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DES  ATTAQUES  RÉCENTES 

CONTRE  L’ÉGLISE. 


La  guerre  déclarée  au  clergé  par  quelques  écrivains , par 
quelques  professeurs,  doit  certainement  affliger  tout  catholique 
sincère.  On  peut  se  féliciter,  pour  l’honneur  de  ce  temps  et  de 
ce  pays,  qu’aucun  grand  nom  de  la  politique,  de  la  science  et 
des  lettres,  ne  se  soit  compromis  dans  cette  réaction.  On  aime 
à supposer  que  la  plupart  de  ceux  qui  s’efforcent  de  réveiller 
de  vieilles  défiances  contre  le  corps  ecclésiastique  oublient 
que  les  attaques  portées  à la  représentation  vivante  de  la  reli- 
gion, l’Eglise,  ont  toujours  atteint  la  religion  elle-même,  et 
sont  plutôt  coupables  d’une  erreur  de  jugement  que  d’un  odieux 
calcul.  Le  scandale  de  ces  hostilités  n’en  est  pas  moins  déplora- 
ble. Cependant,  on  l’a  déjà  dit  dans  ce  recueil,  nous  ne  crai- 
gnons pas  qu’elles  produisent  les  funestes  conséquences  qu’elles 
auraient  pu  avoir  à d’autres  époques  j à défaut  de  motif  plus 
sérieux  de  confiance , il  nous  suffirait  pour  nous  rassurer  de 
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considérer  la  manière  dont  on  les  a engagées  et  dont  on  les 
conduit  aujourd’hui.  Il  n’y  a qu’à  suivre  les  diverses  phases  du 
débat  pour  voir  que  la  tactique  de  nos  adversaires  n’a  pas  cette 
vaillante  franchise  qui,  dans  des  luttes  d’idées  et  de  principes 
surtout,  comme  celle-ci,  est  l’allure  naturelle  des  causes  qui 
ne  doutent  pas  d’elles-inêmes. 

A l’origine  et  au  fond  du  débat  il  n’y  a qu’une  seule  question, 
la  liberté  de  l’enseignement,  c’est-à-dire,  au  point  de  vue  ca- 
tholique, la  question  des  garanties  de  l’éducation  religieuse. 

Puisque  les  calholiques  réclamaient  un  état  de  choses  dont 
ils  se  croient  injustement  privés,  il  fallait  bien  que,  bonnes  ou 
mauvaises,  ils  exposassent  les  raisons  pour  lesquelles  ils  pen- 
sent avoir  à se  plaindre  de  l’ordre  de  choses  existant. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  motifs  de  défiance  allégués 
par  les  eatholiques  contre  le  régime  actuel  de  l’instruction 
publique.  Ils  ont  été  présentés  ici  dans  un  travail  complet  et 
approfondi,  auquel  nous  renvoyons  sans  crainte  tout  lecteur 
consciencieux  (1).  Nous  rappellerons  seulement  que,  si  l’Uni- 
versité était  quelque  part  gravement  suspecte  aux  catholiques, 
c’était  surtout  dans  l’enseignement  philosophique.  Le  moindre 
des  dangers  de  la  philosophie  universitaire  était,  suivant  eux, 
de  conduire  à l’indifférence  des  religions. 

Cette  accusation  suffisait.  On  n’avait  pas  besoin  d’entrer, 
au  nom  de  la  religion,  dans  la  critique  de  telle  ou  telle  doctrine 
de  la  philosophie  universitaire  ; il  n’était  pas  nécessaire  de 
montrer  le  panthéisme  au  fond  de  ces  doctrines  ; qu’il  y soit  ou 
non,  la  question  est  contestée  et  délicate,  c’est  l’affaire  de  la  dis- 
cussion purement  et  officiellement  philosophique  d’en  décider. 
Mais  pour  les  catholiques,  la  philosophie  universitaire  est  jugée 
par  cela  seul  que  l’Etat  ne  croit  pouvoir  et  ne  peut  en  effet 
appliquer  à l’enseignement  philosophique  le  principe  de  la  li- 
berté des  cultes  , inscrit  dans  la  loi  fondamentale,  qu’en  le 
traduisant  par  l’indifférence  religieuse.  Or,  que  l’indifférence 
religieuse  soit  le  dernier  mot  de  la  philosophie  universitaire, 
cela  est  incontestable.  M.  Cousin  veut  nous  faire  une  grande 
concession  en  protestant  « qu’il  ne  s’enseigne , dans  aucun 
cours  du  royaume,  une  seule  proposition  qui  puisse  porter  at- 
teinlc  (lireclement  ou  inclirccicment  aux  principes  de  la  religion 
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cathülique(  1 )» . Pour  les  catholiques, ces  paroi  es  sont  un  non-sens. 
Il  y a ici  une  question  de  fait  et  une  question  de  bonne  foi.  De  fait  : 
nierez-vousquela  philosophie  enseignée  dans  les  livresécrits  sous 
le  patronage  et  pour  les  cours  de  FUniversité,  par  des  hommes  de 
rUniversité,  par  vous-même,  que  la  philosophie  du  programme 
du  conseil  royal  se  considère  comme  absolument  indépendante 
de  la  religion?  Nierez-vous  que  d’elle-même,  sans  le  secours 
de  la  religion,  elle  prétend  donner  une  morale  et  une  théodicée? 
Certes,  lorsqu’on  tire  de  son  propre  fonds  la  théodicée  et  la 
morale  ; lorsqu’on  découvre  par  ses  seules  lumières  les  lois  des 
rapports  de  l’homme,  être  spirituel  et  libre,  responsable  et  im- 
mortel, avec  l’homme  et  avec  Dieu  , qu’a-t-on  besoin  de  la  re- 
ligion, puisque  la  religion  ne  nous  donne  pas  autre  chose?  Ne 
devient-il  pas  dès  lors  superflu  de  demandera  la  religion  ce  que 
l’on  a déjà  soi-même?  11  est  donc  évident  que,  par  cela  seul  que  la 
philosophie  universitaire  croit  et  enseigne  que  l’on  peut  arriver 
à la  possession  des  vérités  qui  éclairent  la  destinée  de  l’homme 
par  une  autre  voie  que  la  révélation,  bon  gré  malgré,  elle  pro- 
clame nécessairement  l’inutilité  de  la  religion,  elle  entre  for- 
cément en  hostilité  avec  la  religion,  et  elle  a dès  lors  pour  le 
moins  fort  mauvaise  grâce  avenir  nous  affirmer  qu’elle  n’ensei- 
gne, même  indirectement^  aucune  proposition  qui  puisse  porter  at- 
teinte aux  principes  du  Catholicisme.  — C’est  aussi,  on  Fa  déjà 
dit  dans  cette  Revue,  une  question  de  bonne  foi.  Des  professeurs 
de  l’Université  se  sont  prétendus  offensés,  calomniés  (on  sait 
leurs  étranges  colères),  parce  que,  quelquefois  avec  une  vi- 
vacité, certes,  très-explicable,  mais  que,  pour  notre  part, 
nous  ne  voulons  pas  plus  excuser  chez  nos  amis  que  nous  per- 
mettre à nous-mêmes,  on  a contesté  que  leurs  doctrines  se 
pussent  concilier  avec  la  foi,  ou  témoignassent  un  respect  suf- 
fisant pour  la  religion  de  la  majorité  des  Français.  Avant  de  se 
récrier  sur  les  alarmes  des  hommes  religieux,  sur  l’expression 
plus  ou  moins  véhémente  de  ces  alarmes,  ces  professeurs  n’a- 
vaient qu’à  répondre  avec  franchise  à cette  question  préalable  : 
Sont-ils  sincèrement  catholiques?  Une  réponse  affirmative, 
il  est  manifeste  qu’ils  ne  la  peuvent  donner.  Jamais  catholi- 
que n’a  reconnu  et  ne  reconnaîtra  à la  philosophie  Findépen- 

(1)  Discussion  delà  Chambre  des  Pairs  sur  les  pétitions  réclamant  la  liberté  de  ren- 
seignement. 
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dance  absolue  qu’ils  revendiquent  pour  elle.  Il  n’y  a,  pour  les 
catholiques,  de  philosophie  acceptable  et  vraie  que  celle  qui 
fournit  les  raisons  de  la  soumission  de  l’intelligence  aux  vérités 
révélées.  Toute  philosophie  qui  prétend  constituer  la  morale  et 
la  théodicée  en  dehors  de  la  révélation  a toujours  été , est  et 
sera  toujours  à leurs  yeux  une  philosophie  trompeuse  et  ennemie. 
La  question  se  réduisait  donc  à ces  termes  : Est-il  juste,  n’est-ce 
pas  au  contraire  une  oppression  morale,  désavouée  par  l’esprit 
de  nos  institutions,  d’enfermer  les  catholiques  dans  l’alternative 
ou  de  renoncer  aux  carrières  libérales  et  publiques  auxquelles  on 
n’arrive  qu’en  traversant  dans  les  collèges  le  cours  de  philoso- 
phie exigé  pour  l’épreuve  du  baccalauréat,  ou  de  recevoir,  dans 
la  personne  de  leurs  enfants,  un  enseignement  qui,  suivant  leur 
conscience,  met  leur  foi  en  péril?  Voilà,  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes, les  vrais  termes  de  la  question  ; voilà  les  termes  dans  les- 
quels les  esprits  élevés,  lesjugements  droits,  les  cœurs  loyaux 
devaient  la  maintenir  et  chercher  à la  résoudre. 

Qu’ont  fait  nos  adversaires?  Ont-ils  accepté  la  question  ainsi 
posée  ? Ils  eussent  été  trop  sûrement  et  trop  tôt  battus.  Ils  ont 
mieux  aimé  la  dissimuler  par  une  diversion  5 ils  ont  repris  un 
cri  de  guerre  familier  de  vieille  date  à l’esprit  de  corporation, 
de  secte  et  de  parti  : ils  ont  crié  sus  aux  Jésuites.  Puis  ils  ont 
feint  que  la  question  eût  été  portée  par  les  catholiques  sur  le 
terrain  des  passions,  des  violences.  Cela  fût-il  vrai,  serait-ce 
une  raison  pour  l’y  engager  davantage?  Mais  cela  n’est  point 
vrai  : ce  n’est  pas  de  notre  camp  qu’est  partie  la  provocation 
qui  a fait  dévier  le  débat. 

Il  y a dix  mois,  on  ne  parlait  de  Jésuites  ni  dans  les  jour- 
naux, ni  dans  les  chaires  ^ il  y a dix  mois,  s’il  fût  sorti  des  rangs 
catholiques  un  de  ces  écrits  où  l’exagération  de  la  pensée  et  l’in- 
convenance ou  l’inhabileté  du  langage  compromettent  la  droi- 
ture des  intentions,  un  de  ces  écrits  dont  il  allait,  je  crois,  de- 
venir de  bon  goût  de  ne  plus  s’imputer  mutuellement  la 
solidarité  dans  les  grandes  et  loyales  luttes  d’idées,  parce  qu’ils 
sont  un  mal  inévitable  et  commun  à toutes  les  causes,  à tous  les 
les  partis,  on  n’eût  pas  osé,  nous  en  sommes  convaincus,  le  ti- 
rer de  l’obscurité  d’où,  laissé  à lui-même,  il  ne  serait  jamais 
sorti;  on  n’eût  pas  osé  en  faire  peser  la  responsabilité  sur  les 
catholiques,  sur  le  clergé,  sur  l’épiscopat  français.  Mais,  de- 
puis lors,  il  s’est  passé  un  fait  qui  devait  produire  sur  les 
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catholiques  une  sensation  aussi  profonde  et  aussi  durable 
qu’elle  fut,  au  premier  moment,  universelle.  Nous  voulons 
parler  de  la  publication  des  Mélanges  posthumes  de  M.  Jouf- 
froy.  Non , on  n’effacera  jamais  de  notre  mémoire  cette  page 
d’une  si  déchirante  mélancolie,  où  cet  homme,  l’esprit  le 
plus  droit  et  le  mieux  doué,  pourtant,  de  l’école  universitaire, 
dont  il  fut  aussi  un  des  principaux  chefs , racontait  la  ruine 
lamentable  de  ses  croyances  au  contact  de  la  philosophie 
qui  veut  mettre  la  dernière  main  à l’éducation  de  toutes  les 
jeunes  intelligences  de  ce  pays.  Cette  révélation  a été  pour  les 
catholiques  une  émouvante  leçon  ; elle  venait  porter  un  puis- 
sant appui  à leur  cause.  Pourquoi  faut-il  qu’elle  ait  dû  à un 
scandale  la  plus  grande  part  de  l’éclat  qu’elle  eut  d’abord,  et 
que  la  presse  politique  ait  pu  trouver  dans  le  volume  de 
M.  Jouffroy  un  motif  de  violente  censure  contre  M.  Cousin? 
Nous  concevons  que  M.  Cousin  ait  été  péniblement  affecté  de 
se  voir  accuser  d’une  mutilation  unanimement  réprouvée,  opé- 
rée en  apparence  à son  profit,  et  dont  cependant,  si  nous  avons 
bien  compris  les  explications  de  ses  amis , la  pensée  ne  devrait 
être  attribuée  qu’à  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique. 
Mais  nous  regrettons  que  l’irritation  qu’a  dû  lui  causer  cette 
désagréable  affaire  se  soit  fait  sentir  dans  la  préface  ajoutée  aux 
Mémoires  sur  les  Pensées  de  Pascal.  Peut-être,  sans  l’effroi  que  lui 
inspira  le  blâme  universel  un  moment  dirigé  sur  lui,  M.  Cou- 
sin aurait-il  continué  à ne  voir  dans  ses  vieux  adversaires  ca- 
tholiques que  ce  qu’il  nommait  autrefois  (le  mot  du  moins  était 
convenable,  parce  qu’il  n’était  pas  un  appel  aux  grossiers  pré- 
jugés du  dehors)  l’Ecole  théologique-,  peut-être  ne  se  fût-il  pas 
cru  obligé  de  recourir  à l’expédient  in  extremis  des  Jésuites. 
Le  mot  de  Jésuite  n’était  pas  prononcé  avant  la  publication  des 
Mélanges  de  M.  Jouffroy;  la  préface  des  Pensées  est  écrite  pres- 
que uniquement  contre  les  Jésuites.  Grâce  à ce  mot  magique, 
M.  Cousin  a la  satisfaction  de  voir  aujourd’hui  combattre  autour 
de  lui  et  pour  lui  ceux  qui  étaient,  hier  encore,  non,  ainsi  que 
nous,  les  adversaires  de  ses  doctrines,  mais  ses  ennemis  per- 
sonnels et  acharnés.  C’est  un  succès  dont  un  politique  peut  se 
féliciter.  Mais,  comme  philosophe,  M.  Cousin  est  à plaindre,  et 
aura  peut-être  à se  repentir  de  n’avoir  pas  trouvé,  aux  criti- 
ques que  l’incertitude  et  la  présomption  de  sa  philosophie  ont 
soulevées  parmi  nous,  de  réponse  plus  concluante  que  celle-ci  : 
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Ce  sont  les  Jésuites  qui , avec  Pascal  (coalition  singulière  et 
inattendue!),  ont  proscrit  la  philosophie  moderne 5 ce  sont  les 
Jésuites  qui  attaquent  aujourd’hui  ma  philosophie  et  avec  elle 
l’üniversité. 

Ce  sont  les  Jésuites  qui  attaquent  la  philosophie  de  M.  Cou- 
sin, les  Jésuites  qui  attaquent  FUniversité,  les  Jésuites  donc 
qui  demandent  la  liberté  de  l’enseignement!  Le  mot  d’ordre  a 
été  retenu!  on  s’en  est  bien  souvenu  lorsqu’à  paru  le  Monopole 
universitaire.  Quant  à nous,  nous  n’avons  pas  dissimulé  notre 
opinion  sur  eet  écrit.  Dans  la  société  actuelle,  qui,  il  faut 
l’en  louer,  témoigne  une  estime  de  plus  en  plus  prononcée 
pour  une  qualité  de  discussion,  la  modération,  dans  laquelle 
nous  ne  voyons  pas  seulement  un  progrès  heureux  des  mœurs 
adoucies,  mais  une  vertu  éminemment  chrétienne,  les  hom- 
mes qui  se  croient  appelés  à la  défense  d’intérêts  aussi  dé- 
licats et  aussi  saints  que  ceux  des  croyances  religieuses  ne  de- 
vraient jamais  oublier  ces  paroles  de  ce  livre  sublime,  VImita- 
lion  de  Jésus-Christ,^  notre  guide  à tous,  pourtant  : « La  passion 
change  le  bien  en  mal,  tandis  que  l’esprit  de  charité  et  de  paix 
ramène  tout  au  bien.  » Si  donc , on  doit  quelque  part  amère- 
ment déplorer  que,  par  une  expression  souvent  funeste,  si  elle 
n’est  pas  prudemment  mesurée,  coupable  toujours  si  elle  blesse 
la  charité,  on  vicie  le  zèle  au  fond  le  plus  juste  et  le  plus  sin- 
cère, c’est  assurément  parmi  les  catholiques  français,  dans  le 
clergé,  dans  l’épiscopat,  qui,  certes,  ont  bien  prouvé,  depuis 
treize  ans,  que  la  prudence  dans  la  conduite  et  la  modération  dans 
le  langage  ne  leur  étaient  pas  des  vertus  étrangères.  Mais,  ces 
réserves  faites , nous  demanderons  à nos  adversaires  quelle 
sorte  de  profit  ils  pensent  retirer  d’un  écrit  comme  le  Mono- 
pole universitaire  ^ et  des  écrits  qui  peuvent  lui  ressembler. 
On  a soin,  nous  le  savons,  de  ne  citer  de  ees  écrits  que  les 
parties  déelamatoires,  et  on  se  garde  bien  de  rien  dire  des 
faits  qu’ils  renferment.  Mais  nous  supposons  un  instant  qu’ils 
soient  tout  ce  qu’on  veut  les  faire , injurieux  et  calomnieux 
à l’excès , absurdes  et  ridicules  surtout  : ne  voit-on  pas  que 
plus  on  les  montre  méprisables,  et  plus  il  devient  injuste 
et  déraisonnable  de  vouloir  rendre  solidaires  des  monstrueux 
défauts  qu’on  y trouve,  et  la  cause  qu’ils  défendent  et  le  corps 
immense  des  catholiques  qui  ont  adopté  cette  cause?  Quand, 
devant  un  tribunal  consciencieux,  un  mauvais  plaidoyer  a-t- 
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il  pu  faire  d’une  bonne  cause  une  cause  mauvaise?  La  liberté 
de  l’enseignement  n’a-t-elle  eu,  d’ailleurs,  que  ces  apologistes? 
Quelles  sont  donc  l’assurance  de  cette  conviction  et  la  loyauté 
de  cette  polémique  qui  ne  savent  pas  dire  un  mot  des  apologies 
fortes,  apparemment  parce  qu’elles  n’ont  pas  une  bonne  raison  à 
leur  opposer,  et  qui,  signalant  avec  fracas  les  mauvaises  parties 
des  mauvais  plaidoyers,  triomphent  bruyamment  d’une  fausse 
victoire?  Mais  nous  allions  oublier  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une 
discussion  sérieuse,  et  qu’on  a voulu  prouver  une  seule  chose 
avec  le  Mono]p oie  universitaire  : les  Jésuites. 

Avec  ce  mot  de  Jésuites  lancé  à travers  la  discussion  , on 
compte  susciter  aux  catholiques  des  embarras  de  plus  d’un 
genre,  mais  dont  nous  ne  sommes  pas  effrayés.  Avons-nous  besoin 
de  prouver  que  ce  mot  n’est  qu’un  appel  aux  préjugés,  c’est-à- 
dire  à l’ignorance,  aux  passions,  c’est-à-dire  à la  mauvaise  foi? 
Avec  la  signihcation  qu’on  a réussi  à lui  donner,  nous  le  décla- 
rons, nous  n’en  connaissons  pas,  clans  notre  langue,  d’une  am- 
biguité plus  perfide.  Appeler  ses  adversaires  Jésuites,  on  le  sait 
bien,  c’est  déjà, auprès  de  beaucoup  de  faibles  esprits,  les  avoir 
marqués,  en  les  nommant,  d’une  ineffaçable  injure.  C’est  avec 
de  mauvaises  doctrines  professées  dans  un  passé  éloigné  de  nous, 
avec  de  mauvaises  actions  accomplies  dans  ce  passé,  que  l’on 
a composé  cet  affreux  être  de  raison,  cette  horrible  chimère  du 
Jésuite,  dont  les  avocats  de  FUniversité  agitent  avec  tant  d’ef- 
forts, devant  le  public,  la  fantasmagorie.  Même  au  moment  où 
ces  doctrines  étaient  émises  par  quelques  individus,  oii  ces  actes 
particulierss’accomplissaient,  c’était  déjà  une  première  injustice, 
qu’une  haine  aveugle  pouvait  seule  expliquer,  de  vouloir  en 
rendre  responsables  tous  les  membres  de  l’ordre  et  l’esprit  de 
l’ordre  lui-même.  Ce  fut  depuis  une  seconde  injustice,  et  plus 
grossière  que  la  première,  d’éterniser,  pour  ainsi  dire,  cette 
responsabilité,  de  l’imputer  encore  à l’ordre,  même  après  la 
censure  de  ces  actes  et  de  ces  doctrines  prononcée  et  par  l’E- 
glise et  par  l’ordre.  Mais  ce  devient  une  injustice  plus  criante 
encore,  une  mauvaise  action  encore  plus  manifeste,  aux  yeux 
de  quiconque  a conservé  la  droiture  du  sens  moral  ou  le  calme 
de  la  raison,  que  d’étendre  cette  solidarité  odieuse  aux  catho- 
liques qui,  en  dehors  de  l’ordre  des  Jésuites,  prennent  la  pa- 
role pour  défendre  les  intérêts  religieux  compromis  dans  l’as- 
saut désespéré  qu’on  leur  livre.  On  nous  dit  bien,  il  est  vrai. 
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que  ron  est  plein  d’attachement  et  de  respect  pour  la  religion, 
que  l’on  combat  les  Jésuites,  et  non  le  Catholicisme.  Nous  som- 
mes forcés  de  recourir  au  vocabulaire  de  nos  adversaires  pour 
qualifier  cette  distinction;  nous  n’en  savons  pas  de  plus^esm- 
iique.  11  s’en  faut,  sans  doute,  que  la  Société  de  Jésus  soit  la 
même  chose  que  le  Christianisme,  que  le  Catholicisme  ; sans 
doute,  jamais  catholique  n’a  pu  penser  que  les  intérêts  de  sa 
foi  fussent  indissolublement  attachés  à l’esprit,  aux  œuvres,  aux 
intérêts  de  la  Société  de  Jésus  ou  de  tout  autre  ordre  religieux. 
Les  ordres  religieux  naissent  et  meurent,  s’étendent  ou  se  mo- 
difient, tombent  en  décadence  ou  puisent  une  nouvelle  vie  en 
se  retrempant  aux  sources  de  l’esprit  évangélique,  au  milieu 
de  l’Eglise  qui,  elle,  ni  ne  meurt  ni  ne  se  transforme;  mais, 
auxiliaires  de  l’Eglise , réalisation  plus  ou  moins  parfaite  de 
l’exemplaire  de  la  vie  chrétienne,  les  ordres  religieux,  tant  que 
l’Eglise  en  sanctionne  l’existence,  ont  droit  au  respect  de  tous 
les  catholiques.  Si  donc  il  y a aujourd’hui  dans  la  chrétienté  des 
Jésuites,  s’il  y en  a en  France,  comme,  apparemment,  ce  n’est 
pas  à l’insu  de  l’autorité  ecclésiastique,  comme  ce  n’est  pas  en 
dehors  du  souverain  contrôle  de  cette  autorité,  s’imagine-t-on 
pouvoir  leur  jeter  gratuitement  l’injure,  il  faudrait  dire  la  calom- 
nie, sans  manquer  au  respect  dû  à l’autorité  ecclésiastique,  sans 
mettre  en  question  le  Catholicisme  lui-même?  Quoi!  au  XVll® 
siècle,  lorsque  l’espritdesecte,  qui  alléguait  au  moins  le  spécieux 
prétexte  du  zèle  religieux,  combattait  cet  ordre  avec  tant  d’a- 
charnement, des  catholiques,  dont  le  nom  commandera  toujours 
l’admiration  et  le  respect,  même  à ceux  qui  ont  répudié  l’hé- 
ritage de  leur  foi,  ont  pu  craindre  de  voir  la  religion  compromise 
par  une  de  ces  luttes  où  la  prudence  chrétienne  est  assurément 
oubliée,  où  la  charité  chrétienne  est  évidemmunt  violée;  et 
aujourd’hui  il  ne  serait  pas  permis  à des  hommes  vivement 
pénétrés  du  sentiment  religieux,  dont  la  sollicitude  est  d’au- 
tant plus  prompte  à s’alarmer  que  leurs  convictions  sont  plus 
profondes,  de  redouter  que,  dans  cette  nouvelle  guerre,  la 
plupart  des  coups  portés  en  apparence  aux  Jésuites  n’attei- 
gnent au  fond  la  religion  ! Mais  ces  légitimes  alarmes,  les  nou- 
veaux ennemis  des  Jésuites  ne  les  ont,  hélas!  que  trop  justi- 
fiées. 

Et  ici,  on  le  pense  bien,  nous  ne  faisons  pas  allusion  à ces  pe- 
tites malices,  à ces  pitoyables  insinuations  que  l’on  pointe  sur 
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les  hommes  religieux  à travers  les  Jésuites,  avec  cette  savante 
affectation  de  bonhomie  qui  a souvent  pu  faire  dire  avec  raison, 
de  ces  habiles  peintres  du  jésuitisme,  qu’ils  copiaient  leur  res- 
semblance dans  un  miroir.  Les  modernes  défenseurs  de  TUniver- 
sité  peuvent  évoquer  toutes  les  inventions  grotesques  qui  ont 
attaché  à certains  journaux  libéraux  de  la  Restauration  un  ridi- 
cule immortel.  Qu’ils  perdent  à cette  manière  de  guerroyer  jus- 
qu’àleur  réputation  d’esprit, nous  ne  nous  enpiaindronspas;  nous 
leur  reconnaîtrons  même  sur  leurs  prédécesseurs  et  leurs  modè^ 
les  cette  supériorité  dans  l’absurde,  qu’ils  tournent,  eux,  contre 
un  intérêt  de  liberté,  les  méprisables  armes  que  ceux-ci  préten- 
daient employer  au  profit  de  la  liberté.  Il  y a telle  de  ces  malices 
pourtant  dont  il  ne  serait  pas  mauvais  de  signaler  l’impuissante 
perfidie.  De  ce  genre  est  celle  qui  nous  montre  avec  effroi  la  so- 
ciété comme  enveloppéepar  les  Jésuites  d’un  vaste  réseau  d’es- 
pionnage, faisant  probablement  de  tous  les  hommes  religieux, 
affiliés  aux  Jésuites,  cela  est  bien  entendu,  les  agents  suspectsde 
cette  mystérieuse  police.  Mais  cette  méchanceté  se  résout  en  une 
immense  bouffonnerie  lorsque,  sur  le  témoignage  d’un  ami^  con- 
tresigné de  confiance  par  un  professeur  de  calcul  des  probabi- 
lités , il  faut  croire  k des  registres  tenus  k Rome,  où  sont  rap- 
portés sans  altération^  sans  haine^  sans  passion^  les  faits  relatifs  à 
la  vie  de  chaque  individu.  Qu’a-t-on  k craindre  d’ailleurs  de  ces 
puérilités  lorsqu’elles  sont  adressées  k un  public  instruit  comme 
celui  de  la  Revue  des  Deux  Mondes? 

Nous  ne  parions  pas  non  plus  des  scandales  de  certains  cours 
du  collège  de  France.  Là  du  moins  on  ne  sait  pas  dissimuler  , et 
c’est  ouvertement  au  Catholicisme  qu’on  livre  assaut  ; là,  du 
haut  de  la  chaire  de  morale  et  d’histoire,  on  proclame  que  la 
religion  est  morte  5 Ik,  dans  un  langage  bizarre  et  mystique,  il 
est  vrai,  mais  sur  ce  point  du  moins  suffisamment  clair,  k l’es- 
prit de  mort,  c’est-k-dire  au  Christianisme,  on  oppose,  sous  le 
nom  d’esprit  de  vie,  la  philosophie  ou  le  génie  moderne:  écrasant 
l’esprit  de  mort  (et  on  parle  bien  de  ce  Christianisme,  en  effet, 
qui,  par  la  bouche  de  saint  Paul,  est  venu  promettre  aux  hom- 
mes la  liberté  des  enfants  de  Dieu  au  prix  de  la  mortification 
de  la  nature  dépravée  et  de  la  chair  du  péché),  on  nous  repré- 
sente le  génie  moderne  et  la  philosophie  qui  doit  nous  éclairer 
encore  sur  les  ruines  des  religions  et  des  empires.  Seulement,  si  ces 
Messieurs  ne  voyaient  des  ennemis  de  la  liberté  et  les  descen- 
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dants  des  assassins  de  Ramus  dans  ceux  qui,  trouvant  leurs 
idées  scandaleusement  folles,  se  croient  assez  autorisés  à le 
dire  par  la  liberté  de  discussion  et  de  critique  qui  ne  nous  est 
pas  encore  enlevée,  grâce  à Dieu  ! on  pourrait  essayer  de  leur 
faire  comprendre  ce  qu’il  y a,  pour  le  moins,  d’inconséquent  à 
eux  a venir  attaquer  avec  cet  emportement,  dans  une  chaire 
publique,  une  croyance  du  pays,  un  culte  placé  sous  la  protec- 
tion des  lois  ; on  pourrait  tâcher  de  leur  faire  sentir  ce  qu’il  y a 
pour  le  moins  d’illogique  dans  la  position  oii  ils  placent  ainsi  le 
gouvernement  au  nom  duquel  ils  oublient  qu’ils  parlent;  car  le 
gouvernement,  par  cela  même  qu’il  s’était  engagé  à tolérer  tous 
les  cultes,  s’était  aussi  engagé,  ce  semble,  à les  respecter  tous 
et  à n’en  blesser  aucun  dans  l’enseignement  de  ses  profes- 
seurs (1). 

Mais  c’est  autre  chose  que  ces  malheureuses  divagations,  qui 
peut,  nous  ne  disons  pas  effrayer,  mais  émouvoir  gravement  les 
catholiques.  Leurs  plus  profonds  et  dangereux  ennemis  ont 
compris  qu’il  ne  suffirait  pas  des  coups  portés  autrefois  aux  Jé- 
suites, ni  des  fanatiques  prédications  de  quelques  illuminés  pour 
opérer  dans  les  esprits  la  réaction  que  l’on  cherche  à produire. 
Ils  ont  compris  qu’il  fallait  donner  aux  attaques  un  but  immé- 
diat et  précis,  et  que,  pour  faire  peser  sur  le  clergé  la  solidarité 
des  doctrines  reprochées  aux  Jésuites,  il  fallait  soulever  contre 
l’enseignement  moral  du  clergé  des  défiances  fondées  sur  des 
faits  actuels;  ils  y ont  travaillé  en  réveillant  la  question  du  pro- 
babilisme et  surtout  en  touchant  à la  plus  délicate  partie  de  la 
confession , à celle  qui  regarde  les  infractions  commises  au 
sixième  et  au  neuvième  commandements.  S’ils  ne  désiraient 
que  faire  du  scandale,  peut-être  ont-ils  réussi;  mais,  qu’ils  le 
voulussent  ainsi  ou  non,  ce  n’est  pas  contre  les  Jésuites,  c’est 
contre  l’Église,  c’est  contre  le  Catholicisme  qu’ils  l’ont  fait. 

Dans  tous  les  séminaires  catholiques  du  monde,  lorsque  les 
chrétiens  qu’une  vocation  supérieure  appelle  au  sacerdoce, 
après  avoir  reçu  les  deux  premiers  et  irrévocables  degrés  de 
l’ordination,  le  sons-diaconat  et  le  diaconat,  sont  sur  le  point 
d’exercer  les  fonctions  du  prêtre,  pour  les  mettre  en  état  de 
remplir,  dans  l’administration  du  sacrement  de  Pénitence,  la 

(1)  Au  resle,  nous  aurons  probablement  à revenir  sur  ces  cours,  si,  comme  on  nous 
l’annonce,  les  leçons  de  MM,  Michelet  et  Quinet  sont  livrées  à l’impression. 
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tâche  si  difficile  et  si  sainte  de  médecins,  de  modéra tetsrs  et  de 
guides  des  âmes,  on  leur  découvre  l’origine,  les  gradations,  les 
variétés  affreuses  de  « cette  profonde  et  honteuse  plaie  de  la 
nature,  comme  parle  Bossuet,  de  cette  concupiscence  dont  on 
a tant  de  peine  à se  déprendre,  et  qui  cause  aussi  dans  le  genre 
humain  de  si  effroyables  désordres  (1).  » Pour  servir  a ce  triste 
enseignement,  on  a résumé  dans  des  ouvrages  spéciaux,  expres- 
sément destinés  aux  seuls  diacres  et  prêtres,  tout  ce  qui  est  re- 
latif à la  pratique  des  sixième  et  neuvième  commandements.  Un 
de  ces  livres  est  tombé  entre  les  mains  d’un  protestant,  qui  en 
a publié  des  extraits  (dans  quel  esprit?  on  le  suppose)  sous  le 
titre  de  Découvertes  d’un  Bibliophile;  un  journal  protestant,  le 
Semeur^  a le  premier  signalé  ces  extraits.  Les  défenseurs  de  Fü- 
niversilé  s’en  sont  avidement  emparés.  Oat-üs  songé  à consulter 
sur  une  matière  si  grave  aucun  théologien,  aucune  autorité  ca- 
tholique, eux  néanmoins  qui  se  prétendent  si  bons  catholiques, 
et  s’animent^  lorsqu’on  paraît  en  douter,  d’une  si  édifiante  co- 
lère? Us  pensaient  avoir  trouvé  une  arme  excellente  contre  les 
Jésuites;  ils  ne  se  sont  guère  inquiétés  s’ils  allaient  mettre  en 
question  un  des  points  fondamentaux  du  Gathoiicisme,  la  con- 
fession. 

On  a beau  accuser  la  moralité  de  ces  livres,  qui  i:<  traitent, 
dit-on,  les  questions  les  plus  hideuses  avec  un  calme,  avee  une 
sérénité  de  conscience  qui  étonneraient  dans  un  libertin  des 
plus  dépravés  » (comme  si  les  libertins  les  plus  déptavés  he  les 
traitaient  pas,  au  contraire,  avec  une  frénésie  infernale  qu’il  est 
impossible  en  effet  de  confondre  avec  la  sérénité  de  conscience 
des  âmes  honnêtes)  ; on  a beau  répandre  contre  ces  livres  des 
imputations  auxquelles  la  bonne  foi  indignée  n’a  d’autre  réponse 
que  leMentiris  impudentissimè  du  Capucin  des  Provinciales  ; on 
a beau  les  appeler  des  « catéchismes  dïmpureté  » et  feindre  de 
regretter  que  le  gouvernement  ne  les  fasse  pas  « flétrie  par  les 
tribunaux;»  les  catholiques  savent  que  c’est  dans  ces  fe caté- 
chismes d’impureté,  » qui  existent  depuis  que  la  théologie  est 
enseignée  dans  le  monde , que  des  hommes  comme  saint  Fran- 
çois de  Sales,  comme  saint  Vincent  de  Paul,  comme  BoSsuet, 
comme  Fénelon,  comme  Bourdaloue,  ont  commencé  l’étilde  de 
la  plus  horrible  des  maladies  qui  rongent  l’humanité.  Sur  des 
questions  de  morale,  l’autorité  de  ces  noms  est  un  bouclier  dont 

(1)  Traité  de  la  eoncupiscence^  cil*  IV* 
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les  catholiques  peuvent  se  couvrir  sans  crainte  contre  leurs  en- 
nemis. 

Cependant,  pour  flatter  ces  natures  honnêtes  qui,  nous  le  sa- 
vons aussi  bien  que  nos  adversaires,  et  nous  en  sommes  aussi 
fiers  qu’eux,  forment  l’immense  majorité  dans  les  classes  aisées 
de  la  société  actuelle,  esprits  assez  heureux  pour  ignorer,  cœurs 
assez  bien  doués  pour  ne  pas  comprendre  les  furies  d’une  dé- 
pravation effrénée,  on  s’indigne  que  l’Église  croie  encore,  au 
XIX®  siècle,  à l’existence  des  vices  infâmes  dont  le  Christia- 
nisme trouva  toute  la  terre  infectée,  et  dont  il  n’a  jamais  réussi, 
dont  il  ne  réussira  jamais,  hélas  î à la  purger  entièrement.  On 
accuse  l’Église  de  calomnier  ce  siècle,  de  calomnier  la  civilisa- 
tion ! Les  hommes  dévoués,  accoutumés,  eux,  à faire  la  guerre 
à une  autre  espèce  d’immoralité  que  celle  du  jésuitisme,  ces 
chrétiens  que  la  charité  et  la  foi  conduisent  auprès  des  plus  ab- 
jectes misères  de  la  société,  misères  que  le  monde  a la  préten- 
tion d’ignorer  parce  qu’il  est  trop  lâche,  sinon  trop  corrompu 
lui-même  pour  les  aller  chercher  et  secourir,  ceux-là  savent, 
grand  Dieu!  si  l’Église,  qui  fait  seule  de  la  civilisation  pratique, 
puisqu’elle  s’occupe  seule  de  la  moralisation  immédiate  de  l’in- 
dividu, calomnie  cette  civilisation  à laquelle  d’autres  ne  pensent 
que  pour  s’exalter  encore  dans  leur  orgueil.  Nous  adjurons  l’é- 
crivain qui  aurait  voulu  faire  traîner  devant  les  tribunaux  de 
saints  prêtres  français  de  lire,  dans  un  numéro  antérieur  de 
cette  Revue^  le  rapport  de  M.  l’abbé  Fissiaux  sur  le  pénitencier 
de  Marseille  (1).  Il  y verra  lui-même  si  l’Eglise  calomniait  la 
France  en  1840;  il  verra  à l’œuvre  la  confession  catholique;  il 
verra  les  effets  pratiques  des  « catéchismes  d’impureté  » qui 
apprennent  à nos  prêtres  les  hideux  caractères  d’un  mal  qu’ils 
ont  souvent  le  bonheur  de  guérir.  Sans  doute  alors,  nous  en 
sommes  convaincu,  cet  écrivain  regrettera  les  déplorables  par 
rôles  qu’il  a prononcées  dans  cette  discussion.  Mais  avons-nous 
besoin  d’appeler  son  attention  sur  des  faits  révélés  par  les  ca- 
tholiques? Pas  plus  que  nous,  il  est  vrai,  il  ne  peut  pénétrer 
les  mystères  de  la  vie  de  ses  contemporains  ; mais  ignore-t-il 
le  passé?  n’a-t-il  pas  pu  étudier  la  nature  humaine  dans  l’his- 
toire? Oii  a-t-il  vu,  dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays,  que  la 
raison  la  plus  éclairée,  que  la  plus  délicate  culture  de  l’esprit 


(1)  PénilcHcier  agricole  et  indmlrkl  de  Mar^ciUe^  lome  II  de  celle  llevue^  p.  80# 
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aient  été  de  suffisantes  garanties  contre  les  plus  hideux  empor- 
tements des  passions  brutales?  N’est-ce  pas,  au  contraire,  une 
des  choses  les  plus  propres,  ce  semble,  à confondre  cet  orgueil 
de  la  civilisation , qui  enivre  jusqu’au  délire  trop  de  faibles  in- 
telligences, que  son  impuissance,  constatée  par  tant  d’éclatants 
exemples,  à prévenir,  même  chez  des  hommes  qui  en  ont  été 
les  représentants  les  plus  accomplis,  les  derniers  et  si  humi- 
liants excès  du  vice?  Naguère,  dans  ses  remarquables  Essais  de 
Philosophie^  M.  de  Rémuzat,  après  avoir  tracé  de  l’état  actuel 
de  notre  société  un  tableau  rarement  flatté,  mais  souvent  vrai 
et  toujours  froidement  spirituel  ; après  lui  avoir  même  trouvé 
des  ressemblances  avec  la  société  romaine  sous  les  premiers 
empereurs,  a été  assez  mal  inspiré  pour  terminer  son  introduc- 
tion par  la  phrase  suivante  : « Dans  le  siècle  des  Pétrone,  c’est 
la  philosophie  qui  fait  la  vertu  des  Antonins.  » Nos  lecteurs 
n’attendent  pas  sans  doute  que  nous  fassions  ressortir  l’injus- 
tice de  l’honneur  dérisoire  décerné  ici  à la  philosophie;  ils  se 
souviennent  que  saint  Paul  a marqué  d’un  autre  trait  le  rôle 
qu’elle  joua  au  milieu  des  dépravations  de  la  société  impériale, 
et  lorsqu’ils  voient  la  civilisation  et  la  morale  miraculeusement 
sauvées  de  cette  lamentable  dissolution  du  monde  romain,  ce 
n’est  pas  vers  la  philosophie,  c’est  vers  la  religion  fondée  sur 
le  Calvaire,  prêchée  et  répandue  par  la  parole  des  apôtres  et 
par  le  sang  des  martyrs  que  leur  pensée  se  reporte  avec  re- 
connaissance. Mais  nous  ne  voulons  faire  qu’une  observation  : 
nous  nous  emparons  du  nom  de  ce  Pétrone;  cet  homme  aussi 
versé  dans  les  systèmes  philosophiques  que  pas  un  des  Anto- 
nins, cet  homme  qui  réunissait  à un  degré  si  élevé  les  plus  bril- 
lants caractères  de  la  civilisation  romaine  ; cet  homme  que  ses 
contemporains  nommèrent  « l’arbitre  des  élégances , » est  le 
même  qui  a laissé  le  livre  le  plus  infâme  (quoiqu’un  des  mieux 
écrits)  de  l’antiquité  latine.  Dans  les  temps  modernes,  qui  a ré- 
habilité ce  livre,  qui  l’a  goûté?  précisément  des  raffinés  de  ci- 
vilisation : un  Saint-Evremond , qui  y voyait  le  bréviaire  des 
honnêtes  gens;  un  Bussy-Rabutin,  qui  l’a  imité  et  souvent  tra- 
duit. Mais  pourquoi  remonter  si  loin?  Un  des  plus  grands  hom- 
mes, on  peut  presque  dire  de  ce  siècle,  Mirabeau,  n’a-t-il  pas 
trempé  sa  plume  dans  les  boues  les  plus  immondes?  Quant  à la 
société  actuelle,  personne  n’est  moins  disposé  que  nous  à être 
injuste  à son  égard,  car  personne  plus  que  nous  ne  croit  à la 


14 


DES  ATTAQUES  RÉCENTES 


générosité  de  ses  instincls  et  personne  ne  connaît  mieux  que 
nous  les  ressources  morales  qu’elle  renferme;  mais  enfin,  on 
peut  bien  regarder  la  littérature  comme  un  symptôme  de  l’état 
d’une  partie  de  cette  société.  Or,  un  des  critiques  de  ce  temps, 
dont  la  qualité  la  plus  originale  et  unanimement  estimée  est  une 
sagacité  intuitive  qui  pénètre  et  éclaire  à la  fois  d’un  vif  rayon 
le  fond  des  choses,  M.  Sainte-Beuve,  dans  une  appréciation 
très-fine  de  notre  situation  littéraire,  vient  de  porter  ce  juge- 
ment : « La  fatuité,  combinée  à la  cupidité,  à l’industrialisme, 
« au  besoin  d’exploiter  fructueusement  les  mauvais  penchants 
« du  public , a produit  dans  les  œuvres  d’imagination  et  dans 
« le  roman  un  raffinement  d'immoralité  et  de  dépravation  qui 
a devient  un  fait  de  plus  en  plus  quotidien  et  caractéristi- 
« que,  une  plaie  ignoble  et  livide  qiii  chaque  matin  s’étend.  Il 
y a un  fonds  de  de  Sade  masqué,  mais  non ‘point  méconnaissa- 
it hle^  dans  les  inspirations  de  deux  ou  trois  de  nos  romanciers  les 
a plus  accrédités.  » M.  Sainte-Beuve  y revient  encore.  « Re- 
« prenant  ma  première  pensée,  ajoute-t-il,  j’oserai  affirmer, 
«sans  crainte  d’étre  démenti,  que  Byron  et  de  Sade  (je  de- 
« mande  pardon  du  rapprochement)  ont  peut-être  été  les  deux 
« plus  grands  inspirateurs  de  nos  modernes,  l’un  affiché  et  visi- 
« ble,  l’autre  clandestin.  En  lisant  certains  de  nos  romanciers 
« en  vogue,  si  vous  voulez  le  fond  du  coffre,  l’escalier  secret 
« de  l’alcôve,  ne  perdez  jamais  cette  dernière  clef  (1).  » Ce  ne 
sont,  heureusement,  ni  les  néo-catholiques  ni  les  Jésuites  qui 
ont  ainsi  jugé  la  littérature  contemporaine,  et  un  peu  aussi,  sans 
doute,  du  même  coup,  la  société.  Nous  remercions  M.  Sainte- 
Beuve;  il  vient  de  faire  ici  quelque  chose  de  plus  encore 
que  d’écrire  une  appréciation  juste  et  profonde  : il  a fait  une 
bonne  action.  Et  maintenant,  que  l’on  vienne  accuser  l’Eglise  de 
calomnier  le  caractère  moral  de  ce  siècle  ! que  l’on  vienne  s’éton- 
ner de  la  sainte  indignation  que  les  productions  de  nos  modernes 
soulèvent  dans  les  chaires  chrétiennes,  et  de  la  sévérité  avec  la- 
quelle elles  sont  censurées  dans  les  mandements  de  nos  évêques  ! 

D’ailleurs,  nous  aurions  même  pu  nous  dispenser,  avec  des 
adversaires  éclairés  ou  de  bonne  foi,  de  défendre  la  sainteté  des 
instructions  sur  le  sixième  commandement,  en  usage  dans  les 
grands  séminaires.  Le  journal  protestant  le  Semeur^  qui  a fourni 


(1)  Hcvitc  des  Deux  Mondes,  1®'' juillet. 


CONTRE  l’Église. 


lo 


sur  ce  point  aux  défenseurs  de  TUniversité  le  prétexte  de  leurs 
calomnies,  avait  eu  la  générosité  de  reconnaître  an  premier  scan- 
dale que  « les  livres  dont  il  s’agit  lui  paraissent  des  inslrumenis 
d’erreur  bien  plus  que  d’impureté  (1).  » — «Nous  en  conve- 
nons, disait-il  encore^  le  principe  admis  (c’est-à-dire  i’idée  que 
le  Catholicisme  se  fait  de  la  nature  du  péché  et  de  la  repentance), 
les  conséquences  (c’est-à-dire  les  livres  si  violemment  attaqués 
par  les  défenseurs  deFUniversité)  nous  paraissent  inévitables.^) 

C’est  donc  expressément  sur  « la  fausse  idée  que  les  caili:  - 
« liques,  d’après  le  Semeur^  se  font  de  la  loi  de  Dieu,  du  péché 
« et  de  la  pénitence,  » que  ce  journal  portait  le  débat.  Suivant 
lui  « la  loi  de  Dieu  n’est  pas  un  recueil  de  principes  isolés;  elle 

« est  tout  entière  dans  un  seul  principe  : l’amour  de  Dieu 

« De  même,  le  péché  n’est  pas  dans  la  violation  de  tel  ou  tel  des 
« commandements  dérivés,  mais  dans  la  transgression  du  pre- 
« mier  et  grand  commandement  de  l’amour....  Ainsi,  suivant 
« le  Semeur  encore,  la  repentance  que  demande  l’Évangile  ne 
« porte  pas  sur  un  seul  péché  spécial...  La  conversion  n’est  pas 
K le  renoncement  à tel  vice  ou  même  à tous  les  vices  particu- 
« liers....  La  sanctification  enfin  n’est  pas  dans  l’abstinence  de 
« tels  plaisirs,  dans  Foblation  de  tels  sacrifices,  dans  l’accom- 
« plissement  de  telles  bonnes  œuvres...  Le  tout, pour  l’Évangile, 
« est  de  rétablir  le  rapport  primitif,  la  vivante  relation  d’amour 
« entre  l’âme  et  Dieu,  et  c’est  là  ce  que  produit  la  foi,  la  foi 
« seule^  en  Celui  qui  a révélé  l’infinie  charité  de  Dieu  pour 
« l’homme  pécheur.  » Avec  cette  doctrine,  qui  n’est  autre,  ou 
le  voit  bien,  que  l’erreur  fondamentale  du  protestantisme  sur 
la  foi  et  les  œuvres,  toute  distinction  entre  la  gravité  des  chu- 
tes disparaît,  la  gradation  des  fautes  est  supprimée,  l’aveu  dé- 
taillé des  péchés  dans  le  sacrement  de  pénitence  devient  une 
superfluité  et  souvent  même  un  mal  (2).  C’est  là  vraiment  une 

(1)  Voy.  le  Semeur  du  24  mai. 

(2)  Il  est  piquant  que,  dans  le  numéro  même  où  il  combattait  la  confession  catho- 
lique, le  Semeur  ait  publié  un  article  de  M.  Vinet  où  so  lisent  ces  remarquables  paro- 
les : e Pourquoi  ne  dirions-nous  pas  qu’il  y a dans  nos  pensées  intimes,  si  elles  pou- 
vaient s’écrire  d’elles-mêmes  à mesure  qu’elles  se  forment,  deux  fois  plus  qu’il  ne  faut 
pour  nous  faire  haïr  ? Il  est  vrai  que  l’humble  courage  de  la  confession  peut  contreba- 
lancer, corriger  du  moins  celte  pénible  im[)ression , et  que  l’aveu  de  nos  fautes  peut 
quelquefois  nous  faire  plus  aimer  que  nos  fautes  n’eussent  pu  nous  faire  haïr  : et  béni 
soit  celui  qui,  forçant  notre  entière  confiance,  nous  aide,  en  nous  arrachant  l'aveu  de 
nos  misères,  à les  expulser  loin  de  nous,  » 
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doctrine  dangereuse  en  morale  : il  serait  trop  facile  de  le  prou- 
Ter;  mais  ce  n’est  pas  incidemment,  et  par  nous  laïques,  que 
doit  être  traitée  une  question  théologique  de  cette  importance; 
cependant,  si  le  Semeur  tenait  à engager  un  débat  approfondi 
sur  ce  point,  qui  touche  aux  plus  vastes  questions  religieuses, 
peut-être  n’aurions-nous  pas  de  peine  à lui  montrer  dans  une 
fausse  idée  philosophique  l’origine  de  son  erreur  théologique. 
L’école  du  Semeur  se  fait  de  la  nature  de  l’homme  une  idée  in- 
exacte. Elle  considère  trop  exclusivement  l’empreinte  de  l’ab- 
solu qui  est  en  lui.  Il  y a de  l’infini  dans  l’homme  assurément  : 
sans  cela  sur  quoi  fonderions-nous  notre  foi  en  l’immortalité? 
mais  c’est  un  infini  mystérieusement  combiné  à la  limitation  ; 
c’est  partant  un  infini  qui  n’apparaît  extérieurement  que  dans  la 
succession.  Infinie  dans  son  effort,  dans  ses  aspirations,  l’acti- 
vité de  l’homme  ne  se  manifeste  que  par  des  actes  déterminés. 
Celle  activité  ne  peut  prendre  direction  vers  le  bien  ou  vers  le 
mal,  vers  Dieu  ou  dans  les  voies  du  péché,  qu’en  suivant  une 
série  d’a(‘tes  déterminés.  Des  idées  de  succession,  de  série,  naît 
bientôt  celle  de  gradation  Chaque  acte  dans  la  série  a,  comme 
elTet  et  comme  cause,  une  vateiir  relative,  possible  à définir.  De 
là,  dans  la  théologie  catholique,  la  gradation  des  péchés  et  des 
bonnes  œuvres,  le  progrès  dans  le  mal  et  dans  la  sainteté;  de 
là  la  vigilance  que  le  catholique  doit  apporter,  sous  la  divine  lu- 
mière de  la  foi,  et  en  se  disposant  aux  dons  de  la  grâce  par  la 
prière,  à la  détermination  de  chacune  de  ses  actions  ; de  là  la 
gravité  particulière  c(ue  doit  avoir  à ses  yeux  tout  péché  spé- 
cial, afin  qu’il  s’en  repente  s’il  l’a  commis,  et  qu’il  l’évite  dans 
l’avenir;  de  là  l’importance  que  doit  avoir  à ses  yeux  chaque 
bonne  œuvre,  chaque  pratique  qui  peut  le  faire  avancer  dans 
la  voie  de  la  sanctification,  dont  le  terme  ne  sera  jamais  atteint 
en  cette  vie,  où  nous  ne  pourrons  jamais  saisir,  pour  nous  y 
arrêter  immuablement,  rien  d’absolu.  Mais,  nous  le  répétons, 
ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’engager  ce  débat.  Il  nous  suffit  d’avoir 
montré  qu’on  ne  peut  attaquer  qu’au  nom  du  protestantisme 
les  instructions  théologiques  de  nos  séminaires  sur  le  sixième 
commandement,  et  d’avoir  averti  les  défenseurs  de  l’Univer- 
sité qu’à  l’occasion  de  ces  livres  la  discussion  ne  peut  s’établir 
qu’entre  protestants  et  catholiques  sur  le  sacrement  de  Péni- 
tence. 

Nos  adversaires  sont  donc  prévenus,  il  est  temps  qu’ils  s’ar- 
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rêtent  : la  diversion  n’a  pas  été  heureuse;  on  n’échappe  à la 
question  de  la  liberté  de  l’enseignement  qu’en  attaquant  plus  ou 
moins  ouvertement,  avec  plus  ou  moins  de  résolution,  le  Catho- 
licisme. Que  les  nombreux  amis  religieux  que  nous  comptons 
dans  rUniversité,  que  surtout  les  personnages  distingués  qui 
sont  à la  tête  de  ce  corps  savant,  que  des  hommes  comme 
MM.  Villemain  et  Saint-Marc-Girardin , par  exemple,  y réflé- 
chissent; verraient-ils  volontiers  la  lutte  se  continuer  ainsi? 
Il  faut  donc  accepter  les  véritables  termes  de  la  question.  « La 
liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  l’enseignement,  comme  l’a  si 
bien  dit  M.  le  marquis  de  Dreux- Brézé,  sont  indissolubles  à ce 
point  que  si  la  seconde  n’existe  pas  réellement,  la  première  n’est 
plus  qu’une  fiction.  » A ne  parler  que  de  l’enseignement  en  lui- 
même,  vainement  rêverait-on  une  chimérique  neutralité.  Pour 
n’être,  comme  le  veut  la  logique  de  la  Charte,  d'aucune  reli- 
gion, d’aucune  secte,  d’aucun  parti,  en  histoire,  il  faudrait 
réduire  l’histoire  à la  science  des  dates;  en  philosophie,  il 
faudrait  réduire  la  philosophie  à la  mécanique  artificielle  et 
inanimée  de  la  logique.  Mais  si  vous  êtes  d’une  secte,  d’un 
parti,  d’une  religion  ; si  vous  croyez  à quelque  chose  et  si  vous 
enseignez  votre  croyance , vous  qui  prétendez  être  les  apôtres 
de  la  liberté  de  penser,  n’êtes-vous  pas  les  flagrants  et  incon- 
séquents violateurs  de  cette  liberté,  lorsque  vous  contraignez  à 
suivre  votre  enseignement,  je  ne  dis  pas  nous,  les  catholiques, 
mais  tous  ceux  qui,  aussi  attachés  que  vous  à leurs  convictions, 
ne  sont  pourtant  ni  de  votre  secte,  ni  de  votre  parti,  ni  de  votre 
religion?  Prenez  garde  : on  va  bien  voir  si  ceux  qui  se  vantent 
d’avoir  émancipé  le  genre  humain  en  lui  apportant  la  liberté  de 
conscience  veulent  nous  ravir  ou  nous  refusent  la  plus  chère 
des  prérogatives  de  la  liberté  de  croire,  la  liberté  d’élever  nos 
enfants  dans  la  sécurité,  dans  la  perpétuité  de  notre  foi. 

Epargnez-vous  donc  la  peine.  Messieurs,  de  recommencer 
contre  les  Jésuites  les  petites  lettres;  pour  moi,  ce  dont  je 
m’étonnerais,  ce  ne  serait  pas,  comme  quelques-uns  d’entre 
vous,  de  voir  les  évêques  français  condamner  au  XIX®  siècle  les 
Provinciales;  ce  serait  de  voir  des  hommes  qui  respecteraient 
leur  caractère  et  leur  talent  reprendre  une  tactique  que  Vol- 
taire lui-même  a jugée  en  ces  termes  : « 11  est  vrai,  dit  il,  que 
« tout  le  livre  des  Provinciales  portait  sur  un  fondement  faux. 
« On  attribuait  adroitement  à toute  la  société  les  opinions  ex- 
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« travagantes  de  plusieurs  Jésuites  espagnols  et  flamands  : on 
« les  aurait  déterrées  aussi  bien  chez  des  casuistes  dominicains 
« et  franciscains;  mais  c’était  aux  seuls  Jésuites  qu’on  en  vou- 
« lait;  on  tâchait  dans  ces  lettres  de  prouver  qu’ils  avaient  un 
« dessein  formé  de  corrompre  les  moeurs  des  hommes,  dessein 
«qu’aucune  secte,  aucune  société  n’a  jamais  eu  et  ne  peut 
« avoir.  Mais  il  ne  s’agissait  pas  d’avoir  raison , il  s’agissait  de 
« divertir  le  public  (I).  » 

Pour  vous,  Messieurs,  j’imagine , il  s’agit  d’avoir  raison  et 
non  de  divertir  (c’est  l’équivalent  poli  de  tromper)  le  public. 
De  grâce  donc,  plus  de  Jésuites.  Nous  vous  en  prévenons,  vous 
avez  affaire  à quelque  chose  qui  est  indépendant  des  Jésuites, 
et  plus  puissant  que  les  Jésuites,  à quelque  chose  qui  sera 
même  puissant  dans  la  personne  des  Jésuites,  si  l’on  s’obstine 
à le  vouloir  confondre  avec  eux.  Vous  avez  affaire  à une  des 
plus  justes  et  des  plus  impérieuses  exigences  de  la  foi  chré- 
tienne, ou,  si  le  mot'philosophique  vous  plaît  davantage,  du 
sentiment  religieux.  C’est  le  sentiment  religieux  qui  fait  récla- 
mer par  des  pères  de  famille  chrétiens  des  garanties  d’éduca- 
tion religieuse.  D’autres  ne  se  préoccupent  pour  leurs  enfants 
que  des  intérêts  de  cette  vie,  iis  préfèrent  plus  de  science  : 
que  rUniversilé  les  satisfasse;  indifférente,  qu’elle  attire  les 
indifférents,  c’est  naturel.  Mais  ceux-là,  croyant  à ces  pro- 
messes de  la  vie  future  que  le  Christianisme  est  venu  apporter 
à la  terre,  estiment  peu  des  intérêts  périssables  en  comparaison 
des  éternelles  destinées.  Il  leur  est  commandé  d’aimer  surtout 
dans  leurs  enfants  des  âmes  immortelles  ; ce  qui  leur  importe 
avant  tout,  c’est  la  culture  religieuse  de  ces  âmes.  Que  l’on 
vienne  dire  devant  la  France,  devant  l’Europe  chrétienne,  que 
leur  sollicitude  n’est  pas  respectable  et  sainte  ! On  ne  l’ose  pas. 
Mais  on  cherche  à éluder  leurs  légitimes  exigences  par  une 
conduite  double.  Tandis  que  d’un  côté  on  proclame  que  l’U- 
niversité donne  à l’éducation  religieuse  toutes  les  garanties  dé- 
sirables, de  l’autre  on  fait  ou  on  laisse  attaquer  le  sentiment 
religieux  sur  son  propre  terrain  ; on  s’efforce  d’en  comprimer 
l’influence  et  d’en  arrêter  le  développement,  en  essayant  de  ra- 
nimer de  vieux  préjugés,  de  ressusciter  de  vieilles  haines  qui 
n’ont  servi,  dans  le  passé,  qu’à  saper  la  foi  catholique.  Cette 


(1)  Siècle  de  Louis  XIV,  cb.  XXXVI. 
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tactique  nous  indique  du  moins  la  marche  que  nous  avons  à 
suivre.  Nous  devons  d’abord  exercer  sur  l’enseignement  de 
rUniversité  un  contrôle  de  plus  en  plus  rigoureux  ; nous  prou- 
verons la  justice  des  défiances  des  chrétiens,  en  examinant 
surtout  avec  sévérité  la  philosophie  universitaire.  Ces  défian- 
ces seront  assez  justifiées  lorsque  nous  aurons  invinciblement 
prouvé,  non  pas  que  cette  philosophie  est  athée  ou  sceptique, 
matérialiste  ou  panthéiste,  mais  qu’elle  n’est  pas  catholique, 
qu’elle  n’est  pas  chrétienne.  Puis,  si  on  persiste  à vouloir  rame- 
ner, à propos  d’une  seule  question,  les  plus  graves  questions 
religieuses,  si,  comme  on  nous  en  menace,  on  touche  témérai- 
rement aux  rapports  de  l’Eglise  avec  l’Etat,  nous  ne  nous  en 
plaindrons  pas;  nous  n’aurons  pas  de  peine  à établir  et  à défen- 
dre les  droits  éternels  du  sentiment  religieux,  bien  convaincus 
que,  dans  un  pays  libre,  quand  on  a bonne  cause,  plus  tôt  ou 
plus  tard  on  est  bien  sur  de  vaincre. 

C’est  un  fait  remarquable  et  qui  affermit  notre  confiance  dans 
l’avenir  du  Catholicisme  dans  ce  pays,  tel  qu’il  est  aujourd’hui 
constitué,  que  la  merveilleuse  facilité  avec  laquelle  le  senti- 
ment religieux  se  développe  chez  les  peuples  libres.  Voyez  l’An- 
gleterre, l’Ecosse,  l’Irlande  et  les  États-Unis.  La  religion  n’a 
soulevé  des  répulsions  que  lorsque  ses  représentants  ont  paru 
menacer  la  liberté.  Mais  une  fois  la  sécurité  rétablie  dans  les 
esprits  sur  les  intérêts  temporels , redevenus  impartiaux  à l’é- 
gard des  choses  religieuses,  ils  ne  tardent  pas  à être  attirés  vers 
elles  par  cette  attraction  infinie  qu’elles  exercent  sur  les  plus 
nobles  parties  de  notre  être.  Dans  les  pays  libres,  d’ailleurs,  les 
esprits,  fortifiés  dans  le  choc  et  par  l’expérience  des  grandes 
affaires,  comprennent  mieux  les  graves  intérêts  de  I9  vie  et  sont 
mieux  faits  pour  apprécier  une  chose  aussi  sérieuse  et  un  aussi 
grand  intérêt  que  la  religion.  Nos  adversaires  devraient  donc  s’y 
résigner  : en  dépit  des  obstacles  qu’on  voudra  lui  susciter,  peut- 
être  même  ces  obstacles  aidant,  ils  doivent  s’attendre  à voir  la 
religion  profiter  largement  des  bénéfices  du  régime  de  liberté 
qui  est  définitivement  assuré  à la  France.  Comment  pourraient- 
ils  l’en  déshériter?  Que  l’on  ait  réussi  à détourner  la  société  de 
la  religion  à une  époque  où,  l’affermissement  des  libertés  étant 
son  premier  souci,  elle  croyait  voir,  entre  les  ministres  de  la 
foi  et  un  pouvoir  dont  on  lui  avait  rendu  les  intentions  sus- 
pectes, une  étroite  et  redoutable  union,  cela  s’explique;  mais 
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aujourd’hui  une  semblable  et  aussi  fatale  méprise  est  impossir 
ble.  Dégagée  d’une  alliance  politique  qui  n’était  pour  elle 
qu’une  entrave,  la  religion  n’a  plus  à répondre  que  d’elle- 
même,  et  a repris  avec  son  indépendance  sa  force  naturelle.  Si 
son  influence  grandit  chaque  jour,  qui  donc,  parmi  les  intelli- 
gents et  loyaux  amis  de  la  liberté,  aurait  le  droit  d’en  prendre 
ombrage?  Ne  serait-ce  pas  la  plus  absurde  des  inconséquences 
de  s’effrayer  de  ses  progrès  pour  la  liberté  elle-même,  lorsque 
évidemment  elle  ne  peut  plus  les  devoir  qu’à  l’influence  morale 
de  ses  doctrines  et  qu’à  l’ascendant  légitime  que  les  idées  ac- 
quièrent sur  les  consciences  par  la  persuasion? 

Eugène  Forcade. 
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Ratisbonne,  juin  1843. 

Personne  n’ignore  tout  ce  qui  s’est  dit  et  imprimé,  depuis 
les  excentricités  belliqueuses  de  M.  Thiers  en  1840,  pour  ai- 
guillonner, de  part  et  d’autre,  l’orgueil  populaire  et  les  sus- 
ceptibilités nationales  entre  la  France  et  l’Allemagne.  Aussi 
sommes-nous  bien  aises  de  pouvoir  assurer  que  les  esprits  sé- 
rieux des  deux  pays,  parmi  les  catholiques  surtout,  ne  partagent 
nullement  cette  eftérvescence  des  passions  haineuses  et  qu’ils 
sont  loin  de  se  laisser  aveugler,  par  de  puériles  provocations, 
sur  ce  qu’exigent  aujourd’hui  les  intérêts  de  la  liberté,  de  la 
civilisation  et  de  Ja  gloire  véritable  des  deux  pays.  A l’occasion 
d’une  lettre  adressée  à l’un  de  ses  rédacteurs  par  un  membre 
de  l’association  de  Saint-Vincent-de-Paul  de  Paris,  les  Feuilles 
historiques  et  politiques^  publiées  par  Phillips  et  G.  Goerres,  à 
Munich,  l’organe  le  plus  important  de  la  presse  catholique  en 
^Allemagne  appelait  de  tous  ses  vœux,  il  y a peu  de  temps  en- 
core, une  alliance  intime  et  sincère  avec  la  France. 

Et  nous  aussi  non-seulement  nous  partageons  ces  senti- 
ments, mais  nous  regardons  comme  un  devoir  important  de  les 
répandre  autant  que  possible,  en  montrant  à quel  point  l’état 
actuel  de  l’Allemagne,  la  position  générale  de  l’Kurope  et  l’in- 
térêt bien  entendu  de  la  Fiance  exigent  l’abandon  complet  des 
traditions  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  relativement  à l’Alle- 
magne, et  une  politique  tout  à fait  nouvelle  à l’égard  du  nord 
de  l’Europe  en  général. 

L’Allemagne  ne  ressemble  plus  à ce  qu’elle  était  au  temps 
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du  Saint-Empire  et  de  la  Confédération  du  Rhin.  Tous  les  élé- 
ments d’influence  dont  la  France  s’est  si  longtemps  prévalue 
dans  les  aflaires  de  ce  pays  ont  disparu.  La  division  religieuse 
n’est  plus  comme  autrefois  le  principe  d’une  division  politique 
des  États  confédérés.  Ils  ont  cessé  de  former  deux  camps  dont 
l’antipathie  de  culte  envenimait  sans  cesse  les  jalousies  natu- 
relles. Le  prestige  de  la  mode  et  de  la  littérature  française,  qui 
domina  pendant  si  longtemps  les  esprits  en  Allemagne,  est 
complètement  détruit,  et  a fait  place  à un  orgueil  national  plus 
ou  moins  fondé,  mais  qui  est  poussé  souvent  jusques  à l’injus- 
tice et  à la  brutalité.  Tous  ces  petits  États,  dont  les  bords  du 
Rhin  et  les  pays  voisins  de  la  Souabe  et  de  la  Franconie  étaient 
parsemés  il  y a quarante  ans,  et  qu’il  était  si  facile  d’attirer  et 
de  retenir  dans  l’orbite  de  la  politique  française,  tant  par  la 
crainte  que  par  les  liens  de  l’intérêt  ou  de  la  vanité,  ont  dis- 
paru aujourd’hui.  Ils  sont  remplacés  par  des  États  plus  com- 
pactes, dont  les  peuples  tendent  avec  efîbrt  vers  l’unité  et  l’in- 
dépendance nationales,  et  dont  les  souverains,  dans  l’intérêt 
de  leur  conservation  et  de  leur  puissance,  sont  bien  plus  dis- 
posés à se  tourner  du  côté  de  la  Russie  que  de  celui  de  la 
France. 

La  position  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  relativement  au 
système  politique  de  l’Europe  aussi  bien  que  de  leurs  rapports 
respectifs  avec  les  autres  États  de  l’Allemagne,  est  entièrement 
changée.  L’Autriche  n’est  plus  cette  puissance  ambitieuse  et 
menaçante  dont  la  Bavière  redoutait  les  envahissements  et  le 
reste  de  l’Allemagne  la  dictature.  La  Prusse  n’est  plus  cette  ri- 
vale active  de  l’Autriche  que  la  France  trouvait  toujours  dis- 
posée à la  seconder  dans  ses  projets  d’agrandissement,  pourvu 
que  ce  fût  aux  dépens  de  cette  dernière.  Les  choses  sont  telle- 
ment tournées  à l’opposé  de  ce  qu’elles  étaient  lors  de  l’avéne- 
ment  de  Napoléon  à l’empire  que  l’on  dirait  aujourd’hui,  à en 
juger  par  la  conduite  que  ces  deux  puissances  observent  dans 
les  aflaires  de  la  Confédération  germanique,  qu’il  existe  entre 
elles  une  sorte  de  convention  au  moins  tacite.  Suivant  cette 
convention,  l’Autriche  laisserait,  jusqu’à  un  certain  point,  le 
champ  libre  à la  politique  prussienne  en  Allemagne,  à condi- 
iiou  (ju’ellc  puisse  à son  tour  compter  sur  l’appui  de  la  Prusse 
dans  ses  démêlés  avec  la  France  et  la  Russie  dans  la  poursuite 
de  ses  iidérêls  en  Italie  et  en  Orient. j 
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Pour  faire  apprécier  d’im  seul  coup  d’œil  l’état  intérieur  de 
l’Allemagne  relativement  aux  chances  qu’il  pourrait  offrir  à des 
vues  ambitieuses  de  la  France,  il  suffit  de  rappeler  l’alliance 
qui  vient  de  se  conclure  par  le  mariage  de  la  fille  de  l’héritier 
présomptif  du  roi  de  Prusse  avec  l’héritier  de  la  couronne  de 
Bavière,  la  seule  puissance  protectrice  du  catholicisme  en  Al- 
lemagne; car,  depuis  l’aflaire  de  Cologne,  tout  le  monde  sait 
que  l’Autriche  ne  compte  pas  lorsqu’il  s’agit  d’y  défendre  cette 
cause.  La  Bavière,  redevable  en  partie  à la  France  de  son  im- 
portance actuelle,  s’allie  de  la  sorte  à la  grande  patronne  du 
protestantisme,  qui  n’est  devenue  ce  qu’elle  est  qu’en  dépit  de 
nous,  et  cela  par  suite  d’une  union  commerciale  dont  le  but 
principal  a été,  dès  le  principe,  de  se  prémunir  contre  l’ascen- 
dant commercial  et  industriel  de  la  France. 

C’en  est  assez  pour  faire  Yoir  que  toutes  les  anciennes  tra- 
ditions politiques  sont  rompues,  les  sympathies  morales  étein- 
tes ou  sans  valeur,  les  intérêts  dominants  hostiles  à la  France, 
et  qu’il  ne  reste  plus  à celle-ci,  dans  ses  rapports  avec  l’Aile-^ 
magne,  que  le  choix  entre  la  violence  pure  et  simple  pour  main- 
tenir des  prétentions  de  domination  qui  n’ont  plus  aucun  but 
d’utilité  réelle,  ou  l’adoption  d’une  politique  nouvelle  et  plus 
généreuse  puisée  dans  la  juste  appréciation  des  intérêts  nou- 
veaux auxquels  la  Révolution  française  elle-même  a donné 
naissance.  Nous  disons  cela  parce  que  nous  sommes  persuadés 
que  toutes  les  acquisitions  que  la  France  pourrait  faire  du  côté 
de  l’Allemagne,  dans  les  circonstances  actuelles,  loin  d’accroî- 
tre ses  forces  ou  son  influence  en  Europe,  ne  feraient  au  con- 
traire que  l’affaiblir  à l’intérieur  et  embarrasser  sa  marche  à 
l’extérieur.  L’acquisition  de  tant  de  milles  carrés,  dont  on  pour- 
rait tirer  tant  de  millions  d’impôt  et  tant  de  milliers  de  soldats, 
était  quelque  chose  sous  un  régime  absolu  tel  que  celui  de  Na- 
poléon, dont  le  principe  était  uniquement  la  force  et  la  crainte; 
mais  avec  un  régime  populaire  et  selon  le  principe  d’une  poli- 
tique nationale  telle  qu’elle  résulte  des  nécessités  de  notre 
époque,  une  pareille  acquisition  n’est  rien  et  moins  que  rien. 
Elle  devient  une  charge  et  un  embarras  si  elle  n’est  le  résultat 
d’une  sympathie  naturelle  et  d’un  mouvement  spontané  des  po- 
pulations, déterminé  surtout  par  leurs  intérêts  réciproques. 

Une  nationalité  nest  autre  chose  que  V expression  d'une  vocation 
particulière  da  s V ceuvre  providentielle  de  l’humanité^  imposée  aux 
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habitants  d*une  contrée  par  la  communauté  de  religion^  de  lan- 
gage^ de  mœurs  et  d'intérêts^  et  consacrée  par  leur  indépendance 
politique.  L’impossibilité  pratique  de  toute  politique  purement 
dynastique,  et  l’impossibilité  évidente  aujourd’hui  de  mainte- 
nir les  liens  politiques  autrement  que  par  ceux  de  la  conscience, 
nous  semblent  rendre  la  vérité  de  ce  que  nous  venons  d’avan- 
cer assez  palpable.  Cette  exaltation  du  sentiment  national  qui 
se  manifeste  de  toutes  parts  aujourd’hui,  Dieu  ne  le  permet  pas 
dans  l’intérêt  de  l’orgueil  ou  de  la  vanité.  Il  faudrait  y voir 
sans  cela  le  signe  précurseur  de  notre  ruine  totale,  et  c’est  ce 
que  nous  ne  pouvons  admettre  en  considérant  le  mouvement 
religieux  qui  se  manifeste  simultanément  au  sein  des  différen- 
tes nations.  D’un  autre  côté,  le  souverain  Pontife,  portant  au 
tribunal  de  l’opinion  publique  ses  griefs  contre  les  gouverne- 
ments oppresseurs  de  l’Église , nous  paraît  avoir  revêtu  du 
sceau  d’une  auguste  approbation  ce  nouvel  état  de  choses;  car 
il  n’a  pu  se  plaindre  aux  nations  sans  rendre  ces  nations  res- 
ponsables devant  Dieu  du  mal  qu’elles  continueraient  à laisser 
faire  au  milieu  d’elles.  Or,  si  la  chose  est  ainsi,  et  que  ce  ne 
soit  plus  l’unité  du  commandement,  mais  l’unité  du  sentiment 
national  qui  fasse  la  force  des  États,  il  est  évident  que  la  possi- 
bilité de  s’agrandir  a,  pour  chaque  État,  ses  bornes  naturelles 
dans  la  faculté  d’assimilation  dont  il  est  doué  relativement  aux 
populations  qui  l’avoisinent,  et  que  l’incorporation  à un  État 
d’un  élément  hétérogène,  en  troublant  et  arrêtant  l’élan  de  la 
vie  nationale,  ne  deviendrait  pour  cet  État  qu’un  principe  de 
décomposition  et  de  faiblesse  au  lieu  d’être  pour  lui  un  élé- 
ment de  force  et  de  puissance. 

Nous  avons  montré  les  obstacles  qui  s’opposent  en  général 
aujourd’hui  à un  agrandissement  de  la  France  du  côté  de  l’Al- 
lemagne, par  le  peu  de  sympathie  qu’une  pareille  entreprise 
rencontrerait  dans  les  populations  allemandes.  On  nous  oppo- 
sera peut-être  l’expérience  du  passé,  l’attachement  de  l’Alsace 
à la  France,  le  mécontentement  que  les  populations  allemandes 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ont  manifesté  à diverses  reprises  de- 
puis leur  retour  sous  la  domination  allemande,  et  la  prédilec- 
tion marquée  qu’elles  montrent  encore  pour  les  lois  et  institu- 
tions dont  elles  furent  dotées  par  le  gouvernement  français. 
Mais  il  est  aisé  de  répondre  a ces  objections.  Quant  à l’Alsace, 
son  attachement  à la  France  date  précisément  des  temps  an- 


DE  LA  FRANCE  ET  DE  L ALLEMAGNE. 


25 


ciens,  dont  la  différence  avec  l’époque  actuelle  a été  le  point 
de  départ  de  toute  notre  argumentation.  L’Alsace  a traversé 
avec  la  France  toute  une  époque  de  gloire  et  d’illustration. 
Elle  a pris  à cette  dernière,  en  sa  qualité  de  province  française, 
une  part  notable  dont  elle  s’enorgueillit,  et  les  espérances  qui 
animent  aujourd’hui  les  populations  allemandes  ne  touchent 
pas  ses  intérêts  immédiats  d’assez  près  pour  contrebalancer 
des  souvenirs  si  précieux  et  des  biens  devenus  chers  par  une 
si  longue  habitude.  Pour  ce  qui  est,  au  contraire,  des  provin- 
ces allemandes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  nous  n’avons  qu’à 
répéter  ce  que  nous  avons  déjà  remarqué,  savoir  : que  les  in- 
stitutions qu’elles  tiennent  du  gouvernement  français  leur  sont 
extrêmement  précieuses  en  comparaison  de  ce  qu’elles  voient 
établi  dans  les  autres  pays  allemands,  et  comme  bases  et  points 
de  départ  d’un  développement  politique  dans  le  sens  libéral 
qu’elles  appellent  de  tous  leurs  vœux.  Mais  l’état  oîi  elles 
voient  les  choses  en  France  aujourd’hui  ne  répond  nullement 
aux  idées  d’avenir  dont  elles  se  bercent,  et  ne  saurait  d’aucune 
manière  flatter  leur  attente  ou  exciter  leurs  désirs  au  point  de 
contrebalancer  les  sympathies  naturelles  et  moins  encore  les 
intérêts  matériels  qui  les  font  nécessairement  pencher  du  côté 
de  leursfrères  d’outre-Rhin.  La  France  n’a  ni  un  marché  avan- 
tageux à offrir  à leur  commerce  et  à leur  industrie,  ni  un  théâ- 
tre séduisant  à leur  ambition  politique;  de  sorte  que  tout,  l’é- 
goïsme industriel  aussi  bien  que  les  préjugés  politiques  du 
libéralisme  néo-germanique  , se  conjure  avec  les  antipathies 
naturelles  de  race,  de  langage  et  de  mœurs,  pour  leur  inspirer 
de  l’éloignement  contre  la  France. 

Nous  le  répétons  donc,  nous  demandons  à la  France  d’adop- 
ter à l’égard  de  l’Allemagne  une  politique  nouvelle  et  plus 
généreuse,  puisée  dans  la  juste  appréciation  des  intérêts  nou- 
veaux auxquels  la  Révolution  française  elle-même  a donné 
naissance.  Cette  politique,  en  quoi  consiste-t-elle?  Voilà  la 
question  à laquelle  nous  avons  à répondre.  Notre  tâche  serait 
facile  si,  pour  trouver  les  intérêts  nouveaux  dont  il  s’agit  d’em- 
brasser la  cause,  nous  voulions  nous  adresser  aux  différents 
partis  qui  se  disputent  actuellement  l’empire  de  la  société. 
Chacun  nous  présenterait  une  réponse  toute  faite,  d’une  évi- 
dence, selon  lui,  à laquelle  rien  que  la  mauvaise  foi  ne  saurait 
résister.  Ce  serait  la  chose  du  monde  la  plus  simple  de  fixer  les 
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bases  d’une  alliance  entre  la  France  et  l’Allemagne,  pour  leur 
salut  commun  et  celui  du  monde  entier  : il  ne  s’agirait  que 
. d’une  ligue  adroite  et  forte  entre  les  partisans  d’une  même  opi- 
, nion  dans  les  deux  pays  pour  comprimer  les  éléments  favora- 
bles au  triomphe  des  partis  opposés.  Il  ne  faut  pas  être  un 
OEdipe  pour  résoudre  de  la  sorte  l’énigme  formidable  de  notre 
époque;  et,  sans  prétendre  à une  sagesse  plus  que  commune, 
nous  avouerons  qu’une  pareille  réponse,  par  la  facilité  même 
avec  laquelle  elle  se  présente,  ne  nous  inspire  guère  de  con- 
fiance. En  spéculant  sur  les  intérêts  de  partis  on  spécule  sur 
un  principe  de  division  qui,  par  la  progression  naturelle,  né- 
cessaire même  de  son  action,  détruit  de  jour  en  jour  davantage 
les  bases  de  tout  calcul  solide,  et  vous  place  inévitablement 
sous  le  coup  des  réactions  qui  ne  manquent  jamais  d’arriver.  A 
moins  d’avoir  pour  soi  les  intérêts  essentiels  d’un  pays,  toutes 
ces  alliances  sont  d’autant  plus  dangereuses  que  le  parti  que 
vous  avez  soutenu,  sitôt  qu’il  est  vainqueur,  se  montre  presque 
nécessairement  ingrat  pour  faire  preuve  d’indépendance  et  se 
faire,  dans  le  pays,  pardonner  sa  victoire. 

Nous  ne  croyons  pas  surtout  que  les  calculs  que  l’on  ferait 
en  France  sur  l’ambition  de  la  classe  bourgeoise  dans  les  autres 
pays,  et  la  tendance  de  cette  classe  à s’emparer  du  pouvoir 
moyennant  les  formes  du  gouvernement  représentatif,  puis- 
sent servir  de  base  hune  politique  solide  relativement  à l’Alle- 
magne. En  Allemagne,  la  prépondérance  de  la  classe  bour- 
geoise ou  du  tiers  état  est  depuis  longtemps  un  fait  accompli. 
Il  y a quarante  ans  que  le  clergé  y a disparu  complètement  de 
la  scène  politique,  et  il  n’y  en  a guère  moins  que  la  noblesse, 
h quelques  privilèges  honorifiques  près,  qui  ne  sont  qu’une  mi- 
sérable pâture  présentée  aux  jalousies  plébéiennes  pour  en- 
tretenir leurs  haines,  se  trouve  réduite  à l’influence  purement 
accidentelle  que  lui  procurent  ses  rapports  personnels  avec  les 
souverains  et  les  autres  membres  des  familles  régnantes.  La 
lutte  constitutionnelle  qui  y a lieu  est  plutôt  une  lutte  intestine 
entre  les  différentes  fractions  de  la  classe  dominante,  surtout 
entre  les  gens  en  place  et  les  notabilités  industrielles,  qu’une 
crise  sérieuse  qui  puisse  influer  essentiellement  sur  la  situation 
du  pays,  et  sur  l’issue  de  laquelle  on  puisse,  de  la  part  des  gou- 
vernements voisins,  établir  quelque  combinaison  politique.  La 
lui  te  n’existe,  h proprement  parler,  qu’entre  les  partisans  de 
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l’absolutisme  administratif  et  ceux  des  formes  parlementaires. 
Or  ces  deux  partis  sont  également  dépourvus  d’avenir. 

Les  hommes  sérieux  voient  bien  qu’il  s’agit  de  toute  autre 
chose  aujourd’hui  en  Europe  que  d’une  question  de  parti  ou 
d’une  simple  forme  de  gouvernement.  C’est  l’existence  de  la 
société  elle-même,  ébranlée  dans  ses  bases,  ce  sont  les  princi- 
pes fondamentaux  du  gouvernement  des  choses  humaines  en 
général  qui  sont  en  question.  Voilà  pourquoi,  tandis  que  les 
nations,  dans  leur  intérieur,  sont  poussées  à se  reconstituer  sur 
de  nouvelles  bases,  leur  politique  extérieure,  au  lieu  de  se 
préoccuper  d’intérêts  secondaires,  tels  qu’une  augmentation  de 
territoire,  doit  nécessairement  envisager  leurs  rapports  entre 
elles  sous  le  point  de  vue  infiniment  plus  élevé  de  leur  coopé- 
ration à la  grande  œuvre  de  la  régénération  sociale  dont  notre 
époque  est  en  travail.  Envisageant  les  rapports  entre  la  France 
et  l’Allemagne  sous  ce  point  de  vue,  nous  croyons  ces  deux 
pays  appelés  à s’entre-aider  pour  réunir  leurs  forces  nationales 
et  retremper  l’esprit  de  leurs  peuples,  afin  de  préserver  le 
monde  du  danger  qu’il  court  de  retomber,  à travers  l’anarchie 
et  la  barbarie,  sous  l’empire  intolérable  du  privilège  des  races, 
secondé  par  la  fusion  de  l’esprit  religieux  en  esprit  d’étroite 
nationalité  et  de  servilisme  politique,  fusion  à laquelle  se  prê- 
tent naturellement  le  schisme  et  l’hérésie. 

Les  gouvernements  protestants  de  l’Allemagne  se  fourvoient 
en  ce  sens  de  plus  en  plus^  ils  sont  engagés  maintenant  dans 
une  lutte  avec  leur  propre  principe  qui  ne  peut  que  tourner  à 
leur  ruine.  Tout  en  continuant  à exercer  contre  l’Église  uni- 
verselle établie  par  Jésus-Christ  des  actes  d’animosité  dans  les- 
quels se  révèle  plus  indomptable  que  jamais  cet  orgueil  rebelle 
qui  leur  fit  autrefois  entreprendre  et  consommer  la  réforme,  ils 
prétendent,  vis-à-vis  de  leurs  sujets,  se  faire  passer  pour  or- 
ganes de  l’autorité  divine,  ordonnent  que  l’on  prêche  et  prati- 
que l’humble  soumission  à la  parole  révélée,  et  sévissent  contre 
ceux  qui,  usant  du  principe  par  eux  proclamé,  en  tirent  des 
conséquences  qui  leur  déplaisent.  Assommer  ce  n’est  pas  réfu- 
ter; et  l’on  peut  être  sûr  que,  pour  un  adversaire  dont  on  se 
débarrasse  de  la  sorte,  mille  autres  continuent  en  silence  le 
raisonnement  intercepté  dans  celui-ci,  et  le  continuent  avec 
d’autant  plus  d’ardeur  qu’ils  sont  plus  indignés  d’un  acte  de 
violence  dont  l’inconséquence  saute  aux  yeux,  et  pour  lequel 
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celui  qui  l’exerce  n’a  d’autre  titre  à produire  que  la  force  ma- 
jeure et  son  capricieux  vouloir.  Le  langage  dont  s’est  servi  le 
roi  de  Prusse  contre  l’administrateur  du  diocèse  de  Breslau, 
M.  Ritter,  qu’il  s’est  permis  de  tancer  parce  que,  fidèle  à ses 
devoirs  et  au  Saint-Siège,  il  avait  recommandé  au  clergé  de  son 
diocèse  l’observation  des  lois  de  l’Église  relativement  aux  ma- 
riages mixtes,  est  révoltant  et  ridicule  en  même  temps.  On  ne 
conçoit  pas  à quel  titre  Sa  Majesté  s’irrite  à ce  point.  Les  prin- 
cipes inculqués  par  M.  Ritter  sont-ils  ou  non  ceux  de  l’Église? 
S’ils  le  sont,  comment  Sa  Majesté,  qui  reconnaît  l’existence  lé- 
gale de  cette  Église  dans  ses  États,  prétend-elle  faire  dépendre 
de  son  agrément  l’application  de  ces  principes?  De  quel  droit 
les  proscrit-elle  en  Silésie,  tandis  qu’elle  les  subit  en  Posnanie 
et  dans  les  provinces  rhénanes?  C’est  que,  sans  doute,  placée 
au-dessus  des  lois,  elle  ne  reconnaît  pas  même  celles  de  la  lo- 
gique. Mais  c’est,  dit-on,  parce  que  M.  Ritter  n’était  pas  re- 
connu officiellement  comme  administrateur  du  diocèse.  Tant 
pis  pour  le  gouvernement,  de  la  part  duquel  ce  n’est  qu’une 
inconséquence  de  plus  de  refuser  son  approbation  au  légitime 
fondé  de  pouvoirs  du  chapitre  approuvé  du  Saint-Siège,  et  de 
tolérer  cependant  l’exercice  de  ses  fonctions  jusqu’à  ce  qu’elles 
le  conduisent  à heurter...  quoi?  une  susceptibilité  du  gouverne- 
ment sur  laquelle  celui-ci  a depuis  longtemps  cependant  passé 
condamnation.  Que  signifie,  sous  le  gouvernement  de  Frédéric- 
Guillaume  IV,  cet  écho  des  ordonnances  du  20  novembre  1837? 
Quel  gré  savoir  ensuite  à un  pareil  gouvernement  de  ce  qu’il 
fait  pour  réprimer  la  licence  de  la  presse  et  imposer  silence  à 
l’école  anti-chrétienne  de  nos  jours,  dont  le  grand  tort,  cepen- 
dant, vis-à-vis  de  ses  persécuteurs^  n’est  autre  que  de  repousser 
le  témoignage  et  l’autorité  du  gouvernement  en  matière  de  foi, 
de  la  même  manière  que  celui-ci  repousse  le  témoignage  et 
l’autorité  de  l’Église;  et  de  ne  point  vouloir  d’une  religion  qui, 
selon  la  doctrine  officielle,  n’a  d’autre  titre  à leur  respect  et 
leur  obéissance  que  les  lois  et  ordonnances  de  Sa  Majesté,  de 
Son  Altesse,  de  Son  Excellence  telle  et  telle?  Rien  de  plus 
fondé  assurément  que  les  reproches  adressés  à cette  école  dans 
les  ordonnances  prussiennes  et  saxonnes  qui  viennent  de  met- 
tre toute  la  presse  protestante  en  émoi.  Mais  de  quel  droit  ces 
gouvernements  apostrophent  ils  ainsi  des  gens  qui,  au  bout  du 
compte,  ne  font  que  marcher  sur  leurs  traces?  Il  leur  sied  bien, 
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à eux,  les  anciens  protecteurs  de  Puffendorf  et  de  Wolf, ^ les 
fauteurs  du  rationalisme  pendant  tout  le  dernier  siècle,  de  se 
faire  tout  k coup,  par  un  accès  d’humeur,  les  champions  de 
l’orthodoxie!  — Quand  est-ce  que  Ton  comprendra  que  les 
gouvernements  ne  peuvent  intervenir  dans  les  questions  de 
doctrine,  de  morale  et  de  foi,  qu’en  donnant  le  premier  exemple 
de  la  soumission  à l’autorité  légitime  de  l’Église?  Tout  ce  qu’ils 
prescrivent  de  leur  propre  autorité  à cet  égard  ne  fait  qu’irri- 
ter et  provoquer  des  résistances  malheureusement  trop  natu- 
relles; aussi  préférerions-nous  qu’ils  s’abstinssent  plutôt  que 
de  prêter  par  ci  par  là,  lorsque  leur  intérêt  du  moment  semble 
l’exiger,  à l’Église  un  appui  passager  qui  ne  fait  qu’augmenter 
la  confusion  générale. 

C’était  là  la  base  constitutive  du  monde  païen,  avec  ses  escla- 
ves, son  oppression  systématique  et  ses  sanglantes  orgies;  c’est 
ce  régime  que  la  Russie  s’efforce  de  relever.  Elle  veut  faire  dti 
schisme  grec  la  religion  privilégiée  de  la  race  slave,  et  de  cette 
race,  dans  l’opinion  de  ses  membres,  un  peuple  élu  appelé  paf 
Dieu  même  à l’empire  du  monde.  Aussi  l’Église  gréco-russe  ne 
montre- t-elle  une  tendance  au  prosélytisme  qu’a  l’égard  des 
peuples  slaves,  tandis  que  vis  à-vis  de  tous  les  autres  elle  ne 
fait  preuve  que  d’une  ambition  démesurée  de  domination.  Il  est 
plus  aisé  d’imaginer  que  de  décrire  toute  la  série  de  calamités 
et  de  misères  qui  envahiraient  le  monde  à la  suite  d’un  tel  sys- 
tème, si  jamais  il  lui  était  donné  de  prévaloir.  Le  fruit  de  tous 
les  efforts  de  l’humanité  depuis  dix-huit  siècles  serait  perdu 
tout  d’un  coup. 

Les  besoins  d’une  alliance  franche  et  intime  entre  la  Érance 
et  l’Allemagne,  que  nous  voudrions  voir  succéder  aux  tristes  ri- 
valités qui  les  divisent  jusqu’ici,  nous  paraît  ressortir  avec  une 
égale  évidence  de  l’appréciation  des  maux  et  des  dangers  uni- 
versels auxquels  la  société  est  exposée  de  nos  jours,  et  de  la  po- 
sition respective  des  deux  pays  vis-à-vis  de  l’Angleterre  et  de 
la  Russie,  dont  la  prépondérance  réelle  et  la  tendance  politique, 
soit  que  ces  deux  puissances  s’unissent  ou  qu’elles  se  combat- 
tent, menacent  également  la  liberté  et  le  bien-être  du  reste  de 
l’Europe.  Autant  la  Russie,  par  les  principes  fondamentaux 
de  son  gouvernement,  est  hostile  à la  liberté  morale  et  intellec- 
tuelle des  peuples,  autant  l’Angleterre  l’est,  par  la  nécessité  de 
sa  position,  à leur  indépendance  et  à leur  bien-être  matériet. 
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Les  grands  dangers,  en  même  temps,  qoi  menacent  la  société 
européenne  de  nos  jours,  qui  la  pressent  le  plus  à Fintérieur,  ce 
sont  le  paupérisme  et  la  corruption,  ou  Fabnutissement  des  mas- 
ses et  Faviiissemenl  des  classes  élevées , par  une  ligue  fo,nesie 
entre  la  richesse  et  le  pouvoir  dont  le  principe  fondamental  est 
l’asservissement  de  l’Église  et  la  désorganisation  des  classes  ou- 
vrières. C’est  ainsi  que  les  maux  intérieurs  correspondent  exac- 
tement aux  dangers  extérieurs , de  sorte  qu’il  devient  évident 
que,  si  les  peuples  de  l’Europe  centrale  ne  se  tendent  la  main  et 
ne  font  en  commun  de  grands  efforts  pour  leur  régénération  in- 
térieure, ils  finiront  par  se  livrer  d’eiix-mêmes  en  proie  à leurs 
ennemis.  Le  noyau  de  cette  union  de  l’Europe  centrale  contre 
les  dangers  qui  la  menacent  à Foiiest  se  formerait  nécessaire- 
ment par  Falliance  intime  entre  la  France  et  F Allemagne  , al- 
liance dont  dépendent  absolument  l’indépendance  et  le  salut  des 
Etats  secondaires,  tant  au  nord  qu’au  midi.  Et  cette  alliance 
nous  la  voulons  basée  sur  la  solidarité  reconnue  des  intérêts 
moraux  et  intellectuels  aussi  bien  que  matériels  entre  les  deux 
pays.  Il  y a à cet  égard  on  progrès  à faire  dans  la  doctrine  poli- 
tique, un  principe  nouveau  à reconnaître  que  Napoléon  a été  le 
premier  à entrevoir,  dont  Funion  commerciale  allemande  a retiré 
les  plus  grands  avantages,  mais  dont  les  grandes  et  salutaires 
conséquences  ne  peuvent  être  conçuesqiie  du  poiot  de  vueplus 
élevé  d’une  politique  vraiment  européenne,  pour  ne  pas  dire 
catholique.  Ce  principe  est  celui  des  alliances  pacifiques,  com- 
merciales et  industrielles,  dont  le  système  doit  s’établir  sur  cette 
vérité  que  l’histoire  des  derniers  siècles  nous  enseigne  à chaque 
page,  savoir  : que  la  force  militaire  et  par  conséquent  l’indépen- 
dance extérieure  d’un  pays  dépendent  essentiellement  de  Fas- 
surance  de  ses  moyens  de  subsistance  par  le  développement  de 
son  activité  agricole,  industrielle  et  commerciale.  Et  'aucun 
pays  ne  pouvant  à cet  égard  se  suffire  strictement  à lui-même^  il 
faut  ou  préparer  ses  alliances  pour  le  cas  de  guerre  par  l’asso- 
ciation volontaire  entre  les  différents  Etats  relativement  à leurs 
intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux  en  temps  de  paix, 
ou  bien  déterminer  le  choix  de  ses  alliés  par  les  sympathies  na- 
turelles qui  existent  à cet  égard  entre  les  divers  pays.  Il  faut, 
en  un  mot,  faire  succéder  dans  la  politique  le  système  des  asso- 
ciations à celui  des  alliances  partielles  et  passagères.  Il  faut  re- 
noncer aux  jalousies  mesquines  et  aux  restrictions  fiscales  qui 
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dominent  encore  dans  le  régime  douanier  de  FEuropej  pour  y 
substituer  on  échange  loyal  et  généreux  de  bons  offices  et  de 
services  réciproques  dans  le  commerce  des  nations.  Mais  au 
lieu  d'adopter  pour  principe  de  cet  échange  Funique  motif  d’un 
sordide  intérêt  en  abandonnant  FEtat  aux  calculs  cupides  de 
Fiodustrie  particulière,  ainsi  que  le  voudraient  les  Anglais  lors« 
qu’ils  prêchent  la  liberté  du  commercej  il  faut,  au  contraire, 
que  ce  commerce  international  soit  dirigé  surtout  par  les  motifs 
de  bienveillance  puisés  dans  les  combinaisons  plus  relevées  de 
la  politique  nationale.  Or,  à cet  égard,  tout  conspire  pour  faci- 
liter cette  alliance  entre  la  France  et  FAIIemagne,  que  dansFin- 
térêt  de  la  liberté  et  du  bien-être  généra!  nous  appelons  de  tous 
nos  vœux.  La  France  et  FAIIemagne,  sous  le  rapport  de  leur 
agriculture,  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce,  ont  égale- 
ment besoin  Fune  de  l’autre.  Les  difficultés  qui  s’opposent  à 
leur  accord  sur  ce  point  ne  sont  qu’apparentes,  car  elles  ne  ré- 
sultent que  de  l’opposition  d’intérêts  factices,  artificiellement 
créés,  par  prévention  politique  du  côté  de  l’Allemagne,  par  es- 
prit de  système  et  de  fiscalité  du  côté  de  la  France. Les  discussions 
qui  eurentlieu  en  France  à Foccasion  du  projet  d’union  douanière 
avec  la  Belgique  ont  rendu  cela  bien  évident  ; les  industries  qui 
ne  se  soutiennent  dans  ce  pays  que  par  les  sacrifices  qu’il  est 
obligé  de  leur  faire  se  sont  révélées  d’elles- mêmes,  et  la  viva- 
cité de  leurs  réclamations  a donné  la  mesure  de  leur  faiblesse. 
D’un  autre  côtéjFétatmêmeoiise  trouvent  encore  en  Allemagne, 
malgré  la  protection  dont  elles  Jouissent,  certaines  branches 
de  l’industrie,  telles  que  la  fabrication  des  soieries  et  d’une 
quantité  d’articles  de  luxe  et  de  quincaillerie,  prouvent  assez 
combien  elles  sont  étrangères  au  génie  de  ce  peuple.  Il  en  est 
de  même  pour  certains'  produits  de  l’agriculture , surtout  pour 
les  chevaux  et  les  bestiaux,  que  la  France  n’élève  pas  sur  son 
propre  sol  en  quantité  suffisante,  tandis  que  l’Allemagne  en  re- 
gorge et  échangerait  volontiers  son  superflu  contre  les  vins  de 
la  France.  Et  si  les  deux  pays  paraissent  de  la  sorte  prédestinés 
à s’entr’aider  dans  leurs  besoins  matériels  et  à suppléer  par  les 
produits  de  Fun  à ce  qui  manque  à Fautre,  les  deux  nations 
semblent  bien  plus  encore  appelées  à se  seconder  réciproque- 
ment, et  à se  compléter,  pour  ainsi  dire,  l’une  Fautre  dans  leur 
vie  intellectuelle  et  morale.  Les  qualités  qui  distinguent  Fune 
répondent  exactement  aux  défauts  que  Fon  remarque  dansFau- 
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tre,  de  sorte  que  l’on  peut  dire  que  tout  le  mal  qu’elles  s’atti- 
rent par  leur  propre  faute  et  tout  le  bien  qui  leur  échappe  ne 
vient  que  de  ce  qu’elles  sont  isolées  entre  elles. 

L’Allemagne  est  indispensable  à la  France  comme  point  d’ap- 
pui de  sa  position  européenne  vis-à-vis  de  la  Russie  et  de  l’An- 
gleterre. EtriVllemagiie,  de  son  côté,  ne  peut  parvenir  au  déve- 
loppement et  à l’organisation  intérieure  où  elle  aspire,  sans  le 
secours  de  la  France.  Rien  de  plus  déplorable  donc  que  les 
querelles  et  les  inimitiés  qu’un  amour-propre  puéril  s’efforce 
sans  cesse  de  susciter  entre  les  deux  nations.  Fermons  une  fois 
le  chapitre  des  récriminations  et  tournons  nos  regards  vers  l’a- 
venir. Songeons  que  nous  n’aurions  pas  tant  de  reproches  à nous 
faire  réciproquement  si  tant  de  devoirs  ne  nous  attachaient  les 
uns  aux  autres  -,  et , par  le  mal  même  que  nous  nous  sommes 
fait,  apprenons  le  bien  que  nous  pourrions  et  devrions  nous 
faire. 

L’Allemagne  conquise,  opprimée,  démoralisée,  serait  aux 
mains  de  la  France  comme  un  arc  rompu  dont  vous  ne  déco- 
cheriez pas  un  trait  dans  les  combats  que  vous  auriez  à livrer 
pour  elle  à la  Russie  et  à l’Angleterre.  Tout  ce  que  vous  auriez 
gagné  ce  serait  d’avoir  comme  puissance  continentale  augmenté 
vos  points  de  conflit  avec  la  Russie,  et  d’avoir  contre  l’Angle- 
terre une  plus  grande  étendue  de  côtes  à défendre.  L’Allema- 
gne libre  au  contraire  et  forte,  amoureuse  et  fière  de  son  in- 
dépendance, est  dans  la  balance  de  l’Europe  d’une  valeur 
inappréciable  pour  la  France.  Elle  vous  garde  le  Rhin,  elle 
vous  garde  le  Danube,  elle  oppose  une  digue  infranchissable 
aux  empiétements  de  la  seule  puissance  continentale  que  vous 
ayez  à redouter;  et  unie  à la  France,  rivalisant  par  son  indus- 
trie avec  l’Angleterre,  elle  empêche  que  celle-ci,  malgré  son 
immense  puissance  coloniale,  puisse  jamais  exercer  une  in- 
fluence prédominante  dans  les  affaires  de  l’Europe.  Cessez 
donc  de  menacer  l’Allemagne,  fermez  l’oreille  à des  défis  que 
vous  avez  été  les  premiers  à provoquer,  et  reconnaissez,  au 
contraire,  que  le  véritable  intérêt  de  la  France  est  de  voir  l’Al- 
lemagne grande,  forte  et  unie.  Elle  a besoin  de  vous  pour  le 
devenir  ; prêtez-lui  donc  une  main  seeourable,  aidez-la  dans 
ses  efforts  de  régénération  nationale  : vous  avancerez  par  là 
l’œuvre  de  réorganisation  dont  vous  êtes  vous-mêmes  en  travail. 

Cessez  seulement  de  menacer  l’Allemagne,  et  vous  ferez 
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tomber  d’elle-même  rexagération  du  pouvoir  gouvernemental 
qui  comprime  d’une  manière  si  déplorable  l’essor  moral  et  in- 
tellectuel delà  nation,  et  vous  ravirez  aux  gouvernements  alle- 
mands les  prétextes  de  s’opposer  aux  moyens  même  les  plus 
nobles  et  les  plus  légitimes  par  lesquels  vous  pourriez  agir  sur 
l’esprit  des  populations  gei’maniques.  Otez  les  entraves  que  vo- 
tre système  financier  et  administratif  oppose  à l’écoulement  des 
produits  agricoles  et  industriels  de  l’Allemagne,  prêtez  à notre 
industrie  si  laborieuse,  qui  brûle  de  se  mesurer  sur  les  grands 
marchés  du  monde  avec  l’industrie  anglaise , une  bienveillante 
protection,  et  l’on  verra  bientôt  où  gît  la  véritable  force  de  cette 
nation  dont  la  vigueur  se  déploiera  tout  entière  en  votre  faveur. 
Et  après  avoir  de  la  sorte  communiqué  à ce  peuple  l’élan  dont 
il  a besoin  pour  vaincre  les  causes  tant  morales  que  matérielles 
de  son  inertie  actuelle,  venez  étudier  à leur  source  les  mystères 
de  cette  philosophie  issue  du  protestantisme,  que  vous  combat- 
tez encore  pour  ainsi  dire  en  aveugles,  tandis  qu’il  ne  manque 
plus  aux  Allemands  pour  s’émanciper  de  son  empire  que  ce 
sens  pratique  dont  les  inspirations  instinctives  vous  ont,  il  faut 
le  dire,  beaucoup  plus  sûrement  guidé  jusqu’ici  que  les  lumiè- 
res de  vos  docteurs.  Ce  que  nous  demandons  à la  France,  c’est 
de  seconder  par  tous  les  moyens  légitimes  qui  sont  en  son  pou- 
voir le  développement  national  en  Allemagne,  tant  au  physi- 
que qu’au  moral;  d’embrasser  franchement  la  cause  de  ce 
peuple  contre  des  ennemis  communs.  La  cause  du  peuple,  du 
reste,  la  cause  de  la  régénération  et  du  développement  natio- 
nal, est  partout  la  cause  du  Catholicisme.  Prêcher  et  défendre 
l’émancipation  des  forces  intellectuelles  et  morales  de  l’op- 
pression, de  la  peur  et  de  la  corruption,  embrasser  et  défendre 
les  intérêts  des  classes  pauvres  contre  les  abus  du  pouvoir  et 
de  la  richesse,  c’est  embrasser  et  poursuivre  l’œuvre  du  Christ 
et  de  son  Eglise. 
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I. 

La  philosophie  professée  au  sein  duCercle'Catholique  ne  peut 
être  qu’une  philosophie  religieuse,  et  qui  dit  aujourd’huipAîVo- 
sophie  religieuse  dit  philosophie  chrétienne. 

Dans  ces  deux  mots  se  trouxe  l’indication  de  ce  que  nous 
axons  à faire;  notre  objet,  notre  plan,  notre  méthode  sont  dé- 
terminés. 

La  philosophie  en  effet  n’est  chrétienne  qu’à  la  condition 
d’adopter  comme  bases  les  principes  du  Christianisme , les 
dogmes  chrétiens. 

Elle  n’a  donc  point,  comme  la  philosophie  humaine,  à se  faire 
ses  principes;  ils  lui  sont  donnés  axec  la  parole  de  Dieu,  dont 
l’Eglise  est  le  dépositaire  et  l’interprète. 

L’Exangile  a apporté  au  monde  la  xraie  lumière,  par  consé- 
quent la  science  xéritable.  L’Église  a défini  celte  science  par 
les  dogmes,  et  l’a  résumée  pour  l’enseignement  de  tous  dans  le 
catéchisme. 

Ce  lixre,  si  simple  en  apparence,  si  substantiel  au  fond,  mar- 
que la  limite  entre  la  science  moderne  et  celle  du  monde  ancien. 
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11  donne  des  i ciionses  catégoriques  aux  plus  hautes  questions,  à 
peine  entrevues  ou  faussement  résolues  par  toute  ranüquité 
profane,  sur  Dieu,  sa  nature,  ses  rapports  avec  la  création,  sur 
l’origine,  la  naluie,  ia  loi  et  la  fin  de  l’homme. 

Formulées  en  propos! lions  rigoureuses,  ces  vérités  principes, 
que  la  philosophie  païoniie  n’osait  agiter  que  dans  l’obscurité  du 
sanctuaire  ou  dans  le  secret  des  écoles,  sont  enseignées  au 
grand  jour  par  1-Eglise,  aux  ignorants  comme  aux  savants,  aux 
humbles,  aux  faibles,  aux  petits,  à tous  ceux  que  dédaignait  la 
sagesse  antique,  et  d’abord  aux  enfanls  dont  elles  élèvent  l’ame, 
excitent  l’intelligence  et  agrandissent  l’esprit.  Le  catéchisme, 
en  posant  de  bonne  heure  dans  la  foi  de  l’enfance  les  vrais  fon- 
dements de  la  métaphysique,  qui  sont  aussi  les  principes  de  la 
pure  morale,  est  la  sauvegarde  de  la  science  humaine  et  de  ia 
civilisation. 

Le  théologien^  partant  de  la  foi  aux  dogmes  révélés,  les  justi- 
fie par  les  textes  des  saintes  Ecritures,  les  constate  par  la  tra- 
dition des  Pères,  en  montre  l’harmonie  et  la  liaison,  les  défend 
contre  les  attaques  de  l’hérésie. 

Le  philosophe  ^ acceptant  l’œuvre  du  tliéologien,  examine  les 
dogmes  chrétiens  sous  le  rapport  scientifique^  en  les  considérant 
en  eux-mémes,  comme  expressions  des  lois  universelles,  comme 
principes  de  la  science  de  l’ homme  et  de  la  nature  -,  sous  le  rap- 
port pratique^  en  montrant  que  la  vraie  morale  en  dérive  et  que 
la  foi  chrétienne,  source  des  inspirations  de  la  charité,  donne  ce 
vrai  tact  de  ia  vie,  qu’on  peut  appeler  le  bon  sens  chrétien. 

U. 

Le  point  de  départ  de  toute  philosophie  est  la  science  de 
l’homme:  Nosce  te  ipsum. 

La  science  de  l’homme,  considéré  dans  l’intégrité  de  son 
existence  et  au  milieu  de  tous  ses  rapports,  s’appelle  anthropo- 
logie. 

La  psychologie,  la  logique,  la  morale  n’envisagent  l’homme 
que  dans  l’un  ou  l’autre  de  ses  éléments  métaphysiques,  dans 
ses  facultés  intellectuelles  ou  morales.  L’anatomie,  la  physiolo- 
gie, riiistoire  naturelle  l’étudient  dans  les  parties  constitutives 
de  son  organisme.  Toutes  ces  sciences  le  fractionnent  ou  l’ana- 
lysent pour  le  connaître.  Il  doit  y en  avoir  une  qui  rembrasse 
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dans  son  unité  vivante,  qui  en  expose  la  synthèse.  Tel  est  le  but 
deTanthropologie  et  de  ces  conférences. 

11  y a deux  parties  dans  l’existence  humaine  : l’une  visible, 
sensible,  qui  tombe  sous  l’observation  extérieure  ou  inté- 
rieure ^ l’autre  invisible,  mystérieuse,  et  que  nous  ne  pouvons 
atteindre  par  aucun  de  nos  moyens  d’observation.  A la  seconde 
se  rapportent  toutes  les  questions  d’origine,  de  nature  et  de  fin, 
les  plus  importantes,  et  les  aboutissants  de  toutes  les  autres. 

C’est  surtout  à ces  questions  qu’il  nous  faut  des  solutions; 
car  la  direction  de  la  vie  en  dépend.  Gomment  les  obtenir  ou  du 
moins  les  chercher? 

Par  plusieurs  moyens: 

10  En  tirant,  par  la  raison,  des  inductions  des  faits  observés 
et  concluant  de  ce  qu’elle  voit  à ce  qu’elle  ne  voit  pas; 

2®  En  interrogeant  les  pressentiments,  les  instincts  moraux, 
les  tendances  élevées  de  notre  âme; 

3°  En  constatant  les  croyances  générales  des  peuples,  etleurs 
traditions  positives,  qui  supposent 

40  Une  révélation  primitive,  conservée  pure  et  continuée  à 
travers  les  siècles,  par  laquelle  le  Créateur  a manifesté  à la  créa- 
ture ce  qu’elle  ne  peut  connaître  sans  la  parole  divine. 

Nous  emploierons  tous  ces  moyens. 

C’est  à l’aide  de  la  parole  révélée,  base  des  croyances  géné- 
rales des  peuples,  lumière  des  pressentiments,  des  instincts  et 
des  tendances  de  notre  âme,  et  complément  des  inductions  de 
notre  raison;  c’est  en  expliquant  cette  parole  sacréepar  tous  les 
faits  du  monde  et  de  l’humanité,  que  nous  étudierons  l’homme 
dans  son  origine,  sa  nature,  sa  loi  et  sa  (in. 

ÏII. 

Toutes  nos  solutions  h ces  hautes  questions  seront  des  solu- 
tions chrétiennes.  Nous  ne  pouvons  les  chercher  hors  du  Chris- 
tianisme, si  nous  avons  foi  en  sa  divinité. 

Avant  l’Evangile  on  conçoit  chez  les  nations  une  philosophie 
indépendante  : l’autorité  de  la  parole  divine  n’était  pas  là.  Mais 
aujourd’hui,  ainsi  que  l’a  dit  avec  raison  M.  Pierre  Leroux,  « si 
l’on  croit  que  le  Christianisme  est  divin,  comme  l’entend  l’É- 
glise, c’est  une  imperlinence  que  de  faire  de  la  philosophie  en 
dehors  du  Christianisme.  » 
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Il  faut  être  philosophe  chrétien  ou  antichrétien.  La  position 
mixte,  que  veut  se  faire  la  philosophie  du  jour,  n’est  pas  tenable. 
Il  n’y  a pas  de  juste-milieu  pour  les  vérités  éternelles. 

Si  la  philosophie  n’est  pas  la  fille,  et,  nous  oserons  le  dire,  la 
servante  de  la  religion,  elle  en  est  l’ennemie.  C’est  une  vaine 
tentative  que  de  vouloir  les  faire  subsister  l’une  à côté  de  l’au- 
tre, sur  la  même  ligne,  en  les  déclarant  réciproquement  indé- 
pendantes. Qu’est-ce  que  la  souveraineté  de  la  raison  en  face  de 
la  souveraineté  de  la  foi  ? Peut-il  y avoir  deux  souverains  ou 
deux  maîtres  dans  le  royaume  de  la  vérité  ? 

C’est  Descartes  qui  a mis  la  philosophie  moderne  dans  cette 
voie  fausse  et  sans  issue.  Son  doute  méthodique  est  le  protes- 
tantisme introduit  dans  la  philosophie.  Le  spinosisme  en  a été  la 
conséquence  fatale.  De  là  sont  sorties  toutes  les  aberrations  du 
panthéisme  moderne,  dont  la  foi  au  dogme  de  la  Trinité  chré- 
tienne peut  seule  nous  sauver. 

IV. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de  l’origine  de 
l’homme.  D’oii  vient  l’homme?  Quel  est  son  principe  ? 

L’homme  n’est  point  de  lui-même^  autrement  il  serait  Dieu, 
l’être  absolument  libre  et  qui  ne  relève  de  personne.  Son  infir- 
mité physique,  sa  faiblesse  intellectuelle  et  ses  imperfections 
morales,  les  misères  de  sa  condition,  la  crainte  et  l’espoir  qui 
agitent  sa  vie  présente,  la  mort  qui  la  termine,  prouvent  sa  per- 
pétuelle dépendance. 

Il  n’est  point  du  hasard;  le  hasard  n’est  qu’un  mot  qui  ex- 
prime notre  ignorance  des  causes  et  de  leur  rencontre. 

Il  n’est  pas  un  produit  de  ce  monde;  car  le  principe  est  supé- 
rieur à son  effet  et  l’homme  est  supérieur  au  monde,  qui  n’est 
que  matière  et  force.  Or  la  matière  est  inerte,  passive,  et 
l’homme  est  actif  et  plein  d’énergie.  La  force  de  la  nature  est 
aveugle  et  soumise  à des  lois  nécessaires  ; l’homme  est  intelli- 
gent et  libre.  Il  dirige  par  sa  volonté  et  par  son  esprit  les  forces 
de  la  nature. 

Donc  l’homme  est  plus  que  le  monde;  ce  que  témoignent  en- 
core et  les  besoins  de  son  âme,  qu’aucune  chose  terrestre  ne 
peut  satisfaire,  et  l’empire  qu’il  exerce  sur  la  terre,  dont  il  est 
le  roi  par  droit  de  nature. 
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Donc  l’homme  est  de  plus  haut  que  le  monde.  Mais  si  son 
principe  est  au  delà  des  limites  terrestres,  comment  s’y  élèvera- 
t-il?  Gomment  pourra-t-il  le  connaître? 

Toute  connaissance  suppose  un  sujet  connaissant,  un  objet  à 
connaître,  et  le  rapport  qui,  en  les  unissant,  produitia  connais- 
sance. Ce  rapport  résulte  de  l’action  et  de  la  réaction  des  deux 
termes  l’un  sur  l’autre.  L’homme  peut  entrer  en  rapport  avec 
son  principe  de  trois  manières  ou  par  trois  voies,  selon  la  doc- 
trine de  saint  Thomas  {Contra  gentes^  iib.  IV,  ch.  i,  § 5). 

«Estigitur  triplex  cognitio  hominis  de  divinis,  quarum  prima 
« est  secundum  quôdhomo  naturali  lumine  rationisper  creatu- 
« ras  in  Dei  cognitionem  ascendit.  Secunda  est  prout  divina 
« veritas,  intellectumhumanumexcedens,permodumreveIatio- 
« nis  in  nos  descendit,  non  tamen  quasi  demonstrata  ad  viden- 
« dum,  sed  quasi  sermone  prolata  ad  credendum.Tertia  est  quôd 
« menshumana  elevatur  ad  ea,  quæ  sunt  revelata,  perfectè  in- 
« tuenda...Per  hanc  prima  veritas  cognoscitur non sicut crédita, 
« sed  sicut  visa.  » 

Ainsi  Dieu  se  fait  connaître  à l’homme  : 

fo  Par  ses  œuvres^  per  creaturas^  et  l’homme  s’élève  des  exis- 
tences créées  à la  puissance  créatrice  par  ses  sens,  son  imagi- 
nation et  sa  raison.  De  là  une  connaissance  naturelle  ou  ration- 
nelle de  Dieu,  qui,  remontant  des  effets  à la  cause,  est  surtout 
spéculative , et  à laquelle  correspond  dans  l’histoire  de  l’iiu- 
raanilé  le  naturalisme^  qui  a produit  le  déisme  où  domine  la  rai- 
son, et  \%  paganisme  où  l’imagioation  l’emporte. 

2°  Par  sa  parole^  expression  moins  médiate  de  l’esprit  de  Dieu 
et  qui  en  révèle  les  idées  plus  clairement  que  ses  ouvrages.  Avec 
la  parole  divine,  la  vérité  première,  qui  surpasse  l’intelligence 
humaine,  y descend  par  le  moyen  de  la  révélation , et  ainsi  la 
connaissance  de  Dieu , qui  en  résulte,  est  fondée  sur  la  foi.  Le 
Judaïsme.^  comme  époque  de  pure  foi,  de  préfiguration  et  de 
préparation  à la  lumière,  correspond  principalement  à cette 
connaissance  dans  l’histoire. 

3°  Par  sa  lumière  même,  manifestation  la  plus  pure  de  sa  Divi- 
nité, par  son  Verbe,  qui  est  la  lumière  éternelle,  la  vraielumièrc, 
la  lumière  du  monde,  qui,  en  éclairant  immédiatement  l’âme 
humaine,  peut  lui  donner  dans  la  contemplation  une  connais- 
sance de  Dieu  fondée  sur  l’intuition,  plus  élevée  que  les  pré- 
cédentes, mais  encore  partielle  et  incomplète.  Cette  connais- 
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sance,  qui  ne  sera  parfaite  qu’au  ciel  par  la  vision  béatifique, 
répond  surtout  au  Christianisme^  dont  le  but  est  de  conduire 
l’humanité  des  ténèbres  de  ce  monde  à l’admirable  lumière  de 
l’éternité. 

V. 

La  première  voie  est  celle  par  laquelle  la  raison  arrive  à une 
certaine  connaissance  de  Dieu,  au  moyen  de  sa  lumière  natu- 
relle, et  des  créatures  : naturali  lumine  rationis  per  crealuras  in 
Dei  cognitionem  ascendit. 

La  raison  est  la  faculté  dépenser.  Nous  pensons  avec  des  ma- 
tériaux fournis  par  les  faits  extérieurs  et  intérieurs  , au  moyen 
de  signes  qui  représentent  ces  faits,  et  en  nous  conformant  aux 
lois  qui  dominent  la  raison  et  les  faits. 

Or  la  raison,  partant  des  faits  soit  externes,  soit  internes,  est 
invinciblement  portée  par  sa  nature  à en  rechercher  les  causes, 
puis  les  causes  des  causes,  et  enfin  la  cause  de  toutes  les  causes, 
ou  la  cause  première. 

De  là  trois  arguments  principaux  par  lesquels  elle  s’élève  à 
Dieu  : 

L’argument  cosmologique^  qui  conclut  du  monde  à son  auteur; 

V psychologique^  qui  conclut  de  Vidée  de  l’infini  à 
l’Etre  infini,  qui  l’a  posée  dans  notre  entendement; 

L’argument  ontologique^  qui  conclut  de  l’idée  de  l’Etre  par- 
fait h son  existence,  comprise  nécessairement  dans  l’idée  de 
la  perfection. 

La  raison  peut  donc  induire  légitimement  qu’il  y a une  cause 
première,  suprême.  Possumus  Deum  in  hâc  vitâ  naturali  lumine 
cognoscere,  secundum  quôd  omnium  prima  et  eminentissima  causa 
est.  (Thom.  S.,  quæst.  XII,  art.  12.) 

Elle  peut  déduire  tout  ce  qui  est  contenu  dans  cette  idée,  et 
si  à cette  manière  de  connaître  Dieu  s’ajoutent  les  autres,  elle 
sera  confirmée  et  complétée.  Mais  si  l’on  veut  s’en  tenir  à la  pre- 
mière voie,  l’erreur  et  le  mal  commencent;  car  elle  est  insuffi- 
sante. 

Elle  ne  met  point  en  rapport  vivant  avec  l’objet,  qu’elle  pose 
comme  une  entité  logique,  comme  une  cause  abstraite.  De  là 
une  connaissance  morte,  qui  ne  parle  point  au  cœur  et  ne  porte 
pas  à la  pratique. 

De  plus,  elle  ne  nous  apprend  rien  sur  les  principales  ques- 
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lions  concernant  Dieu  , non  autem  secundum  quod  in  se  est* 

P Sur  la  nature  de  Dieu,  à quelle  conclusion  la  raison  pour- 
rait-elle arriver?  Du  monde  extérieur  et  de  ses  phénomènes,  si 
elle  s’élève  au-dessus  des  erreurs  du  polythéisme,  elle  induira 
une  force  unique,  une  puissance  suprême...  3Iais  qu’est-ce  que 
cette  force?  Est-ce  l’ame  du  monde  d’Aristote,  le  destin  deZé- 
non,  le  Dieu  oisif  d’Epicure,  la  substance  unique  de  Spinosa, 
la  nature  des  matérialistes,  la  raison  universelle  de  l’éclectisme 
moderne? 

Si  elle  veut  induire  la  nature  de  Dieu  par  les  faits  intérieurs, 
alors  elle  transporte  en  Dieu  tout  ce  qu’elle  trouve  dans  la  con- 
science de  rhomme.  C’est  une  nouvelle  espèce  à' antropomor- 
phisme^  moins  grossier  que  celui  des  païens,  mais  plus  dange- 
reux. L’homme  construit  la  Divinité  sur  son  images  il  fait  Dieu 
à sa  ressemblance. 

2°  Dans  quels  rapports  Dieu  est-il  avec  la  créature  comme 
principe?  La  raison  ne  connaît  que  deux  manières  de  faire 
quelque  chose,  de  produire.  Ou  le  principe  agit  sur  une  matière 
donnée  et  la  transforme,  car  de  rien  on  ne  peut  rien  faire  : et 
de  là  la  nécessité  d’une  matière  primitive,  coéternelle  avec 
Dieu,  et  ainsi  les  erreurs  du  manichéisme.  — Ou  bien  l’œuvre 
produite  est  une  conséquence  participant  à la  nature  du  prin- 
cipe, une  émanation,  une  prolation  identique  avec  la  source, 
une  manifestation  de  la  force,  un  rayon  du  foyer,  et  de  là  l’i- 
dentité de  Dieu  et  du  monde,  et  les  erreurs  àn  panthéisme. 

Comme  conservateur?  — Dieu  s’occnpe-t-il  de  la  création? 
l’abandoime-t-il  à l’action  des  lois  générales?  ou  s’inquiète-t-il 
des  individus?  Y a-t-il  une  providence,  et  la  prière  a-t-elle 
un  fondement  raisonnable? 

3*^  Dans  quels  rapports  l’homme  doit-il  être  avec  Dieu?  Quel 
culte  doit-il  lui  rendre  ^ et  d’abord  doit -il  lui  en  rendre  un? 
Tout  l’hommage  de  l’homme  envers  Dieu  consiste-t-il  à recon- 
naître l’existence  de  l’Être  suprême,  de  la  cause  première , et 
à s’incliner  à son  nom? 

Quelle  pratique  sort  de  là?  Dieu  est  une  cause  abstraite,  sa 
loi  une  loi  logique,  la  loi  de  la  causalité,  que  l’esprit  reconnaît, 
que  le  cœur  ne  sent  pas,  qui  n’impose  point  d’obligation  mo- 
rale, qui  ne  met  aucun  frein  aux  passions.  La  morale  du  déisme, 
la  religion  naturelle,  telle  que  l’entend  le  rationalisme,  n’a  pas 
de  sanction  j elle  n’est  fondée  ni  sur  la  crainte,  ni  sur  l’espé- 
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rance,  ni  sur  l’amour.  C’est  une  spéculation  vaine,  qui  n’inspire 
aucune  vertu  et  ne  combat  aucun  vice.  C’est  la  religion  de  ceux 
qui  n’en  veulent  point  avoir. 

Aussi  saint  Thomas  a-t-il  dit  de  la  connaissance  de  Dieu 
acquise  par  la  raison  : 

« Quæ  de  Deo  ratione  humanâ  investigari  possunt  necessa- 
« rium  fuit  hominem  instrui  revelatione  divinâ , quia  veritas  de 
« Deo,  per  rationem  investigata,  paucis,  et  per  longum  tempus, 
t<  et  cum  admistione  multorum  errorum,  hominibus  proveriiret; 
« à cujus  tamen  veritatis  cognitione  dependet  tota  hominibus 
« salus,  quæ  in  Deo  est.  » (Sum.,  quæst.  I,  art.  1.) 

VI. 

Paucis.  V Peu  d’hommes  sont  capables  d’arriver  par  leur 
propre  raison  à la  démonstration  des  vérités  métaphysiques.  La 
méditation  sur  Dieu  et  ses  perfections  demande  du  recueille- 
ment, une  attention  forte , un  travail  suivi  de  la  pensée.  Com- 
bien y en  a-t-il  qui  aient  cette  aptitude  pour  la  science,  ce 
goût  de  la  vérité?  S’il  en  est  si  peu  qui  étudient  sérieusement 
et  avec  succès  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  la  lit- 
térature, l’histoire,  qui  s’adressent  cependant  aux  sens,  à l’ima- 
gination, à la  mémoire,  que  sera-ce  de  la  métaphysique?... 

2°  Peu  en  ont  le  loisir.  Il  faut  vivre,  et  pour  cela  gagner  son 
pain  à la  sueur  de  son  front.  Fatigué  du  travail  du  jour,  com- 
ment l’homme  pourra-t-il  spéculer  le  soir  sur  Dieu  et  les  véri- 
tés métaphysiques? 

3°  Et  quand  tous  en  auraient  la  capacité  et  le  loisir,  l’expé- 
rience prouve  que  la  paresse  naturelle  empêcherait  le  plus 
grand  nombre  de  se  livrer  à des  réflexions  fatigantes  , à des 
investigations  subtiles,  à des  choses  purement  spéculatives; 
car  ils  ont  de  la  peine  à sortir  de  leur  inertie,  même  quand  le 
besoin  les  stimule,  quand  la  nécessité  les  presse. 

Per  longum  tempus.  Et  quand  ils  le  voudraient,  il  leur  faudrait 
encore  un  temps  très-long , d’abord  à cause  de  la  profondeur 
et  de  la  difficulté  du  sujet,  puis,  parce  que  ces  connaissances 
deviennent  le  plus  nécessaires  à l’âge  où  l’homme  est  le  moins 
disposé  à les  acquérir,  où  il  rencontre  en  lui  le  plus  d’obstacles 
aux  études  spéculatives  et  persévérantes , à l’âge  de  l’adoles- 
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cence  et  de  la  jeunesse , quand  les  sens , rimaginalion  et  les 
passions  troublent  son  esprit  et  le  jettent  au  dehors. 

Cum  admislione  multorum  errorum.  Et  quand  ils  en  auraient 
la  capacité,  le  temps  et  la  volonté,  la  connaissance  qu’ils  ac- 
querraient de  Dieu,  par  leur  raison  seule,  serait  encore  mé- 
langée de  beaucoup  d’erreurs,  à cause  de  la  faiblesse  de  l’esprit 
humain.  Puis  ce  que  quelques  raisons  fortes  ont  pensé,  est 
répété  par  la  foule,  et  rarement  bien  entendu.  Les  disciples 
altèrent  toujours  la  doctrine  du  maître.  Passant  de  bouche  en 
bouche,  la  vérité  s’obscurcit,  se  transforme  ^ les  raisonnements 
ne  sont  pas  compris  au  fond  5 les  démonstrations  échappent  à la 
plupart.  Le  probable  se  joint  au  certain.  Terreur  à la  vérité; 
l’imagination,  la  passion  s’en  mêlent,  etThomme , abandonné  à 
son  sens  propre,  finit  par  s’évanouir  dans  ses  pensées.  Le  poly- 
théisme est  parti  de  données  vraies,  de  traditions  certaines; 
qu’en  a-t-il  fait?  La  philosophie  humaine  s’est  toujours  appuyée 
sur  quelque  vérité;  oîi  est  la  vérité  dans  la  multitude  des 
systèmes? 

Donc  il  a fallu  que  la  vérité  sur  Dieu,  même  celle  que  la 
raison  peut  trouver,  fut  encore  enseignée  aux  hommes  par  une 
autre  voie , moins  difficile  , moins  longue , plus  sûre , et  à la 
portée  de  tous  ; car  tous  ont  besoin  de  connaître  Dieu  et  de  le 
connaître  certainement,  puisque  leur  salut  en  dépend.  « A cujus 
« tamen  veritatis  cognitione  dependet  tota  hominis  salus , quæ 
« in  Deo  est.  » Cette  voie  est  celle  de  la  foi,  éclairée  par  une 
lumière  surnaturelle  et  devenant  le  fondement  d’une  connais- 
sance surnaturelle. 

Au-dessus  de  la  connaissance  naturelle  de  Dieu  il  faut  donc 
une  connaissance  surnaturelle. 

La  connaissance  naturelle  va  des  effets  à la  cause,  du  phéno- 
mène à la  substance , des  conséquences  au  principe.  Mais  la 
conclusion , pour  être  rigoureuse , ne  doit  point  aller  au  delà 
du  principe  ; Tinduction  légitime  ne  doit  pas  dépasser  les  faits. 

En  ce  qui  concerne  Dieu , les  effets  ne  sont  jamais  adéquates 
à la  puissance  qui  les  produit.  La  manifestation  par  la  création 
n’épuise  pas  le  principe,  ne  l’expose  pas  complètement.  C’est 
pourquoi  toute  la  vertu  de  Dieu  ne  peut  être  connue  par  la 
connaissance  des  choses  sensibles.  « Inde  ex  sensibilium  cogni- 
« tione  non  potest  tota  virtus  Dei  cognosci.  ( Thom,  Sum, , 
quæst.  XII,  art.  12.)  Donc  elles  ne  peuvent  faire  connaître  toute 


DU  CERCLE  CATHOLIQUE.  4 S 

la  cause,  la  cause  telle  quelle  est,  encore  moins  la  substance. 

Cependant  il  n’y  a de  science  véritable,  adéquate  à son  objet, 
que  si  la  substance  est  connue  5 car  de  la  substance  dérivent 
l’essence,  la  nature,  les  propriétés,  les  qualités  et  les  phénomè- 
nes, et,  pour  démontrer  cette  dérivation , condition  nécessaire 
de  l’explication  vraie , il  faut  la  saisir  à son  origine , dans  la 
substance  même.  C’est  ce  qui  fait  que  les  mathématiques  ont  le 
caractère  rigoureux  de  la  science.  La  définition  des  principes 
en  exprime  toute  la  nature,  et  le  reste  s’en  déduit. 

Donc,  pour  connaître  Dieu  tel  qu’il  est,  dans  sa  toute-puis- 
sance et  dans  ses  perfections,  et  surtout  en  lui-même  et  dans 
son  essence;  pour  le  connaître  dans  ses  rapports  avec  le  monde 
et  avec  nous,  d’une  manière  facile,  claire  et  sûre,  et  surtout 
d’une  manière  vivante,  et  qui  nous  porte  à l’aimer,  à l’adorer 
et  à le  servir,  il  faut  un  autre  moyen  que  la  raison , une  autre 
lumière  que  la  lumière  naturelle  : il  faut  que  notre  âme  soit 
éclairée  par  une  lumière  surnaturelle,  et  c’est  ce  qu’on  appelle 
la  révélation. 

Par  suite  du  péché,  l’homme  a été  dépouillé  des  grâces  et 
de  la  gloire  qu’il  avait  reçues  de  la  bonté  du  Créateur.  Son 
intelligence,  qui  s’est  tournée  vers  la  terre,  a été  obscurcie, 
affaiblie.  Sa  raison,  livrée  à ses  propres  forces,  a dû  travailler 
avec  peine  pour  retrouver  par  l’abstraction  un  reflet  de  cette 
vérité,  qu’elle  contemplait  auparavant  avec  bonheur  dans  la 
lumière  divine.  La  révélation  que  Dieu  daigne  faire  à l’homme 
dans  son  état  présent  est  comme  un  vestige  de  sa  gloire  passée. 
Ce  qui  était  habituel  avant  la  chute  est  devenu  unye  exception. 
La  révélation  est  le  moyen  de  la  miséricorde  divjne  pour  rap- 
peler l’humanité  à sa  haute  et  primitive  condition.  Elle  lui 
annonce  les  choses  éternelles  qui  excèdent  sa  raison,  et  qu’elle 
ne  pourrait  savoir  sans  le  secours  d’en  haut.  Aussi  le  cœur  de 
tous  les  hommes  aime  et  recherche  instinctivement  le  surnatu- 
rel ; chez  tous  les  peuples  subsiste  la  trace  d’une  connaissance 
révélée  qui  fait  le  fond  de  la  religion,  et  partout  où  il  y a quel- 
que connaissance  profonde , elle  apparaît  comme  un  débris  ou 
une  réminiscence  d’une  science  perdue  ou  retrouvée. 

YII. 

La  connaissance  surnaturelle  est  nécessaire  à l’homme  pour 
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arriver  h la  science  de  son  principe.  Le  moyen  de  cette  connais- 
sance est  la  révélation.  Comment  s’accomplit  cette  manière  de 
connaître?  comment  s’opère  la  révélation?  A cette  question 
deux  réponses  : l’une  philosophique,  l’autre  historique. 

La  révélation  est  un  fait  -,  donc  nous  pouvons  chercher  à eu 
comprendre  la  possibilité. 

La  révélation  est  la  manifestation  surnaturelle  de  Dieu  à 
l’homme.  Elle  suppose  entre  Dieu  et  l’homme  une  communica- 
tion, moins  médiale  et  plus  lumineuse  que  celle  qui  a lieu  natu- 
rellement, au  moyen  des  créatures  et  par  les  sens  et  la  raison  de 
l’homme.  Cette  communication  est  possible. 

Car  Dieu,  qui  est  amour,  a créé  l’homme  par  amour,  et  lé 
but  de  l’amour  est  toujours  de  s’unir  plus  intimement  à son 
objet. 

Dieu  est  lumière,  il  se  manifeste  par  la  lumière;  il  a créé 
l’homme  pour  le  connaître,  et  il  veut  être  mieux  connu  pour 
être  plus  aimé. 

Dieu  est  esprit,  et  la  parole  est  la  manifestation  de  l’esprit. 
L’esprit  de  l’homme  se  révèle  par  la  parole  humaine,  l’esprit  de 
Dieu  par  la  parole  divine,  s’abaissant  à la  portée  de  l’homme, 
enveloppant  son  éternelle  lumière  de  formes  appropriées  à 
notre  nature. 

Or,  cette  nature  est  déchue  par  le  péché.  L’homme  n’est 
plus  tel  que  Dieu  l’a  fait  ; son  âme,  dépouillée  de  la  sainteté  et 
de  la  justice  originelles,  est  dominée  par  la  concupiscence  du 
corps,  obscurcie  par  l’ignorance.  Elle  est  enfermée  dans  le  corps 
comme  dans  une  prison. 

De  là  les  modes  divers  de  la  révélation.  La  lumière  divine, 
éclairant  d’une  part  les  choses  révélées,  augmentant  de  l’autre 
la  lumière  de  l’esprit  humain  qui  doit  les  voir,  revêt  des  formes 
différentes,  dit  saint  Thomas,  suivant  l’état  du  sujet  auquel  elle 
s’adresse. 

Dieu  se  manifeste  surnaturellement  à l’homme  par  les  sens, 
par  l’imagination,  par  l’intelligence,  par  le  sentiment  intime 
de  l’âme  et  dans  la  volonté.  La  révélation  est  plus  ou  moins 
haute  en  raison  des  moyens  employés,  et  de  la  partie  de  l’homme 
qui  sert  de  milieu  et  qui  est  principalement  impressionnée. 

Par  les  sens,  en  les  affectant  d’une  manière  particulière  au 
moyen  d’apparitions  qui  frappent  les  yeux  ou  les  oreilles.  Ainsi 
Dieu  apparaît  à Moïse  dans  le  buisson  ardent,  à Samuel  par  un 
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triple  appel,  aux  trois  apôtres  par  la  lumière  du  Thabor,  etc. 

Par  l’imagination , dans  laquelle , comme  dans  un  miroir, 
peuvent  se  refléter  la  lumière  du  monde  et  celle  du  ciel.  Telles 
furent  certaines  visions  des  patriarches  et  des  prophètes , les 
songes  des  deux  Joseph;  tels  sont  les  avertissements  mysté- 
rieux donnés  quelquefois  pendant  le  sommeil,  etc. 

Par  Tintelligence;  et  de  là  les  illuminations  sur  les  mystères, 
les  lumières  de  la  contemplation  , la  manifestation  des  idées 
divines,  le  sens  de  la  vérité  s’ouvrant  dans  les  apôtres,  dans  les 
docteurs  de  l’Eglise,  les  vues,  les  extases,  les  ravissements  des 
âmes  saintes,  etc. 

Par  le  sentiment  profond  et  dans  la  volonté;  d’où  ces  mo- 
tions surnaturelles  qui  enlèvent  l’âme  à elle-même  , la  rendent 
capable  des  sacrifices  de  l’amour,  enflamment  son  zèle,  redou- 
blent son  courage,  excitent  l’enthousiasme,  et  font  d’hommes 
timides  et  faibles  des  hérauts  intrépides  de  l’Evangile,  d’invin- 
cibles apôtres  de  Jésus-Christ. 

Toutes  ces  formes  de  la  révélation  , une  en  elle-même,  sont 
réunies  en  Jésus-Christ,  manifestation  personnelle  de  Dieu  à 
l’homme.  « Multifariam,  multisque  modis  olim  Deus  loquens 
« patribus  in  prophetis,  novissimè  diebus  islis  lociitiis  estnobis 
a in  Filio.  » {Hœbr.^  cap.  I,  v.  1.) 

La  révélation  est  possible;  mais  comment  en  constater  la 
vérité? 

Elle  se  prouve  à celui  qui  la  reçoit  immédiatement  par  elle- 
même,  par  sa  lumière,  par  l’évidence  qu’elle  porte  en  elle  et 
qui  donne  conviction,  certitude.  « Declaratio  sermonum  tuo- 
« rum  illuminât,  et  intellectum  dat  parvulis  {Ps.  118).  Jiidicia 
« Domini  vera,  justiflcata  in  semetipsa  {Ps.  18,  10).  » 

Elle  se  prouve  à ceux  qui  en  reçoivent  l’annonce  : 

1°  Par  la  vertu  de  celui  qui  parle,  par  l’autorité  de  sa  parole, 
par  l’influence  de  sa  doctrine  ; 

2°  Par  des  signes  surnaturels  de  l’intervention  divine , par 
des  miracles  et  des  prophéties; 

3°  Par  le  jugement  définitif  d’une  autorité  divine,  instituée 
à cette  fin,  qui  peut  seule  garantir  du  fanatisme,  du  mysticisme, 
de  l’illuminisme , en  décidant  en  dernier  ressort  de  la  vérité 
des  révélations  particulières. 

Cette  autorité  est  l’Eglise.  « Je  crois  à l’Evangile,  disait  saint 
Augustin,  parce  que  l’Eglise  me  le  propose.  » 
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L’Eglise,  c’est  la  raison  divine  sur  la  terre.  Comme  la  raison 
individuelle  est  en  dernier  ressort,  dans  chacun,  et  pour  sa  vie 
temporelle,  le  juge  de  ce  qu’il  doit  croire,  penser  et  faire; 
comme,  dans  la  société  politique,  il  y a une  raison  sociale  qui 
juge  et  détermine  ce  qui  convient  à l’ensemble  et  aux  parties, 
sous  le  rapport  civil;  ainsi,  dans  le  monde  et  pour  la  société 
universelle,  en  ce  qui  concerne  les  choses  éternelles  et  le  salut 
de  tous,  l’Eglise  est  le  juge  infaillible,  sans  appel,  la  raison  uni- 
verselle qui  interprète  et  applique  la  vérité  divine  parmi  les 
hommes. 

Elle  est  telle,  non  comme  la  collection  des  raisons  indivi- 
duelles ou  le  représentant  du  sens  commun,  mais  parce  qu’elle 
est  sur  la  terre  la  continuation  dç  la  personne  adorable  de  Jé- 
sus-Christ, Dieu  et  homme  tout  ensemble,  c’est-à-dire  de  l’hu- 
manité élevée  à sa  plus  haute  puissance  par  son  union  person- 
nelle avec  la  Divinité,  donc  de  la  raison  humaine  divinisée  en 
Jésus-Christ,  ou  de  la  raison  divine  humanisée  dans  la  chair. 

L’Eglise  est  donc  le  complément  nécessaire  de  la  révélation. 
Seule  elle  peut  arracher  l’homme  à la  confusion,  à la  fluctuation 
des  opinions;  seule,  sous  le  soleil,  elle  a une  autorité  infaillible 
et  indéfectible.  Tout  change  autour  d’elle,  les  empires,  les  peu- 
ples et  leurs  institutions.  Il  n’y  a d’immuable  ici-bas  que  l’Eglise 
et  ce  qui  s’attache  à elle. 


VlII. 

La  révélation  est  un  fait;  donc  elle  se  démontre  historique- 
ment. par  la  considération  de  son  origine  et  de  ses  développe- 
ments. 

La  révélation  commence  avec  l’humanité.  La  Genèse  nous 
apprend  que  Dieu  conversait  avec  l’homme.  Et  il  a dû  en  être 
ainsi;  car  la  parole  divine  est  la  condition  première  du  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  du  genre  humain. 

Ce  que  riiomme  était  originairement,  il  l’est  encore  aujour- 
d’hui, dans  sa  nature  foncière  et  les  conditions  essentielles  de 
son  développement.  Or  l’enfant  peut-il  se  développer  seul?  Ne 
faut-il  pas  des  influences  prévenantes  et  excitatrices  pour  éveil- 
ler sa  vie  latente  et  la  faire  passer  de  la  puissance  à l’acte?  Ne 
fanl-il  pas  la  lumière  du  soleil  pour  ouvrir  son  œil  et  exciter 
son  regard?  le  regard,  l’amour,  la  parole  de  sa  mère  pour  vivi- 
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fier  son  âme?  L’éducation  et  l’instruction  par  le  langage  ne 
sont-elles  pas  les  moyens  nécessaires  du  développement  intel- 
lectuel et  moral?  Les  sourds  de  naissance  sont  aussi  muets;  car 
l’homme  ne  parle  que  parce  qu’il  entend  parler;  il  répète  ce 
qu’il  entend,  et  comme  il  l’entend.  Il  ne  sait  primitivement  que 
ce  qu’on  lui  apprend  ; son  esprit  n’a  pas  plus  l’initiative  de  son 
activité  que  son  corps;  car  en  quoi  que  ce  soit  la  créature  ne  se 
suffit  point  à elle-même. 

Donc  il  fallait  au  premier  homme  un  instituteur;  il  a fallu 
qu’on  lui  parlât,  pour  qu’il  pût  parler  ; c’est  Dieu,  dit  l’Ecriture, 
qui  a parlé  le  premier  à Adam. 

Mais  l’homme  est  une  âme  unie  à un  corps,  enfermée  dans 
un  corps.  La  parole  dut  donc  passer  par  le  corps  pour  arriver  à 
l’âme;  l’esprit  pur  devait  revêtir  une  forme  sensible  pour  être 
saisi  par  l’intelligence  humaine. 

Il  y a donc  eu  une  langue  primitive;  le  texte  sacré  l’affirme, 
la  philosophie  en  démontre  la  nécessité,  la  philologie  en  con- 
state la  réalité.  Les  travaux  modernes  retrouvent  l’unité  dans 
les  racines  des  langues  multiples  et  dans  la  formation  de  leurs 
dérivés.  Il  n’y  a qu’une  grammaire  générale  comme  il  n’y  a 
qu’une  logique. 

Or  la  langue  n’a  de  sens  que  par  l’idée  qu’elle  exprime.  Donc 
avec  la  langue  primitive  et  ses  signes  sont  données  les  idées 
primordiales  et  fondamentales.  Avec  la  religion,  qui  ressort  de 
la  communication  première  de  Dieu  avec  l’homme,  sont  fondées 
la  société,  les  sciences  et  les  arts,  la  moralité,  la  civilisation,  la 
législation,  toutes  les  institutions  essentielles.  Toutes  les  ques- 
tions d’origine,  énigmes  insolubles  à la  raison  humaine,  ont  leur 
mot  dans  la  révélation. 

Ainsi  a commencé  la  grande  éducation  du  genre  humain,  par 
la  parole.  Le  Verbe  de  Dieu  est  le  pédagogue  de  l’humanité. 
Il  a parlé  dans  l’Eden,  il  a parlé  au  Sinaï,  il  a parlé  en  Jésus- 
Christ,  qui  parle  et  parlera  par  l’Eglise  jusqu’à  la  consomma- 
tion des  siècles. 


IX. 

La  manifestation  de  Dieu  à l’homme  a dû  changer  avec  l’état 
de  l’humanité. 

Depuis  le  péché  et  la  chute,  le  but  de  la  révélation  a été  la  ré- 
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habilitation  de  l’homme,  et  le  moyen  de  cette  réhabilitation  par 
l’espérance  et  la  préparation  du  Réparateur  promis. 

Avant  tout,  il  fallait  conserver  purs  parmi  les  hommes  la  con- 
naissance du  vrai  Dieu  et  son  culte.  L’homme,  ayant  posé  son 
amour  et  sa  joie  dans  la  matière,  tend  à tout  matérialiser,  jus- 
qu’à l’idée  de  Dieu.  De  là  une  lutte  continuelle  entre  la  perver- 
sité humaine,  entraînée  à l’idolâtrie,  et  la  miséricorde  divine 
qui  veut  l’en  préserver. 

Cependant  la  vérité  s’obscurcit;  l’erreur,  le  vice,  l’impiété 
couvrent  la  terre  ; les  crimes  de  la  race  humaine  attirent  la  ven- 
geance céleste.  Une  famille  est  sauvée  et  la  vérité  avec  elle. 

Le  genre  humain  se  rétablit  et  se  propage,  et  avec  lui  l’er- 
reur, le  mensonge  et  l’orgueil,  qui  sont  confondus  à Babel.  Les 
peuples  dispersés,  Abraham  est  appelé.  Sa  foi  lui  est  imputée  à 
justice.  De  sa  race  sortira  le  Messie. 

De  cette  race  élue  Moïse  forme  le  peuple  de  Dieu.  Sa  foi 
triomphe  de  Pharaon,  du  peuple  hébreu,  de  la  mer  et  du  dé- 
sert. Aussi  Dieu  lui  parle  face  à face.  Il  lui  donne  sa  loi,  non 
plus  seulement  de  bouche,  mais  écrite  de  sa  propre  main  sur 
des  tables  de  pierre,  la  loi  positive. 

Car  il  ne  suffit  plus  que  l’homme  dégénéré  entende  la  voix  de 
Dieu;  il  faut  qu’il  la  voie  en  caractères  matériels,  qu’il  la  tou- 
che, pour  ainsi  dire,  en  la  lisant. 

Fondement  et  modèle  de  toutes  les  législations,  le  Décalogue 
promulgue  d’abord  l’unité  et  le  nom  de  Dieu.  C’est  la  base  de 
la  religion. 

Puis  il  établit  le  vrai  culte  en  proscrivant  l’idolâtrie;  il  insti- 
tue la  famille  par  le  commandement  du  respect  et  de  l’honneur 
dus  aux  parents;  il  constitue  la  société  par  la  déclaration  des 
droits  de  tous. 

La  loi,  proclamée  au  milieu  de  l’appareil  de  la  puissance  et 
de  la  terreur,  est  sanctionnée  par  la  menace  des  peines  et  par 
la  promesse  des  récompenses.  Les  succès  ou  les  revers  du  peu- 
ple de  Dieu,  sa  joie  ou  sa  misère  sont  en  raison  de  sa  fidélité. 
Dieu  l’élève  et  le  forme  par  de  terribles  expériences. 

Les  prophètes  continuent  l’œuvre  de  la  préparation.  Appuyés 
sur  Moïse,  ils  annoncent  et  préfigurent  le  Messie.  Le  courant  de 
la  parole  de  Dieu  est  incessamment  ravivé.  Les  oracles  de  la 
révélation  se  perpétuent. 

Enfin  les  prophéties  s’accomplissent,  les  promesses  se  réali- 
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sent;  les  figures  passent,  le  fait  les  remplace;  la  Vérité  paraît 
elle-même  en  personne;  ce  n’est  plus  la  parole  de  Dieu,  c’est  le 
Verbe-Dieu  qui  parle;  car  le  Verhe  s'est  fait  chair  y et  il  a habité 
'parmi  nous. 

Jésus-Christ  instruit  et  guérit.  Il  souffre,  il  expie,  il  meurt 
pour  l’humanité  coupable  et  déchue;  il  la  réconcilie  avec  Dieu, 
en  sa  personne,  par  l’effusion  de  son  sang,  par  l’oblation  et  le 
sacrifice  de  sa  vie,  et  alors  tous  les  peuples  sont  appelés;  l’E- 
vangile est  prêché  à tous.  La  vérité  ne  peut  plus  défaillir  parmi 
les  hommes;  car  Jésus-Christ  a institué  l’Eglise,  dépositaire  et 
interprète  infaillible  de  sa  parole,  et  il  sera  avec  elle  jusqu’à  la 
fin  des  temps. 

Il  vit  perpétuellement  en  elle  par  son  esprit,  par  FEsprit- 
Saint,  qui  l’assiste  constamment  et  lui  donne  dans  la  doctrine  et 
pour  le  gouvernement  des  âmes  l’autorité  et  l’infaillibilité  de  la 
raison  divine.  Il  y vit  encore  personnellement  dans  l’adorable 
sacrement  oii  l’amour  éternel,  après  s’être  immolé  sur  la  croix 
pour  nous  rendre  la  vie  du  Ciel,  s’immole  tous  les  jours  sur 
l’autel  et  se  donne  en  nourriture  afin  de  perpétuer  et  de  com- 
pléter son  immense  bienfait. 

Ainsi  chaque  homme  peut  trouver  dans  l’Eglise,  dans  l’auto- 
rité de  sa  parole,  dans  la  vertu  de  ses  sacrements,  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à sa  réhabilitation  et  à son  salut.  Ainsi  chacun 
peut  arriver,  par  le  secours  de  la  révélation,  non-seulement  à 
la  connaissance  véritable  de  Dieu,  mais  encore  à Tunion  avec 
Dieu. 

X. 

Cependant  la  révélation,  conservée  pure  dans  la  synagogue 
et  dans  l’Eglise,  s’est  mélangée  parmi  les  nations,  et  de  là  des 
altérations  religieuses  ou  philosophiques. 

Trois  choses  sont  nécessaires  à l’établissement  de  la  vérité 
éternelle  parmi  les  hommes  : la  révélation  qui  la  manifeste  et 
l’annonce,  la  tradition  qui  la  propage,  et  l’autorité  qui  la  ga- 
rantit. 

Où  la  révélation  manque,  la  vérité  reste  inconnue;  oîi  l’auto- 
rité fait  défaut,  la  tradition  s’altère. 

De  là  les  religions  diverses  et  fausses  sorties  de  la  religion 
une  et  véritable , et  dans  toutes  ces  religions , d’un  côté  un 
fond  de  vérité  du  à la  tradition  primitive  et  qui  explique  leur 
in.  3 
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existence,  leur  influence  et  leur  durée  -,  et  de  l’autre  une  masse 
d’erreurs  provenant  de  l’imagination  et  de  la  raison  de  l’homme, 
qui  a perverti  la  parole  divine  selon  les  intérêts  et  les  passions 
de  la  terre. 

Partout  chez  les  nations  l’idée  de  la  Divinité  se  retrouve, 
mais  altérée,  défigurée,  matérialisée  par  les  sens  et  l’imagi- 
nation. 

Partout  l’idée  d’un  culte  nécessaire  pour  réunir  l’homme  à 
Dieu,  mais  faussée,  dégradée  par  les  passions. 

Partout  l’idée  du  sacrifice,  sans  lequel  il  n’y  a point  de  reli- 
gion, mais  corrompue  par  la  superstition  jusqu’à  l’excès  de  la 
cruauté  et  de  la  démence. 

Partout  l’idée  d"un  Sauveur  qui  doit  naître  de  Dieu  et  de 
l’homme,  affranchir  l’humanité  et  détruire  le  mal  sur  la  terre, 
et  de  là  la  croyance  aux  demi-dieux,  bienfaiteurs  des  peuples  et 
du  monde. 

Que  serait-ce  donc  si  nous  scrutions  les  mythes  indiens,  mé- 
lange de  vérités  et  d’erreurs  oii  apparaissent,  à travers  des 
formes  bizarres  et  grossières,  des  vestiges  de  la  doctrine  de  la 
Trinité,  de  la  création,  du  péché  originel,  de  l’Incarnation,  de 
la  nécessité  de  l’expiation  par  la  souffrance  et  le  sacrifice,  et 
enfin  de  la  perfection  et  du  bonheur  par  la  contemplation  ou  la 
vision  de  Dieu? 

XL 

Quand  les  hommes  croient  à la  révélation,  acceptent  la  tra- 
dition et  se  soumettent  à l’autorité,  la  philosophie  n’est  pas  né- 
cessaire. 

Si  l’autorité  manque,  les  traditions  venant  à s’altérer,  l’homme 
sent  le  besoin  de  les  vérifier  et  de  soumettre  ses  croyances  à la 
critique  de  sa  raison.  Alors  la  philosophie  naît  avec  le  doute. 

La  philosophie  n’invente  ni  ne  découvre  les  vérités  fonda- 
mentales. Ou  bien  elle  les  reçoit  de  la  tradition  et  cherche  à les 
éclaircir , elle  trouve  dans  la  société  les  idées  dont  elle  prétend 
se  rendre  compte,  elle  accepte  les  croyances  qu’elle  essaye  de 
• justifier  par  l’étude  de  l’homme  et  de  la  nature...  c’est  la  'phi- 
losophie traditionnelle  ; ou  bien  elle  veut  établir  ces  vérités  par 
elle-même,  à priori^  sans  les  tenir  de  plus  haut,  récusant  toute 
autorité  qui  la  surpasse,  et  prétendant  trouver  dans  la  raison 
Jinmaine  la  source  et  la  mesure  du  bien,  du  vrai  et  du  beau; 
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OU  encore  elle  nie  les  vérité  éternelles,  bases  de  la  religion,  de 
la  moralité  et  de  l’ordre,  et  ne  veut  admettre  que  ce  qui  frappe 
les  sens  et  les  intéresse...  c’est  la  philosophie  rationnelle. 

La  philosophie  traditionnelle  est  pure  ou  mélangée.  Nous 
nous  occuperons  plus  tard  de  la  première,  qui  est  entièrement 
conforme,  dans  ses  principes,  a la  vraie  révélation,  et  ainsi  ne 
peut  exister  qu’au  sein  du  Christianisme  et  dans  l’Eglise.  La  se- 
conde a fleuri  parmi  les  païens,  et  elle  a été,  comme  leurs  reli- 
gions, un  mélange  de  vérités  et  d’erreurs.  Pythagore  en  est  un 
des  maîtres  les  plus  remarquables. 

Initié  aux  mystères  et  aux  traditions  de  l’Orient,  il  fonde  une 
philosophie  tellement  sévère  qu’elle  est  presque  une  religion. 
Aussi  en  eut-elle  la  discipline  et  l’influence.  Il  préparait  ses 
disciples  à son  enseignement  profond,  à l’initiation  de  la  science 
par  le  silence,  la  retraite,  l’abstinence,  la  prière  et  de  longues 
épreuves.  Son  école  était  comme  un  sanctuaire. 

Socrate  est  de  cette  école  dans  tout  ce  qu’il  a de  profond. 
Il  a puisé  ses  hautes  idées  dans  les  traditions  de  Memphis  et  des 
temples  de  la  Grèce,  et  dans  les  communications  mystérieuses 
et  extatiques  dont  Platon  fait  mention.  Mais  la  raison  grecque 
domine  sa  manière  d’enseigner,  oii  le  procédé  dialectique  l’em- 
porte sur  l’esprit  religieux. 

Platon  est  plus  Grec,  plus  artiste  encore;  il  est  poète;  il  re- 
vêt des  formes  de  son  imagination  brillante  les  pensées  que  son 
maître  avait  analysées  par  sa  raison  subtile.  Il  appartient  néan- 
moins à l’école  traditionnelle  par  les  points  fondamentaux  de  sa 
doctrine,  par  la  théorie  des  idées par  celles  de  la  contempla-- 
tion  et  de  la  purification.^  où  brillent  des  vestiges  de  la  pure  ré- 
vélation, et  qui  ont  été  regardées  par  des  Pères  de  l’Église 
comme  une  préparation  à l’Evangile. 

Le  néoplatonisme,  le  gnosticisme,  l’éclectisme  d’Alexandrie 
continuent  l’œuvre  de  Platon  en  y mêlant  les  traditions  de  l’O- 
rient, de  rinde,  de  la  Perse,  du  Judaïsme  et  du  Christianisme, 
et  formant  ainsi  un  amalgame  des  plus  hautes  vérités,  des  plus 
saintes  traditions,  avec  les  hérésies  les  plus  subtiles  et  les  er- 
reurs les  plus  monstrueuses. 

Aristote  est  le  prince  de  l’école  rationnelle.  Rejetant  les  tra- 
ditions, les  croyances  religieuses  et  les  idées  éternelles  de  Pla- 
ton , il  veut  tirer  toute  la  science  du  moi  humain  en  rapport 
avec  la  nature,  au  moyen  du  bon  sens  et  de  la  spéculation.  Les 
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données  du  sens  commun  et  l’observation  lui  fournissent  les 
principes  , et  le  raisonnement  doit  en  faire  sortir  le  reste. 
Comme  il  ne  croit  pas  aux  idées^  il  y supplée  par  des  abstrac- 
tions, et  ainsi  la  science,  devenant  toute  subjective,  se  réduit 
en  définitive  à la  logique.  La  logique  est  en  effet  l’œuvre  et  la 
gloire  d’Aristote.  Enfermé  en  lui-même  et  prétendant  y con- 
struire l’univers,  ce  puissant  esprit  a saisi  les  lois,  les  procédés 
de  la  pensée,  et  sa  raison,  qui  prétendait  tout  expliquer  par  ses 
propres  forces,  n’a  réussi  qu’à  s’expliquer  elle-même  : résultat 
immense  pour  la  philosophie  spéculative.  Mais  si  la  métaphysi- 
que est  la  science  des  choses  éternelles,  qui  doit  apprendre  à 
l’homme  son  origine,  sa  nature,  sa  loi  et  sa  fin,  on  peut  affir- 
mer hardiment  qu’il  n’y  en  a point  dans  la  doctrine  du  Stagyrite. 

Aristote  porte  en  lui  toute  la  philosophie  rationnelle  de  la 
Grèce. 

On  la  retrouve  au  moyen  âge  chez  les  nominalistes,  tels  que 
Roscelin,  pour  qui  l’idée  n’est  qu’un  mot;  Abailard,  qui  subor- 
donne la  foi  à la  raison  ; Raymond  Lulle,  qui  transforme  la 
science  en  une  arithmétique  logique  ; et  enfin  dans  la  tendance 
générale  de  cette  époque  à tout  expliquer  par  des  subtilités 
dialectiques,  par  des  définitions  à priori  et  par  des  raisonne- 
ments sans  principes. 

On  la  retrouve  en  Descartes,  le  père  du  rationalisme  mo- 
derne *,  chez  Kant,  la  plus  forte  raison  des  derniers  temps,  dont 
toute  la  puissance  n’a  abouti  qu’à  reconnaître  son  impuissance, 
en  déclarant  la  métaphysique  impossible;  et  enfin  dans  l’éclec- 
tisme de  nos  Jours,  qui,  voulant  conserver  à la  raison  son  indé- 
pendance sans  rompre  avec  le  Christianisme,  prétend  les  conci- 
lier à la  condition  d’absorber  celui-ci  par  celle-là.  De  là,  dans 
la  théologie  catholique,  le  système  d’Hermès,  qui,  voulant  ex- 
pliquer rationnellement  les  dogmes  et  les  mystères  de  la  religion, 
et  ne  les  admettre  qu’en  vertu  de  cette  explication,  renouvelle 
les  erreurs  d’ Abailard,  et  est  condamné  comme  lui  par  l’Eglise. 
De  là,  dans  la  philosophie  et  chez  les  protestants,  le  système  de 
Hegel,  qui  expose  l’erreur  la  plus  vaste,  la  plus  monstrueuse 
que  l’esprit  humain  puisse  concevoir,  et  dont  nous  allons  donner 
un  aperçu  rapide,  parce  que  l’éclectisme  enseigné  aujourd’hui 
en  France  en  est  un  enfant  dégénéré,  une  production  bâtarde. 
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Selon  Hegel  tout  part  d’un  principe  et  y revient.  Ce  principe 
est  l’idée;  l’idée  c’est  Dieu.  L’idée  ew  soi,  c’est  Dieu  avant  la 
création,  n’ayant  point  conscience  de  lui-même,  ne  se  connais- 
sant point,  et  ainsi  n’existant  point  encore  tout  entier. 

L’idée  sort  d’elle-même  pour  se  contempler;  elle  devient 
idée  pour  soi;  c’est  Dieu  s’objectivant  lui-même,  et  se  faisant, 
par  la  connaissance  qu’il  acquiert  de  lui. 

Puis  l’idée  manifestée  dans  le  monde  et  par  Thistoire  revient 
à elle,  à l’idée  en  soi^  mais  avec  l’expérience  et  la  connaissance 
d’elle-même,  et  c’est  la  consommation  des  choses  ou  l’achève^ 
ment  de  Dieu* 

Donc  trois  termes  dans  le  développement  de  l’univers  : la 
thèse , V antithèse  et  la  synthèse. 

Or  l’idée  et  la  réalité  étant  identiques,  puisque  celle-ci  est 
l’exposition  de  celle-la,  la  science  unique  est  celle  de  l’idée  et 
de  son  développement,  ou  la  logique^  qui  est  aussi  la  seule  reli- 
gion vraie  et  pure  ; car  seule  elle  rattache  ou  relie  à l’idée,  qui 
est  Dieu* 

Voilà  comment  la  philosophie  est  au-dessus  de  la  religion  et 
lui  tend  la  main  pour  Faider  à s’élever;  car  le  mai  ou  l’idée 
pure  est  au-dessus  du  saint j qui  en  est  une  forme,  une  expres- 
sion ; et  ainsi  tous  les  dogmes  du  Christianisme  sont  des  sym- 
boles de  la  vérité  en  soi,  et  les  récits  bibliques  des  allégories  oa 
des  mythes. 

Ainsi  la  Trinité^  c’est  la  thèse  ou  l’idée  en  soi,  le  Père  qui  Ue 
se  connaît  pas  encore  ; l’antithèse  ou  l’idée  pour  soi,  le  Fils, 
dans  lequel  le  Père  se  manifeste  et  se  contemple;  la  synthèse, 
l’idée  pour  soi,  retournant  à l’idée  en  soi , est  le  Saint-Esprit, 
qui  lie  le  Père  au  Fils  par  l’amour,  ou  le  lien  logique  qui  unit  le 
principe  à la  conséquence,  l’idéal  au  réel, l’infini  au  fini,l’incréé 
au  créé,  Dieu  au  monde.  Donc,  comme  on  l’a  enseigné  et  impri- 
mé en  France,  Dieu,  dans  sa  triplicité,  est  l’infini,  le  fini  et  le 
rapport  de  l’infini  au  fini  ; donc  la  création  est  nécessaire,  non- 
seulement  pour  que  Dieu  s’objective  ou  se  conçoive,  mais  aussi 
pour  qu’il  se  fasse  ou  devienne. 

Le  péché  originelt  et  le  mal  qui  en  sort,  est  l’état  naturel  de 
l’homme , résultat  de  la  création  et  non  d’une  transmission. 
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C’est  d’un  côté  la  limitation  nécessaire  de  la  créature , son 
impuissance  naturelle  ou  son  néant,  quand  on  la  considère  sé- 
parément de  Vidée  ou  de  son  principe,  et  de  l’autre  c’est  l’es- 
pèce d’opposition  où  chaque  homme  se  place  nécessairement 
vis-à-vis  de  l’absolu,  quand,  acquérant  la  conscience  de  lui- 
même,  il  se  pose  par  la  réflexion  en  personnalité  propre,  et 
rompt  par  là,  autant  qu’il  est  en  lui,  son  identité  essentielle 
avec  Vidée  dont  il  est  sorti  et  à laquelle  il  doit  revenir. 

VIncarnaiion  du  Verbe  en  Jésus-Christ  est  le  moment  où  l’i- 
dentité de  Dieu  et  de  l’humanité  s’est  manifestée  à la  conscience 
humaine.  C’est  en  Jésus-Christ,  l’homme  parfait,  que  la  Divinité 
est  arrivée  à la  conscience  d’elle-même,  et  s’est  dit  pour  la 
première  fois  : Je  suis  moi. 

Le  sacrifice  de  Jésus-Christ,  par  sa  mort,  n’est  point  le  moyen 
de  la  résurrection  de  l’humanité  avec  Dieu  ; c’est  l’acte  par  le- 
quel l’idée,  après  s’être  manifestée  dans  le  fini,  revient  à elle- 
même,  et  fait  dire  à l’homme,  rentrant  par  sa  volonté  dans  le 
grand  tout,  et  se  perdant  dans  l’identité  absolue  : Ce  n est  plus 
moi  (ego  jam  non  vivo). 

Lsijustification  est  une  identification  définitive  de  l’esprit  hu- 
main avec  l’esprit  divin,  qui  est  le  but  et  la  perfection  de  la 
science.  C’est  donc  la  science  qui  sauve;  par  elle  seulement 
s’acquiert  la  vraie  piété,  qui  consiste  à s’abstraire  de  soi-même, 
à se  dépouiller  de  soi  pour  retourner  à l’absolu  ; car  la  person- 
nalité ou  le  moi  est  ce  qui  nous  sépare  de  Dieu.  Le  moi  est  la 
racine  du  péché,  et  le  péché  ne  peut  être  détruit  que  par  l’ab- 
sorption du  moi  fini  dans  le  moi  infini,  du  phénomène  dans  l’i- 
dée, de  l’homme  en  Dieu. 

Ainsi  la  philosophie  allemande , dernière  expression  de  la 
philosophie  humaine,  a travesti  la  parole  révélée  et  parodié  le 
Christianisme;  et,  chose  bien  remarquable,  tous  les  efforts  de 
sa  spéculation  transcendante  n’ont  abouti  qu’à  un  triste  com- 
mentaire du  dogme  chrétien  ! 

Voilà  la  philosophie  qu’on  a essayé  d’introduire  en  France 
sous  le  nom  d’éclectisme,  probablement  sans  en  avoir  vu 
d’abord  toute  la  portée.  Depuis  on  a reculé  devant  les  consé- 
quences, devant  l’indignation  du  bon  sens  chrétien  et  de  la  foi 
catholique.  Aussi  l’éclectisme  français,  disciple  timide  de  He- 
gel, qu’il  comprend  peu  et  qu’il  n’a  pas  la  force  de  suivre,  a 
complètement  échoué  dans  la  mission  qu’il  s’est  donnée  d’ac- 
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corder  la  religion  et  la  philosophie.  Il  n’a  point  le  courage  de 
sa  position  ni  de  ses  sympathies  ; il  voulait  être  hegelien  et  n’en 
a pas  eu  Faudace;  il  fait  profession  du  Christianisme  et  il  n’en  a 
pas  la  foi  ; il  est  panthéiste  sans  le  vouloir,  et  il  n’est  pas  chré» 
tien  en  voulant  le  paraître.  Il  est  tout  ce  qu’il  ne  veut  pas,  et 
n’est  rien  de  ce  qu’il  veut  être. 

L’éclectisme  est  possible , mais  à la  condition  d’avoir  une 
règle  pour  choisir,  une  mesure  pour  apprécier,  une  loi  pour 
discerner  le  vrai  du  faux;  sinon  c’est  du  syncrétisme^  c’est-à- 
dire  une  confusion.  Les  Alexandrins  gravitaient  autour  du  pla- 
tonisme et  lui  rapportaient  tout.  L’éclectisme  du  XIX®  siècle 
doit  s’appuyer  sur  la  doctrine  chrétienne  et  lui  tout  ramener. 
Voilà  la  seule  philosophie  possible,  depuis  que  la  sagesse  divine 
est  venue  en  personne  annoncer  la  vérité  aux  hommes.  C’est 
la  philosophie  du  Christianisme  enseignée  de  tout  temps  par 
les  Pères  et  par  les  docteurs  de  l’Église  ; philosophie  divine  et 
universelle  par  son  principe,  qui  est  la  parole  de  Dieu,  toujours 
guidée  à travers  les  obscurités  de  la  science  par  la  foi,  comme 
les  Israélites  par  la  nuée  du  désert,  marchant  à la  découverte 
de  la  vérité  par  tous  les  moyens  naturels  et  surnaturels  de  con- 
naître que  Dieu  nous  a donnés,  et  ralliant  dans  sa  marche,  au- 
tour de  la  parole  sacrée,  portée  dans  l’arche  sainte  et  incor- 
ruptible de  l’Église,  tout  ce  qu’il  y a de  bien,  de  vrai  et  de  beau 
dans  le  monde  et  parmi  les  hommes. 

XIIL 

« Secunda  cognitio  de  divinis  est  prout  divina  veritas,  intel- 
« lectum  humanum  excedens,  per  modum  revelationis  in  nos 
« descendit,  non  tamen  quasi  demonstrata  ad  vivendum,  sed 
« quasi  sermone  prolata  ad  credendum.  » (Thom.,  Cont,  Gentes^ 
lib.  IV,  cap.  I,  § 5.) 

Donc  le  produit  direct  et  immédiat  de  la  révélation  est,  non 
la  connaissance^  mais  la  croyance  qui  doit  y mener.  Le  premier 
effet  de  la  révélation  est  de  nous  faire  croire. 

Or  qu’est-ce  que  croire?  quelle  est  la  nature,  quels  sont  les 
caractères  et  les  effets  de  la  croyance? 

Croire  ce  n’est  pas  voir.  On  ne  croit  pas  ce  qu’on  voit,  on  le 
voit.  Ce  n’est  pas  savoir.  On  sait  ce  qu’on  a vu,  ou  déduit  de  ce 


56  CONFÉRENCES  PHILOSOPHIQUES. 

qui  a été  vu.  Il  n'y  a point  de  science  sans  évidence  immédiate 
ou  médiate. 

Ce  n'est  pas  douter.  Dans  le  doute  l’esprit  flotte  incertain  en- 
tre des  motifs  opposés  ou  divers,  entre  des  pensées  contraîres  ; 
il  hésite  dans  son  choix  et  n'adhère  à aucune  opinion,  taudis 
que  la  croyance  est  une  adhésion. 

Ce  n’est  point  soupçonner  ni  avoir  une  simple  opinion.  Le 
soupçon  tient  le  milieu  entre  le  doute  et  la  croyance.  Quand  on 
soupçonne,  le  doute  diminue,  l’adhésion  commence;  mais  ni 
les  motifs  qui  tendent  à détruire  le  doute  ne  sont  complets,  ni 
les  raisons  qui  produisent  l'adhésion  victorieuses.  Il  y a simple 
opinion  quand  ces  raisons  inclinent  d’un  côté  sans  exclure  la 
possibilité  du  contraire. 

Croire^  c’est  donner  son  assentiment  à une  parole,  c’est  y 
adhérer  aussi  pleinement,  l’admettre  comme  vraie  aussi  ferme* 
ment  que  s'il  y avait  science,  quoiqu’il  n’y  ait  ni  évidence  ni 
démonstration. 

La  croyance  participe  donc  au  caractère  de  la  science  par  la 
fermeté  de  l’assentiment,  et  h celui  de  l'opinion  par  le  manque 
d’évidence. 

Dans  la  croyance  la  volonté  entraîne  l’esprit. 

Dans  la  science,  l’esprit,  voyant  ou  convaincu,  cherche  à en- 
traîner la  volonté. 

La  première  part  d’un  sentiment  du  cœur  qui,  touché  d’une 
manière  mystérieuse,  communique  à l’esprit  la  confiance  et  la 
motion  qu’il  ressent. 

La  seconde  part  d’une  vue  de  l’intelligence,  qui  peut  devenir 
le  mobile  d’une  détermination  de  la  volonté. 

La  première  est  obscure , mais  profonde  ; voilà  pourquoi, 
quand  elle  est  vivante,  elle  remue  tout  l’homme  et  en  fait  sor- 
tir des  prodiges  de  force  et  de  vertu. 

La  seconde  est  claire,  mais  moins  intime  ; c’est  pourquoi  elle 
est  souvent  pauvre  en  œuvres  et  stérile  dans  la  pratique. 

Ici-bas  la  science  suppose  toujours  la  croyance  comme  point 
de  départ.  L’homme  débute  par  l’ignorance,  et  c'est  par  la 
parole  qu'on  l’instruit.  Il  faut  donc  qu’il  l’admette  d'abord  et 
y croie.  Tout  enseignement  commence  par  l’autorité  du  maître 
et  l’adhésion  du  disciple. 

L’objet  de  la  croyance  est  la  parole.  Si  l’esprit  adhère  à 
la  parole  de  l’homme,  la  croyance  est  humaine;  s’il  adhère 
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à la  parole  de  Dieu,  la  croyance  est  divine,  elle  s’appelle  foi. 

La  foi  naît  de  deux  manières  : ou  immédiatement,  par  un  don 
particulier  de  la  grâce,  qui  agit  mystérieusement  sur  le  cœur  ; 
ou  médiatement,  par  l’examen  des  témoignages  et  des  faits  qui 
établissent  l’authenticité  de  la  parole. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  il  y a toujours  des  motifs  de  croire  *, 
mais  les  motifs  qui  portent  à adhérer  à la  parole  ne  rendent 
point  évidente  la  vérité  qu’elle  propose;  ils  donnent  seulement 
la  ferme  conviction  que  c’est  la  parole  de  Dieu. 

Donc  la  foi  est  en  même  temps  lumineuse  et  obscure,  puis- 
que par  elle  l’homme  voit  clairement  qu’il  doit  croire,  sans  avoir 
l’évidence  et  la  science  de  ce  qu’il  croit. 

Elle  est  la  preuve  des  choses  qui  ne  se  voient  pas  ; « Fides 
« est  argnmentum  non  apparentium.  » {Hœbr.^  II,  1.)  Par  elle 
on  pressent,  on  devine  plus  qu’on  ne  voit  : « Videmus  nunc  per 
« spéculum  in  enigmate.  » (I  Cor.y  XIII,  12.)  Elle  est  le  soutien 
de  notre  espérance;  «Substantia  rerum  sperandarum.  (Hœbr.y 
11,1.) 

Elle  rend  humble  et  soumis,  puisqu’elle  fait  admettre  par 
la  volonté  ce  que  l’esprit  ne  comprend  pas.  Elle  est  le  remède 
spécifique  du  vice  originel  de  l’esprit,  de  l’orgueil. 

Les  effets  naturels  de  la  foi,  quand  elle  est  vivante,  c’est-à- 
dire  quand  elle  se  réalise  par  les  œuvres,  sont  admirables. 

1®  Elle  est  le  principe  des  vertus  divines  et  humaines  ; car 
toute  vertu,  même  humaine,  demande  un  sacrifice  et  suppose 
la  force  de  l’accomplir.  Sans  la  croyance  en  Dieu,  dont  la  pa- 
role est  notre  loi  et  dont  la  Providence  nous  dirige  et  nous  sou- 
tient, le  sacrifice  n’a  point  de  motif,  et  la  volonté  reste  sans 
espoir  et  sans  appui. 

2®  Elle  opère  la  justification  par  la  soumission  et  l’obéis- 
sance à la  parole  de  Celui  qui  est  venu  sauver  rhumanité.  Sans 
la  foi  il  est  impossible  de  plaire  à Dieu, 

30  Elle  rétablit  le  rapport  entre  Dieu  et  l’homme,  et  le  fait 
participer  jusqu’à  un  certain  point,  dès  ce  monde,  à la  vertu  di- 
vine, par  la  grâce  qu’elle  attire  en  raison  de  sa  force  ; et  de  là 
de  hautes  inspirations,  des  motions  extraordinaires,  une  force 
surhumaine,  une  puissance  d’action  merveilleuse. 

4®  Et  comme  elle  unit  les  hommes  à Dieu,  elle  les  unit  entre 
eux  par  la  charité,  dont  elle  est  la  source  : « Per  vinculum  cha- 
« ritatis.  Fides  operatur  per  charitatem,  » (Gah^Y^  fi.)  Elle  est 
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le  lien  le  plus  profond,  le  plus  vivant,  le  plus  solide  et  le  plus 
général,  qui  peut  seul  constituer  la  famille  une,  la  société  uni- 
verselle ou  l’Église,  dans  laquelle  tous  les  intérêts  s’accordent, 
toutes  les  espérances  convergent,  toutes  les  opinions  s’harmo- 
nisent, tous  les  sentiments  se  confondent,  toutes  les  volontés 
s’unissent  en  Celui  qui  en  est  le  chef  et  la  vie.  « üt  omnes  unum 
« sint  » (Joann.,  XVII,  21)^  — « In  Christo  omnes  vivificabun- 
tur  » (/Cor.,  XV,  22). 

XIV 

« Tertia  est  (co^nitio  hominis  de  divinis)  quôd  mens  humana 
« elevaturadea  qnæsunt  revelata  perfectè  intuenda...  perhanc 
« prima  veritas  cognoscitur,  non  sicut  crédita,  sed  sicut  visa.  » 
(S.  Th.,  Contra  Gent.^  lib.  IV,  c.  II,  § 5.) 

Dieu  imparfaitement  connu  par  la  raison,  obscurément  par  la 
foi,  peut  l’être  pleinement  par  la^)^s^ow. 

La  vision  parfaite  de  Dieu,  dont  parle  ici  saint  Thomas,  n’est 
pas  de  ce  monde,  ou  elle  n’y  est  que  passagèrement,  comme 
dans  Moïse  et  saint  Paul,  suivant  plusieurs  Pères. 

Mais  entre  l’obscurité  de  la  foi  et  la  pleine  lumière  de  la  vi- 
sion béatifique,  il  y a une  vision  partielle,  imparfaite,  mêlée 
d’ombres,  qui  est  possible  ici-bas.  « Nunc  videmus  per  specu- 
« lum  in  enigmate.  » 

Cette  vision  existe  dans  l’homme  à deux  degrés. 

1°  Au  degré  naturel  : c’est  l’intuition  de  l’intelligence,  la  vue 
de  la  contemplation  qui  atteint  la  vérité,  non  par  l’opération 
lente  et  successive  du  raisonnement,  par  la  démonstration, 
mais  instantanément,  d’un  coup  d’œil;  c’est  l’illumination  sou- 
daine du  génie,  comme  l’appelle  Bossuet. 

Ce  regard  rapide  de  l’intelligence,  cette  vue  instantanée  de 
la  vérité  précède  nécessairement  l’invention  du  raisonnement. 

Car  pour  chercher  à unir  deux  idées  extrêmes,  il  faut  pres- 
sentir la  possibilité  de  leur  union;  il  faut  déjà  apercevoir  le 
rapport  en  puissance.  C’est  cette  intuition  de  l’intelligence  qui 
conduit  et  soutient  le  raisonnement  dans  la  recherche  des 
moyens  termes. 

2°  Au  degré  surnaturel  : c’est  d’abord  ce  que  l’Église  appelle 
le  don  d’intelligence,  le  don  de  science,  dons  de  l’Esprit-Saint 
qui,  éclairant  notre  esprit  d’une  lumière  surnaturelle,  le  ren- 
dent capable,  non  plus  seulement  de  croire  à l’éternelle  vérité, 
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mais  de  la  comprendre  et  d'en  avoir  jusqu'à  uo  certain  point 
Févidence.  Puis  de  tout  temps  il  y a eu  dans  FÉgiise  des  révé- 
lations, des  prophéties,  des  illiimieations  ^ des  ravissements, 
des  extases. 

C’est  cette  vue  supérieure,  quoique  encore  imparfaite,  qu’il 
s’agit  d'expliquer  psycliülogiquenient. 

« Nunc  videmus  per  spéculum  in  eoigmate,  » dit  saint  Paul  ; 
c’est-à-dire  qu’ici-bas,  dans  notre  condition  présente,  nous  ne 
voyons  pas  la  vérité  directement,  immédiatement,  mais  par  un  . 
miroir  et  dans  son  reflet. 

Le  reflet  de  la  vérité  dans  Fiotelligence  produit  les  idées  j- 
comme  le  reflet  de  la  réalité  dans  l’entendement  forme  les 
images. 

Les  idées  fournissent  à la  connaissance  humaine  tout  ce  qu’il 
y a en  elle  d’universel,  de  nécessaire,  d’absolu;  elles  portent- 
le  caractère  de  Finfini  dont  elles  dérivent. 

Les  images  sont  la  partie  sensible,  variable,  phénoméniqiie 
de  la  connaissance  ; elles  sont  individuelles , comme  la  réalité 
qu’elles  représentent. 

Les  idées  sont  à la  fois  Falpha  et  l’oméga,  le  principe  et  le 
couronnement  de  la  science  et  de  Fart,  de  la  vie  spéculative  et 
de  la  ¥ie  pratique.  Elles  portent  en  puissance  tout  ce  qui  se  fera  ; 
elles  résument  tout  ce  qui  a été  fait. 

L’art  ne  vit  que  par  Fidéal  du  beau. 

La  société  n’a  de  force  et  de  dignité  qne  par  Fidée  de  la  jus- 
tice et  de  Fordre. 

La  science  fondée  sur  des  vérités  nécessaires  aspire  à la  vé- 
rité universelle,  et  tout  homme  sent  au  fond  de  Famé  le  besoin 
de  la  perfection  et  d’une  félicité  complète. 

D’oïl  viennent  ces  idées  universelles,  qui  se  ramènent  toutes 
à la  triplicité  des  idées  du  du  vrai  et  du  heau^  manifesta- 
tion trinaire  de  Fidée  une  de  ÏEtre  ? 

Elles  ne  viennent  point  par  les  sens,  car  les  sens  ne  reçoivent 
que  les  impressions  des  choses  physiques,  périssables  et  bor.-^ 
nées...  Dans  le  monde  qui  nous  entoure  il  n’y  a rien  d’universel . 
ni  d’infini. 

Elles  viennent  donc  du  dedans,  du  fond  même  de  notre  âme; 
ce  qui  suppose  deux  choses  : 

1®  Qu’il  y a en  nous  une  capacité,  une  racine  dont  elles 

sortent; 
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2®  Que  cette  capacité,  cette  plastique  est  fécondée  et  déve- 
loppée par  une  excitation  analogue-,  car  il  n’y  a point  de  déve- 
loppement vivant  sans  une  forme  concevante  et  un  agent  fécon^ 
dateur. 

Or  cette  capacité,  cette  plastique  spirituelle,  c’est  l’idée  de 
Dieu  en  nous  ou  l’image  de  Dieu  que  nous  sommes,  l’idée  de 
l’Etre  universel  dont  noussommes,etqui  nous  a faits  à sa  ressem- 
blance. Car  la  cause  se  pose  en  image  d’elle-même  dans  son  ef- 
fet, et  la  cause  intelligente  et  libre  s’y  pose,  autant  qu’elle  veut 
s’y  représenter.  Donc  l’homme,  en  vertu  de  sa  création,  porte 
en  lui  la  ressemblance  de  son  auteur  ; c’est  cette  image  ou  cette 
idée  de  Dieu  en  lui  qui  constitue  sa  nature  spirituelle,  et  ainsi, 
par  la  conscience  de  lui-même,  il  peut  acquérir  Inconscience  de 
l’idée  de  Dieu  et  de  sa  perfection,  ou  autrement  l’idée  de  VEtre 
avec  les  idées  du  bien  et  du  vrai,  du  beau  et  de  tout  ce  qui  en 
dérive. 

De  là  cette  idée  de  l’Etre  parfait  que  Descartes  trouve  en  lui, 
et  dont  il  fait  la  base  de  sa  preuve  ontologique  de  l’existence  de 
Dieu,  sans  expliquer  ce  qu’elle  est,  pourquoi  elle  est  en  nous, 
ni  comment  elle  s’y  développe. 

Car  elle  n’y  est  pas  d’elle-même,  spontanément,  à l’état  à'idée 
innée.  En  Dieu  seul  les  idées  sont  ainsi,  parce  que  Dieu  est 
un  acte  pur  et  immanent.  Mais  la  créature  va  de  la  puissance  à 
l’acte  et  tout  ce  qui  est  en  elle  suit  la  même  loi,  le  développe- 
ment successif. 

Mais  ce  développement  est  toujours  en  raison  de  l’excitation 
objective  qui  le  provoque. 

Donc  l’idée-mère  de  toutes  les  idées,  l’idée  de  l’Etre  ou  de 
Dieu  ne  se  développera  que  par  l’action  de  la  lumière  divine  qui 
pénètre  l’âme,  et  cette  lumière  y arrive  de  trois  manières: 

1°  A travers  la  création,  où  sont  répandus  les  vestiges  de  la 
puissance,  de  la  grandeur,  de  la  bonté  et  de  toutes  les  perfec- 
tions divines  , et  l’éclat  de  ces  vestiges  excite  dans  l’esprit 
humain  l’idée  de  Celui  qui  a créé  le  monde  : Cœli  enarrant  glo- 
riant  Dei; 

2°  Par  la  parole  de  l’homme,  qui  annonce  Dieu  et  révèle  les 
mystères  du  ciel  à l’enfant,  à l’ignorant,  et  surtout  par  la  pa- 
role de  Dieu,  qui  engendre  la  foi,  féconde  l’intelligence,  excite 
la  prière  et  nourrit  le  sentiment  religieux  ; 

3°  Immédiatement,  comme  iTimière  qui  éclaire  tout  homme 
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venant  en  ce  monde  et  que  Dieu  donne  plus  particulièrement  k 
qui  il  lui  plaît  et  dans  la  mesure  qui  lui  plaît,  lumière  se  répan- 
dant parmi  les  nations  dans  les  âmes  pures,  dans  les  amis  de  la 
vérité,  et  qui,  par  ses  dons  naturels  et  surnaturels,  fait  les 
hommes  de  génie,  les  prophètes  et  les  saints. 

Que  tous  ces  moyens  soient  réunis,  qu’à  rinlluence  sensible 
de  la  création  et  au  magnifique  langage  du  monde  se  joigne  Tac- 
tion  de  la  parole  éternelle,  enseignée  par  l’Église;  qu’aux  admi- 
rables reflets  de  l’Etre  universel  dans  le  miroir  de  la  nature 
s’associent,  avec  la  voix  des  prophètes,  les  oracles  du  Sinaï  et  du 
Golgotha,  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle  ; et  enfin  que  les  fa- 
cultés naturelles  de  notre  âme,  développées  par  l’étude,  forti- 
fiées par  le  travail,  soient  éclairées  et  exaltées  par  la  lumière 
divine  elle-même,  qui  vient  luire  dans  nos  ténèbres  quand  elle 
est  attirée  par  la  prière  fervente  et  par  la  pureté  du  cœur,  alors 
on  comprendra  la  possibilité  d’une  science  sublime  de  Dieu  et 
des  choses  divines. 

Ce  sera  mieux  qu’une  science. . . ce  sera  la  sagesse  sur  la  terre, 
la  vraie  philosophie;  et  néanmoins  la  foi  et  l’espérance  y domi- 
neront encore,  car  dans  la  connaissance  d’ici-bas  il  y aura  tou- 
jours plus  de  ténèbres  que  de  lumières,  plus  de  figure  que  de 
vérité.  Nous  verrons  toujours  à travers  le  miroir  de  notre  esprit 
et  dans  l’énigme  du  monde;  nous  ne  connaîtrons  jamais  que  par- 
tiellement. Au  ciel  seul  l’homme  verra  la  vérité  face  à face,  plei- 
nement, et  connaîtra  Dieu,  comme  Dieu  se  connaît  lui-même, 
dans  son  essence,  parce  qu’il  participera  en  Jésus -Christ  k la 
vie,  k l’intelligence  et  k la  gloire  de  l’adorable  Trinité. 


LES  CHRETIENS 
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La  chute  imminente  de  l’empire  ottoman,  ardemment  conyoitée  par  l’ambi- 
tion des  puissances  européennes,  et  néanmoins  retardée  avec  des  précautions 
infinies  par  leur  jalouse  politique,  donne  à l’étude  des  diverses  provinces  qui 
gémissent  encore  sous  l’oppression  musulmane  une  grande  importance. 

Pour  la  politique  générale,  il  est  intéressant  de  connaître  l’état  véritable  des 
populations  soumises  au  Sultan,  de  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  caractère, 
de  leur  énergie  nationale,  de  leurs  ressources  propres  ; car  de  cet  examen  seules 
ment  devra  résulter  la  solution  du  problème  de  leur  existence  future.  Jusqu’à  quel 
point  la  régénération  de  ces  peuples  est-elle  possible?  L’abrutissement  auquel  les 
a condamnés  le  joug  de  l’islamisme,  la  dégradation  physique  et  intellectuelle  où 
ils  sont  tombés , les  tristes  résultats  d’une  longue  servitude  ne  les  rendent-ils 
pas  incapables  de  recouvrer  une  indépendance  absolue  et  sans  condition?  N’est« 
il  pas  désirable,  dans  un  but  général  de  paix  et  d’humanité,  et  même  pour  leur 
avantage  particulier,  qu’ils  se  trouvent  placés  sous  la  tutelle  ou  sous  l’obéis- 
sance immédiate  de  quelque  nation  de  premier  ordre  qui,  en  y maintenant  le 
calme  et  la  tranquillité,  les  ramènera  graduellement  à la  civilisation?  Voilà  de 
graves  questions,  qui  peuvent  être  posées  d’un  jour  à l’autre,  qu’on  ne  saurait 
trop  éclairer  par  avance , et  dont  il  faut  préparer  sérieusement  le  dénoûment. 

Les  puissances  rivales  de  la  France  le  comprennent  parfaitement,  et  elles  ne 
négligent  rien  pour  arriver  à des  appréciations  complètes.  Il  ne  faut  pas  s’y 
tromper,  en  effet  : l’ajournement  des  affaires  d’Orient  et  le  maintien  de  l’em- 
pire turc  ne  sont  que  des  moyens  de  gagner  du  temps,  de  reculer  des  événe- 
ments pour  lesquels  nul  n’est  prêt,  et  de  se  donner  réciproquement  la  facilité 
de  créer  des  influences  et  d’assurer  à chacun  sa  part  dans  les  dépouilles.  La  Rus- 
sie, l’Angleterre , l’Autriche  et  la  Prusse  auraient  bien  voulu,  en  excluant  la 
France  du  débat,  se  diviser  par  avancement  d’hoirie  la  succession  des  Osman- 
lis.  Elles  ne  l’ont  pas  pu,  pour  deux  raisons  : la  première,  c’est  que,  bon  gré 
mal  gré,  elles  n’étaient  pas  en  mesure  de  se  passer  de  la  France;  la  seconde. 
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c’est  qu’elles  n’étaient  pas  d’accord  entre  elles.  Alors  elles  ont  pris  le  parti  de 
temporiser,  dans  l’espoir  d’éventualités  imprévues  et  dans  le  ferme  propos  de 
travailler,  autant  qu’il  serait  en  elles,  à hâter,  chacune  à leur  proGt,  une  disso- 
lution qui  est  inévitable.  Aussi,  jamais  l’empire  turc  n’a-t-il  été  en  butte  à plus 
de  menées  et  d’intrigues,  de  la  part  des  agents  des  grandes  puissances,  que  de- 
puis que  ces  grandes  puissances  ont  juré  au  Sultan  de  maintenir  Yiniégrité  de 
ses  droits. 

Ce  qui  complique  d’ailleurs  la  situation,  c’est  que,  parmi  les  sujets  de  la  Su- 
blime Porte,  la  majorité  se  tourne  avec  espoir  et  avidité  vers  les  nations  occi- 
dentales : c’est  que  le  travail  des  cabinets  européens  est  singulièrement  aidé, 
appelé,  encouragé  par  les  sollicitations  des  opprimés  qui  relèvent  la  tête  et  qui 
implorent  des  secours  et  des  appuis.  De  son  côté  le  divan  ne  peut  méconnaître 
les  dangers  de  sa  position;  il  sent  fort  bien  que  la  domination  des  pachas  est 
odieuse , que  la  mesure  est  comblée,  et  qu’au  premier  souffle  de  révolte  soute- 
nue par  l’Europe,  l’édifice  entier  de  l’empire  ottoman  s’écroulera  de  fond  en 
comble.  Alors  il  hésite,  il  tente  quelques  concessions  ; il  veut,  au  moins  en  ap- 
parence, prendre  en  considération  les  plaintes  des  populations  ; il  s’occupe  du 
sort  des  chrétiens;  il  feint  de  l’améliorer,  et  il  décrète  des  mesures  comme  le 
hatti-schérif  de  Gulhané,  sauf  à les  voir  complètement  inexécutées  par  ses  re- 
présentants dans  les  provinces. 

Cette  guerre  intestine,  que  se  font  de  la  sorte  les  puissances  européennes  et 
la  Porte  Ottomane,  hostilités  préliminaires  et  cachées  qui  se  résolvent  toujours 
au  profit  de  l’humanité,  à l’avantage  au  moins  nominal  des  chrétiens  et  au  dé- 
triment continuel  de  l’empire  turc,  cette  guerre  vient  de  se  reproduire  récem- 
ment dans  les  provinces  danubiennes,  en  Bosnie  et  en  Bulgarie.  Commencée 
par  les  plaintes  des  Bosniens,  elle  a été  secondée  par  la  presse  allemande,  et  elle 
s’est  terminée  par  un  firman  favorable  aux  malheureux  opprimés.  Les  souf- 
frances des  chrétiens  sont  loin  cependant  d’être  apaisées,  et  l’adoucissement 
qu’ils  ont  obtenu  ne  leur  fait  souhaiter  leur  délivrance  qu’avec  plus  d’ardeur 
encore. 

On  ne  se  fait  guère  une  idée  dans  l’Occident,  et  spécialement  en  France,  de 
ce  qu’est  le  sort  des  rayâs,  ou  des  descendants  des  nations  chrétiennes  vaincues, 
dans  les  contrées  occupées  par  les  cruels  enfants  d’Othman.  Quand  on  descend 
le  Danube  et  que  l’on  arrive  au  milieu  des  districts  bulgares  qui  s’étendent 
sur  ses  rives,  on  est  frappé  de  l’aspect  de  désolation  et  de  barbarie  qu’offre  ce 
triste  pays.  On  y ressent  la  présence  d’un  despotisme  avide  et  cruel,  qui  règne 
par  la  force  brutale,  qui  dessèche  et  tarit  les  sources  du  travail,  de  l’activité,  de 
l’industrie  et  de  l’intelligence;  on  y voit  d’un  coup  d’œil  les  déplorables  effets 
de  l’administration  musulmane,  et  les  misères  que,  dans  sa  faiblesse  et  dans  sa 
férocité,  elle  entraîne  à sa  suite.  Le  pacha  actuel  de  la  Bulgarie  continue  le  sys- 
tème d’appauvrissement  par  les  impôts  et  par  les  monopoles,  système  favori  des 
délégués  de  la  Porte  Ottomane  auxquels  les  provinces  sont  données  en  régie, 
moyennant  un  tribut  annuel,  et  sans  aucune  espèce  de  contrôle.  Ainsi  non-seu- 
lement Hussein  accable  de  contributions  les  malheureux  habitants  des  pays 
soumis  à son  autorité,  mais  il  concentre  dans  ses  mains  tout  le  commerce  d’ex- 
portation de  son  pachalik.  Les  propriétés  territoriales  qu’il  possède  sont  im- 
menses ; ses  troupeaux  sont  innombrables  : les  feuilles  allemandes  les  font  mon- 
ter à plus  de  cent  mille  brebis  et  de  onze  mille  bœufs,  Il  entasse  toutes  les 
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marchandises  du  pays  dans  ses  magasins,  et  ses  revenus  sont,  dit-on,  plus  con- 
sidérables que  ceux  du  Grand-Seigneur.  Qu’on  juge  par  là  des  exactions  qu’il 
commet  l II  fait  directement  le  négoce  en  gros  et  il  le  fait  seul  : seul  il  couvre 
de  ses  produits  les  bateaux  à vapeur  qui  passent  à Viddin,  et  qui  transportent 
en  Autriche  ses  laines,  ses  soies  et  ses  cotons.  C’est  ainsi  que  Hussein  se  con- 
sole des  échecs  que  sa  réputation  militaire  a subis  en  Syrie. 

Il  paraît,  du  reste,  que,  content  des  richesses  livrées  en  proie  à son  avidité,  il 
a renoncé  à toute  vue  d’ambition  personnelle.  Son  unique  sollicitude  est  d’aug- 
menter ses  trésors  et  de  jouir  de  la  puissance  qu’il  exerce  sur  une  des  provinces 
les  plus  étendues  de  l’empire.  Ses  regards  ne  se  portent  pas  au  delà  du  présent,  et  il 
accepte  les  chances  de  l’avenir  avec  cette  sorte  de  philosophie  impassible  qui  est 
le  résultat  de  sa  croyance  à la  fatalité.  Souvent  il  arrive  que  les  étrangers  qui  pas- 
sent à Viddin,  et  qu’il  reçoit  d’ailleurs  avec  une  grande  affabilité,  parlent  de- 
vant lui  des  affaires  politiques  et  des  destinées  de  la  Turquie.  Hussein  est. 
très-prudent  et  très-réservé  sur  ce  point;  il  ne  veut  pas  convenir,  et  cela  se 
comprend,  des  causes  réelles  qui  précipitent  la  ruine  de  l’empire  ottoman;  mais 
il  répond  que  chaque  grande  domination  a ses  jours  de  splendeur  comme  ses 
jours  de  décadence,  réglés  les  uns  et  les  autres  par  l’immuable  volonté  d’Allah. 
Il  est  impossible  à l’homme,  quels  que  soient  ses  efforts,  de  modifier  ou  d’arrê- 
ter les  décrets  inévitables  de  Dieu.  La  Porte  peut  redevenir  plus  puissante  que 
Jamais,  s’il  plaît  à Allah,  comme  aussi  elle  peut  s’écrouler  et  disparaître  de  la 
surface  du  monde.  Son  arrêt  est  écrit,  et  rien  ne  saurait  le  modifier. 

Ces  idées,  au  surplus,  sont  celles  des  hommes  les  plus  éminents  de  la  Tur- 
quie. Il  n’y  en  a pas  un  seul  peut-être  qui  essaye  d’examiner  les  plaies  de  son 
pays,  et  de  chercher  un  remède  à la  dissolution  effrayante  qui  le  mine  de  tou- 
tes parts.  Nul  n’avoue  que  la  dépravation  des  agents  supérieurs , que  l’avi- 
dité, l’égoïsme,  la  dureté  des  gouverneurs,  l’absence  de  toute  vertu  patriotique 
chez  les  pachas  comme  parmi  les  membres  du  divan,  que  la  dégradation  mo- 
rale et  intellectuelle  des  classes  élevées  ainsi  que  des  classes  inférieures,  ont 
contribué  plus  efficacement  encore  que  les  événements  extérieurs  à faire  tom- 
ber si  bas  l’empire  ottoman.  Les  idées  de  réforme  de  Sultan  Mahmoud  ont  paru 
des  folies  à la  majorité  de  ses  sujets,  et  sa  mort  prématurée  témoigne  assez  la 
haine  qu’il  inspirait.  Tout  inutiles  qu’étaient  d’ailleurs  les  tentatives  de  ce 
prince  pour  régénérer  une  nation  perdue , elles  ont  échoué  devant  le  mauvais 
vouloir  et  devant  les  préjugés  invincibles  des  grands  et  des  petits.  Le  fameux 
hatti-schérif  de  Gulhané  a paru  non-seulement  à la  multitude  grossière , mais 
aux  chefs  de  la  religion  et  de  l’État,  une  sorte  d’impiété  et  de  parjure  ; et  on 
rencontre  à chaque  instant  des  imans  et  des  dévots  qui  le  considèrent  comme  une 
insulte  à Mahomet  et  une  violation  des  lois  et  préceptes  du  Koran.  Il  n’y  a donc 
rien  à espérer  des  Osmanlis;  leur  barbarie  traditionnelle  les  dévoue  à une  des- 
truction inévitable,  qu’accélère  sans  cesse  la  pesanteur  de  leur  joug  aussi  dé- 
bile qu’odieux. 

Les  populations  qu’ils  écrasent,  en  effet,  comptent  avec  anxiété  les  instants 
qu’elles  doivent  encore  passer  dans  la  servitude,  et  chaque  jour  elles  préparent 
leur  délivrance.  En  Bosnie  et  en  Bulgarie  les  souffrances  des  chrétiens  passent 
tout  ce  que  l'on  peut  imaginer,  et  leur  position  y est  plus  déplorable  qu'en 
toute  autre  province.  Nous  voulons  épargner  à nos  lecteurs  le  récit  épouvan- 
table des  tortures  qu’ils  ont  à subir;  un  seul  exemple  suffira.  11  arrive  journel- 
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lement  que  les  sbires  du  pacha  envahissent  la  maison  d'un  malheureux  rayâ, 
le  saisissent,  et,  sous  prétexte  de  lui  faire  déclarer  des  trésors  cachés,  le  sus- 
pendent la  tête  en  bas  entre  deux  barres  de  fer,  et  le  tiennent  au  supplice 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  livré  tout  ce  qu’il  possède.  Outre  ces  violences  individuelles 
qu’autorise  le  gouverneur,  il  en  est  d’autres  qu’il  étend  à toute  la  province. 
Ainsi,  parmi  les  moyens  ingénieux  de  lever  des  impôts  indirects,  il  faut  citer 
l’ordre  donné  par  le  pacha  aux  contribuables  de  payer  leurs  taxes  en  monnaie 
autrichienne.  Les  rayâs  sont  alors  obligés  de  changer  avec  une  perte  énorme 
les  mauvaises  piastres  turques  contre  des  zvanzigers  d’Autriche,  et  le  pacha,  qui 
ne  paye  à son  tour  qu’en  monnaie  turque,  fait  fondre  les  zvanzigers,  et  les  con- 
vertit, avec  un  alliage  énorme,  en  pièces  du  pays.  Les  chrétiens  sont  menacés 
d’une  autre  exaction  : celle-là  pèsera  sur  les  personnes.  Le  pacha  a chargé  ré- 
cemment un  minéralogiste  d’Allemagne,  le  docteur  Schulz,  d’explorer  le  pays 
pour  y chercher  des  mines.  Il  paraît  que  le  docteur  en  a découvert,  et  qu’elles 
contiennent  de  l’argent,  du  plomb  argentifère  et  d’autres  métaux.  L’explora- 
tion en  sera  faite  au  profit  du  pacha , et  les  rayas  seront  condamnés  à y tra- 
vailler. 

Deux  circonstances  exceptionnelles  aggravent  encore  la  désastreuse  position 
des  Bulgares  et  des  Bosniens.  C’est,  d'une  part,  la  présence  au  milieu  d’eux  des 
féroces  Arnautes  qui  ont  aidé  le  pacha  à comprimer  le  soulèvement  excité  il  y 
a près  d'un  an.  Poussés  au  désespoir  par  la  cruauté  de  leurs  oppresseurs,  les 
paysans  de  la  Bulgarie  se  révoltèrent  ; mais  le  sort  des  armes  trahit  leur  cou- 
rage. Les  hordes  albanaises  appelées  contre  eux  incendièrent  les  villages,  dé- 
vastèrent les  champs  et  commirent  les  plus  effroyables  excès.  Aujourd’hui  les 
Arnautes  campent  en  vainqueurs  sur  les  ruines  qu’ils  ont  faites,  et  les  habitants, 
pas  plus  que  le  pacha  lui-même,  ne  peuvent  s’en  débarrasser. 

D'un  autre  côté,  le  voisinage  des  renégats,  qui,  pour  conserver  leurs  biens, 
ont  renié  leur  foi  et  embrassé  l’islamisme,  est  une  source  de  persécutions  et  de 
douleurs  pour  les  chrétiens  restés  fidèles.  Il  semble  que  les  traîtres  veuillent  ex- 
pier leur  propre  honte  en  se  faisant  les  bourreaux  de  leurs  anciens  coreligion- 
naires, et  il  n’est  sorte  d’avanies,  de  mauvais  traitements,  d'injures  et  de  vio- 
lences qu’ils  ne  leur  fassent  subir. 

Mais,  ainsi  que  le  dit  Jean  de  Muller,  « le  sommeil  sous  le  despotisme  est 
pire  que  celui  de  la  tombe,  parce  qu’il  est  inquiet.  » La  tranquillité  extérieure  et 
apparente  de  la  Bulgarie  et  de  la  Bosnie  cache  une  fermentation  sourde  et 
redoutable  : les  districts  de  Cescowza,  de  Nissa  et  de  MonasUr  sont  travaillés 
par  un  ardent  désir  d’indépendance,  et  le  calme  qui  semble  y régner  n’est  que 
le  précurseur  des  orages^  Non  pas  que  ces  populations  puisseht’agir  par  elles- 
mêmes,  et  que  leurs  efforts  même  désespérés  parviennent  à briser  le  fer  qui 
les  comprime  ; mais  elles  aspirent  à trouver  des  vengeurs,  elles  les  demandent 
à l’Europe  entière,  et  les  échos  de  l’opinion  publique  retentissent  de  leurs 
plaintes.  Leurs  cris  seront  entendus,  nous  en  avons  la  confiance. 

Il  y a quelques  mois  un  journal  allemand  contenait  cet  éloquent  appel  des 
malheureux  Bosniens  aux  puissances  occidentales  : 

« Vous  vous  vantez.  Européens,  d’être  arrivés  à ce  point  de  civilisation  que  ' 
vous  savez  soustraire  les  animaux  eux-mêmes  aux  cruels  traitements  de  leurs 
maîtres,  et  vous  ne  vous  apercevez  pas  qu’il  y a des  milliers  de  vos  infortunés 
coreligionqaires  qui  gémissent  encore  sous  le  joug  insupportable  de  la  barba* 
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rie  !...  Ce  sont  des  Bosniens,  ce  sont  des  chrétiens  contre  lesquels,  malgré  la  vo- 
lonté expresse  du  SuKan,  les  musulmans  sévissent  avec  plus  d’inhumanité  que 
vous  n’en  mettriez  envers  des  assassins  et  des  brigands.  Chez  vous  le  meurtre 
entraîne  la  peine  de  mort;  chez  nous,  les  tyrans  se  font  honneur  de  massacrer 
et  de  piller  les  chrétiens,  en  même  temps  qu’ils  accueillent  le  chien  comme  un 
ami  et  qu’ils  partagent  leur  dernier  morceau  de  pain  avec  lui  pour  mériter  la 
faveur  du  ciel.  Nos  enfants  nouveaux  nés  sont  égorgés  dans  les  bras  de  leurs 
mères;  nos  jeunes  filles  sont  outragées,  nos  jeunes  hommes  livrés  à l’esclava- 
ge ; le  Dieu  des  chrétiens  et  tout  ce  qui  pour  nous  est  saint  et  sacré  est  odieu- 
sement blasphémé  ! Les  animaux  sont  plus  heureux  près  de  vous  que  vos  frères 
en  Bosnie,  et  notre  misère  est  si  profonde  que  nous  envions  le  sort  des  brutes 
et  que  nous  maudissons  le  jour  de  notre  naissance.  Vos  diplomates  douteront 
peut-être  delà  vérité  de  nos  paroles,  d’autant  plus  que,  d’après  le  halti-schérif 
de  Gulhané,  chaque  sujet  turc  doit  être  garanti  de  toute  injustice;  mais,  hélas! 
c’est  précisément  depuis  la  proclamation  de  cette  loi,  qui  nous  promettait  un 
meilleur  avenir,  que  notre  condition  est  devenue  plus  insupportable  ! Â peine 
les  Bosniens  ont-ils  réclamé  la  protection  du  nouveau  code  qu’ils  onA  été  ac- 
cablés de  nouvelles  violences.  Les  ordres  du  Sultan  sont  méconnus  et  mépri- 
sés. On  se  joue  de  ses  prescriptions,  et  on  commet  des  atrocités  qu’un  barbare, 
ivre  de  sa  puissance  sans  bornes , pourrait  seul  exercer.  O vous.  Européens  ! 
ayez  pitié  de  vos  semblables  ! Ecoutez  les  gémissements  des  enfants  et  des  vier- 
ges, jetez  un  regard  de  compassion  sur  des  vieillards  sans  défense,  pensez  aux 
souffrances  incessantes  de  ceux  qui  languissent  sous  les  verroux  ! Nous  implo- 
rons avec  instance  votre  intervention  près  de  la  Sublime-Porte  pour  mettre  un 
terme  aux  maux  affreux  qui  nous  désolenti  > 

Ce  touchant  appel  n’est  pas  resté  sans  réponse.  Devançant  les  démarches  de 
la  diplomatie,  un  poëte  illyrien  a joint  ses  sollicitations,  ses  gémissements 
et  ses  prières,  aux  plaintes  de  la  Bosnie,  et  il  a exprimé  dans  une  noble  et  ar- 
dente poésie  sa  sympathie  généreuse  pour  les  douleurs  de  nos  frères.  Les  sen- 
timents élevés,  le  ton  d’enthousiasme,  le  véritable  patriotisme  qui  régnent  dans 
cette  prière  nous  engagent  à la  rapporter  ici  : elle  est  d’ailleurs  fort  curieuse 
au  point  de  vue  de  l’art  et  de  la  littérature.  Elle  a été  composée  par  M.  Ogne- 
slaw  Ostrozinski,  en  langue  illyrienne,  langue  qui  se  parle  également  en  Bul- 
garie, en  Bosnie  et  dans  la  Herzogovinie  (1). 

JEKA  OD  BALKANA,  L’ÉCHO  DU  BALKAN, 


OLI  Oü 

SUZE  BÜGARSKIH,  HERCEGOVAGRIH  LARMES  DES  CHRETIENS  DE  LA  BULGARIE, 
I BOSANSKIH  HRISTJANAH.  DE  LA  HERZOGOVINIE  ET  DE  LA  BOSNIE. 


Smevu  svetu  svilje  zora  ; 
Kod  Balkana  nema  dana! 

U sred  gorcieh  suzah  mora 
Gori,  gori,  ljuta  ràna, 

Koju  robstTO  zadadè. 


L’aurore  brille  pour  le  inonde  entier; 
seul  le  Balkan  est  privé  du  jour. 

Dans  un  océan  de  larmes  amères 
brûle,  oui,  brûle  la  plaie  profonde 
faite  par  l’esclavage. 


(f)  Il<m5  devons  k comoKiDicatioD  de  celte  pièce  à M.  le  professeur  Schotiky. 
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Robstvo  hudo,  robstvo  kleto  l 
Kad  ce  tebi  svàrha  biti? 

Kad  ce  sunce  blago  i sveto 
Od  slobode  se  roditi  ; 

Da  prosvetli  mèrku  noc? 

U najdaijoj  sveta  strani 
Vec  istine  i slobode 
Dan  dopire.  Vece  brani 
Od  cernacah  divje  rode^ 
Svete  pravde  zlatni  stit. 

Samo  gore  od  Balkana 
Od  vapajah  tuge  jece, 

Gde  slobodi  nema  stana, 

A verige  robstva  zvece 
Koje  vezu  Hristjanal 

U zabitne  sveta  strane 
Slovo  vec  se  siri  vere, 

Da  spasenja  sunce  gràne 
Svemu  svetu  ; da  nevere 
Konac  jednom  nastane. 

Nu  vremena  gde  u davna 
Spasovo  se  Slovo  cuse, 

Gde  davnosli  delà  slavna 
ügledjesu  krepk  duse  ; 

Tu  se  rusi  vere  stan  ! 

Cuj  me  dakle  otce  blagi  ! 
ü kôg  krilu  svi  su  sveti, 

Koi  vid  mi  dade  dragi 
Da  istinu  mogu  zreti, 

Tvoga  stvora  sîisi  plac  ! 

Na  kamenoj  evo  stini. 
Bugareci  Bugar  sedi, 

U zdvojenja  strasnoj  tmini 
üfajuci  k tebi  gledi  ! 
Gospodine  smiluj  se  ! 

Srodnc  puke  daj  prosveti, 
Tezku  bedu  da  poznadu 
Svoje  bratje  ; te  ih  seti, 

Da  izpune  nasu  nadu, 

Da  nam  dadu  slobodu. 

Cujte  puci  ! slave  sini 
Koejunacka  majkarodi. 

Nij’  vam  sarce  nalik  stini 
Od  kamena.  da  vam  godi 
Bratje  vase  nevolja  ! 

Spomenite  va  sih  deda 
Slavna  delà!...  Da  ljubite 
Vectii  Bo^vam  zapoveda 


Vil  esclavage  ! esclavage  désastreux  ! 

Quand  arriveras-tu  à ton  terme? 

Quand  se  lèvera  le  soleil , 
le  soleil  sacré  et  bienheureux 

qui  doit  éclairer  cette  nuit  sombre  T 

Dans  les  régions  les  plus  lointaines 
brille  déjà  le  jour  de  la  liberté 
et  de  la  vérité.  Déjà  protège 
les  peuplades  les  plus  sauvages 

le  bouclier  d’or  des  droits  sacrés. 

Seules  les  forêts  du  Balkan 
retentissent  des  cris  de  la  douleur: 
là,  la  liberté  n’a  pas  de  temple, 
là  résonne  le  bruit  des  chaînes  de  l’esclavage 
que  portent  des  chrétiens  ! 

Jusque  dans  les  contrées  les  plus  cachées 
pénètre  la  parole  de  la  foi, 
afin  que  le  soleil  de  la  délivrance  se  lève 
pour  tout  le  monde  et  que 
l’incrédulité  disparaisse. 

Mais  là  où  déjà  dans  des  temps  reculés 
fut  entendue  la  parole  du  Sauveur; 
là  où  les  faits  héroïques  d’autrefois 
sont  comme  un  miroir  pour  chaque  âme  vigoureuse, 
là,  s’écroule  le  temple  de  la  foi. 

Ecoute-moi  donc.  Père  tout-puissant  ! 
dans  le  sein  duquel  s’unissent  tous  les  mondes; 
toi  qui  m’as  donné  le  bienfait  de  l’œil 
afin  que  j’aperçoive  la  vérité, 
écoute  ta  créature  ! 

Aux  pieds  d’un  rocher  escarpé 
est  assis  un  pauvre  Bulgare 
accablé  du  désespoir  le  plus  profond  ; 
néanmoins  il  jette  un  regard  d’espérauce  vers  toi. 
Notre  Seigneur,  aie  pitié  de  nous  ! 

Hélas!  inspire  les  peuples  amis! 
qu’ils  comprennent  enfin  les  peines 
de  leurs  frères;  rappelle  à leur  mémoire 
de  nous  soutenir  dans  notre  espérance, 
de  nous  procurer  la  liberté. 

Écoutez,  ô peuples,  fils  de  la  gloire, 
vous  qui  êtes  nés  d’une  mère  de  héros  | 

Votre  cœur  n’est  pas  un  mur  de  rocher  ! 

Il  ne  trouvera  pas  de  plaisir 
aux  malheurs  de  vos  frères. 

Bappelez-vous  la  gloire  de  vos  ancêtres, 
leur  gloire  immortelle  !...  11  vous  ordonne, 
le  Dieu  éternel,  de  donner  l’amour 
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Vasu  bratju.  Izpunite 
Puci,  Bozju  zapof^ed  ! 

Stare  moci  dajte  od  sna 
Probuditel...  Evo slave  !... 
Neuvela,  blagonosna 
Za  vitezke  resit  glave 
Dosti  evo  lovora  I 

Ustanite  puci,  od  sna  ! 

Pos  lusasjte,  kako  cvile 
Sitna  detca  (nije  basna)  ; 
Kako  turske  divje  sile 
Kcercu  majci  otimlju. 

Od  Mostara  tuzne  glase 
Pos  lusajte...  ü sred  zime 
Sedi  starci  kako  kvase 
Gore  kar\'ju  ; kako  ime 
Zaman  sinka  naricti  ; 


à vos  frères.  Agissez, 

peuples  ! suivant  les  lois  de  Dieu. 

Réveillez  vos  forces  assoupies, 
réveillez-les  !...Voicide  la  gloire  à acquérir!... 

Des  lauriers  encore  verts  et  immortels 
attendent  encore  la  foule  des  héros 
comme  récompense  de  la  victoire  î 

Éveillez-vous,  ô peuples,  quittez  le  sommeil! 
écoutez  les  gémissements  que  poussent 
les  nourrissons  (cela  n’est  pas  une  fable)  ! 

Écoutez  comment  la  force  brutale  des  Turcs  arrache 
les  jeunes  filles  du  sein  de  leur  mère. 

Écoutez  les  plaintes  de  Mostar  ! 

Au  cœur  de  l’hiver  glacial  errent  des  vieillards; 
ils  arrosent  les  forêts  de  leur  sang. 

Écoutez  comme  ils  appellent, 
mais  en  vain,  leur  fils, 


Ime  sinka,  koi  bledi 
ü tamnici,  oli  u grobu. 
Majku  cujte,  kapram  sedi 
Tergajuci,  divjem  robu 
Kletvu  neba  dozivlge  ! 


leur  fils  qui  pâlit 

ou  dans  la  prison  ou  dans  la  tombe  ! 

Écoutez  la  mère,  qui  est  assise, 
arrachant  ses  cheveux  gris , et  demandant  au  Ciel 
la  punition  de  ces  brigands  farouches  ! 


Mlado  cedo,  glel  zavito 
U pofoieh  ledna  suega^ 

Pokraj  majke  tu  pokrito 
Smart  uljulga  nju  i njega 
U kolevci  od  leda  ! 

Bosa,  gladna  i bez  ruha, 

Tuj  u majke  place  jedne 
Peterica...  « Daj  nam  kniha!  » 
(Sirotice  vicu  bedne) 

a Tri  smo  danka  beZ  kruha!  » 

a Oj  detcice,  donas  samo 
« Pocekajte , dok  se  domii 
« Povratimo...  skoro  tamo 
< Kroj  ce  biti  veku  ovomu 
t Od  nevoljne  zalosti...  » 

Tako  nadom  majka  pîta 
Gladnu  detcu.  — Sinak  mali 
Ponajludji  nju  zapita  : 

« Turcin  kiicu  nam  upali, 

€ Gdeje  sadnas  majko,  dom?  » 

Bednoj  majci  tad  niz  lice 
Gorcieh  suzah  potok  tece. 

Gledec  tamo,  gde  zvezdice 
Nocju  sjaju,  ona  reoe  : 

» Tamo...  detco...  nasje...  dom.  i 

Svemu  sveto  svilje  zora  ; 

Kod  Balkana  nema  dana  ! 


Voyez  là-bas  l’enfant  à peine  né, 
auquel  la  neige  sert  de  lange  ; 
il  gît  à côté  de  sa  mère; 
la  mort  les  a bercés  tous  les  deux 
dans  le  froid  berceau  de  la  glace  ! 

Voyez  nus  et  affamés 

cinq  orphelins  de  la  même  mère. 

— « Donnez-nous  du  pain!  » 

(Ainsi  implore  le  pauvre  délaissé), 
a Déjà  trois  jours  et  point  de  pain,  t 

ï Hélas  ! mes  enfants,  ayez  patience 
« encore  aujourd’hui,  jusqu’au  moment 
« où  nous  arriverons  à la  maison...  Bientôt  fintra, 
( là-bas,  cette  vie  si  désastreuse^ 

« cette  vie  pleine  de  peines...  t 

Ainsi  la  mère  calme  ses  enfants  affamés 
avec  une  lueur  d’espérance.— Le  fils  le  plus  jeune 
demande  alors,  dans  la  simplicité  de  son  innocence  : 
« Puisque  le  Turc  a brûlé  notre  maison , 
a oh  donc  est  à présent  notre  demeure  ? » 

Alors  coule  un  ruisseau  de  larmes 
sur  les  joues  pâles  de  la  mère. 

Là  où  resplendissent  les  étoiles  pendant  la  nüiti 
vers  ce  lieu  elle  élève  ses  regards,  disant  : 
a Là...  ô mes  enfants...  là  est  notre  maison!  » 

L’aurore  brille  pour  le  monde  entier; 
seul  le  Balkan  est  privé  du  jour. 
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Usred  gorcieh  sti;^ah  mora 
Gori,  gori,  ljuta  ràna, 


Dans  une  mer  de  larmes  amères 
brûle,  oui,  brûle  la  plaie  profonde 


Koju  robstvo  zadadè. 


faite  par  l’esclavage. 


Alexandra  ! dobitnice 
Od  Perzie  !...  Kastrioticii  ! 
Kôg  junactvo  i Turcidice... 
O vitezki  Kraljevicii! 


Alexandre  ! vainqueur 
des  Perses!  Kastriot! 

dont  les  Turcs  même  vantent  les  faits  héroiq[uci , 
ô y ons,  fils  du  roi  ! 


O Prizrena  sunasce! 

Sjajne  zvezde  bolje  dobe  ! 
Vlas  na  koieh  nema  tmina. 
Otvorite  va  se  grobe!... 
Gle  ! ta  çam  je  domoaina  ! 


son  œil  de  Prizren! 


Vous,  étoiles  des  temps  meilleurs, 
qui  n’étes  troublées  par  aucun  nuage, 
éveillez-vous  dans  vos  tombeaux!... 
Voyez!  c'est  là  votre  patrie \ 


ü veriga  tuzni  rob  ! 


esclave,  accablée  de  chaînes! 


Alexandro,  cordu  hvati  ! 
Kastriotic  ! Ifraljevicu  ! 


Alexandre,  saisissez  votre  épée  ! 
Kastriot  ! fds  du  roi  ! 
armez-vous  de  la  lance  et  du  bouclier! 
Que  chacun  fasse  des  efforts 


Vito  kopje,  stit,  mac,  làti, 


Te  pokusaj  svaki  sricu , 


P O navadinekdasnjoj  ! 


pour  reconquérir  le  bonheur  per  dut 


De  si  éloqûentes  sapplications  et  de  si  grands  malheurs  ne  sont  pas  restés 
sans  réponse  et  sans  adoucissement.  L’Europe  a-t-elle  écouté  les  gémissements 
des  Bosniens,  et  les  représentants  des  puissances  occidentales  ont-iîs  intercédé 
près  du  Sultan  ? 

Hélas  ! il  fut  un  temps  où  le  premier  cri  de  douleur,  poussé  par  les  chrétiens 
d’Orient,  était  accueilli  en  France  avec  amour;  un  temps  où  notre  patrie,  jalouse 
de  ses  droits  séculaires,  exerçait  hautement  le  privilège  d’un  généreux  protec- 
torat et  revendiquait  la  gloire  de  défendre  tous  les  opprimés,  de  réparer  toutes 
les  injustices,  de  calmer  toutes  les  souffrances.  En  ce  temps,  il  eût  suffi  d’un 
mot  du  Roi  Très-Chrétien  pour  obtenir  la  liberté  des  captifs,  la  restitution  des 
biens,  le  rappel  des  proscrits.  Pourquoi  faut-il  que  ces  glorieux  avantages, 
gagnés  au  prix  de  notre  sang  et  conservés  par  la  renommée  de  notre  grandeur, 
aient  été  perdus  par  les  hommes  qui  tiennent  en  leurs  mains  les  destinées  de 
notre  patrie,  et  que  l’héritage  de  tant  de  siècles  et  de  tant  de  héros  ait  été  lâ- 
chement abandonné?...  D’autres  puissances  ont  su  recueillir  ce  que  nous  avons 
si  honteusement  délaissé , et  nul  doute  que  l’intervention  de  l’Autriche  n’ait 
été  utilement  employéé  en  faveur  des  Bosniens.  Tout  en  regrettant  que  notre 
gouvernement  n’ait  pas  eu  l’honneur  d’une  pareille  initiative,  nous  devons  en 
rendre  hommage  à qui  de  droit.  C'est  un  service  rendu  à l’humanité  et  à la 
religion  : à ce  point  de  vue  tous  les  peuples  chrétiens  sont  solidaires,  et  nous 
nous  félicitons  des  améliorations  apportées  dans  le  sort  des  malheureux  Bos» 
niens. 

Cédant  à de  hautes  sollicitations , le  divan  s’est  résolu  enfin  à faire  quelques 
concessions,  et,  le  15  février  1843,  le  sultan  Abd’ul-Medjid  a rendu  un  firman 
que  nous  rapportons  ici  en  entier,  d’abord  parce  qu’il  contient  de  curieux  dé- 
tails sur  l’organisation  de  la  population  chrétienne  en  Bosnie , sur  les  exactions 
dont  elle  était  victime,  et  qu’il  peut  donner  une  idée  de  ce  qu’est  la  domination 
musulmane;  ensuite  parce  qu’il  est  un  des  actes  trop  rares  de  la  faveur  progres- 
sive que  le  Sultan  doit,  de  gré  ou  de  force,  accorder  aux  chrétiens  de  son  eui» 
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pire.  Il  prouve  ce  que  Ton  peut  obtenir,  ce  qu’il  y a encore  à faire , et  ce  que 
les  puissances  devraient  exiger.  Voici  ce  document  : 

A mon  visir  Mohamed-H osrew-Pacha,  muchir  de  Bosnie,  et  aux  généraux,  gou- 
verneurs, magistrats,  commandants  des  milices  nationales,  et  à tous  les  no- 
tables. 

« Il  est  parvenu  à notre  connaissance  que  nos  sujets  établis  depuis  longtemps 
dans  la  province  de  Bosnie,  pour  travailler  dans  les  fermes,  les  timors  et  autres 
propriétés  des  musulmans,  d’après  des  règlements  et  organisations  particuliers, 
sont  pressurés  au  delà  de  leurs  moyens,  et  soumis  par  les  spabis  et  autres  pro- 
priétaires à une  foule  de  droits,  de  corvées  et  d’innovations  funestes  et  répré- 
hensibles , contrairement  à l’équité  et  aux  règlements  ci-dessus  mentionnés. 
Comme  il  est  de  notre  devoir  de  veiller  à la  sûreté  et  au  bonheur  des  popula- 
tions que,  par  la  grâce  infinie  du  Très-Haut,  nous  sommes  appelé  à gouverner, 
que  notre  plus  grand  désir  est  leur  parfaite  prospérité,  et  que  les  vexations 
souffertes  par  nos  sujets  de  Bosnie  sont  illégales,  opposées  à nos  vues  de  bien- 
veillance et  de  clémence,  et  contraires  à la  justice  divine  qui  doit  nous  guider 
en  tout,  notre  volonté  expresse  et  impériale  est  que  ces  causes  d’injustice 
soient  promptement  abolies,  sans  blesser  les  légitimes  droits  de  personne  et 
conformément  à l’équité;  que  nos  sujets  obtiennent  justice  et  qu’ils  prospèrent 
par  la  rigoureuse  attention  que  nous  donnons  aux  intérêts  de  notre  empire. 

«Toi,  mon  fidèle  visir,  Mohammed-Hosrew-Pacha,  ainsi  qu’il  est  annoncé 
dans  tes  dernières  dépêches  arrivées  à notre  Sublime-Porte  impériale,  tu  as, 
sur  l’ordre  de  notre  premier  ministre,  avec  l’intelligence,  le  soin  et  la  haute  ca- 
pacité qui  te  distinguent,  visité  tous  les  lieux  de  la  province  dont  le  gouverne- 
ment l’est  confié,  et,  de  retour  dans  le  chef-lieu,  rassemblant  aussitôt  tous  les 
notables  des  départements  et  cantons  dont  la  présence  était  nécessaire,  et  les 
réunissant  en  commission  avec  les  députés  nommés  par  les  rayâs,  tu  as  fait 
prendre  sans  délai  les  mesures  les  plus  propres  à remédier  efficacement,  et  au 
contentement  de  tous,  aux  maux  dont  les  rayâs  étaient  accablés,  et,  en  amélio- 
rant leur  sort,  tu  as  assuré  leur  tranquillité. 

« Le  rapport  des  différents  articles  arrêtés  dans  cette  commission,  signé  par 
ceux  qui  en  faisaient  partie,  avec  la  clause  que  notre  Sublime-Porte  impériale 
serait  immédiatement  suppliée  d’accorder  une  ordonnance  intimant  l’exacte 
observation  des  susdits  règlements,  porte  en  substance  que  : à l’époque  des  ré- 
coltes, les  propriétaires  ou  leurs  soubachis  seront  invités  à se  rendre  sur  les 
lieux,  et  il  leur  sera  livré,  à litre  de  droit,  un  neuvième  des  produits  en  na- 
ture, ou,  en  cas  de  consentement  des  deux  parties,  la  valeur  dudit  neuvième 
en  argent.  Lorsque  deux  frères  se  sépareront  et  se  partageront  leurs  biens,  ils  ne 
seront  plus  tenus  de  payer  un  bœuf  aux  propriétaires  ou  spahis.  Les  villages  qui, 
selon  leur  importance,  payaient  aux  propriétaires  une  ou  deux  vaches  par  an, 
sous  la  dénomination  de  viande  à saler,  seront  dorénavant  dispensés  de  tout 
droit  de  celle  nature.  Il  ne  sera  plus  payé  trois,  cinq  ou  dix  oques  de  tabac  par 
maison,  mais  il  sera  régulièrement  livré  la  dixième  partie  des  récoltes  ; par  ce 
moyen,  ceux  qui  n’auront  pas  de  tabac  seront  exempts  de  ce  droit. 

« Les  rayâs  qui  payaient,  selon  leurs  moyens,  une  ou  deux  oques  de  beurre 
par  maison,  conliniicroul  d’acquitter  ce  droit,  qui  représente  le  prix  du  loyer 
des  terrains  et  la  dîuie  des  pâturages.  A la  mort  d’un  rayâ,  il  ne  sera  rien  exigé 
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pour  droit  d’enterrement.  Lorsque  des  moulons,  donnés  à des  rayas  pour  être 
menés  dans  les  pâturages,  périront,  les  propriétaires  ne  pourront  leur  en  de- 
mander le  prix,  à moins  qu’il  ne  soit  légalement  prouvé,  par  l’assistance  de$ 
magistrats,  que  la  mort  du  bétail  a été  causée  du  fait  du  rayâ.  Les  rayas  qui 
auront  du  mrei  en  payeront  la  dîme.  Les  femmes  rayâs  qui  seront  sous  puis- 
sance de  mari  payeront  chaque  année  en  nature,  ou  Féquifalent  en  argent,  une 
©que  de  chanvre  pour  droit  de  terrain  et  de  dîme.  Ceux  des  propriétaires  qui 
reçoivent  un  neuvième  ou  un  cinquième  pour  droit  n’exigeront  des  rayâs  que 
deux  Jours  ou  un  Jour  de  corvée  par  semaine,  tandis  que  ceux  qui  prennent  le 
quart  ou  la  moitié  ne  pourront  pas  en  exiger  du  tout.  Ceux  qui,  faute  de  be- 
soin, n’ont  pas  fait  travailler  les  rayâs  pendant  plusieurs  semaines,  ne  pourront 
par  la  suite  exiger  ces  corvées  ou  l’équivalent.  S’il  se -trouve  des  rayas  ayant 
dans  la  même  maison  plusieurs  enfants  non  mariés,  un  seul  d’entre  eux  sera 
tenu  chaque  semaine  à deux  Jours  de  corvée;  mais  si  Fun  d'eux  est  marié, 
comme  il  est  considéré  faisant  famille  à part,  il  est  tenu  séparément  à faire 
ses  propres  corvées.  Les  propriétaires  et  spahis,  ou  leurs  hommes,  allant  dans 
les  Tüîagei  recueillir  les  droits  et  dîmes,  payeront  au  comptant  tout  ce  dont  ili 
auront  besoin. 

€ Les  propriétaires  et  spahis  qui  attendraient  les  annéü  dans  lesquelles  le 
prix  des  denrées  sera  le  plus  élevé  pour  exiger  le  payement  de  leurs  droits  ac- 
cumulés, devant  causer  par  là  un  préjudice  aux  rayas,  il  sera  préposé  des  em- 
ployés par  la  Justice,  afin  que,  si  les  propriétaires  ne  se  présentaient  pas  dans 
le  temps  voulu,  tous  les  droits  et  dîmes  soient  perçus  par  les  autorités,  et  à leur 
arrivée  lesdits  propriétaires  payeront  les  frais  de  perception , emmagasinage  et 
autres,  sans  pouvoir  exiger  rien  en  sus  des  rayâs.  Le  droit  de  pâturage  dans  les 
bois  une  fois  acquitté,  les  propriétaires  ne  pourront  plus  exiger  dans  les  vil- 
lages le  droit  d'une  piastre  par  tête  de  pourceau.  De  même  que  les  rayas  ne 
pourront  abandonner,  sans  raison  plausible,  une  des  propriétés  pour  s’établir 
dans  une  autre,  de  même  les  propriétaires  ne  pourront  menacer  les  rayâs  de 
les  expulser  pour  leur  extorquer  d’autres  redevances.  Si  un  raya,  méconnais- 
sant ses  engagements,  refuse  de  payer  les  droits,  ou,  ne  travaillant  qu’à  sa 
guise,  fait  baisser  la  valeur  des  propriétés,  il  appartiendra  aux  tribunaux  d’o- 
bliger cet  homme  à remplir  ses  devoirs.  Enfin  tous  les  contrevenants  aux  pré- 
cédentes dispositions,  propriétaires  oa  rayas,  seront  sévèrement  punis,  d’après 
notre  Code  pénal. 

« Mon  vlsir,  -les  soins  sérieux  que  tu  as  mis  à lever  toutes  les  difficultés  qui 
. *e  présentaient,  en  les  soumettant  à des  règlements  sévères,  tout  en  suivant  les 
exigences  d’une  stricte  Justice  et  celles  de  notre  désir  d’assurer  le  bien-être  de 
nos  sujets,  t’assurent  notre  haute  approbation  et  notre  bienveillance  impériale. 
Te  es,  par  notre  ordre  formel,  chargé  de  l'exacte  exécution  de  ces  règlements,  de 
■ la  répression  de  tout  acte  contraire  à leur  esprit,  et  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  impériale,  que  nous  avons  fait,  à cet  effet,  expédier  de  notre 
divan  impérial.  Aussitôt  que  le  contenu  en  sera  parvenu  à ta  connaissance,  tu 
le  feras  enregistrer  aux  tribunaux,  et  tu  continueras  à mettre  toute  l’attention 
et  la  fidélité  que  nous  le  connaissons  à réaliser  le  plus  cher  de  nos  désirs,  le 
bonheur  de  nos  peuples.  Et  vous,  généraux,  gouverneurs,  magistrats  et  nota- 
bles, vous  pénétrant  aussi  de  l'esprit  de  clémence  de  notre  volonté  impériale, 
vous  ferez  sentir  à nos  sujets  les  effets  bienveillants  de  notre  sollicitude  à assu- 
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rer  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  l’empire,  et  vous  vous  attirerez  par  là  no- 
tre satisfaction  impériale. 

« Fait  au  milieu  du  mois  de  mouharrem  1259  (15  février  1843).  » 

Puisse  cette  volonté  du  Sultan  être  respectée!  Mais  nous  n’osons  l’espérer. 
On  sait  trop  qu’il  n’y  a rien  à attendre  des  farouches  dominateurs  de  la  Bosnie, 
même  sur  les  ordres  de  leur  maître.  La  véritable  plaie  est  dans  le  caractère, 
dans  la  cruauté  et  la  brutalité  des  pachas  : tous  les  hatti-schérifs  de  Constan- 
tinople ne  les  changeront  pas.  D’ailleurs  les  liens  de  la  subordination  sont  tel- 
lement relâchés  dans  l’empire  ottoman  que  les  muchirs  ne  se  font  pas  faute  de 
mépriser  les  injonctions  du  Grand  Seigneur;  et,  comme  ce  dernier  n’est  la  plu- 
part du  temps  ni  assez  fort  ni  assez  osé  pour  leur  envoyer  le  cordon , sanction 
légale  de  ses  décisions  impériales,  la  désobéissance  passive  est  devenue  l’état 
normal  des  relations  entre  les  agents  du  pouvoir  et  le  pouvoir  lui-même. 

Ajoutez  à cela  que,  dans  la  Bosnie  en  particulier,  le  pacha  est  à la  discrétion 
des  Arnautes,  et  que  cette  barbare  soldatesque  fait  peser  également  sa  tyrannie 
sur  les  chrétiens  et  sur  les  musulmans.  On  comprend  assez  que  cette  milice 
indisciplinée  est  moins  disposée  que  toute  autre  à se  soumettre  aux  lois  dictées 
par  le  di?an.  Ce  sera  plutôt  pour-elle  une  occasion  de  renouveler  ses  exactions 
et  de  multiplier  ses  violences. 

De  tels  faits  sont  graves  ; il  est  possible  que  d’un  moment  à l’autre  la  sourde 
manifestation  qui  se  prononce  dans  les  provinces  danubiennes  vienne  à éclater 
subitement,  et  alors  peut-être  une  seule  étincelle  suffirait  pour  allumer  un  vaste 
incendie. 

Dernièrement  on  a pu  croire  que  cette  commotion  allait  avoir  lieu.  Le  despo- 
tisme du  pacha  et  les  violences  des  Arnautes  avaient  passé  toutes  les  bornes;  rap- 
prochés par  de  communes  souffrances,  les  musulmans  et  les  rayas  s’unirent  et 
coururent  aux  armes.  L’insurrection  prenait  déjà  un  caractère  fort  sérieux.  Lesin- 
surgés  avaient  tenté  d’emporter  d’assaut  la  forteresse  d’Ostroschatz.  Ils  en  avaient 
été  repoussés,  mais  ils  avaient  changé  le  siège  en  blocus,  et  étendu  leurs  opéra- 
tions à Brekovicza  et  à Kruscha,  qu’ils  cernaient  également.  Le  gouverneur  de 
Bosnie,  alarmé,  forma  un  camp  près  de  Bohacz,  pour  tenter  une  diversion  et 
pour  essayer  de  dégager  les  trois  places  attaquées  ; mais  le  fleuve  Klokot  étant 
sorti  de  son  lit  et  ayant  inondé  le  pays,  tous  les  mouvements  de  part  et  d’autre 
furent  paralysés.  Le  pacha  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  qu’il  avait  affaire  à plus 
fort  que  lui;  il  capitula.  Ayant  appelé  en  conférence  les  douze  chefs  de  l’insur- 
rection, il  les  fit  revêtir  de  pelisses  d’honneur  et  leur  accorda  la  retraite  immé- 
diate des  Arnautes.  A ce  prix,  la  paix  se  rétablit,  et  le  mouvement  fut  apaisé; 
mais  ce  n’est  là  que  le  prélude  de  difficultés  plus  sérieuses.  Ce  premier  succès 
enhardit  les  populations,  et  il  pourrait  se  faire  que  bientôt  l’agitation  s’étendît 
à d’autres  parties  des  provinces  danubiennes. 

Les  puissances  d’Europe  ne  peuvent  rester  étrangères  à ces  événements.  Déjà 
le  gouvernement  autrichien  a envoyé  des  troupes  sur  la  frontière;  la  Bussie 
est  en  observation.  Que  fera  la  France?  Certes,  elle  aurait  en  ce  moment  un 
beau  et  noble  rôle  à jouer  : si  elle  voulait  prendre  en  main  la  défense  ou  au 
moins  le  protectorat  des  chrétiens,  elle  servirait  les  intérêts  de  la  foi  et  ceux 
de  sa  politique.  Mais  le  comprendra-t-elle?  H.  R. 
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ün  moine  n’est  autre  chose  qu’un  parfait  chrétien,  qui  suit  les 
conseils  évangéliques,  par  delà  les  voies  battues  et  ordinaires 
des  préceptes  de  rigueur.  L’humanité  n’est  sur  la  terre  que 
pour  marcher  sans  repos  dans  un  grand  et  infini  voyage.  Une 
voix  divine  s’est  élevée  dès  le  commencement  pour  nous  or- 
donner de  marcher  sans  relâche,  et  l’expérience  des  nations 
comme  des  individus  a prouvé  que  la  mort  commence  là  où 
cesse  le  progrès.  L’homme  peut  s’arrêter  dans  trois  lieux  bien 
distincts  : dans  les  plaisirs  des  sens,  dans  la  satisfaction  de  son 
propre  esprit  et  l’exercice  de  sa  volonté,  et  dans  la  vue  de  sa 
perfection.  C’est  pour  nous  arracher  à ces  haltes  funestes  que 
Dieu  a donné  au  monde  dans  les  trois  vœux  monastiques  un 
avertissement  salutaire  qui  a,  à l’égard  des  chrétiens  du  siècle, 
une  application  moins  exacte,  une  formule  moins  sévère,  quoi- 
que cependant  la  vie  chrétienne  ne  puisse  exister  sans  la  chas- 
teté, la  charité  et  l’obéissance.  L’homme  avait  été  fait  pour 
être  spirituel  même  dans  la  chair-,  mais  voilà  que,  par  un  chan- 
gement déplorable,  la  chair  a pris  le  régime,  et  l’ame  est  de- 
venue toute  corporelle.  Il  faut  sortir  d’une  si  infâme  servitude 
et  d’un  bannissement  si  honteux,  où  notre  âme  finirait  par  s’é- 
nerver ; pour  cela  il  n’y  a qu’un  moyen  : la  chasteté,  la  pureté. 
Le  moine  s’oblige  par  vœu  à cette  vertu,  et  pour  lui  une  faute 
est  un  sacrilège  criminel. 

Lors  de  la  grande  chute  de  notre  nature,  l’homme  en  se  sé- 
parant de  Dieu  tomba  premièrement  sur  lui-même  -,  à la  vérité, 
il  n’en  est  pas  demeuré  là.  Ses  désirs,  primitivement  réunis  en 
Dieu,  se  brisèrent  par  un  terrible  effort,  et  tombèrent  impé- 
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lueiisement  clans  les  choses  inférieores.  Pour  nous  relever,  nous 
suivons  les  mêmes  progrès.  Sortant  du  bas  étage  de  la  volupté, 
nous  nous  retrouvons  nous-mêmes;  prenons  garde  de  nous  y 
complaire  avant  de  nous  réunir  à Dieu  ; nous  aimons  tant  notre 
liberté  et  notre  indépendance  ! Cet  amour  est  la  source  du  pre- 
mier crime  ; riiomme  sera  éternellement  déçu  par  sa  liberté, 
car  elle  s’élève  jusqu’à  l’audace  de  la  rébellion,  elle  savoure  la 
fausse  douceur  de  faire  ce  que  nous  voulons  au  lieu  de  faire  ce 
que  Dieu  veut.  Le  vœu  d’obéissance  tue  l’amour-propre,  la  vo- 
lonté propre,  l’indomptable  amour  de  l’indépendance.  D’ail- 
leurs tout  chrétien  , tout  homme  n’est-il  pas  obligé  à faire  vœu 
d’obéissance  s’il  veut  vivre?  Sans  cela  montrez-moi  la  société 
religieuse,  la  société  politique  ! L’abnégation  seule  peut  faire  le 
bon  chrétien,  le  bon  citoyen. 

La  vie  de  l’homme  doit  être  laborieuse,  il  est  condamné  à 
gagner  son  pain  et  le  pain  de  ses  frères  malheureux  ; il  doit 
les  aider,  les  secourir;  le  riche,  trésorier  du  patrimoine  de 
riiumanité,  ne  doit  pas  se  consumer  dans  la  vaine  contempla- 
tion de  ses  richesses  , mais  il  doit  les  répandre  avec  profusion, 
avec  amour;  il  ne  faut  dans  son  âme  aucun  attachement  à la 
terre  , voilà  le  vœu  de  pauvreté,  le  vœu  de  détachement  que 
tout  chrétien  est  obligé  de  faire  pour  s’élever  dans  l’Église  à la 
plus  haute  des  dignités,  à la  dignité,  à la  grandeur  du  pauvre. 
Le  moine  aura  une  obligation  plus  stricte  : il  ne  possédera  rien, 
pas  même  son  pain  de  chaque  jour,  pas  même  l’étoffe  grossière 
(!e  ses  vêtements.  Mais  il  y a une  autre  pauvreté  encore  plus 
■sublime,  la  pauvreté  spirituelle,  qui  consiste  à ne  pas  s’arrêter 
-il  la  contemplation  de  ses  perfections,  de  ses  vertus.  Cette  ava- 
rice, cet  assoupissement  de  l'âme  est  funeste.  Il  y a en  nous 
une  partie  languissante  et  paresseuse  qui  est  toujours  prête  à 
s’endormir,  toujours  fatiguée,  toujours  accablée.  L’esprit  veille 
et  dispute  avec  le  repos;  lutte  terrible,  controverse  à mort:  la 
-chair  paraît  soumise,  les  surfaces  sont  calmes,  tranquilles,  les 
passions  sont  vaincues,  les  vents  sont  bridés,  toutes  les  tem- 
pêtes apaisées,  le  ciel  est  serein,  la  mer  est  unie,  le  vaisseau 
de  la  vie  s’avance  tout  seul...  Eh  bien,  malheur  à l’homme  qui, 
s’endormant  dans  une  folle  et  téméraire  confiance,  se  complaît 
dans  nue  secrèle  satisfaclion  des  mérites  qu’il  a péniblement 
amassés  dans  sr)n  âme.  Le  vœu  monastique  de  pauvreté  est  en- 
core plus  spii  ilnel  que  lemporel.  et,  par  un  avertissement  ce- 
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leste,  il  nous  ramène  dans  la  voie  du  progrès  où  nous  devons 
toujours  marcher.  Voilà  la  base  philosophique  et  rationnelle 
des  trois  vœux  de  religion  ^ voilà  ce  qui  établit  la  nécessité  des 
Ordres  monastiques  dans  l’Eglise.  Aucun  de  ces  Ordres  pris 
isolément,  avec  sa  forme  propre,  son  but  spécial  d’action,  n’est 
nécessaire,  aucun  n’a  une  promesse  divine  de  perpétuité.  La 
parole  puissante  du  Souverain  Pontife,  vicaire  de  Jésus-Christ, 
les  appelle  pour  le  travail,  et  peut  ensuite  les  remercier  comme 
des  serviteurs  inutiles  5 les  foules  peuvent  les  prendre  en  dé- 
goût lorsqu’ils  ne  sont  plus  à la  hauteur  de  leur  mission , et  se 
séparer  d’eux.  Les  moines  alors  n’ont  qu’un  parti  à suivre  : c’est 
d’obéir  à l’autorité  infaillible  de  l’Eglise  et  à l’autorité  fatale 
de  l’opinion  publique.  Il  ne  faut  jamais  lutter  avec  ces  deux 
forces  divines  et  humaines^  elles  ont  brisé  toutes  les  résistan- 
ces : se  croire  nécessaire  dans  l’Eglise  est  un  crime.  Laissez 
faire  le  Maître,  ayez  confiance  dans  les  promesses  éternelles 
qu’il  a faites  à la  grande  société  chrétienne,  et  non  pas  à de  pe- 
tites sociétés  particulières  : que  toujours  les  préceptes  et  les 
conseils  évangéliques  seront  pratiqués.  Dieu  a constitué  forte- 
ment la  vie  chrétienne,  et  ses  dons  sont  sans  repentance,  et  sa 
.volonté  amoureuse  ne  peut  défaillir. 

Jetons  un  coup  d’œil  rapide  sur  les  destinées  dans  le  monde 
chrétien  de  la  plus  glorieuse  de  toutes  les  formes  monastiques. 

Vers  la  fin  du  V®  siècle,  en  480,  à Nursia,  dans  le  duché  de 
Spolète,  au  milieu  de  cette  chaude  Italie,  que  Virgile  saluait 
comme  la  mère  des  grands  hommes,  salve,  magna  parens,  et  qui 
a enfanté  au  monde  les  grands  conquérants  dans  l’ordre  tem- 
porel comme  dans  l’ordre  spirituel.  César  comme  saint  Fran- 
çois d’Assise,  naquit  un  enfant  dont  tout  présageait  la  haute 
mission.  11  était  issu  de  la  famille  Anicia,  une  des  plus  illustres 
entre  les  races  patriciennes,  dit  Claudien,  qui  a chanté  toutes 
ses  gloires  (1).  Avant  d’apparaitre  au  grand  jour,  ce  petit  en- 
fant chantait  déjà  dans  le  ventre  de  sa  mère  les  louanges  du 
Dieu  qui  l’avait  prévenu  et  fortifié  de  ses  grâces.  C’était  comme 
le  premier  essai  de  cette  harmonie  céleste,  de  cette  hostie  des 
voix  et  de  ce  sacrifice  des  louanges  que  sa  postérité  a offerts  à 
Dieu  dans  tous  les  siècles,  et  dont  la  divine  psalmodie  réjouit 
encore  de  nos  jours  plus  d’une  solitude  savante.  Au  baptême, 


(1)  Claudiaii.  in  panegyr.  de  consulalu  Probiel  Olybrîi, 
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cet  enfant  fut  nommé  Benedictüs,  comme  par  une  prédisposi- 
tion secrète  de  la  Providence.  Le  paganisme  lui-même  appor- 
tait une  précaution  superstitieuse  dans  le  choix  des  noms  : il  y 
en  avait  d’heureux  et  de  bon  augure,  comme  Valérius  et  Lu- 
crinus-,  Narcisse  et  Hyacinthe  sont,  dit  Martial,  des  noms 
sortis  des  violettes  et  des  roses  (1).  Saint  Mélitus,  dit  saint 
Grégoire  de  Nazianze,  avait  un  nom  tout  de  miel,  qui  signifiait 
la  douceur  de  ses  mœurs  (2).  Sainte  Agnè  « ne  portait  pas  un  nom 
humain,  mais  un  nom  de  martyr,  dit  saint  Ambroise  (3).  Dès 
son  enfance,  la  vie  de  Benoît  fut  admirable^  on  voyait  dans  son 
petit  cœur  la  présence  intime  de  l’Esprit-Saint  (4).  A l’âge  de 
douze  ans  il  fut  envoyé  à Rome  pour  y faire  ses  études.  C’était 
le  moment  de  la  chute  de  l’empire  et  des  grands  troubles  de 
l’Italie;  les  Hérules  et  les  Ostrogoths  s’en  disputaient  la  pos- 
session; Théodorik  en  chassait  Odoacre  ; Rome  était  sans  cesse 
prise,  reprise,  menacée.  Les  armées  barbares  traversaient  le 
monde,  déménageant  sur  leurs  chariots  la  vieille  civilisation 
romaine;  les  villes  étaient  dévastées,  les  hommes  égorgés;  les 
oiseaux  et  les  poissons  mêmes  avaient  disparu.  Benoît,  pour 
échapper  k toutes  ces  désolations,  sortit  de  Rome  avec  Cyrilla, 
sa  bien-aimée  et  vigilante  nourrice  ; sa  mère  était  morte  en  lui 
donnant  le  jour  (5).  C’était  vers  494;  il  avait  a peine  quatorze 
ans.  Il  ne  se  trouvait  pas  encore  assez  caché  au  monde  dans  la 
campagne  solitaire  ; il  résolut  de  s’enfoncer  davantage  dans  la 
vastité  du  désert.  H vint  dans  ces  hautes  montagnes  de  Subia- 
co,  d’où  jaillissent  les  eaux  que  les  anciens  Romains  ont  ame- 
nées jusque  dans  la  capitale  du  monde  par  de  merveilleux 
aqueducs.  II  y avait  là  comme  un  présage  des  fleuves  immenses 
de  grâces  et  de  salut  qui  de  ces  montagnes  ont  coulé  dans  l’E- 
glise catholique  (6). 

La  vie  que  menait  Benoît,  sa  jeunesse,  ses  austérités  attirè- 
rent les  pâtres  des  environs;  il  les  prêcha,  et  la  puissance  de 

(1)  Nomencum  violis  rosisque  natum.  Martial,  lib.  IX,  epigr.  42. 

(2)  S.  Gregor.  Nazian.  Oral,  de  S.  Mclelio. 

S.  Ambros.  lib.  I,  de  Virginilate. 

(Il)  Admodùm  domicilium  sibi  SpiriliisSaccUis  in  cjus  sacro  pectusculo  collocaverat. 
Odo  Cluniacensis.  Serin,  de  S.  Bened. 

(5)  Nulrix  qiiæ  hune  arclius  aniabat,  sola  sccula  est.  S.  Gregor.  Magn.  lib.  II 
Dialogorum,  cap.  1. 

(6)  Ex  lioc  uno  verè*  dicendo  suæ  humililalis  foiiliculo  imincnsa  flumina  sunt  deri- 
sula.  Durunius,  ann.  525. 
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sa  parole,  l’autorité  de  son  exemple,  le  concours  toujours  plus 
nombreux  des  auditeurs  le  rendirent  bientôt  célèbre.  En  510, 
des  moines  voisins,  réunis  à Yicovaro,  voulurent  l’avoir  pour 
chef  : il  s’y  refusa  d’abord,  disant  aux  moines  que  leur  conduite 
était  désordonnée,  qu’on  se  livrait  dans  leur  maison  à toute 
sorte  d’excès,  qu’il  en  entreprendrait  la  réforme  et  la'' soumet- 
trait à une  règle  très-dure.  Ils  persistèrent,  et  Benoît  devint 
abbé  de  Yicovaro.  Il  entreprit  en  effet,  avec  une  invincible 
énergie,  la  réforme  qu’il  avait  annoncée,  et,  comme  il  l’avait 
prévu,  les  moines  se  lassèrent  du  réformateur.  La  lutte  entre 
eux  et  lui  devint  si  violente  qu’ils  essayèrent  de  l’empoisonner 
dans  le  calice.  Dieu  le  préserva  par  un  miracle  ; il  quitta  le  mo- 
nastère et  reprit  à Subiae.o  sa  vie  d’ermite. 

Non  plus  seulement  des  pâtres,  mais  des  moines  errants,  des 
laïques  de  toutes  les  conditions  se  rassemblèrent  pour  vivre 
" près  de  lui.  Equitius  et  Tertullus,  nobles  Romains,  lui  envoyè- 
rent leurs  fils,  Maur  et  Placide  : Maur  âgé  de  douze  ans.  Pla- 
cide tout  enfant.  En  520  Benoît  avait  déjà  fondé  autour  de  sa 
caverne  douze  monastères  composés  chacun  de  douze  moines. 
Il  commençait  à essayer  les  idées  et  les  institutions  par  les- 
quelles la  vie  monastique  devait  être  réglée.  Le  même  esprit 
d’insubordination  et  de  jalousie  qui  l’avait  chassé  du  monastère 
de  Yicovaro  se  manifesta  dans  ceux  qu’il  venait  lui-même  de 
fonder.  Benoît  renonça  une  seconde  fois  à la  lutte,  et,  emme- 
nant quelques-uns  de  ses  disciples,  entre  autres  Maur  et  Pla- 
cide, il  se  retira  en  528.  Après  avoir  marché  longtemps  sur  les 
bords  de  l’Aniello,  suivant  ses  détours  dans  une  gorge  longue 
et  étroite  sur  les  frontières  des  Abruzzes  et  de  la  terre  de  La- 
bour, cette  pieuse  colonie  s’établit  au  pied  du  Cassino. 

La  Providence  s’est  plu  à illustrer  par  trois  faits  à jamais  mé- 
morables cette  petite  montagne  de  la  Campanie , qui  n’avait 
pas,  jusqu’au  YI®  siècle,  fixé  une  seule  fois  les  regards  de  l’his- 
toire. Le  Mont-Cassin  a reçu  le  dernier  soupir  du  culte  païen 
en  Italie  *,  il  a vu  fonder  sur  sa  cime  une  maison  mère  et  maî- 
tresse de  tous  les  monastères  d’Occident;  enfin  c’est  au  milieu 
de  ses  rochers  que  les  lettres,  fuyant  éperdues  devant  la  bar- 
barie, vinrent  cacher  les  écrits  d’Homère,  d’Aristote,  de  Pla- 
ton, d’Hérodote,  de  Yirgile,  de  Tacite,  de  Tite-Live,  d’Horace, 
c’est-à-dire  le  génie  même  de  l’antiquité.  Aussi,  avec  sa  cou- 
ronne d’or  et  de  pierres  précieuses,  elle  apparaît  bien  belle, 
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cette  sainte  montagne  monastique 5 aux  pieuses  générations  de 
pèlerins  qui,  du  fond  de  la  vallée  d’isola  di  Sorra,  la  saluent  de 
leurs  acclamations  triomphantes.  Sa  basilique  de  marbre  a ou- 
vert  ses  portes  d’airain,  où  sont  ciselées  en  argent  les  titres  de 
ses  richesses  immenses,  à toutes  les  grandeurs  du  monde:  Gré- 
goire-le-Grand , Grégoire  II,  Zacharie,  Victor  III,  Benoit  XIII, 
et  tous  les  saints,  et  tous  les  littérateurs,  et  tous  les  artistes,  et 
tous  les  rois  de  la  terre,  ayant  à leur  tête  notre  Charlemagne. 
De  retour  dans  son  palais  d’Aix-la-Chapelle,  au  milieu  de  cette 
barbarie  qu’il  n’avait  pu  façonner  à son  gré,  le  grand  vainqueur 
de  l’Occident  revenait  par  Je  souvenir  au  calme  et  à la  paix  du 
monastère  bénédictin,  et,  appelant  à son  aide  la  muse  latine,  il 
chantait  : « Au  Mont- Gassin  un  repos  assuré  est  offert  aux 
âmes  malades...  Là  règne  une  pieuse  paix,  une  humilité  sainte 
et  la  plus  belle  union  entre  tous  les  frères.  A chaque  heure  du 
jour  des  cantiques  de  louanges,  des  chants  d’amoiir  divin  s’é- 
lancent vers  le  trône  du  Christ.  Poésie,  allez!  et  dites  à l’Abbé 
et  à tous  ses  enfants  : Saint  et  bonheur  (1).  » 

Cependant  Benoît  avait  renversé  le  temple  et  la  statue  d’A- 
pollon, et  bâti  en  l’honneur  de  saint  Jean-Baptiste  une  église 
entourée  de  modestes  cellules,  et  les  pauvres,  et  les  riches,  et 
les  heureux  accouraient  en  foule.  Les  grands  seigneurs  de  la 
société  romaine,  découragés  à l’aspect  triste  et  lugubre  de  l’a- 
venir du  monde,  quittaient  tout  pour  embrasser  la  folie  de  la 
croix.  Benoit  élargissait  son  cœur  pour  recevoir  ces  nobles 
membres  du  Sénat,  Tertulkis,  Equitios,  Symmaque,  Vitalia- 
nus,  Gordianus  et  plusieurs  autres,  qui  déposèrent  aux  pieds  de 
l’abbé  toutes  leurs  richesses.  Les  femmes  vinrent  à leur  tour 
apporter  au  saint  fondateur  les  tendresses  de  leur  âme  et  les 
sacrifices  de  leur  dévouement.  Elle  vint  aussi  celle  que  Benoît 
aimait  tant.  Scholastique,  sa  sœur  jumelle,  qui  était  restée  dans 
le  monde,  confiée  aux  soins  de  la  bonne  Cyrilla  ; elle  trouva  un 
abri  dans  la  vallée,  à Plumbariola,  dont  les  ruines  antiques  s’a- 
perçoivent encore. 

C’est  au  Mont-Cassin,  parmi  ces  hommes  qui  avaient  quitté 

(Ij  Mea  caria.  ....  . . 

Die  palri  et  sociis  cunctis  : Salvete,  valete. 

Vers  de  Charlemagne  à Paul  Diacre,  publiés  pour  la  première  fois  par  mon  ami 
Maxime  de  Monlrond,  dans  la  Bibliothèque  de  l’École  des  chartes,  1. 1,  p.  306, 
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toutes  les  grandeurs  de  la  terre  pour  honorer  dans  le  silence  et 
la  solitude  le  travail  des  mains,  jusque-là  abandonné  à des  bras 
esclaves  et  devenu  depuis  une  œuvre  sainte,  que  Benoît  appli- 
qua dans  son  ensemble  et  publia  sa  règle  de  la  vie  monastique, 
destinée  à devenir  la  loi  générale  des  moines  de  FOccidenl 
Ce  code  est  un  précis  du  Christianisme,  un  docte  et  mystérieux 
abrégé  de  toute  la  doctrine  de  l’Evangile,  de  toutes  les  institu- 
tions des  saints  Pères,  de  tous  les  conseils  de  perfection.  Là  pa- 
raissent, avec  éminence,  la  prudence  et  la  simplicité,  l’humilité 
et  le  courage,  la  sévérité  et  la  douceur,  la  liberté  et  la  dépen- 
dance; là,  la  correction  a toute  sa  fermeté,  la  condescendance 
tout  son  attrait,  le  commandement  toute  sa  vigueur,  et  la  sujé- 
tion son  repos,  le  silence  sa  gravité  et  la  parole  sa  grâce,  la 
force  son  exercice  et  la  faiblesse  son  soutien.  Sainte  Hildegarde 
dit  admirablement  que  la  Règle  de  saint  Benoît  est,  à l’égard 
des  plus  anciennes  constitutions  monastiques,  ce  que  la  loi  de 
Jésus-Christ  est  à la  loi  de  Moïse.  Dans  ses  extases,  elle  enten- 
dait la  voix  du  Père  éternel  qui  lui  disait  : Le  premier  Moïse  a 
donné  aux  Juifs  une  loi  dure,  écrite  sur  des  tables  de  pierre;  mais 
mon  Fils  a donné  à cette  loi  la  perfection  qui  lui  manquait,  en 
corrigeant  sa  dureté  par  la  douceur  de  l’Evangile.  Ainsi  mon 
serviteur  Benoît  a recueilli  dans  une  certaine  et  constante  ma- 
nière de  vie  les  institutions  de  la  vie  religieuse,  qui  étaient  varia- 
bles et  différentes  les  unes  des  autres  ; il  a changé  leurs  rigueurs 
inaccessibles,  par  la  douceur  de  l’inspiration  du  Saint-Esprit, 
en  une  discipline  discrète,  unie  et  facile  ; et,  par  ce  moyen,  il  a 
rempli  les  maisons  de  son  Ordre  d’innombrables  troupes  de  re- 
ligieux, comme  mon  Fils  a attiré  à lui  tous  les  peuples  en  répan- 
dant par  tout  le  monde  l’odeur  de  ses  doux  parfums  (1). 

La  règle  de  saint  Benoît  vraiment  écrite  sous  la  dictée  de 
r Esprit-Saint,  comme  le  dit  Geoffroi  de  Vendôme  (2),  est  tout 
entière  basée  sur  l’abnégation  de  soi-meme,  l’obéissance  et  le 
travail.  En  Orient,  quelques  moines  avaient  bien  essayé  d’intro- 
duire le  travail  dans  leur  vie;  mais  la  tentative  n’avait  jamais  été 
générale  ni  suivie.  Ce  fut  la  grande  révolution  que  fit  saint  Be- 
noît dans  l’institut  monastique  ; il  y introduisit  surtout  le  travail 
manuel,  l’agriculture.  Les  moines  bénédictins  ont  défriché  l’Eu- 


(1)  Hildegard.  lib.  II,  \i5i0  5. 

(2)  Serm,  de  S,  Bened, 
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rope  en  grand  par  l’agriculture  et  la  prédication  : une  colonie 
partait,  elle  s’établissait  dans  un  lieu  inculte,  au  milieu  des  po- 
pulations barbares  ; et  là,  missionnaires  et  laboureurs  à la  fois, 
les  moines  accomplissaient  leur  double  tâche,  souvent  avec  au- 
tant de  péril  que  de  fatigue.  Puis  ces  pieux  enfants  de  la  soli- 
tude, après  avoir  déposé  la  bêche  et  le  hoyau  qui  avaient  ferti- 
tilisé  une  partie  de  notre  sol,  élevèrent  dans  le  silence  du  cloître 
ces  merveilleux  monuments  de  la  science,  qui,  en  ce  siècle  où 
l’on  ne  sait  plus  tout  ce  que  peut  opérer  la  force  d’association 
constamment  dirigée  vers  un  même  but,  nous  apparaissent 
comme  des  vestiges  laissés  par  une  race  d’hommes  plus  puis- 
sante, de  son  passage  sur  la  terre.  Il  y a même  de  nos  jours  des 
hommes  qui  ont  une  apparence  de  gravité  et  de  savoir,  et  qui 
n’ont  point  été  frappés  de  ces  considérations  ^ si  nous  ne  les  plai- 
gnions pas,  pour  les  flétrir  nous  ne  pourrions  trouver  assez  de 
mépris  (1). 

Sous  le  gouvernement  d’élection,  de  délibération  et  de  pou- 
voir absolu  des  abbés,  les  peuples  se  réfugiaient  au  moyen  âge 
comme  dans  un  abri.  Cette  petite  société,  formée  dans  la  grande 
par  une  discipline  sévère  et  juste,  était  beaucoup  plus  humaine, 
incomparablement  plus  modérée  que  la  société  romaine  et  bar- 
bare, que  les  mœurs  générales  du  temps.  Combien  d’âmes  ont 
trouvé  là  le  repos  ! Ce  qui  distingue  tout  spécialement  la  règle 
de  saint  Benoît,  c’est  le  bon  sens  et  la  douceur.  Il  avait  dit  dans 
le  prologue  : «Nous  voulons  instituer  une  école  du  service  du 
Seigneur,  et  nous  espérons  n’avoir  mis  dans  cette  institution  rien 
d’âpre  et  de  pénible  ^ mais  si,  d’après  le  conseil  de  l’équité,  il 
s’y  trouve  pour  la  correction  des  vices  et  le  maintien  de  la  cha- 
rité quelque  chose  d’un  peu  trop  rude,  ne  va  pas,  effrayé  de 
cela , fuir  la  voie  du  salut.  A son  commencement  elle  est  tou- 
jours étroite  *,  mais  par  le  progrès  de  la  vie  régulière  et  de  la 
foi,  le  cœur  se  dilate,  et  on  court  avec  une  douceur  ineffable 
dans  la  voie  des  commandements  de  Dieu.  » Saint  Benoît 
avait  donné  pour  habit  à ses  moines  le  costume  pauvre  et 
simple  des  pâtres  de  la  campagne  de  Rome  et  de  la  Cam- 
panie : la  tunique  noire  comme  un  mémorial  de  la  mort  et 
comme  un  symbole  d’humilité  (2)j  la  cuculle  était  le  symbole  de 


(1)  Nous  recommandons  surtout,  comme  un  type  de  déclamatious  niaises  et  absurdes, 
le  livre  de  Hallam,  VEurepe  au  moyen~âge, 

(2)  S.  Pétri  veucrabilis  lib.  II,  epist.  17. 
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la  simplicité  et  de  l’innocence  ; le  scapulaire  était  le  symbole  de 
la  croix  et  de  l’obéissance  (1);  la  ceinture  était  le  symbole  de  la 
chasteté,  de  la  force,  de  la  fidélité,  de  la  justice  et  de  la  foi.  Le 
temps  de  l’apostolat  était  venu;  Benoît  voulait  voir  ses  institu- 
tions se  propager,  sa  famille  s’étendre;  l’amour  débordait  de  son 
cœur.  Il  jeta  d’abord  les  yeux  sur  la  Sicile,  où  les  moines  pou- 
vaient s’établir  dans  les  grandes  propriétés  territoriales  que 
Tertullus  lui  avait  données.  Le  jeune  Placide  fut  choisi  pour 
cette  mission.  Un  autre  disciple,  saint  Maur,  partitpour  la  Gaule 
à la  demande  d’innocent,  évêque  du  Mans,  et  fonda  le  monastère 
de  Glanfeuil,  depuis  appelé  Saint-Maur-sur-Loire.  La  Gaule  était 
déjà  habituée  aux  institutions  monastiques  : Saint-Martin  de 
Tours,  Lérins,  Condat,  magnifique  retraite  de  saint  Romain  et 
de  saint  Lupicin  ; saint  Coînmban  la  parcourait  avec  son  zèle  et 
soutenait  une  belle  lutte  avec  la  barbarie  franque;  il  établissait 
dans  les  Vosges,  à Luxeuil,  le  chant  perpétuel  des  louanges  de 
Dieu,  le  merveilleux  laus  perennis^  écho  continu  des  harmonies 
du  ciel.  C’était  un  spectacle  solennel  que  cet  hymne  incessant 
s’élevant  du  sein  de  ces  ruines,  et  l’on  pouvait  réfléchir  aux  mo- 
biles révolutions  du  monde  en  voyant  ces  anachorètes,  en  partie 
étrangers,  les  cheveux  coupés  à la  manière  hybernienne,  mar- 
chant au  milieu  des  marbres  renversés,  ou  se  baignant  dans  les 
thermes  réparés  par  César,  parmi  ces  débris  mutilés  des  dieux. 
Au  reste,  les  institutions  de  saint  Columban,  comme  toutes  les 
autres,  se  fondirent  bientôt  dans  la  règle  douce,  humaine  et 
universelle  de  saint  Benoît,  qui  se  répandait  aussi  en  Espagne 
dans  le  même  temps. 

Le  saint  patriarche  pouvait  maintenant  s’en  retourner  tran- 
quille dans  la  patrie  : il  avait  vu  la  généreuse  lignée  sortie  de 
son  cœur  se  propager  heureusement  dans  l’Église,  et  étendre, 
au  grand  soleil  devant  tous  les  peuples,  ses  rameaux  merveil- 
leux, les  fleurs  rouges  des  martyrs,  les  fruits  d’or  de  l’aposto- 
lat (2).  Saint  Benoît,  comme  tous  les  hommes  d’action,  sentait  son 
âme  pleine  de  vigueur,  mais  son  corps  s’affaissait:  c’était  comme 
un  vase  qu’une  liqueur  bouillante  fait  éclater.  Il  se  fit  porter  à 
l’oratoire,  y reçut  le  corps  et  le  sang  de  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ  ; puis,  soutenant  ses  membres  affaiblis  et  exténués  entre 

(d)  s.  Doroth,,  serm.  I,  de  Obedientia. 

(2)  Ab  eo  descendens  sancta  et  geiierosa  posteiilas  per  cuncta  sæcula  iû  Ecclesiâ  Dei 
féliciter  propagala  et  sanctis  ramis  mirifice  dilatala*  Baronius,  ann,  541* 
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les  bras  de  ses  disciples,  cet  invincible  soldat  se  tint  debout 
par  un  prodige  sans  exemple,  malgré  les  défaillances  et  les 
langueurs  de  l’agonie  , pour  recevoir  la  mort  dans  une  pos- 
ture de  combattant;  il  leva  les  mains  et  mourut  en  priant  (1). 
Après  plusieurs  siècles  Dieu  montra  à sa  fille  Gertrude,  dans 
cette  partie  mystérieuse  de  l’âme,  la  plus  belle  et  la  plus  in- 
compréhensible partie  de  notre  être  (2),  la  gloire  de  saint  Be- 
noît. Étant  en  prière  le  jour  de  sa  fête,  elle  vit,  dans  un  ravis- 
sement, notre  glorieux  père  doué  d’une  extrême  beauté  : il 
semblait  que  des  roses  très-belles,  d’une  vertu  admirable  et 
d’une  odeur  toute  particulière,  sortaient  de  son  corps,  cha- 
cun de  ses  membres  était  comme  un  beau  rosier  tout  couvert 
de  roses,  de  sorte  qu’il  embaumait  le  Paradis  d’un  parfum 
délicieux  (3). 

Non-seulement  il  fallait  à la  règle  de  saint  Benoît  la  sanction 
du  Souverain  Pontife,  sans  lequel  rien  de  grand  ne  peut  se  faire 
dans  le  monde  , mais  encore  il  était  nécessaire  à sa  rapide  pro- 
pagation en  Occident  qu’elle  s’appuyât  sur  un  vouloir  puissant 
et  dévoué.  L’illustre  pape  Grégoire  P*’,  que  les  peuples  ont  sa- 
lué du  nom  de  grand,  fut  le  protecteur  de  la  famille  bénédic- 
tine. Gel  homme,  qu’on  a cru  assez  louer  en  inscrivant  sur  sa 
tombe  qu’il  avait  fait  ce  qu’il  avait  enseigné  (4),  et  il  avait  en- 
seigné de  si  magnifiques  choses  ! se  montra  plein  de  sollicitude 
pour  les  enfants  de  saint  Benoît,  et  prêta  sa  main  forte  et  vi- 
goureuse au  soutien  de  toutes  les  parties  faibles  de  l’édifice.  Il 
suffit,  pour  s’en  convaincre,  d’ouvrir  le  registre  de  sa  corres- 
pondance pontificale. 

Un  jour  Grégoire,  n’étant  encore  que  simple  moine,  passait 
au  Forum  au  moment  oii  un  marchand  exposait  en  vente  de 
jeunes  esclaves  anglais  d’une  ravissante  beauté.  11  demanda  de 
quel  pays  ils  étaient  et  si  l’on  y faisait  profession  du  Christia- 
nisme ; on  lui  répondit  que  c’étaient  des  Anglais,  et  que  ceux  de 
celte  nation  étaient  idolâtres.  «Ah!  dit-il,  cela  est  bien  affligeant 
que  le  prince  des  ténèbres  possède  des  hommes  si  beaux,  et 

(1)  Ibique  exilum  suum  Doiuinici  corporis  el  sanguinis  perceptione  raunivit,  atque 
inter  discipulorum  manus  imbecilia  membra  suslenliins,  erectis  in  cœlum  manibus, 
stelit,  et  ultimum  spiritum  inter  verba  orationis  afllavil.  S.  Gregor. , c.  37. 

(2j  Pulchrior  est  bumana  mens  cû  parte  qnà  comprclieiuli  nequit,  quam  eà  quâ 
comprehendilur.  J.  Erigen,  de  Divisione  naluræ,  lib.  V. 

(3)  S.  Gertrud.  Divinæ  pielalis  insinualiones , lib.  IV,  c,  20. 

(4)  Iroplebalque  aclu  quidqnid  scrmone  doccbat. 
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que  ceux  qui  ont  tant  de  grâces  et  d’agrément  à l’extérieur  j 
soient  privés  intérieurement  de  la  grâce  deDieu(l).»  Et  dès  ce 
moment  il  conçut  dans  son  esprit  un  grand  projet;  il  se  sentait  > 
au  cœur  une  affection  immense  pour  ces  pauvres  insulaires.  On 
dit  même  qu’il  se  mit  en  chemin  pour  leur  aller  prêcher  l’Évan- 
gile, mais  que  le  peuple  romain,  ne  pouvant  souflrir  son  ab- 
sence , Je  fit  rappeler  par  le  Pape.  Il  s’en  dédommagea  en  fai- 
sant acheter  en  France  et  en  Italie  tous  les  jeunes  esclaves 
anglais  pour  les  faire  baptiser  et  instruire  dans  les  monastè-  > 
res  (2).  Enfin,  en  696,  il  eut  la  consolation  d’envoyer  en  Angle- 
terre des  moines  sous  la  conduite  de  saint  Augustin,  prieur  de 
Saint-André  de  Rome;  et  tout  le  monde  sait  les  résultats  pro- 
digieux de  cette  conquête  bénédictine.  Nous  n’avons  besoin 
d’insister  que  sur  un  seul  : de  FAiigleterre  sortit  le  salut  et  la 
civilisation  de  l’Allemagne.  Un  pauvre  moine  anglais,  Boniface, 
se  sentit  pressé  du  désir  amoureux  de  travailler  à la  conversion 
des  païens.  II  quitta  sa  terre  natale  et  les  douces  méditations  . 
du  cloître  pour  se  jeter  dans  le  combat  terrible  de  la  vérité  et 
de  l’erreur.  11  arriva  dans  la  Frise  vers  Fan  715,  mais  il  lui  fut  : 
impossible  de  faire  entendre  sa  voix  au  milieu  du  bruit  des  ar- 
mes de  Charles-Martel  et  de  Rudbod.  11  revint  tout  triste  dans 
son  monastère.  Deux  ou  trois  ans  après  nous  retrouvons  Boni- 
face  à Rome,  confiant  au  Pape  Grégoire  II  ses  désirs  et  ses  dou- 
leurs. Le  père  de  la  Chrétienté  s’émut  à la  vue  de  tant  de  zèle, 
de  tant  d’intrépidité.  La  conquête  spirituelle  de  F Allemagne  fut 
résolue.  Boniface  partit  donc  avec  quelques-uns  de  ses  compa- 
gnons anglais  : la  Thuringe  eut  les  prémices  de  cet  apostolat; 
bientôt  les  ouvriers  passèrent  dans  la  Frise,  qu’un  de  leurs  com- 
patriotes, aussi  religieux  bénédictin,  évangélisait  depuis  trois 
ans  : saint  Wilbrod.  Beda  nous  apprend  que  sa  mère  fut  avertie 
des  hautes  destinées  de  cet  enfant.  Pendant  qu’elle  le  portait 
dans  son  sein,  elle  crut  voir  en  dormant  une  nouvelle  lune  qui, 
étant  ensuite  devenue  pleine,  entra  par  sa  bouche  dans  ses  en- 
trailles et  les  rendit  toutes  brillantes.  Effrayée  de  ce  songe,  elle 
alla  consulter  un  saint  prêtre;  il  lui  prédit  qu’elle  aurait  un  fils 
qui  éclaterait  par  Finnoncence  et  la  pureté  de  ses  mœurs,  et 

(1)  Heu!  proU  (lolor,  inquil,  quod  lam  lucldi  vultus  homiiies  lenebrarun»  aiiclor 
possidet,  tanlâque  gratià  frontis  conspicuî  menlein  ab  ælernâ  grqlià  vacuam  geslaiiî, 
Joan.  Diac.,  lib.  I,  c.  21, 

(2)  Lib.  V,  epist.  10. 
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qui  dissiperait  les  ténèbres  du  paganisme  par  la  splendeur  de  la 
vérité  (1).  En  eflPet,  après  avoir  pratiqué  longtemps  les  exerci- 
ces delà  vie  monastique  dans  l’abbaye  de  Rippon,  le  pape  Ser- 
gius,  sur  les  instances  de  Pépin,  maire  du  palais,  l’envoya  évan- 
géliser la  partie  de  la  Frise  qui  était  sous  la  domination  de 
Thierry.  Boniface  et  saint  Wilbrod  remportèrent  de  grandes 
victoires  sur  le  paganisme.  Dans  les  commencements  de  sa  mis- 
sion, Boniface  fut  effrayé  de  la  grandeur  de  sa  tâche;  il  voyait 
devant  lui  ce  fantôme  gigantesque  et  vaporeux  de  l’ancienne 
superstition  germaine  accolé  fatalement  aux  cultes  impurs  de 
la  Grèce  et  de  Borne.  Incertain  sur  la  direction  qu’il  devait 
donner  à ses  efforts,  il  consulta  Daniel,  évêque  de  Winchester, 
prélat  renommé  par  sa  sagessej'et  qui  lui-même  avait  guerroyé 
avec  succès  contre  l’idolâtrie  dans  la  Grande-Bretagne.  Daniel 
traça  un  plan  de  conduite  qui  révèle  dans  son  auteur  une  grande 
sagacité , et  qui  nous  fournit  sur  cette  époque  de  précieux  ren- 
seignements. 

Peut-être  n’a-t-on  jamais  assez  considéré  la  simplicité  des 
missions  chrétiennes.  Les  apprêts  se  font  sans  fracas.  Un  pauvre 
moine  obscur  part  avec  la  croix  et  son  bréviaire,  et  il  marche  à 
la  conquête  d’un  monde  nouveau.  Il  a compris,  l’apôtre,  que, 
le  jour  où  son  front  a été  marqué  du  sacerdoce  royal,  une  dette 
immense  lui  a été  imposée  ; il  est  devenu  le  débiteur  univer- 
sel (2);  il  a compris  que  tous  les  hommes  ont  sur  lui  des  titres 
de  créance.  Et  dans  son  cœur  la  charité  catholique  a puisé  d’a- 
bondants trésors  qu’elle  a versés  à pleines  mains  sur  le  monde; 
elle  a créé  des  institutions  pour  tous  les  travaux  et  pour  toutes 
les  œuvres  de  l’amour.  Le  malade  pestiféré  s’est  soulevé  de  sa 
couche,  il  a montré  ses  titres  tout  sanglants  sur  son  corps,  il  a 
crié  aux  saintes  milices  monastiques  : Venez  payer  votre  dette; 
apportez-moi  l’or  invisible  des  mystères;  traversez  le  fléau,  la 
nuit,  l’orage  ; venez  vous  libérer,  il  en  est  temps  ; je  sens  que 
je  pars.  Les  païens,  les  infidèles,  les  Barbares,  eux  aussi,  ont 
crié  : Franchissez  l’Océan,  mesurez  la  tempête,  jouez  avec  l’a- 
bîme; nous  sommes  par-delà,  nous  vous  attendons.  Et  ces  moi- 
nes conquérants  ont  fouillé  le  monde  dans  tous  les  sens.  Leur 
ambition  n’était  pas  difficile;  ils  n’avaient  pas  à s’inquiéter  si  les 
terres  et  les  peuples  en  valaient  la  peine;  il  leur  suffisait  de  sa- 

(G  Betia  Hist.,  lib.  V,  c.  10. 

(2)  Dcbilor  csl  univcibæ  Icgis.  S,  Paul,  Galat,,  V, 
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voir  qu’il  y avait  une  âme  humaine  toute  dégradée  par-delà 
vingt  océans;  ils  partaient.  Et  il  y en  a qui  les  insultaient,  et  il 
y en  a qui  les  tuaient;  et  ceux-ci  étaient  leurs  créanciers  en- 
core : Je  t’outrage,  bénis-moi;  je  t’égorge,  donne-moi  des  priè- 
res ; que  ton  sang  de  martyr  prie  quand  ton  rôle  terrestre  est 
fini.  Vous  admirez  dans  les  antiques  histoires  la  vie  humaine 
prenant  possession  des  terres  mortes  où  on  n’avait  vu  jusque- 
là  que  les  herbes,  les  lianes,  les  forêts  séculaires,  les  oiseaux  et 
les  bêtes  fauves.  Quand  quelques  chefs  hardis  viennent  conqué- 
rir cette  âpre  et  rude  nature,  la  dompter  ; quand  le  flot  humain, 
grossi  avec  le  temps,  roule  en  nappes  harmonieuses  sur  ce  sol 
muet,  qu’à  son  passage  les  villes  s’élèvent  comme  une  floraison 
animée,  les  bruits  des  voix  montent,  le  pas  humain  s’imprime 
sur  les  sables.  Eh  bien,  voici  des  hommes,  mais  ils  n’ont  pas  la 
vie  divine.  Les  villes  y sont  peut-être,  le  langage,  peut-être 
quelques  arts;  mais  la  vie  divine,  ce  par  quoi  les  nations  mon- 
tent et  progressent,  est  absente.  Lorsque  le  pauvre  moine  mis- 
sionnaire a mis  le  pied  sur  ce  sol,  elle  est  venue.  Comprenez- 
vous  maintenant  la  puissance  d'une  croix  et  d’un  bréviaire? 

Ainsi  saint  Boniface  le  Bénédictin  répandait  la  vie  divine  dans 
les  forêts  de  la  Germanie,  au  bord  de  ses  magnifiques  rivières; 
la  Frise,  la  Hesse,  la  Saxe  doivent  le  saluer  comme  leur  illumi- 
nateur  ; il  y convertit  et  baptisa  des  populations  entières  arra- 
chées à toutes  les  vieilleries  idolâtriques  (l).  Son  activité  était 
prodigieuse  : aucune  fatigue  ne  le  rebutait.  En  723  il  alla  à 
Rome  rendre  compte  au  chef  suprême  de  sa  mission  et  recevoir 
l’ordination  épiscopale.  11  revint  dans  la  Thuringe  et  la  Hesse 
continuer  les  travaux  de  sa  conquête,  bâtir  des  églises  et  des 
monastères  : Ordoff,  Frislar,  Omenburg.  Grégoire  IH,  qui  ve- 
nait d’être  élevé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  décora  Boniface 
de  la  dignité  archiépiscopale  et  du  pallium.  En  738  il  entreprit 
un  troisième  voyage  à Rome,  tant  il  était  dévoué  à cette  Église, 
mère  de  toutes  les  Églises;  tant  il  avait  besoin  d’être  fortifié 
par  ces  émanations  puissantes  et  surnaturelles  du  tombeau  des 
saints  apôtres  et  des  martyrs.  De  retour,  il  établit  sa  mission 
en  partageant  la  Bavière  en  quatre  diocèses,  en  fondant  dans 
les  provinces  de  Franconie,  de  Hesse  et  de  Thuringe  les  évê- 
chés de  Wirtzbourg,  de  Burbourg,  d’Erford  et  d’Eichstat;  en 

(1)  Multisque  millibus  homimuoî,  expurgalâ  paganicâ  veîustale,  baplisalis.  D.  Ma- 
bilion.  Acta  SS.,  t,  IV,  p,  i5. 
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disciplinant  son  clergé  par  les  constitutions  de  trois  conciles, 
et  en  propageant  la  règle  de  saint  Benoît,  qu’il  appelle  la  règle 
sainte  par  excellence  (t).  Et  pourtant  il  tremblait  dans  sa  nou- 
velle dignité;  sous  la  chape  épiscopale  il  se  sentait  chargé  d’une 
plus  étroite  obligation  d’instruire  les  peuples  et  de  leur  donner 
le  bon  exemple.  Il  écrivait  à Cutbert,  archevêque  de  Cantor- 
béry  : «Mourons,  si  Dieu  le  veut,  pour  les  saintes  lois  de  nos 
pères,  afin  de  nous  rendre  dignes  d’obtenir  avec  eux  l’héritage 
éternel  (2).  » 

Jusqu’alors  saint  Boniface  avait  été  métropolitain  sans  dio- 
cèse, sans  siège  particulier.  Il  allait  d’un  lieu  à un  autre,  tra- 
vaillant avec  une  application  infatigable  à prêcher  Jésus-Christ 
aux  païens,  à instruire  les  fidèles,  à conserver  et  k rétablir  le 
bon  ordre  parmi  le  clergé  et  les  moines,  et  combattre  les  héré- 
tiques. Pépin,  qu’il  devait  sacrer  roi,  et  les  autres  illustres  des 
Francs,  qui  avaient  un  profond  respect  pour  lui  et  qui  le  pro- 
tégeaient et  l’assistaient  dans  ses  pieux  desseins,  comme  notre 
apôtre  l’avoue  lui-même,  lui  persuadèrent  de  se  fixer  dans  un 
évêché,  sans  pour  cela  discontinuer  ses  fonctions  de  légat.  Saint 
Boniface  s’assit  sur  le  siège  de  Mayence,  et  consacra  ses  heures 
de  repos  à composer  un  livre  de  l’unité  de  la  foi  catholique, 
que  le  Pape  Zacharie  approuva  hautement  comme  un  ouvrage 
marqué  au  caractère  de  la  grâce  que  le  Saint-Esprit  avait  ré- 
pandue dans  le  cœur  de  ce  saint  évêque.  Mais,  tant  cette  épo- 
que était  calamiteuse,  sa  double  charge  d’évêque  et  de  légat 
ne  pouvait  être  pour  lui  qu’un  emploi  pénible  et  laborieux  -,  il 
ressemblait  à un  pilote  qui  avait  k conduire  un  vaisseau  battu 
par  la  tempête.  Ses  lettres  sont  pleines  de  douleurs;  on  y voit 
k chaque  page  que  la  souffrance,  marque  divine,  ne  manquait- 
pas  k son  apostolat.  Et  cependant  dans  son  âme  vaillante  et 
forte  il  n’y  avait  ni  défaillance  ni  découragement;  il  y avait  hu- 
milité, zèle,  désir  du  travail  et  de  la  mort.  Lorsque  l’apôtre  a 
travaillé  longtemps  et  avec  succès  dans  le  ministère  de  l’Evan- 
gile, il  ne  doit  point  se  glorifier;  mais,  s’humiliant  dans  les  lar- 
mes et  la  prière,  il  doit  se  confesser  serviteur  inutile.  Saint  Bo- 
niface écrit  au  Pape  Etienne  II  : « Si,  depuis  trente-six  ans  que 
moi,  pauvre  disciple  de  l’Eglise  romaine,  j’exerce  la  charge  de 

(1)  Ut  ordo  monacbaruDi  vel  ancillarum  Dei  secundum  regulam  sanclam  stabiiis 
permaneal.  Coocil.  Suession.,  aon.  744» 

(2)  S.  Bonifac.,  epist.  105. 
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légat  du  Saint-Siège,  j’ai  rendu  quelque  service,  je  suis  dans  la 
résolution  de  continuer  et  de  procurer  de  plus  en  plus  le  bien 
et  l’avantage  de  l’Eglise.  Si  l’on  trouve  dans  mes  actions  ou  dans 
mes  paroles  quelque  faute  contre  les  règles  de  la  prudence  ou 
de  la  justice,  je  suis  prêt  d’en  faire  satisfaction  et  de  la  réparer 
autant  qu’il  me  serait  possible.  » Dans  l’ame  de  Boniface  il  y 
avait  une  humilité  triste  et  sublime  ^ sous  son  manteau  d’or  il 
voyait  la  robe  sanglante  du  martyr.  En  se  recommandant  aux 
prières  d’une  communauté  de  saintes  femmes,  il  se  nomme  le 
dernier  et  le  plus  indigne  de  tous  les  sujets  que  l’Eglise  a em  - 
ployés à prêcher  la  foi,  et  il  conjure  ces  servantes  fidèles  de  tâ- 
cher d’obtenir  de  sa  miséricorde  que  son  travail  ne  fut  pas  sté- 
rile et  sans  fruit  (1).  Déjà  il  avait  supplié  une  religieuse  anglaise 
de  lui  envoyer  les  vies  des  saints  martyrs  j il  voulait  s’animer 
aux  souffrances  par  l’exemple  de  ces  généreux  défenseurs  de  la 
foi.  Un  jour  il  prit  sa  crosse  et  sa  mitre,  et  il  les  donna  à son  dis- 
ciple Lulle,  en  lui  transmettant  toute  la  puissance  de  sa  juridic- 
tion métropolitaine.  IN’allez  pas  croire  qu’il  se  retire  dans  le  re- 
pos du  cloître,  qu’il  veut  dans  sa  vieillesse  retremper  ses  lèvres 
desséchées  dans  les  douceurs  et  les  contemplations  de  la  soli- 
tude. Non;  son  âm^  ardente  soupire  après  les  combats  aposto- 
liques ; elle  est  dévorée  par  le  zèle.  Il  retournera  dans  la  Frise; 
il  a soif  du  salut  de  ces  peuples;  il  mourra  les  armes  à la  main. 
Il  déposa  ce  secret  dans  l’âme  aimante  de  Lulle,  en  lui  recomman- 
dant d’achever  l’église  de  Fulde  ; car  il  désirait  y reposer  dans 
le  tombeau.  Il  fit  mettre  dans  son  bagage  un  linge  pour  l’ense- 
velir, et,  parmi  les  livres  qu’il  emportait,  le  traité  de  saint  Am- 
broise, de  VUtilitè  et  de  l’avantage  de  la  mort.  Accompagné  de 
quelques  disciples  dévoués,  il  s’en  alla  camper  dans  les  plaines 
de  la  Frise,  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Bordne.  Quelques 
jours  après  la  fête  de  la  Pentecôte,  il  se  vit  attaqué  par  des 
païens  furieux.  Un  combat  suprême  s’engagea  : la  fureur  et  la 
rage  d’un  côté,  la  patience  de  l’autre.  Les  religieux  voulaient 
essayer  de  se  défendre;  Boniface  leur  dit  ces  paroles  tendres  et 
généreuses  : « Ne  résistez  point,  mes  enfants  ; nous  savons,  par 
le  témoignage  certain  de  l’Ecriture,  qu’il  faut  rendre  le  bien 
pour  le  mal.  Voici  le  jour  tant  désiré  ; voici  le  temps  heureux 
de  notre  consommation.  Fortifiez-vous  dans  le  Seigneur,  et  re- 

(1)  Et  quia  ullimus  et  pessimus  sutn  omnium  legaloriim  quoscatholica  et  aposlolica 
Romana  Ecclesia  ad  prædicaudum  Evangelium  destinavit.  Epist,  25. 
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cevez  tout  avec  reconnaissance.  Espérez  en  lui,  il  sauvera  vos. 
âmes.  Vous  qui  êtes  mes  frères,  soyez  d’un  courage  intrépide; 
ne  craignez  pas  ceux  qui  tuent  le  corps  : ils  ne  peuvent  attein- 
dre râme  immortelle.  Réjouissez- vous  en  Jésus  ; jetez  dans  son 
cœur  l’ancre  de  votre  espérance;  il  récompensera  largement 
le  sacrifice  de  votre  vie,  et  dans  sa  cour  céleste,  au  milieu  de 
ses  anges,  il  vous  donnera  une  place  d’honneur.  Ne  vous  laissez, 
point  abattre  par  la  délectation  de  ce  monde  et  par  les  miséra- 
bles adulations  des  païens.  Mais  ici  recevez  courageusement  la 
mort  pour  triompher  éternellement  avec  Jésus-Christ  (1).  » Et 
le  glaive  s’abattit  sur  son  cœur,  où  reposait  le  Traité  de  saint 
Ambroise.  Ce  précieux  volume,  conservé  dans  l’abbaye  de 
Fulde,  porte  encore  l’empreinte  du  martyre  (2).  Le  mission-, 
naire  bénédictin  était  mort;  mais  il  laissait  dans  ces  contrées, 
arrosées  de  ses  sueurs  et  de  son  sang,  la  vie  divine  et  éternelle 
de  la  parole  du  Sauveur.  Après  peu  de  temps  viendra  le  jour  ^ 
de  la  glorification  et  du  triomphe;  les  peuples  de  l’Allemagne 
se  rassembleront  à Fulde  pour  la  dédicace  solennelle  de  la  ba- 
silique ; les  prêtres  et  les  moines  porteront  des  cierges,  les  évê- 
ques revêtiront  l’or  et  l’hyacinthe,  Raban  Maur  inclinera  sa 
science  devant  la  châsse  de  l’apôtre,  et  chantera  ses  louanges 
sur  un  rhythme  pompeux. 

Martyrio  décorât  quidquid  Germania  nulrit, 

Et  propriam  sobolem  martyrio  décorât. 

O Pallia,  O Populos,  laulo  dilata  patrono. 

Per  qucm  vita  veuil,  o patria^  o populus  1 (3) 

CuAviN  DE  Malan. 

{La  suite  à un  'prochain  numéro.) 

(1)  D.  Mabillon.  Acta  SS,  ord.  S.  Bened.,  t.  IV,  p.  24,  In-folio. 

(2)  Brouverus.  S.  J.  Fuldens.  Aiitiquit,,  p.  135.  In-folio,  Anvers,  Plantin,  1612,  ^ 
Livre  rare  et  curieux. 

(3)  Brouverus,  p.  166, 
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CONTRE  LE  ROMAN  DE  LA  ROSE. 


Les  écrivains  de  nos  jours,  soit  en  abordant  sans  ménagement 
et  sans  scrupule  des  sujets  qui  commandent  la  réserve  et  le  res- 
pect, soit  en  retraçant  complaisamment  les  peintures  du  mal 
sous  prétexte  de  le  mieux  combattre  , soit  même  en  revendi- 
quant la  liberté  absolue  de  la  pensée  et  de  l’impression,  ont 
donné  une  singulière  opportunité  à cette  question  grave  : Quelles 
sont  les  limites  de  la  liberté  morale  en  littérature? 

Il  y a là  bien  des  principes  à rappeler  et  à établir,  et,  pour 
peu  que  des  hommes  de  conscience  et  de  goût  s’y  appliquent , 
on  s’apercevra  bientôt  que  c’est  tout  une  casuistique  à faire. 

Le  problème  ne  date  pas  d’aujourd’hui.  11  est  curieux  peut- 
être  de  montrer  comment,  à une  autre  époque  et  sous  des  for- 
mes bien  différentes  des  nôtres,  cette  question  était  débattue  il 
y a quatre  siècles.  Alors  aussi  la  littérature  aux  peintures  libres, 
à la  morale  facile,  avait  trouvé  d’indulgents  admirateurs  ; mais 
la  critique  n’avait  pas  manqué  non  plus  de  ces  pages  sévères 
qu’aucune  séduction  ne  désarme,  qu’aucun  sophisme  n’écon- 
duit. Il  s’agissait  du  Roman  de  la  Rose, 

(f  Le  Roman  de  la  Rose,  dit  M.  R.  Thomassy  dans  une  vie  de 
Gerson  qui  doit  paraître  incessamment , est  un  songe  poétique 
qui,  durant  vingt-deux  mille  vers  environ,  roule  presque  tout 
entier  sur  l’amour.  Quant  aux  quatre  premiers  mille,  ils  appar- 
tiennent à Guillaume  de  Lorris,  dont  l’imagination  gracieuse  et 
naïve  est  aussi  honnête  que  chevaleresque.  Ainsi^  d’après  ce 
poète,  l’amant  doit  être  avant  tout  fidèle  et  supporter  toutes 
les  douleurs  de  sa  fidélité  : ’ 

« Ce  n’est  qu’en  sortant  victorieux  de  tant  d’épreuves  que 

a Car  sachiez  qu^amour  ne  laisse 
« Sur  flii  amant  couleur  ni  graisse.  » ' 
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l’amant  possède  enfin  laRose^  et  dsLme  Beauté  lui  promet  qu’il  en 
restera  toujours  maître  s’il  a le  cœur  bon  et  entier.  Là  finissait  le 
songe  de  Guillaume  de  Lorris , avant  que  Jean  de  Meung  eût 
composé  le  sien  ; mais  ce  dernier  poëte,  en  rattachant  son  œuvre 
à la  précédente,  supprima  le  dénoûment  de  celle-j&i.  Or,  son 
nouveau  dénoûment  est  ce  qu’il  y a de  plus  obscène,  et  une 
morale  qui  en  est  digne  inspire  les  dix-huit  mille  vers  dont  se 
compose  celte  deuxième  partie  du  poème.  L’amour  chevale- 
resque de  Guillaume  de  Lorris  et  son  culte  de  la  femme  chré- 
tienne se  sont  transformés  en  une  grossière  satire  de  ces  mêmes 
sentiments  sous  la  plume  de  son  continuateur.  La  fidélité,  pour 
celui-ci,  n’est  plus  en  eflétque  duperie.  « Et  la  chasteté,  dit-il, 
comment  se  rencontrerait-elle  avec  la  beauté , puisqu’à  peine 
peut-elle  subsister  avec  la  laideur?  Les  femmes  étant  toutes 
perfides  et  trompeuses , il  faut  donc  être  dépourvu  de  raison 
pour  s’attacher  à une  espèce  si  corrompue,  à laquelle  il  ne 
manque  que  l’occasion  de  faire  le  mal.  » De  cette  défiance  ou- 
trageante, de  ce  mépris  général  pour  le  sexe  à la  destruction 
du  mariage  et  à la  communauté  des  femmes , il  n’y  avait  plus 
qu’un  pas,  et  Jean  de  Meung  le  fit  sans  hésiter  : 

Car  nature  n’est  pas  si  sotie,.., 

Àins  vous  a fuit,  beau  fils,  n’en  doubles. 

Toutes  pour  tous  et  tous  pour  toutes  : 

Ghascune  pour  chascun  commune, 

Et  chascun  commun  pour  cbascune  (1). 

« Telle  était  l’impudique  conclusion  qui  résultait  de  la  lecture 
du  poème  anti-chrétien  du  XIV®  siècle;  et  quand  on  songe  à la 
vogue  immense  dont  ce  poème  jouissait  à cette  époque,  on  peut 
voir  également  où  en  étaient  alors  réduites,  avec  l’institution  de 
la  famille  chrétienne,  les  destinées  mêmes  du  Christianisme.  » 

Voici  comment  Pétrarque  parlait  de  ce  roman  dans  une  let- 
tre adressée  à Guido  de  Gonzague,  duc  de  Mantoue.  Sa  critique, 
trop  indulgente  peut-être,  ne  porte  guère,  comme  on  va  le  voir, 
que  sur  la  valeur  littéraire  de  cette  œuvre. 

« Très-excellent  duc, 

« Selon  l’opinion  commune,  la  langue  latine  surpasse  toutes 
les  autres,  excepté  la  grecque  ; et  si  l’on  s’en  rapporte  à Cicé- 
ron, cette  exception  même  ne  sera  pas  admise. 


((  ) Roman  de  la  RoaCy  vers  14)635* 


CONTEE  LE  EOMAN  DE  LA  EOSE. 
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« La  supériorité  du  latin  vous  sera  encore  démontrée  par  le 
petit  livre  que  je  vous  adresse,  livre  que  la  France,  si  célèbre 
elle-même  par  son  langage,  porte  aux  nues  et  s’efforce  de  com- 
parer aux  plus  excellents  ouvrages. 

« L’auteur  français  (Jehan  de  Meung)  raconte  dans  sa  langue 
maternelle  les  songes  qu’il  a eus.  Il  dit  tout  ce  que  peuvent  l’a- 
mour et  la  jalousie;  combien  le  cœur  d’un  adolescent  est  sus- 
ceptible d’ardeur;  comment  les  vieilles  se  jouent  des  amou- 
reux; de  quelle  manière  un  amant  devenu  fou  s’y  prend  pour 
obtenir  l’objet  de  ses  désirs.  Enfin  il  énumère  les  peines,  les 
chagrins  qui  naissent  avec  l’amour,  les  moments  de  calme  qui 
succèdent  aux  agitations  de  l’ame  ; et,  après  avoir  conseillé  de 
ne  pas  céder  trop  facilement  aux  excès  de  la  joie  et  de  la  dou- 
leur, il  apprend  qu’en  amour  des  larmes  fréquentes  diminuent 
encore  la  durée  des  joies  toujours  bien  rares. 

« Peut-on  rencontrer  un  sujet  plus  fertile,  plus  propre  à in- 
spirer un  poète?  Cependant,  quoique  l’auteur  en  pleine  veille 
nous  raconte  les  songes  qu’il  a eus,  en  est  tenté  de  croire  qu’il 
dormait  en  les  composant. 

« Ah!  de  quel  autre  ton  le  Mantouan  votre  concitoyen  pei- 
gnit autrefois  la  passion  de  Didon  se  donnant  la  mort  avec  le 
fer!  Avec  quelle  autre  vivacité  de  style  parlait  Catulle,  votre 
poète  favori,  ou  bien  le  père  des  amours,  cet  Ovide,  célèbre 
par  ses  vers  tendres,  qui  a illustré  le  nom  de  Sulmone  sa  patrie! 

« Combien  d’autres  poètes  latins  et  italiens,  de  l’antiquité  et 
de  notre  temps,  je  pourrais  opposer  à notre  songeur!  Mais  je 
me  tais. 

« J’espère  que  vous  accepterez  avec  plaisir  l’offre  que  je  vous 
fais  de  mes  œuvres  en  langue  vulgaire,  et  de  celles  d’un  étran- 
ger dont  le  volume  est  ce  que  l’on  peut  offrir  de  plus  précieux 
en  don,  si  la  France  et  sa  capitale  ne  se  méprennent  pas  (I). 

« Tout  à vous  et  portez-vous  bien. 

« Pétrarque.  » , 

Christine  de  Pisan,  comprenant  combien  le  rôle  immoral 
donné  à la  femme  dans  ce  roman  la  faisait  déchoir  de  la  haute 

(i)  Opéra  F.  Petrarchæ;  Basilea,  â581,  t.  ÎIÏ,  p,  414.  — Voyez  aussi  la  curieuse 
nolice  de  M.  Delécluse  sur  François  Rabelais^  où  nous  avons  Irouvé  lu  première  indi- 
cation de  celte  lettre  de  Pétrarque. 
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position  oîi  Tavait  placée  le  Christianisme,  réclama  de  toute  l’é- 
' nergie  de  son  âme(l).  Humble  chambrière  reine  de  France, 
' elle  osa  toute  seule  en  venir  aux  prises  avec  la  renommée  alors 
colossale  de  Jean  de  Meun^.  Sa  première  lettre  contre  le  Rq- 
' m«n  rfc /a  itose  fut  adressée  en  1401  à la  reine  Isabelle  de  Bavière. 

C’est  alors  que  Gerson  se  hâta  de  prendre  part  à une  poléml- 
' que  oîi  il  voyait  lutter  contre  les  plus  mauvaises  passions  de  son 
■ époque  une  femme  dont  il  connaissait  le  talent  et  les  vertus. 
Chancelier  de  l’Église  et  de  TUniversité  de  Paris,  il  avait  à veil- 
ler à la  pureté  des  mœurs  auprès  de  l’enfance  et  delà  jeunesse, 
et  c’est  à ce  titre  qu’a  peine  de  retour  de  Bruges  il  composa, 
' dans  le  cloître  de  Notre-Dame,  sa  Vision  contre  le  Roman  de  la 
Rose,  tandis  que  Christine  de  Pisan  combattait  au  milieu  de  la 
cour  pour  V accroissement  de  vertu  et  le  destruisement  de  vice  en 
face  des  clers  et  maîtres  subtils. 

Il  la  fit  dans  un  opuscule  français,  dont  une  médiocre  traduc- 
tion latine  est  restée  à peu  près  ignorée  dans  l’édition  d’Ëllies 
'Dupin,  mais  dont  nos  lecteurs  verront  ci-après  le  texte  origi- 
ginal  demeuré  jusqu’à  ce  jour  inédit,  et  que  nous  sommes  heu- 
' reux  de  publier  ici  pour  la  première  fois.  Nous  le  devons  à la 
bienveillance  d’un  homme  déjà  connu  par  d’intéressantes  pu- 
‘blications,  M.  Raymond  Thomassy,  qui,  par^ses  laborieuses  et 
’ savantes  recherches,  a déjà  rendu  de  nombreux  services  à l’his- 

* toire  et  à la  littérature. 

" Cette  pièce  nous  a paru  d’une  singulière  opportunité,  et, 
bien  qu’il  s’y  rencontrât  quelques  expressions  que  comportaient 
les  habitudes  du  XV®  siècle  et  que  ne  comporte  plus  le  nôtre, 
nous  avons  pensé  cependant  que  leur  naïveté  n’était  pas  de  na- 
ture à nous  permettre  de  mutiler  le  texte,  que  nous  donnons 
donc  en  entier. 

« Par  u ng  matin , naguères  en  mon  veillant,  me  fut  aviz  que  mon 
cuer  vernel  s’envola,  moyennans  les  plumes  et  les  éles  de  di- 
verses pensées,  d’un  lieu  en  autre  jusques  à la  court  saincte 
de  Crestienlé  telle  comme  souloit.  Illec  estoit  Justice  canoni- 
ique  la  droictiirière,  séant  sur  le  trône  d’équité,  soustenü  d’une 

* (1)  Voir  VJ^Jssai  sur  les  écrits  politiques  de  Christine  de  Pisan,  suivi  dhine  notice 
littéraire  et  de  pièces  inédites;  pur  M,  R.  ïliomassy  (Waille,  libraire). 
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part  par  Miséricorde,  d’autre  part  par  Vérité.  Justice  en  sa 
main  dextre  tenoit  le  septre  de  rémunération,  en  la  main  sé- 
nestre  l’espée  trencliant  de  punicion  ; ot  les  yeulx  vifs,  honnou- 
rables  et  plus  resplendissans  que  n’est  la  belle  estoile  journèle, 
voire  que  le  soleil.  Bêle  fu  sa  compaignie^  car  d’une  part  estoit 
son  très  saige  conseil , et  tout  à l’environ  se  tenoit  sa  noble 
chevalerie  et  barronnie  de  toutes  vertus,  qui  sont  filles  de  Dieu 
proprement  et  de  franche  voulenté,  comme  Charité,  Force, 

- Attrempance , Humilité  et  autres  à foison  sans  nombre.  Le 
chief  du  conseil  et  comme  le  chancelier  estoit  Entendement 
soubtil,  joint,  par  compaignie  ferme,  à dame  Raison  la  saige.  Ses 
-secrétaires  furent  Prudence  et  Science.  Foy  la  bonne  cres- 
tienne,  Sapience  la  divine  et  célestienne  furent  de  l’estroit 
conseil.  En  leur  aide  estoient  Mémoire,  Providence,  Bon-Sen- 
tement  et  autres  plusieurs.  Eloquence  théologienne,  qui  fu  de 
moyen  lengage  et  attrempé,  se  portoit  pour  advocatdela  court. 
Le  promoteur  des  causes  avoit  nom  Conscience;  car  riens  n’est 
qu’elle  ne  saiche  raporter. 

« Ainsi  comme  je  me  délictoie,  par  grande  admiration,  à re- 
garder le  bel  arroy  de  ceste  court  de  Crestienté  et  de  Justice  la 
droicturière,  se  va  lever,  comme  me  sembla.  Conscience  qui  de 
. son  office  promuet  les  causes  de  la  court,  avec  Droit  qui  pour 
maistre  des  requestes  se  porte.  Conscience  tint,  en  sa  main 
et  en  son  sain,  plusieurs  supplications;  entre  les  autres  en  y ot 
une  qui  mot  à mot,  bien  m’en  remembre,  contenoit  ceste  com- 
plainte pitéable  de  Chasteté  la  très  belle,  la  très  pure,  qui  on- 
. ques  ne  daingna  neiz  penser  aucune  vilaine  ordure. 

« A Justice  la  droicturière  tenant  le  lieu  de  Dieu  en  terre,  et 
« à toute  sa  religieuse  court  dévote  et  crestienne  : Supplie 
« humblement  et  se  complaint  Chasteté,  vostre  féable  subjecte, 
« que  remède  soit  mis  et  provision  brève  sur  les  fourfaitures 

- « intolérables,  lesquelles  m’a  fait  et  ne  cesse  faire  un  qui  se  fait 
« nommer  le  Fol  Amoureux;  et  sont  telz  les  articles. 

« Le  premier  article.  Ce  fol  amoureux  met  toute  sa  paine  à 
■ « chacier  hors  de  la  terre  moy,  qui  n’y  a coulpe,  et  mes  bonnes 

- « gardes  aussi,  qui  sont  Honte,  Paour  et  Dangier  le  bon  por- 
' « tier,  qui  ne  oseroient  ne  ne  daigneroient  octroyer  neiz  un 

« vilain  baisier  ou  dissolu  regart,  ou  ris  attraiant  ou  parole  lé- 
« gière;  et  ce  il  fait  par  une  vieille  mauldite  pieur  (pire)  que 
« diable,  qui  enseigne,  monstre  et  enhorte  comment  toute  jeu- 
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« nés  filles  doivent  vendre  leurs  corps  tost  et  chièrement,  sans 
« paour  et  sans  vergoigne,  et  que  elles  ne  tiengnent  compte  de 
« décevoir  ou  parjurer,  mais  qu’elles  ravissent  tousjours  aucune 
« chose  et  ne  facent  force  ou  dangier  de  soy  donner  liastive- 
« ment,  tant  qu’elles  sont  belles,  à toutes  vilaines  ordures  de 
« charnalité,  soit  à clers,  soit  a lais,  soit  à prestres  sans  diffé- 
« rence. 

a Le  second  article»  Il  vuelt  deffendre  et  réprouver  mariage 
« sans  exception  par  un  jaloux  souspeçonneux,  haineux  et  cha- 
« grigneux,  et  par  lui-mesines,  et  par  les  diz  d’aucuns  mes  ad- 
« versaires,  et  conseille  plus  tost  à soy  pendre  ou  noyer,  ou 
« faire  péchiés  qui  ne  sont  à nommer,  que  soy  joindre  en  ma- 
« riage  ; et  blasrae  toutes  femmes,  sans  quelconque  en  oster, 
« pour  les  rendre  haineuses  à tous  les  hommes,  tellement  que 
« on  ne  les  veulle  prendre  en  foy  de  mariage. 

« Le  tiers  article.  Il  blasme  jeunes  gens  qui  se  donnent  en 
« religion,  pour  ce,  dit-il,  que  tousjours  tendent  à en  issir  de 
« leur  nature  5 et  cecy  est  en  mon  préjudice,  car  je  suis  donnée 
« spécialement  à religion. 

« Le  IIII\  Il  gette  par  tout  feu  plus  ardant  et  plus  puant 
« que  feu  de  grégois  ou  de  souffre,  feu  de  paroles  luxurieuses 
« à merveilles,  ordes  et  defténdues,  aucuneffois  au  nom  de  Vé- 
« nus  ou  de  Cnpido  ou  de  Génius,  souventeffois  en  son  propre 
« nom  : par  quoy  sont  arses  et  bruslées  mes  belles  maisons  et 
« habitacions  et  mes  temples,  saciez  des  âmes  humaines,  et  en 
« sui  boutée  hors  villainement. 

« Le  V*.  Il  diffame  dame  Raison,  ma  bonne  maistresse,  en  lui 
« mettant  sus  telle  raige  et  tel  vilain  blasme  et  diffame,  qu’elle 
« conseille  parler  nuement,  desloyaument  et  gouhardement, 
« sans  honte,  de  toutes  choses  tant  soient  abliominables  et  hon- 
« teuses  à dire  ou  à faire,  mesmement  entre  personnes  très 
« dissolues  et  adversaires  à moy.  Hélas!  et  si  ne  me  vouloit  es- 
« pargnier,  que  lui  a meffait  Raison?  Mais  ainsi  est;  certes  il 
« prent  guerre  à toutes  vertus. 

« Le  VI\  Quant  il  parle  des  choses  saintes  et  divines  et  es- 
« pirituelles,  il  mesle  tantost  paroles  très  dissolues  et  esmou- 
« vans  à toute  ordure;  et  touteffois  ordure  jà  n’entrera  enpa- 
« radis,  tel  comme  il  descript. 

« Le  K//^  11  promet  paradis,  gloire  et  loyer  k tous  ceulx  et 
« (elles  qui  accompliront  les  ouvres  charnelles,  mesmement 


CONTRE  LE  ROMAN  DE  LA  ROSE.  ^5 

K hors  mariage;  car  il  conseille,  en  sa  propre  personne  et  à son 
« exemple^  essaier  de  toutes  manières  de  femmes  sans  diffé- 
« rance,  et  mauldit  tous  ceulx  et  celles  qui  ainsi  ne  le  feront, 
« au  moins  tous  ceulx  qui  me  recevront  et  reteriront^ 

« Le  F///®.  Il,  en  sa  personne,  nomme  les  parties  deshonnés- 
« tes  du  corps  et  des  péchiés  ors  et  vilains  par  paroles  sainetes 
« et  sacrées,  ainsi  comme  toute  telle  euvre  feust  chose  divine 
« et  sacrée  et  à adourer  mesmementhors  mariage,  et  par  fraude 
« et  violence.  Et  n’est  pas  content  des  injures  dessus  dites  s’il 
« les  a. publié  de  bouche,  mais  les  a fait  escripre  et  paindre  à 
« son  povoir  curieusement  et  richement,  pour  actroire  plus 
«toute  personne  à les  veoir  et  recevoir.  Encor  y a pis  : car, 
« afin  que  plus  soubtivement,  il  a meslé  lait  avec  venin,  sucre 
« avec  poison,  serpens  venimeux  cachiés  soubz  herbe  verde  de 
« dévocion.  Et  ce  fait-il  en  assemblant  matières  diverses  qui 
t bien  souvent  ne  sont  guères  à son  propos , se  non  a cause 
« dessus  dicte  , et  pour  ce  que  feust  mieulx  creu  et  de  plus 
« grande  auctorité  de  tant  qu’il  sembleroit  avoir  plus  veu  de 
« choses  et  plus  estudié.  Si  vous  suppli,  dame  Justice,  de  hastif 
« remède  et  convenable  en  provision  sur  toutes  ces  injures  et 
«autres  trop  plus  que  ne  contient  ceste  petite  supplicacion ; 
« mais  son  livre  en  fait  foy  plus  que  mestier  ne  feust  en  vé- 
« ri  té.  » 

« Après  que  ceste  supplicacion  de  Chasteté  fu  lute  distincte- 
ment et  en  apert,  illec  peussiés-vous  appercevoir  tout  le  con- 
seil et  toute  la  noble  chevalerie,  qui,  à leur  chière  et  leur 
semblant,  bien  apparoient  estre  indignés  : néantmoins,  comme 
saiges  et  attrerapez,  dirent  que  partie  seroit  ouye  ; mais  pour 
ce  que  le  fol  amoureux  n’y  estoit  pas,  il  avoit  jà  trespassé  le 
hault  pas  duquel  nulz  ne  revient,  on  demanda  s’il  avoit  en  la 
court  de  Grestienté  procureurs  ou  facteurs  ou  bienveullans 
quelxconques.  Lors  veissiés  à une  grant  tourbe  et  une  flote  de 
gens  sans  nombre,  jeunes  et  vieulx,  de  tous  sexes  et  de  tous 
aages,  qui,  sans  garder  ordre,  à tort  et  à travers  vouloient,  Fun 
l’excuser,  l’autre  le  deffendre,  l’autre  le  louer,  l’autre  deman- 
dant pardon  à cause  de  jeunesse  et  de  folie,  en  allégant  qu’il 
s’en  estoit  repenti  quant  il  escript  depuis  : « J’ay  fait,  dit-il,  en 
ma  jeunesce  mainz  diz  par  vanité.  » L’autre  le  soustenoît  pour 
ce  qu’il  avoit  esté  tel  et  si  notable  clerc  et  beau  parleur,  sans 
pareil  en  françois;  aucuns  de  ce  qu’il  avoit  dit  si  proprement  la 
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vérité  de  tous  estas,  sans  espargnier  nobles  ou  non  nobles,  païs 
ou  nacion,  siècle  ou  religion. 

« Et  quel  mal  est-ce,  dit  l’un  des  plus  avisés,  quel  mal  est-ce, 
je  vous  prie,  se  cest  homme  de  tel  sens,  de  tèle  estude  et  tel 
renom,  a voulu  composer  un  livre  de  personnages,  ouquel  il 
fait  par  grant  maistrize  chacun  parler  selon  son  droit  et  sa 
propriété?  Ne  dis  pas  le  prophète,  en  la  personne  du  fol,  que 
Dieu  n’est  pas  ? Et  le  saige  Salemon  ne  fit-il  en  espécial  tout 
son  livre  Ecclésiastes  en  ceste  manière,  par  quoy  on  le  sauve 
de  cent  et  cent  erreurs,  qui  là  sont  en  escript?  S’il  a parlé  lé- 
gièrement,  c’est  la  condicion  de  Vénus  ou  de  Cupido  ou  d’un 
fol  amoureux,  lequel  il  veult  représenter.  En  oultre,  ne  parla 
pas  Salemon  en  ses  cantiques  en  guise  de  amoureux,  par  pa- 
roles qui  pourroient  attraire  à mal?  néant-moins  on  le  lit.  S’il 
dit  en  personnage  de  raison  que  tout  se  doit  nommer  par  son 
nom,  soient  veues  ses  motifs  ; voirement  quel  mal  est  ès  noms 
qui  neli  entent?  Les  noms  sont  noms  comme  autres  j puis  don- 
ques  que  une  mesme  chose  s’entent  par  un  nom  ou  par  un 
autre,  que  doit  chaloir  par  quel  nom  on  la  donne  à entendre? 
C’est  certain  que  en  nature  n’y  a riens  lait.  Seule  laidure  est 
de  péchier,  duquel  touteffois  on  parle  un  chascun  jour  par 
son  droit  nom,  comme  de  murtre,  de  larrecin,  de  fraudes  et 
de  rapines.  En  la  parfin  s’il  a parlé  de  paradis  et  des  choses 
dévotes,  pour  quoy  le  blasme  l’en  de  ce  de  quoy  il  doit  eslre 
louez?  Et  prenons  qu’aucun  mal  feust  en  son  livre,  n’est  point 
doubte  que  trop  plus  y a de  bien  ; prengne  chascun  le  bien  et 
laisse  le  mal.  Il  proteste  par  exprès  qu’il  ne  blasme  que  les 
maulvais  et  les  maulvaises,  et  qui  se  sent  coupables  si  s’a- 
mende. Mais  aussi  n’est  si  saige  qui  ne  failli  à la  fois,  neiz 
mesmes  le  grant  ouvrier  failli.  Et  qui  plus  doit  encliner  à par- 
don et  à bénignité  cette  saige  court  de  Grestienté?  Nous  avons 
que  saint  Augustin  et  autres  docteurs  presque  tous  errèrent 
en  aucuns  poins,  qui  toutefoiz  ne  sont  pourtant  accusez  ou 
condempnez,  mais  honnourez.  Et  vraiement  il  doit  avoir  belle 
rose  én  son  chappel,  qui  ceste  rose  blasme  qui  se  dit  Romant 
de  la  Rose.  » 

a A ces  paroles,  il  sembla  bien  aux  amis  et  facteurs  du  fol 
amoureux  que  sa  cause  lui  fu  toute  gaignée  sans  y savoir  res- 
pondre,  et  soubzrioient  les  uns  aux  autres  et  s’entre-regar- 
doient,  ou  chucilloient  ou  faisoient  signes  divers;  quant  Elo- 
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quenee  théologienne,  qui  est  advocat  de  la  court  crestieonej  à 
la  requeste  tant  de  Conscience  comme  de  Cliasteté  sa  bien  amée 
et  cause  de  son  office,  s’éleva  en  piez,  à belle  contenance  et  à 
manière  attrempée,  et  par  grande  autorité  et  digne  gravité.  II5 
comme  saige  et  bien  apris,  depuis  qu’il  ot  un  pou  tenue  sa  face 
encliné  bas  en  guise  d’un  homme  pensis,  lasouslevameiirement 
et  sériement;  et  en  tournant  son  regart  à Justice  et  environ  tout 
son  bernage,  ouvrit  sa  bouche,  et  à voix  résonnant  cloulce  et 
moienne  tellement  commença  sa  parole  et  sa  cause  : 

« Je  vouldroie  bien  au  plaisir  de  Dieu,  le  quel  vous  repré- 
sentez ycij  dame  Justice,  que  Fauteur  que  on  accuse  feust 
présent  en  sa  personne  par  retournant  de  mort  à vie  ; ne  me 
seroît  jà  besoing  de  multiplier  langage  ne  d’occuper  la  court 
en  longue  accusation;  car  je  tiens  en  bonne  foy  que,  iselle- 
ment,  vouleeüers  et  de  cuer,  il  confesseroit  son  erreur  ou  mef- 
fait,  demanderoit  pardon,  crieroit  mercy  et  pioureroit  Fa- 
mande.  Et  à ce  présumer  me  meuvent  pleseiirs  apparances, 
nomméement  celles  qu’aucuns  ont  allégué,  que  dès  son  vi- 
vant il  s’est  repenti,  et  depuis  ditta  livres  de  vraie  foy  et  de 
saincle  doctrine  : je  lui  en  fais  tesmoigoage. 

« Dommage  fu  que  Me  jeuveoesce  ou  autre  mauvaise  lu- 
clinacien  deceu  un  tel  clerc  à tourner  nicement  et  trop  vo- 
lagement,  à teie  legiéreté  reprouvée,  son  soubtil  engin,  sa 
grande  science,  son  fervant  estude  et  son  beau  parler  en  rimes 
et  poésie.  Youlsist  Dieu  que  mieelx  en  eiist  usé!  Hélas! 
bel  amy  et  soubtil  clerc,  hélas!  et  n’estoit-il  assez  de  folz? 
n’estoient  donques  assez  folz  amoureux  au  monde,  sans  toy 
mettre  en  la  tourbe?  n’y  avoit-il  qui  les  menast  et  apiist  èn 
leur  folie,  sans  ce  que  tu  te  donnasses  leur  capitaine  ducteur 
et  maistre?  Fols  est  qui  foioie,  et  folie  n’est  pas  sens;  trop 
veult  estre  blasmé,  qui  se  diffame  et  prent  l’office  d’un  dif- 
famé. 

« Pour  vray,  tu  estoies  digne  d’autre  maistrize  et  d’autre  of- 
fice. Yices  et  pécMés,  croy  moy,  s’appreingiient  trop  de  légier; 
n’y  fault  maistre  quelconque.  Nature  humaine,  par  espécial  en 
jeunesce,  est  trop  encline  à trébiichier,  et  glasser,  et  cîieoir 
en  Fordore  de  toute  charnalité;  n’estoit  besoing  que  tu  les  y 
tirasses  ou  à force  boutasses.  Qui  est  plus  tost  empris  et  en- 
flammé au  feu  de  vilains  plaisirs,  que  sont  les  euers  himiaies? 
Pour  quoy  doocqiies  souffloies  tu  ce  feu  par  les  vens  de  tonte 
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parole  légière  et  par  l’auctorité  de  la  personne  et  ton  exemple? 

« Se  tu  ne  doiibtoies  alors  Dieu  en  sa  véniance,  que  ne  te 
faisoit  saige  et  avisé  la  punicion  qui  fu  prinse  d’Ovide?  L’hon- 
neur de  ton  estât  au  moins  t’en  eust  retrait  : tu  eusses  eu 
honte,  je  ne  double  mie,  d’avoir  esté  trouvé  en  plain  jour  pu- 
bliquement en  lieu  de  foies  femmes  qui  se  vendent^  et  de 
parler  à elles  comme  tu  escrips.  Et  tu  fais  piz,  tu  exhorte  à 
piz.  Tu  as  par  ta  folie,  quant  en  toy  est,  mis  à mort  et  murtri 
ou  empoisonné  mil  et  mil  personnes  par  divers  péchiés,  et 
encore  fais  de  jour  en  jour  par  ton  fol  livre.  Et  jà  n’en  y es  à 
excuser  sur  la  manière  de  ton  parler  par  personnages,  comme 
jepreuveray  cy  après  clérement;  mais  je  ne  puis  mie  dire  tout 
à une  fois. 

« O Dieu  tout  bon  et  tout  puissant!  et  se  tu,  fol  amoureux, 
puisque  ainsi  te  veult  on  nommer,  se  tu  avoies  repentance  en  ta 
vie  de  mains  diz,  les  queix  tu  avoies  fais  en  ta  jeunesce  par  va- 
nité, pourquoy  les  laissoies  tu  durer?  Ne  devoient-eulx  pas  estre 
brilliez?  C’est  trop  mauvaise  garnison  que  de  venin  ou  de  poison 
à une  table,  ou  de  feu  entre  huille  et  les  estoupes.  Qui  aura 
gété  un  feu  par  tout  et  il  ne  l’oste,  comment  sera-il  quitte  des 
maisons  qui  en  seront  arses?  et  qui  est  pieur  feu  et  plus  ar- 
dant  que  le  feu  de  luxure?  quelles  maisons  sont  plus  précieuses 
que  les  âmes  humaines,  comme  est  bien  contenu  en  la  supplica- 
cion  de  dame  Chasteté?  Car  elles  doivent  estre  temple  sacré  du 
saint  esprit.  Maiz  qui  plus  ars  et  plus  enflamme  ces  âmes  que 
paroles  dissolues  et  que  luxurieuses  escriptures  et  paintures? 
Nous  visons  que  bonnes,  sainctes  et  dévotes  paroles,  paintures 
et  escriptures  esmeuvent  à dévocion,  comme  le  disoit  Pitagoras; 
pour  ce,  sont  fais  les  sermons  et  les  ymaiges  aux  églises.  Trop 
plus  légièrement,  par  le  contraire,  les  mauvaises  tirent  à disso- 
lucion.  N’est  cellui  qui  ne  l’espreuve;  et  les  hystoires  pluseurs 
le  monstrent.  Maiz,  bel  amy,  sans  cause  je  parle  à toy  qui  n’es 
pas  yci  et  auquel  desplait  tout  ce  fait,  et  desplairoit,  comme  j’ai 
dit,  se  tu  estoies  présent  et  se  lors  tu  l’eusses  sceu.  Tu  l’as  apris 
depuis  à tes  griés,  cousts  et  dépens,  au  moins  en  purgatoire,  ou 
en  ce  monde  par  pénitance.  Tu  diras  par  aventure  que  tu  ne 
fus  pas  maistre  de  ravoir  ton  livre,  quand  il  fu  publié,  oU  par 
aventure  te  fut-il  emblé  sanz  ton  sceu,  ou  autrement  : je  ne  le 
sçay.  Tant  sçay-je  que  Bérengier  jadiz  disciple  de  Pierre  Abé- 
lart,  lu  remembres  souvent,  quant  vint  à l’cure  de  la 
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mort,  là  oii  vérité  se  monstre  qui  aura  bien  fait,  et  estoit  le  jour 
de  l’apparicion  nostre  Seigneur,  lors  en  soupirant  : « Mon  Dieu, 

« dit  Bérengier,  tu  apparas  aujourdui  à moy  à ma  salvacion, 

« comme  j’ai  espérance  pour  ma  repentance , ou  à ma  dure 
« dampnacion,  comme  je  doubte,  pour  ce  que  ceulx,  iesquelx 
« j’ay  deçeu  par  mauvaise  doctrine,  je  n’ay  peu  ramener  à droite 
« voie  de  ton  saint  sacrement.»  Par  aventure  ainsi  dis-tu  brief- 
ment.  Ce  n’est  pas  jeu  -,  et  n’est  pas  plus  périlleuse  chose  que 
de  semer  mauvaise  doctrine  ès  cuer  des  gens , en  tant  que  la 
painne  de  ceux  mesmement  qui  sont  dampnez  en  acroit  de 
jour  en  jour,  et  s’ilz  sont  en  purgatoire,  leur  délivrance  s’en 
empêche  et  retarde. 

« De  Salemon,  qui  fut  le  plus  saige  du  monde,  doiibtent  les 
docteurs  s’il  est  sauvé.  Pourquoy?  pour  ce  que  avant  sa  mort 
il  ne  fist  destruire  les  temples  aux  ydoles , lesquels  il  avoit  fait 
pour  la  foie  amour  des  femmes  estranges.  La  repentance  n’est 
pas  souffîsant,  quand  on  n’oste  les  occasions  de  ses  propres 
péchiés  et  des  autres  à son  povoir.  Néantmoins  quoy  que  ce 
soit  de  ta  repentance,  s’ elle  fut  acceptée  de  Dieu  ou  non,  je 
désire  que  oy.  Je  ne  parle  fors  du  fait  en  soy,  et  de  ton  livre; 
et  quar  tu  ne  le  deffens  point  comme  saige,  je  tourneray  toute 
ma  querelle  encontre  ceulx  qui,  oultre  ton  propre  jugement 
et  ta  volenté,  en  grief  préjudice  de  ton  bien,  de  ton  honneur 
et  salut,  quiérent,  soit  à tort,  soit  à travers,  soustenir,  non  pas 
soustenir,  mais  alaidir  et  acroistre  ta  vanité,  et  en  ce  te  con- 
fondent, en  toy  cuidant  delfendre;  et  te  desplaisent  en  ce,  et 
maisment  en  le  voulant  complaire , à la  semblance  du  médecin 
oultraigeux  qui  veult  garir  et  il  occist,  et  du  nice  advocat  qui 
cuide  aidier  son  maistre  et  il  destruit  sa  cause.  Je,  par  le 
contraire,  rendray  ce  service  à ton  âme  et  lui  feray  ce  plaisir 
ou  cest  allégement,  à cause  de  ta  clergie  et  estude,  que  je  re- 
prendray  ce  que  tu  désires  du  tout  en  tout  estre  repris.  Et 
quelle  ignorance  est  celle-cy,  ô bel  amy!  mais  quelle  foie 
oultrecuidance  de  vous,  les  quels  je  voy  et  oy  yci  parler,  de 
vous  qui  voulez  excuser  de  toute  folie  ou  erreur  cil  qui  se 
condempne,  cil  qui  porte  en  son  front  le  tiltre  de  sa  condemp- 
nacion,  voire  de  sa  condempnacion  ne  me  regardez  jà!  11  se 
porte,  par  vostre  dit  mesme,  pour  un  fol  amoureux;  vrayement, 
quant  je  auroye  dit  pluseurs  dilfames  d’un  tel  auteur,  ne  lui 
puis  guère  pis  imposer  que  de  le  nommer  foi  amoureux  : ce 
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nom  emporte  trop  grant  fardel  et  pesant  faiz  de  toute  lubricité 
et  de  charnalité,  mnrtrières  de  toutes  vertus,  bouteresse  de  feu 
par  tout  où  elle  puet.  Ainsi  le  dirent  Platon,  Architas,  Tarentus, 
Tulles  et  autres.  Qui  craventa  jadis  par  feu  et  flamme  Troye  la 
grant?  fol  amoureux.  Qui  chassa  hors  jadis  de  Romme  le  roy 
Tarquinius?  fol  amoureux?  Qui  fit  destruire  plus  de  cent  mil 
gentilzhoms,  Hector,  Achilles,  Priam  et  aultres?fol  amoureux. 
Qui  déçoit,  par  fraudes  et  par  juremens  desloyaulx,  honnestes 
filles  et  religieuses  sacrées?  fol  amoureux.  Qui  oublie  Dieu,  et 
sains  et  sainctes,  et  paradis,  et  sa  fin?  fol  amoureux.  Qui  ne 
tient  compte  de  parens  ne  d’amis  quelconques  ou  de  quelcon- 
ques vertus?  fol  amoureux.  Dont  viennent  conspiracions  civiles, 
rapines  et  larrecins  pour  foie  largesce,  nourrir  bâtardie,  ou 
suffbcacion  d’enfans  mornes, haines  aussi  et  mort  de  maris,  et,  à 
brief  dire,  tout  mal  et  toute  folie?  c’est  par  fol  amoureux.  Mais 
je  voy  bien,  parcetiltre  etparceblasme,  vous  le  voulez  excuser 
de  ses  folies,  pour  ce  que  en  fol  ne  doit-on  quérir  se  folie  non. 
En  nom  Dieu,  voire  beaux  amis,  mais  au  fol  doit-on  monstrer 
sa  folie;  et  plus,  quant  il  est  saige  et  fait  le  fol  ; et  plus  se  c’est 
ou  très-grief  mal  d’ung  grant  pais,  et  en  la  destruction  vilaine 
de  bonnes  meurs,  et  de  dame  Justice  et  de  toute  sa  noble  court 
de  Crestienté. 

« Vous  véez  comment  dame  Chasteté  se  plaint.  Honte  et  Paour, 
et  dame  Raison  ma  maistresse,  s’en  deulent;  et  briefment  tout 
le  conseil  et  la  noble  chevalerie  des  sainctes  vertus,  bien  le 
véez  à leur  maintieng,  s’en  indignent  forment.  Et  pour  quoy 
non?  pour  ce,  direz-vous,  que  cest  acteur  ne  parle  point,  mais 
autres  qui  sont  là  introduiz.  C’est  trop  petite  desfense  pour  si 
grant  crime.  Je  vous  demande,  se  aucun  se  nommoit  adversaire 
du  roy  de  France,  et  sur  ce  nom  et  comme  tel  lui  faisoit  guerre, 
ce  nom  le  garderoit-il  d’estre  traistre  et  de  la  mort?  vous  ne  le 
direz  pas.  Se  en  la  personne  d’un  hérite  ou  d’un  Sarrazin,  voire 
du  deable,  aucun  escript  et  forme  erreurs  contre  la  Crestienté, 
en  sera  il  excusé?  AutrelTois  un  le  voult  faire,  qui  tantostfut 
contraint  à soy  rappeller  et  corrigier  par  ung  des  chancelliers 
de  l’église  de  Paris  en  plaine  sale  et  audience.  Non  pourquant 
parloit-il  entre  clcrsentendans,  quant  ildisoit  :«  Je  parle  comme 
juif;  » — «Et  tu  rappelleras  comme  creslien,  » dit  le  chancelier, 

« Aucuns  escrira  libelles  difl’amatoires  d’une  personne  soit 
de  petit  estât  ou  non,  soit  neiz  mauvaise,  et  soit  par  personnage  ; 
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les  drois  jugent  un  tel  à estre  punis  et  infâme.  Et  donques  que 
doivent  dire  les  drois,  et  vous , dame  Justice , non  pas  d’un 
libelle,  mais  d’un  grant  livre  plain  de  toutes  infamacions,  non 
pas  seulement  contre  hommes,  mais  contre  Dieu  et  tous  sains  et 
sainctes  qui  aiment  vertus.  Respondez-moy  : seroit  un  à oïr  qui 
diroit  à un  prince  ou  à un  seigneur  : «Vraiement  sire,  je  vous  dy 
« en  la  personne  d’un  jalons  ou  d’une  vieille,  ou  par  un  songe, 
«quevostre  femme  est  très-mauvaise  et  forfait  son  mariage. 
« Gardez  vous  bien,  et  en  elle  de  riens  ne  vous  fiés.  Et  à vos  filles 
«qui  tant  sont  jeunes  et  belles,  je  conseille  àtantost  soy  aban^ 
« donner  à toute  euvre  charnelle  et  à tout  homme  qui  leur  voul- 
«drabon  pris  donner.  » Dicte  moy,  beaux  amis,  estes- vous  tant 
esfrontez  et  pou  saichans  que  vous  jugissiés  que  tel  homme  on 
ne  puniroit  mie,  que  on  le  soustenroit,  orroit  et  excuseroit?  et 
plus  encore  se,  oultre  les  paroles,  il  envoioit  livres  ou  paintures? 
En  surplus,  lequel  est  pis  ou  d’un  crestien  clerc  preschier  en  la 
personne  d’un  Sarrasin  contre  la  foy,  ou  qu’il  amenast  le  Sarra- 
sin qui  parlât  ou  escripst?  Touteffois  jamais  ne  saroit  soufïert  le 
second  oultrage.  Si  est  touteffois  pis  le  premier,  c’est-à-dire  le 
fait  du  crestien  5 de  tant  que  l’ennemi  couvert  est  plus  nuisible 
que  l’appert,  de  tant  que  plus  tost  et  plus  familièrement  on  le 
reçoit  et  oit  Çt  croit. 

« Je  bailleWy  du  venin  enveloppé  ou  miel;  un  en  morra : en 
seray-je  quitte  ? Je  frapperay  en  baisant  ; je  occiray  en  embra- 
çant  : en  seray  délivré?  Je  diray  publiquement  à une  dévote 
personne  : « Vraiement  vos  envieux  et  haineux  dient  que  vous 
«estes  larron  et  murtrier  et  s’offrent  aie  prouver.»  Seray-jeà ex- 
cuser de  ce  diffame  ? Un  dissolu  maulvaiz  dira  et  fera  toute  lu- 
bricité qui  se  puet  trouver  entre  homme  et  femme  devant  une 
pucelle,  en  disant  : « Ne  fay  pas  ainsi  comme  tu  nous  vois  faire 
ainsi,  et  ainsi  regarde  bien.  » Sera-t-il  à soutenir?  Certes  non; 
car  chasteté,  renommée,  œil  et  la  foi  n’ont  point  de  gieu  (jeu),  sont 
choses  trop  de  légier  à blescier  et  corrompre.  Mais  j’entends 
bien  ce  que  vous  murmurez  ensemble  que  Salmon  et  David  ont 
ainsi  fait.  C’est  yci  trop  grant  oultrage,  pour  excuser  un  fol 
amoureux,  accuser  Dieu  et  ses  sains  et  les  mener  à la  querelle; 
mais  ne  se  puet  faire. 

«Je  vouldroie  bien  que  ce  fol  amoureux  ne  èust  usé  de  ces 
personnages,  fors  ainsi  que  la  Sainte  Escripture  en  use,  c’est  as- 
savoir en  reprouvant  le  mal,  et  tellement  que  ehascitfi  eus!  np- 
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perceu  le  reproche  du  mal  et  rapprobacion  du  bien,  qui  est  le 
principal;  que  tout  se  feist  sans  excès  delégiereté.  Maisnennil; 
voir  tout  semble  estre  dit  en  sa  personne,  tout  semble  estre 
vray  comme  Esvangile,  en  espéciai  aux  nices,  fols  amoureux 
auxquels  il  parle;  et  de  quoy  je  me  dueil,  plus  tant  enflame  à 
luxure , mesmement  quand  il  la  semble  reprouver.  Neiz  les 
bien  chastes,  s’ils  le  daignent  étudier,  lire  ou  escouter,  en  vaul- 
droient  pis.  Dient  les  docteurs  que  les  cantiques  de  Salemon, 
soient  eulx  certes  bien  sobres,  ne  se  lisoient  anciennement  fors 
par  ceulx  qui  avoientxxx  ans  ou  plus,  afin  qu’ils  n’y  entendis- 
sent quelconque  mauvaise  charnalité.  Jeunes  gens  donques 
nices  et  volages,  que  feroient  eulx  à un  tel  livre,  mais  à un  tel 
feu  plus  enflammant  que  feu  grigois  ou  que  fournaise  à voirre? 
Au  feu,  bonnes  gens,  au  feu!  ostez-lepour  Dieu, fuiés-vous  tost, 
sauvez-vous  et  vous  en  gardez  saigement,  et  vous  et  vos  en- 
fans;  c’est  le  remède  meilleur  n’y  a.  Qui  ne  fuit  le  péril,  il  y tré- 
buchera, et  y sera  pris  comme  le  rat  au  lardon,  et  le  loup  en  la 
louvière,  ou  le  papillon  au  feu  de  la  chandelle  pour  sa  clarté, 
ou  les  fols  ou  les  enfans  aux  espées  clères  ou  charbons  vifs  pour 
leur  beauté  qui  ne  les  oste  de  fait.  Si  vous  dites  que  dedens 
sont  des  biens  pluseurs;  en  est,  je  vous  pii,  le  mal  dehors?  en  est 
le  feu  se  non  plus  périlleux?  L’amesson  nuist-il  moins  au  pois- 
son, s’il  est  couvers  de  l’amorse?  Une  espée,  s’ elle  est  ointe  de 
miel,  fiert-ellese  plus  avant  non?  Mais  au  surplus  sont  saillies 
ailleurs  bonnes  et  pures  doctrines,  sans  mesleure  de  mauvaicie, 
que  ce  soit  nécessité  aucune  bonne,  envelopée  de  la  mauvaise, 
garder  et  tenir  chière  et  louer.  Je  dy  que  Mahomet,  par  très- 
grande  et  avisée  malice,  mesla  les  vérités  de  nostre  loy  cres- 
tienne  avec  ses  ordes  erreurs.  Pourquoi?  pour  attraire  plus 
tost  les  crestiens  à sa  loy  et  pour  couvrir  ses  oultrages.  Et  ne 
dit  pas  le  deable  plusieurs  véritéz  à la  foiz,  et  par  démoniaques 
et  par  ses  invocateurs.  Les  magiciens  et  aussi  les  hérites  ; mais 
ce  n’est  que  pour  décevoir  plus  couvertement.  S’il  est  une  mau- 
vaise doctrine,  de  tant  pire  quant  plus  y a de  bien  ; plus  y a de 
bien,  et  pis  vault. 

« Gréez-moy,  non  pas  moy,  mais  l’apostre  saint  Pol  et  Séné- 
que  et  expérience,  que  mauvaises  paroles  et  escriptures  cor- 
rompent bonnes  meurs,  et  font  devenir  les  péchiés  sans  honte,  et 
ostent  toute  bonne  vergoingne  qui  est  en  jeunes  gens  la  princi- 
pale garde  de  toutes  leurs  bonnes  condicions  contre  tous  maulx. 
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Jeune  personne  sans  honte  est  toute  perdue.  Ponrquoy  fut 
Ovide,  grant  clerc  et  très  ingénieux  poète,  getté  en  dur  exil 
sans  retourner?  11  niesme  tesmoingne  que  ce  fut  pour  son  art 
d*amour  misérable,  laquelle  il  avoit  escrite  ou  temps  Octavien 
l’empereur.  Non  pour  quant  feist-il  un  livre  à l’encontre  du  re- 
mède d’amours?  Ovide  eiist  sceu  bien  parler  par  songe  ou  par- 
sonnage,  se  excusacion  en  eust  aîtendu  par  ce. 

« O Dieu,  ô sains  et  sainctes,  ô dévotes  court  de  crestienne 
religion!  ô les  meurs  du  temps  présent!  Entre  les  païens,  un 
juge  païen  et  incrédule  condempne  un  païen  qui  escript  doctrine 
attraiantàfoleamour^  et  entre  les  crestiens  et  par  les  crestiens, 
telle  et  pieur  euvre  est  soustenue,  alosée  et  deffendue!  En 
bonne  foy,  je  ne  pourrois  assez  dire  l’indignité  de  ceste  chose. 
Parole  me  fault  à la  réprouver;  et  que  telle  euvre  soitpieure 
que  celle  d’Ovide,  certes  je  le  maintieng  ; car  Vart  d'amour, 
laquelle  escript  Ovide,  n’est  pas  seulement  enclose  ou  dit  livre, 
mais  sont  translatez  et  assemblez  et  tirez,  comme  à violence  et 
sans  propos, autres  livres,  pluseurstant  d’Ovide  comme  des  au- 
tres qui  ne  sont  pas  moins  deshonnestes  et  périlleux,  ainsi  que 
sont  les  dû  de  Pierre  Abelartetde  Juvénal,  et  des  fables  faintes 
toutes  à ceste  fin  maudite  de  Mars  et  de  Vénus,  de  Vulcanus, 
de  Pimalion,  de  Adonis  et  autres.  Ovide  par  exprès  protesta 
qu’il  ne  vouloit  parler  des  bonnes  matrones  et  dames  mariées, 
ne  de  celles  qui  seroient  loisiblement  à amer  ; et  vostre  livre 
icy, fait-il  ainsi?  Il  reprent  toutes,  blasme  toutes,  mesprise  tou- 
tes, sans  aucune  excepcion.  Au  moins  puisqu’il  se  maintenoit 
crestien  et  qu’il  parloitdes  choses  célestiennes  à la  foys,  pour- 
quoy  n’excepta-t-il  les  glorieuses  sainctes  pucelles  et  autres 
sans  nombre,  qui,  jusques  au  soufïrir  très-durs  tourmens  et  mort 
crueuse,  gardèrent  chasteté  ou  temple  de  leur  cuer?  Pourquoy 
ne  garda-il  cette  révérence  a la  saincte  des  sainctes?  Mais 
nennil;  il  estoit  fol  amoureux  ; si  n’en  avoit  cure;  si  n’en  vou- 
loit aucune  excuser,  afin  de  baillier  plus  grant  hardement  à 
toutes  de  soy  abandonner.  Ne  povoit  cecy  mieulx  acomplir  que 
parfaire  entendant  aux  femmes  que  toutes,  telles  et  quelles,  ne 
s’enpourroient  garder.  Nécessité  n’aloy.  Dieux!  quelle  doctrine! 
non  pas  doctrine,  mais  blasphémé  et  hérésie  ! Aussi  s’efforce- 
il  de  monstrer  que  jeunes  gens  jamais  ne  seront  fermes  et  esta- 
bles  en  une  religion,  qui  est  faulse  doctrine  et  contre  expé- 
rience. 
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û Mais  qui  se  voulroit  arrester  à tout  reprendre  ce  qui  est 
mal  mis  ou  dit  livre?  Le  jouryroitplnstostàfin  que  la  querelle; 
et  pourroit  aussi,  par  aventure,  la  trop  grande  particularité  plus 
nuire  à bonne  meurs  que  proufiter  à la  cause,  et  pourroit  cheoir 
ou  vice  que  je  reprens.  Si  abrégeray  ma  parole,  et  ne  diray 
plus  que  des  articles  contenuz  en  la  supplicacion  de  dame 
Chasteté  présentée parConscience.  Et  des-jàje  me  sens  délivrés 
des  aucuns  articles  les  plus  légiers.  Si  est  temps  que  je  des- 
cende au  plus  grief  et  plus  inexcusable. 

« La  chose  est  grande;  dame  Justice,  soit  ententif  vostrecom 
seil  à lesoyr  diligemment  pourypourveoir  hastivement.  Certes 
en  ce  dit  livre,  se  livre  se  doit  dire,  bien  a lieu  le  proverbe  com- 
mun : en  la  fin  gist  le  venin»  La  moquerie  de  Orace  a yci  lieu  du 
painctre  qui  fait  une  très-belle  femme  ou  chief  et  fenist  en 
poisson.  On  dit  telle  estre  les  Arpiees  qui  ont  visaige  de  vierge 
et  ventre  et  autres  parties  très  ordes.  Las  ! quelle  ordure  y est  là 
mise  et  assemblée  ! Queix  blasphèmes  y sont  diz!  Quelle  deablie 
y est  semée  ! Avoir  tantostparlé  de  Dieu,  de  paradis,  du  doulz  Ai- 
gnel  très-chaste,  de  la  belle  fontenelle,  et  puis  en  la  personne 
de  Taucteur,  soubdainement  et  d’un  tenant,  récité  sa  très-dis- 
solue vie,  de  laquelle  n’est  tant  deshonneste  qui  n*en  eust  honte; 
enhorter  tous  à ainsi  faire,  à s’abandonner  à toutes  femmes,  pu- 
celles  ou  non,  pour  essaier  de  tout;  et  qui  est  la  somme  du  mal, 
il  dit  telles  choses  estre  sainctuaires  et  œuvres  sacrées  et  adou* 
rées!  11  eust  mieulx  dit  exécrables  et  dampnables  et  détestées, 
ce  que  diray  ici. 

« Pour  vray,  c’est  grande  abhominacion  dey  penser  tant  seu- 
lement. Jà  ma  bouche  n’en  seraenordie  de  plus  en  dire,  ne  vos 
oreilles  sainctes  grevées,  ne  ceste  court  empuantée  dePescouter. 
Si  vous  prie,  néantmoins,  que  préjudice  n’en  soit  fait  à ma  cause. 
Ets’ilestvraycequesaint  Augustin  dit  et  oy,  «que  moinsmal  n’est 
pas  raesprisierlaparolesaincte  de  Dieu,  que  lecorpsJhésucrist,» 
il  n’a  pas  fait  moins  de  irré  vérenceà  Dieu,  ainsiparler  et  entouil- 
lier  (mêler)  vilaines  choses  entre  les  paroles  divines  et  consa- 
crées, que  s’il  eust  getté  le  précieux  corps  notre  Seigneur  en- 
tre les  piés  des  pourceaux  ou  sur  un  fiens.  Pensez  quel  outrage 
et  quel  hide,  et  quel  horreur  ! Il  n’eust  mie  pis  fait  de  gelter  le 
texte  des  Esvangiles  ou  l’ymaige  du  crucify  en  une  grande 
fiente  orde  et  profonde.  Dit  Aristote,  comme  récite  Sénéque, 
que  on  ne  se  doitonques  tenir  tant  révéramment  ethonnestement 
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comme  quant  on  parle  à Dieu  *,  et  cil  yci  gette  ensemble  en  une 
■ville  boue  et  une  ordure  la  pierre  précieuse  et  saincte  de  la  vé- 
rité crestienne  parlant  de  Dieu!  Je  l’argue  yci  : ou  il  créoit  ce 
qu’il  disoit  de  paradis,  comme  je'  tiens.  Las  donques!  si  que  ne 
pensoit-il  a ce  qu’il  créoit!  S’il  ne  le  créoit,  il  estoit  fauls  hérite 
faintif.  Ainsi  l’argue-je  de  sa  vie  dissolue,  de  laquelle  il  se  glo- 
rifie et  vante.  En  outre  je  parleroie,  se  n’ estoit  ce  que  aucune- 
ment se  peust  plus  sauver , je  parleroie  comment  est  la  per- 
sonne maintenant  de  Nature,  maintenant  de  Génius,  selon  ce 
qu’a  proposé  Chasteté;  et  c’est  vray,  il  enhorte  et  commande 
sans  différence  user  de  toute  charnalité  et  mauldit  tous  ceulx 
et  celles  qui  n’en  useront.  Et  jà  de  mariage  ne  sera  faicte  men- 
cion  qui  touteffois  par  nature  est  ordonné;  jà  n’y  aura  sobresse 
de  parole  garder.  Et  proumet  paradis  à tous  qui  ainsi  le  feront; 
or  est  fol,  qui  ne  le  croit  et  qui  n’ensuit  telle  doctrine,  qui  ne  le 
chante  par  tout. 

« Vray  est  que  cette  fiction  poétique  fut  corrompuement  es- 
traite  du  grand  Alain,  en  son  livre  qu’il  fait  de  la  plainte  nature; 
car  aussi  très-grant  partie  de  tout  ce  que  fait  nostre  fol  amou- 
reux n’est  presque  fors  translacion  des  diz  d’autrui.  Je  le  scay 
bien,  il  estoit  humble  qui  daignoit  bien  prendre  de  ses  voisins 
et  se  ournoit  de  toutes  plumes,  comme  de  la  cornaille  dient  les 
fables;  mais  peu  memuet  cecy.  Je  reviens  à Alain,  et  di  que  par 
personnage  quelconque  il  ne  parla  onques  en  telle  manière.  A 
tortl’eust  fait.  Tant  seulement  il  maudit  et  repreuve  les  vices 
contre  nature  et  à bon  droit.  Aussi  fais-je.  Mauldis  soient  qui 
ne  s’en  tenront,  et  justice  les  arde!  Mais  ce  n’est  pas  qu’il  en- 
horte à péchié  quelconque,  pour  fuir  un  péchié  : ce  seroist  sote 
sirurgie  vouloir  une  plaie  par  une  autre  guérir  et  feu  par  feu 
estaindre;  et  qui  ces  euvres  et  outrages  veult  excuser  par  na- 
ture, qu’il  parle. 

« Je  respons  pour  vous,  dame  Nature,  que  onques  vous  ne 
conseillastes  péchié  ; onques  vous  ne  voulsistes  que  personne 
feist  contre  aucun  des  dix  commandemens,  lesquels  nous  ap- 
pelions vos  commandemens , les  commandemens  de  nature. 
Dire  le  contraire  seroit  erreur  en  la  foy  ; c’est  assavoir  dire  que, 
selon  droit  de  nature,  euvre  naturelle  d’omme  et  de  femme  ne 
feust  péchié  hors  mariage. 

« Dame  Justice,  j’ay  longuement  parlé,  je  le  sens  bien,  voire 
quant  au  temps , mais  très  briefment  quant  à la  grandeur  du 
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forfait.  Combien  que  à vous  et  à vostre  très  saige  et  avisé  con- 
seil qui  comprenez  tout  à brief  lengage,  qui  liaiez  tant  toute  vi- 
laine ordure,  qui  savez  toutes  lois  et  drois  et  qui  pieça  avez  oy 
parler  de  ceste  cause,  ce  qui  est  dit  sans  grande  curiosité^  car 
je  sçay  à qui  je  parie  et  devant  qui  et  pour  qui.  Ce  qui  est  dit 
doncques  pourroit  assez  souffire  pour  condampoer  ledit  livre 
et  rexcommunier,  comme  on  a fait  de  autres  qui  sont  nuisans  à 
nostre  foy  et  à bonnes  meurs,  comme  les  apostres  le  firent  aux 
nouveaulx  convertis.  Ainsi  mesmement  le  firent  les  anciens  des 
livres  d’un  poète,  non  pour  quant  feussent  eulx  de  grande  mes- 
Irise,  maiz  ilz  nuisoient  plus  aux  bonnes  meors  de  jeunes  gens 
que  ilz  ne  pourfitoient  à leurs  engins,  comme  est  yci  propre- 
ment. 

« Si  establiroie  yci  ma  fm,  se  non  que  dame  Raison  la  saige 
et  ma  bonne  mestresse  me  fait  un  signe  d’eecores  parler.  N’est 
pas  de  merveille  ; car  son  honneur  grandement  y dépent.  Bien 
se  sceust  desfendre,  c’est  chose  clère;  mais  pour  ce  que  j’ay 
commencié,  et  vient  à son  plaisir  que  je  continue,  volenüers  le 
feray  et  assez  brief  et  plus  que  le  crime  ne  requerroit.  Se  c’est 
erreur  desraisonnable,  ô vous,  qui  yci  estes  pour  le  fol  amou- 
reux, lequel  impose  à Raison  la  sage , n’est-ce  pas  rage  dire  que 
on  doit  parler  nuement,  baiidement  et  sans  vergoiogne,  tant 
soient  deshonnestes  les  paroles  au  jugement  de  toutes  gens, 
neiz  de  ceulx  qui  seroient  sans  loy  ou  sans  vergoiogne?  Se  cest 
erreur,  di-je,  ne  feust  despiéca  réprouvée  par  les  anciens  philo- 
sophes, cest  acteur  ou  vous  qui  le  deffendez,  mais  accusez,  ne 
fussiés  pas  tant  à blasmer.  Maiz  ce  est  vérité  que,  dès  avant 
l’advénement  de  Jhésucrist,  Tulles,  en  son  livre  des  offices^  et 
autres  philosophes,  et  depuis  les  sains  docteurs,  comme  vous 
povez  encore  lire  et  savoir,  ont  reprouvé  ceste  folie.  Mais  aussi 
bonne  coustume  qui  vaint  nature,  la  ressoigne , la  mesprise  et 
despite.  Comment  donques  se  puet  sousteoir  baillier  à dame 
Raison  un  tel  personnage,  aussi  comme  ceulx  qui  ainsi  nelefont, 
feussent  hors  du  sens  et  de  raison,  comme  parlas!  Raison  non 
mie  la  sage,  mais  l’assotée  et  la  souillarde.  En  nom  Dieu,  ce 
personnage  eust  mieulx  appartenu  k pourceaux  ou  à chiens  que 
k raison. 

Et  ne  contreuve  pas  ce  dit  de  moy;  car  aucuns  anciens 
qui  se  nommoient  philosophes  furent  appelez  chiens  ou  canis^ 
pour  ceste  infâme  doctrine.  Et  ne  fu  pas  Gam  mauldit  et  fait  vi- 
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lain  serf,  pour  ce  seulement  qu’il  regarda  sans  couvrir  les  par- 
ties secrètes  de  Noé  son  père?  Geste  erreur  aussi  estoit  jadis 
l’erreur  desTurlepins,en  maintenant  que  c estoit  Pestât  d’inno- 
cence et  de  souveraine  perfection  en  terre.  Comment  povoit- 
on  imposer  chose  plus  desraisonnable  à raison?  Comment  se 
povoit  donner  plus  grant  hardement  à tous  desraisonnables,  que 
de  faire  raison  ainsi  parler,  mesmement  que  en  parlant  elle 
récite  choses  rnignotes,  enclinans  à toute  légièreté. 

« Or  baillés,  baillés  vos  filles  et  vos  enfants  à tel  doctrine;  et 
s’ elles  ne  sont  assez  sages,  envoiés-les  k Pescole  de  tèle  raison. 
Apprenez-les  à tous  maulx,  s’ elles  n’en  sçevent  assez  trouver 
par  elles;  et  les  bâtez,  s’elles  ne  parlent  des  choses  selon  ce  que 
raison  commande.  Mais  en  surplus,  par  ce  mesme  motif  on 
prouveroit  que  on  doit  aler  nue  et  faire  nus  tout  et  partout 
sans  avoir  honte.  Et  croy  bien  qu’ainsi  le  soustenroit,  selon  la 
posicion.  Or  voise  qui  ainsi  le  maintient  parmi  les  rues,  pour 
exprouver  comment  raison  le  deffendra  d’estre  hué  et  aboié  et 
ordoié  I Encore  se  raison  eust  parlé  à un  saige  clerc  et  enten^ 
dant  la  nature  des  choses,  ou  k un  grant  théologien  qui  sçet 
comment,  se  ne  feustpéchié  originel,  riens  ne  nous  tournast  k 
honte,  il  eust  excusacion  telle  quelle  ; il  peust  aléguer  la  nudité 
de  Eve  et  Adam,  combien  que  ce  n’est  mie  pareil  par  Pestât 
d’innocence  et  par  le  nostre  ; et  y a telle  différance  comme  de 
sain  k malade.  Un  vin,  qui  nuiroit  k un  sain,  fera  hors  du  sens 
un  qui  tramblera  fièvres.  Ainsi  est  que  veoir  et  oyr  choses  char- 
nelles, nuement  et  selon  leur  premier  estât,  esmouvront  les  pé- 
cheurs regardans  k très  vilains  désirs;  et  par  Pestât  d’innocence 
n’eust pas  ainsi  esté.  Tout  cecy  appert;  car,  avant  péchié,  Eve  , 
et  Adam  estoient  sans  honte  ; puis  péchièrent  et  tantost  se  mu- 
cièrent  et  couvrirent  k grant  vergoingne.  Et  n’est  jk  besoing  de 
demander,  pourquoy  une  manière  de  parler  est  k réprouver 
plus  que  l’autre,  quant  on  dit  une  mesme  chose  ; çk  et  Ik,  ne 
convient  jkqueje  m’arreste  pour  en  rendre  cause  naturelle. 

a Expérience  assez  le  monstre.  C’est  pour  la  fantaisie  qui  plus 
s’esmuet,  et  la  fantaisie  est  celle  qui  fait  tout  le  désir.  De  ce 
vient  que  dame  oyseuse  est  portière  de  foie  amour  ; car  elle  ne 
treuve  pas  l’ymaginacion  et  la  fanlasie  de  la  personne  occu- 
pée, si  lui  envoie  charnels  désirs  d’une  façon  et  d’autre;  pour- 
tant n’est  tel  remède  comme  de  soy  occuper  en  aucunes  bon- 
nes besoingnes.  De  ce  avient  que  une  personne  melencolieuse  et 
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maladive  et  de  chétive  complexion  sera  à la  fois  plus  ardem- 
ment ternptée  de  cliarnalité  que  une  personne  saine  et  san- 
guine, riant  et  se  jouant;  et  tout  vient  de  la  fantaisie. 

« Quelle  merveille  se  un  feu  couvert  de  cendre  ne  brulle  pas 
pas  si  tost  comme  le  sentir  au  nut  ! Ainsi  est  de  choses  char- 
nelles nuement  dittes  et  regardées.  Mais  je  reprens  mon  pro- 
pos, et  dis  que,  se  le  personnage  de  raison  eust  parlé  à saige 
clerc  et  rassis,  aucune  chose  feust.  Mais  non,  il  parle  à fols 
amoureux;  et  yci  garda  mal  Facteur  les  règles  de  rhétorique 
qui  sont  de  regarder  cil  qui  parle  et  k qui  il  parle  et  pour  quel 
temps  on  parle.  Et  n’est  pas  le  deffaut  yci  seulement  ; car  ès 
autres  lieux  pluseurs  il  a attribué  k la  personne  qui  parle 
ce  qui  ne  lui  doit  appartenir:  comme  il  introduit  nature  parlant 
de  paradis  et  des  mistères  de  notre  foy,  et  Vénuz  qui  jure  par 
la  chair-Dieu.  Mais  de  ce  ne  tiens-je  compte,  combien  que  c’est 
faulte  k tel,  lequel  aucuns  veulent  tant  essaucier  dessus  tous 
autres  presque  qui  onques  furent.  Je  me  dueil,  trop  pour  dame 
Raison  et  pour  Chasteté,  de  ce  que  a fait  dire  par  Raison  la  saige 
à ung  fol  amoureux  telles  goliardies,  auquel  par  avant  Cupido, 
qui  se  dit  dieu  d’amours,  avoit  deffendu  tous  vilains  parlers,  et 
hors,  et  tous  blasmes  de  femmes,  comme  se  Cupido  fust  plus 
chaste  et  raisonnable  que  dame  Raison  et  Chasteté. 

« O Dieu!  je  faulz,  ne  fu  pas  un  mesme  acteur  ; mais  fu  cil, 
sur  le  commencement  duquel  cest  acteur  de  qui  je  parle  édifia 
tout  son  ouvrage.  Pieça  les  fondements  estoient  gettez  par  le 
premier  (Guillaume  de  Lorris),  et  de  sa  propre  main,  et  matière 
sans  mandier  çk  et  là,  et  sans  y assembler  telle  vité  de  boe  et 
deflache  puante  et  orde,  comme  est  mise  au  soumillon  de  cest 
ouvrage.  Je  ne  sçay  se  le  successeur  le  cuidoit  honnourer. 
S’il  le  créoit,  pour  vray,  il  fut  deceu;  car  à ung  commencement 
qui  par  aventure  se  povoit  assez  passer  selon  son  fait,  mesme- 
ment  entre  crestiens , il  adjousta  très  orde  fin  et  moien  desrai- 
sonnable contre  raison  : laquelle  fin  et  moyen,  neiz  les  mescréans 
en  leur  choses  publiques,  comme  j’ai  dit  d’Octavien  et  des  phi- 
losophes, onques  n’ont  pu  souffrir  ne  soustenir.  Les  sains  doc- 
teurs mesmement  ont  corrigié  leurs  diz  et  amendez,  tant  ne  soit 
pareil  yci  et  là. 

« Si  conclus  devant  vous  et  vostre  noble  court,  dame  Justice 
canonique,  que  provision  doitestre  mise,  par  arrestetsans  con- 
tredit de  partie,  k ce  deffaut.  Riens  je  ne  conclus  contre  laper- 
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sonne  de  Taucteur,  à Dieu  bien  s’en  conviengne  ; mais  du  def- 
fault  qui  est  trop  grant  je  parle.  Comment  trop  grant  deffault? 
je  l’ay  dessus  montré  et  le  répète  en  brief  : trop  grant  en  occa- 
sions de  erreurs,  en  blâmes,  en  venimeuses  doctrines,  en  des- 
tructions et  désolacions  de  povres  âmes  crestiennes,  en  illicite 
perdiction  de  temps  qui  est  temps  paréceulx  au  préjudice  de 
chasteté,  en  la  dissipacion  de  la  loyauté  hors  mariage  et  ens, 
ou  déchassement  de  paour  et  de  honte,  ou  diffame  de  raison, 
ou  grant  déshonneur  de  vous,  dame  Justice  canonique,  et  de 
vos  Lois  et  Drois,  et  de  toute  ceste  religieuse  court  de  Cres- 
tienté,  voire  de  tous  bons,  voire  des  mauvais  qui  en  deviennent 
pieurs.  Si  soit  un  tel  livre  osté  et  exterminé,  sans  jamais  en  user, 
par  espécial  ès  parties  ès  quelles  il  s’avoue  des  personnages 
diffamez  et  deffenduz,  comme  de  vieille  dampnée,  laquelle  on 
doit  justicier  en  pilory^  de  Vénus,  c’est  à dire  de  Luxure,  qui 
est  péchié  mortel  5 et  de  fol  amoureux,  lequel  on  ne  doit  point 
laissier  foloier  à son  plaisir.  On  ne  lui  pourroit  faire  plus  grant 
contraire  ne  plus  le  hayr. 

« Si  est  ma  demande  à Dieu  plaisant,  à vous,  dame  Justice, 
raisonnable,  à toute  vostre  court  agréable,  et  aux  fols  amoureux 
tant  qu’ilz  reclaiment  à présent  proufitable  et  amoureuse,  et 
quant  ilz  seront  garis  très  plaisant  et  délictable.  Et  afin  qu’aucun 
ne  cuide  ou  ne  se  plaigne  que  je  accuse  autres  choses  que  les  vices 
et  non  pas  les  personnes,  je  fais,  au  nom  de  Chasteté  et  de  Con- 
science, une  telle  requeste  et  conclusion  contre  toutes  paintu- 
res  ou  escriptures  ou  dis  qui  esmeuvent  k lubricité;  car  trop 
y est  encline  de  soy  nostre  fragilité,  sans  la  pis  enflammer  et  tré- 
buchier  ou  parfond  des  vices,  loing  des  vertus  et  de  Dieu  qui 
est  nostre  gloire,  nostre  amour,  notre  salut,  joie  et  félicité.  » 

Eloquence  ot  finé,  quant  je  n’apperçeu  l’eure  que  mon  cuer 
ravoula  comme  il  estoit  volé;  et  sans  riens  oyr  de  la  sentence, 
je  me  trouvay  en  mon  estude  à la  vesprée , l’an  de  grâce  mil 
quatre  cent  et  deux,  le  XVIII®  jour  de  may.  Là  trouvay  bien 
autre  matière  pour  mon  cuer  occuper,  que  plus  ne  feust  ainsi 
volage.  Ce  fu  la  matière  de  la  benoite  Trinité  en  unité  divine  et 
simple,  puis  du  Saint-Sacrement  de  l’autel,  etc. 

Hoc  opus  composuît  magister  Johannes  de  Gersonno,  tune  tem- 
poris  cancellarius  Nostre-Domine  et  Universitatis  Parisiensisy  sa- 
cre pagine  eximius  prof  essor  ^ anno  ut  suprà, 

Deo  gratiaS)  Amen. 


LA  PROCESSION  DE  MAZIÊRES 


Au  Breuil,  18  juin  1843,  jour  de  la  Fête-Dieu. 

Je  prends  la  plume,  mon  cher  ami,  et  je  n’ai  rien  à dire.  Avis  au  lecteur. 
Je  n’ai  rien  à dire,  et  pourtant  mes  larmes  coulent  et  mon  cœur  déborde.  Oh  ! 
pourquoi  ce  que  l’on  a seulement  senti  ne  peut-il  attacher  les  esprits  et  en- 
flammer les  cœurs  comme  ce  que  l’on  a vu,  fait  ou  imaginé  ? Pourquoi  tant 
d’émotions  enivrantes  se  refusent-elles  à la  parole?  Je  ne  veux  point  dire  de 
mal  des  règles  littéraires,  qui  sont  fondées  sur  la  nature  et  sur  la  raison  ; mais 
qu’il  me  serait  doux  d’épancher  sur  le  papier  ce  que  j’éprouve  à certains  mo- 
ments! Que  je  voudrais  écrire  parfois  à quel  point  je  suis  ému,  oppressé, 
plein  de  larmes!  Je  n’y  vois  qu’un  inconvénient  : c’est  que  je  ne  sais  pas 
pourquoi. 

Ce  que  l’on  conçoit  bien  s’énonce  clairement. 

Allez  donner  du  nez  contre  un  pareil  précepte!  Je  ne  serais  pas  clair  : voilà  qui 
saute  aux  yeux. 

Mais,  en  vérité,  je  ne  saurais  garder  pour  moi  seul  les  joies  de  cette  mati- 
née, et  je  vous  raconterai  ma  procession,  dût-elle  se  réduire  à la  sécheresse  d’un 
programme. 

C’est  un  petit  village  écarté,  de  quinze  à vingt  feux  : on  l’appelle  Mazières. 
Le  troisième  coup  de  la  messe  sonnait,  et  je  hâtai  le  pas.  Jean-Jacques  Rous- 
seau dit  quelque  part  que  le  son  des  cloches  l’a  toujours  affecté.  J’ose  en  dire 
autant  après  lui.  Le  bruit  lointain  des  cloches  dans  la  campagne  réveille  en 
moi  je  ne  sais  quelles  vagues  et  mélancoliques  impressions  d’enfance.  Je  me 
fais  aussitôt  un  tableau  du  dimanche,  du  silence  des  champs  déserts,  et  je  crois 
voir  un  groupe  de  bonnes  femmes,  en  bavolet  blanc,  gravir  le  coteau,  le  livre 
sous  le  bras.  J’étais  justement  sous  le  coup  de  celte  sensation  rappelée,  comme 
parle  un  philosophe.  11  faisait  un  beau  soleil  de  juin,  et  j’apercevais  au  loin, 
dans  le  chemin  tournant,  quatre  ou  cinq  Tourangelles  de  nos  environs,  dont  les 
cotillons  rouges  et  le  linge  blanc  éclataient  à l’œil,  et  qui  allaient  à l’église  de 
compagnie.  Les  cloches  sonnaient  à coups  pressés,  les  oiseaux  gazouillaient 
dans  les  noyers  épars,  les  grillons  chantaient  derrière  la  haie;  j’écoutais  ces 
mille  bruits  qui  peuplent  le  silence  de  la  campagne;  j’aspirais  ce  spectacle  de 
toutes  mes  forces;  mais,  comme  j’ai  dit,  je  ne  pensais  à rien. 
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J'entrai  sent  dans  Madères,  dont  les  premières  maisons  étaient  silencieuses 
et  la  rue  déserte  comme  de  coutume.  La  foule  était  devant  l’église.  Quelle 
foule!  toute  la  commune!  un  groupe  d’hommes  et  un  groupe  de  femmes.  Je  vis 
pourtant  des  uniformes,  des  enfants  couronnés  de  fleurs,  des  bannières  dé- 
ployées, de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc.  Le  bruit  du  tambour  se  mêlait  aux  vo- 
lées des  cloches.  Je  ressentis  ma  première  atteinte  d’émotion  et  de  respect.  Ou 
faisait  les  préparatifs  de  la  procession. 

L’église  de  Mazières  paraît |fort  ancienne;  les  pierres  en  sont  noires,  ru- 
gueuses et  rongées  aux  angles;  la  mousse  et  l’ivraie  poussent  en  panaches  sur 
les  contreforts;  les  molneaiix  ont  fait  une  ruche  de  ces  vieux  murs  et  babillent 
sans  cesse  à Fentour. 

Le  clocher^  qui  surmonte  la  façade,  se  bifurque,  par  «ne  étrange  disposition, 
en  forme  de  deux  AA  accouplés,  dont  les  barres  transversales  marquent  à peu 
près  la  place  de  deux  ouvertures  cintrées  où  Ton  entrevoit  les  cloches.  Le  por- 
che, en  manière  de  frontispice,  n’est  pas  le  morceau  le  moins  iotéressant.  C’est 
un  auvent  d’ardoises  qui  s’abaisse  sur  une  charpente  vermoulue,  et  dont  le 
bord  inférieur  se  relève  au  milieu  en  figure  d’ogive  ; les  poteaux  s’appuient  sur 
des  pierres  entassées,  dignes  socles  de  ces  colonnes;  le  toit,  couvert  d’une 
mousse  jaunâtre,  s’est  déjeté;  la  charpente  s’est  affaissée  par  la  longueur  du 
temps,  les  pierres  qui  la  supportent  menacent  de  glisser;  vous  diriez  que  tout 
l’édifice  va  crouler  au  premier  souffle....  Non,  Je  le  vois,  Je  ne  parviendrai  ja- 
mais à rendre  toute  la  simplicité  rustique,  toutes  les  grâces  caduques,  tout  le 
dessin  naïf  et  vénérable  du  portail  de  cette  église  de  Mazières  ! 

C’est  là  dessous  que  je  m’arrêtai.  Les  bannières  flottaient  à quelques  pas  sur 
la  place,  prêtes  à se  mettre  en  marche.  La  garde  nationale  s’était  déployée  sur 
deux  rangs  : vingt  hommes  en  tout,  une  douzaine  d’uniformes  dépareillés  et  la 
plupart  armés  de  fusils  de  chasse.  C’était  considérable  pour  Fendrolt.  Au  fait, 
ce  rassemblement  militaire  présentait  tout  ce  qu’on  peut  imaginer  de  comique 
en  ce  genre;  un  choix  de  physionomies  à figurer  dans  les  caricatures  et  dans 
les  équipements  les  plus  grotesques  dont  on  ait  ri  depuis  la  formation  des 
gardes  nationales  en  1830.  Je  ne  songeai  point  à rire  : on  verra  tout  à l’heure 
pourquoi. 

M.  le  curé,  en  aube,  allait  et  venait  sous  le  porche,  marquant  le  rang  de 
chacun.  Pauvre  curé  de  campagne!  à la  fois,  prêtre,  clerc,  sacristain,  cheve- 
cier,  chantre,  bedeau,  maître  des  cérémonies,  officiant  et  acolyte!  Il  mettait 
en  ordre  de  petits  enfants,  et  s’interrompait  pour  chanter  à pleine  gorge  et 
remettre  dans  le  ton  les  filles  qui  venaient  d’entonner  les  cantiques.  Ces  pe- 
tits enfants,  garçons  et  Ailes,  sortaient  à la,  file  de  l’église,  portant  chacun  une 
baguette  de  bols  vert  dont  Fécorce  était  taillée,  au  couteau,  en  spirale,  avec  un 
bouquet  de  fleurs  au  bout.  Rien  de  plus  charmant  que  cette  invention.  A la 
campagne,  on  endimanche  volontiers  les  petites  filles  de  huit  à dix  ans  dans 
le  même  goût  que  les  femmes  mûres;  ce  qui  fait  qu’il  me  semble  toujours 
voir  de  petites  vieilles,  et  j’en  trouvai  là  une  fouie  qui  étaient  les  plus  drôles 
du  monde,  avec  leurs  traits  mignons,  gravement  coiffées  du  grand  bonnet  à 
barbes,  leur  fichu  bien  épinglé,  et  marchant  posément  comme  de  petites  bon- 
nes femmes,  leur  baguette  à fleurs. dans  la  main. 

A la  tête  du  cortège  il  y avait  aussi  d’autres  enfants  couronnés  de  fleurs  et 
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Rfiublés  de  robes  blanches;  mais  ceux-là,  si  jeunes  et  si  rebondis  qu’ils  mar- 
chaient à peine,  en  promenant  çà  et  là  de  grands  yeux  éblouis. 

On  entendit  un  roulement  de  tambours.  Les  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  s’a- 
\ancèrent  à la  suite  de  leurs  bannières,  chantant  des  cantiques  : la  procession 
se  mettait  en  marche.  Souffrez,  mon  ami,  que  je  vous  détaille  cet  humble  cor- 
tège : c’est  là  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  et  peut-être  parviendrai-je  à vous 
faire  deviner  combien  cela  méritait  d’être  dit. 

^ En  tête  marchaient  les  tambours  et  quatre  hommes  du  détachement;  puis, 
comme  j'ai  dit,  la  bannière  de  la  sainte  Vierge,  suivie  des  jeunes  filles;  puis 
toutes  les  femmes  du  village,  sur  deux  rangs,  leurs  petits  enfants  sur  les  bras. 

Venait  ensuite  la  bannière  rouge  de  saint  Joseph,  je  crois,  que  suivaient  les 
hommes.  Je  me  mis  humblement  à la  file,  immédiatement  derrière  Simon,  le 
berger  du  Breuil,  qui  s’était  toujours  tenu  à mes  côtés.  Je  vis  alors  que  la  pro- 
cession c’était  tout  le  village  : il  ne  restait  plus  de  spectateurs  et  nous  passions 
devant  les  maisons  désertes. 

Chacun  avait  tendu  son  seuil  de  draps  blancs  ; les  tisserands  avaient  prêté 
des  pièces  de  toile , et  ces  tapisseries  écrues  étaient  rehaussées  de  bouquets  ; 
la  rue  et  la  route  étaient  pareillement  jonchées  de  branches  de  buis  et  de  fleurs 
des  champs. 

Entre  les  rangs  marchaient  les  chantres,  les  thuriféraires  et  les  fleuristes,  la 
tête  chargée  de  roses;  puis  s’avançait,  au  milieu  des  gardes,  sous  le  dais,  sur- 
monté de  panaches  d’herbes  des  champs,  le  curé  en  chasuble,  portant  le  Très- 
Saint  - Sacrement , escorté  de  quatre  paysans,  vieillards  vénérables,  tenant 
des  cierges  et  chantant  le  Tantum  ergo.  Les  cloches  cependant  sonnaient 
à toute  volée , et  le  tambour  battait  aux  champs , marquant  le  pas  triom- 
phal  

Vous  croyez  que  je  m’échauffe  et  que  je  transfigure  la  chétive  procession  de 
Maziéres  ; vous-même  n’allez  pas  imaginer,  sur  ma  description,  la  pompe  d’un 
Te  Deum  royal  à Notre-Dame  de  Paris.  Je  veux  être  vrai,  et  voici  quelques  dé- 
tails qui  vous  aideront  à concevoir  cet  ensemble  villageois.  La  tunique  des 
jeunes  fleuristes  était  de  grosse  toile,  et  ce  n’était,  je  crois  bien,  que  des  che- 
mises dont  on  avait  rogné  les  pans.  Plusieurs  de  ces  lévites  laissaient  voir  sous 
l’auguste  vêtement  les  deux  jambes  d’un  pantalon  de  cotonnade  rayée.  L’un 
d’eux,  gros  garçon  de  douze  ans,  grave  et  joufflu,  déployait  en  haut  de  son  aube, 
un  immense  col  de  chemise  serré  par  une  cravate  des  dimanches,  et  qui 
entourait  sa  tête,  comme  ce  grand  papier  dont  on  enveloppe  un  bouquet. 
J’ai  employé  quelque  part  cette  comparaison  de  haut  style;  on  s’en  est  servi 
après  moi  : je  la  reprends  puisqu’on  l’a  trouvée  bonne,  et  en  faveur  de  sa  jus- 
tesse dans  le  cas  présent. 

Que  dirai-je  de  plus?  La  dalmatique  du  cruciger,  antique  et  flétrie,  tombait 
de  travers  sur  ses  épaules;  mais  cela  même  lui  donnait  un  air  d’ancienneté 
pilloresque  et  de  pieuse  gravité,  on  eût  dit  un  diacre  des  vieux  tableaux  chré- 
tiens. 

Les  tambours,  le  bedeau  allant  et  venant,  n’avaient  que  les  insignes  obligés 
de  leurs  fonctions  : les  baguettes,  la  caisse  et  la  verge  ; et,  du  reste,  leurs  belles 
vestes  du  dimanche  en  gros  drap  moutarde  ou  bleu  de  ciel. 

Enfin  je  vis  à mes  côtés  sur  la  ligne  (je  prends  l’exemple  entre  autres)  un 
honnête  paysan  en  soubreveste  gros-vert,  d’un  vieil  uniforme  de  l’empire,  en 


LA  PROCESSION  DE  MAZIÉRES. 


113 


pantalon  de  toile  bleue,  trop  court  d’un  demi-pied,  coiffé  d’un  shako  ridicu- 
lement évasé,  et  armé  d’un  méchant  fusil  de  chasse,  qui  marquait  le  pas  en  se 
dandinant  de  l’air  le  plus  risible.... 

Mais  encore  un  coup,  j’avais  grand’  peine  à cacher  les  larmes  qui  me  ve- 
naient aux  yeux  en  suivant  Simon  pas  à pas  sur  la  ligne  de  la  procession. 

O Voltaire!  ô mes  contemporains!  ô philosophes  malicieux!  quand  j’aurais 
entendu  vos  ricanements  sardoniques  le  long  de  la  haie  qui  bordait  la  route, 
que  je  me  sentais  ferme  et  fortifié  contre  vos  railleries,  et  que  cette  scène  était 
belle  et  touchante,  malgré  cette  soubreveste  du  garde  et  ce  col  de  chemise  du 
thuriféraire,  que  vous  y auriez  seulement  aperçus!  Que  peut  le  rire  contre  les 
pleurs?  Qu’avez-vous  à dire  aux  cœurs  qui  se  fondent?  Et  pensez-vous  bien 
d’un  quolibet  éteindre  ce  soleil  qui  m’éclaire,  bouleverser  cette  nature  magni- 
fique qui  m’environne,  étouffer  ces  transports  de  reconnaissance  et  d’amour 
qui  soulèvent  ma  poitrine  ? 

Oui,  j’aurais  affronté  de  gaîté  de  cœur  toute  l’Encyclopédie  rangée  en  ba- 
taille sur  mon  passage,  quand  on  l’eût  appuyée  de  tous  ses  ancêtres,  quand 
on  y eût  joint  l’artillerie  légère  de  ses  descendants;  tant  je  sais,  tant  je  voyais 
alors  qu’ils  n’ont  pas  dans  leurs  arsenaux  un  seul  trait  qui  puisse  frapper  droit 
dans  le  cœur  de  l’homme  ! Et,  comme  pour  me  rassurer  davantage,  tournant 
doucement  la  tête,  j’entrevis  parmi  ces  visages  halés,  sous  l’ombre  du  dais 
rustique,  le  Saint-Sacrement  étincelant  dans  les  mains  du  prêtre. 

Oui,  oui,  je  le  reconnais,  c’est  bien  Lui  ; c’est  Celui  qui  jadis  entrait  en  vain- 
queur à Jérusalem,  monté  sur  une  ânesse,  entouré  de  pauvres  qui  jetaient  de- 
vant lui  des  branches  d’arbres;  et  c’est  vous,  mon  divin  Maître,  qui  marchez 
aujourd’hui  au  milieu  de  ces  braves  gens  sur  ce  chemin  champêtre  qu’ils  ont 
jonché  de  fleurs.  Je  vous  reconnais  à ce  trait,  ô mon  Sauveur!  Quel  autre 
voudrait  de  ces  triomphes  misérables,  et  quel  autre  les  saurait  ennoblir  de  tant 
d’éclat  divin? 

Non,  je  ne  réussirai  point  à exprimer  tout  ce  que  m’inspirait  de  beau,  de 
grand,  de  délicieux,  la  marche  de  cette  procession  devant  les  seuils  déserts,  ni 
combien  je  fus  pénétré  de  la  présence  adorable  du  Sauveur  des  hommes.  Voilà 
pourtant  ce  que  je  voulais  et  ce  que  je  ne  puis  vous  rendre. 

En  un  certain  endroit  une  basse-cour  laissait  entre  deux  masures  un  vide 
trop  étendu  qu’on  n’avait  pu  masquer  de  toiles  et  de  guirlandes  ; on  y voyait  à 
découvert  des  amas  de  fumier,  une  mare  desséchée  et  tout  le  dénûment  de  la 
misère  villageoise  ; mais  ce  spectacle  augmenta  pour  moi  le  charme  attendris- 
sant de  la  cérémonie.  O mon  Dieu  ! s’il  m’était  permis  d’emprunter  des  traits 
mortels  pour  rendre  mes  faibles  imaginations,  quels  doux  regards,  quel  radieux 
sourire  vous  avez  dû  laisser  tomber  en  passant  sur  cette  pauvreté  si  mal  dé- 
guisée! Mais  quoi!  mon  Seigneur  n’est-il  pas  né  dans  l’étable  de  Bethléem? 

Et  quand  les  maisons  plus  rares  laissèrent  voir  les  prés  et  les  guérets,  quel 
autre  spectacle  éloquent,  que  le  bon  Dieu  mené  en  pompe  par  ces  pauvres  gens 
au  milieu  des  champs  qui  les  font  vivre  et  qu’ils  mettent  sous  sa  protection, 
comme  un  seigneur  paternel  que  ses  fermiers  promènent  dans  ses  terres,  afin 
qu’il  juge  lui-même  de  leur  état  et  de  leurs  besoins! 

Vaine  cérémonie!  jonglerie  pure!  disaient,  après  Jean-Jacques,  les  plus  forts 
esprits  derrière  la  haie;  à quoi  bon?  Qu’a  donc  à faire  la  vile  matière  dans  le 
monde  des  purs  esprits?  Qu’est-ce  que  ce  culte  grossier  en  fait  de  haute  méta- 
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physique?  Honorez,  glorifiez,  adorez  le  grand  Être  dans  le  fond  de  votre  âme  ; 
croyez-vous  qu’il  se  soucie  de  vos  draps  de  lits  déployés? 

Il  est  remarquable  que  des  philosophes  qui  font  en  toutes  choses  si  belle  part 
à la  matière — (c’est  un  point  bien  connu  de  tout  homme  qui  suit  tant  soit  peu  la 
marche  de  ces  esprits,  ce  sont  les  mêmes  qui  poursuivent  le  bonheur  du  monde 
dans  une  amélioration  matérielle;  ce  sont  eux  qui  s’occupent  de  lois,  de  po- 
lice et  de  mœurs  au  point  de  vue  purement  physique,  comme  s’ils  régnaient 
sur  une  ménagerie  ou  un  cimetière;  ce  sont  eux  enfin  qui  ont  imaginé  de  pro- 
clamer la  loi  ATHÉE,  conception  monstrueuse  et  sans  exemple;  car  si  la  loi  est 
athée,  que  sera  donc  le  peuple  qui  suit  la  loi)  ; — il  est  donc  à remarquer,  di- 
sais-je, que  des  gens  qui  tiennent  tant  de  compte  de  la  matière  en  toutes  cho- 
ses la  rejettent  si  loin  dès  qu’on  la  veut  unir  à l’esprit  dans  le  culte.  Et  s’ils  la 
ravalent  ici,  pourquoi  tant  l’exalter  ailleurs?  Le  corps  est  sans  doute  peu  de 
chose  par  lui-même,  mais  joint  à l’esprit,  il  est  tout  l’homme.  Et  je  voudrais 
savoir  si  la  nature  de  l’esprit  est  telle  qu’il  puisse  jamais  soutenir  ses  opéra- 
tions sans  aucun  secours  des  objets  extérieurs  et  des  organes  sensibles. 

Je  ne  sais  si  cette  contradiction  n’a  déjà  choqué  personne;  elle  est  assez  frap- 
pante, mais  il  y en  a tant  d’autres  de  ce  côté. 

Hé,  mon  ami,  me  criaient  encore  les  grands  esprits  de  la  haie,  tous  ces 
paysans  que  voilà  si  galamment  rassemblés  sont  de  vraies  bêtes  brutes.  Ils 
s’entre-tueront  demain  pour  un  pied  de  terre  sur  la  limite  d’un  champ.  — Hé  ! 
messieurs,  faut-il  qu’ils  s’entre-tuent  dès  aujourd’hui,  au  lieu  de  s’unir  dans  une 
cérémonie  fraternelle?  N’est-ce  donc  rien  que  ce  répit  salutaire  dans  les  dérè- 
glements quotidiens?  Mais,  avant  tout,  me  permettrez-vous  de  croire  qu’il  y a 
du  moins,  dans  les  hommes  de  ce  cortège,  quelques  germes  de  bons  sentiments, 
et  que  la  cérémonie  ne  leur  est  pas  nuisible?  Là,  mettez  la  main  sur  ce  que 
vous  appelez  votre  conscience.  Libre  à vous,  ensuite,  quoiqu’il  soit  assez  mal- 
aisé, de  fermer  les  yeux  à la  majesté  de  cette  loi  divine,  qui  sait  se  faire  en- 
tendre et  obéir  de  ces  humbles  intelligences,  et  qui  les  soumet  à ses  desseins 
paternels  par  des  préceptes  dont  elles  goûtent  les  bienfaits  sans  en  pénétrer  la 
profondeur. 

Enfin,  je  ne  saurais  peut-être  dire  pourquoi,  je  ne  le  savais  pas  toujours 
moi-même,  mais  toutes  les  objections  qui  partaient  de  la  haie  me  parurent 
d'une  extrême  pauvreté.  Et  tout  ce  que  ces  beaux-esprits  me  pouvaient  dire 
de  méprisant  m’expliquait  autant  de  grâces  et  de  beautés  nouvelles  de  ce 
spectacle. 

Plus  loin,  quelle  leçon!  un  pinson  perché  sur  un  arbre  à fruits,  comme 
pour  saluer  la  procession  qui  passait,  perça  de  sa  vive  chanson  le  grave  mur- 
mure des  hymnes. 

O philosophes,  ô esprits  rebelles!  renversez  plutôt  l’ordre  des  saisons,  gué- 
rissez-nous des  maux  et  de  la  mort,  ôtez-nous  l’amour,  la  crainte  et  l’espérance, 
dénaturez  le  cœur  de  la  mère,  arrachez  le  père  aux  enfants,  brisez,  rompez  les 
mille  liens  qui  nous  enchaînent  sur  cette  terre,  détruisez  le  monde  pour  le  re- 
faire à votre  guise!  jamais  vous  n’empêcherez  que  le  peuple  de  ces  campagnes 
ne  lève  les  bras  vers  le  ciel  d’où  lui  viennent  le  soleil  et  la  foudre;  jamais  vous 
D’empècherez  que  le  vieux  laboureur,  épuisé  de  fatigue  et  ses  cheveux  blancs 
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mouillés  de  sueur,  ne  seule  la  force  et  î’espoir  renaître  en  son  cœur  à la  fue 
de  l’image  auguste  du  Dieu  fait  homme  et  mort  sur  la  croix. 

O mon  Dieu,  pardonnez-leur,  car  ils  ne  sarent  ce  qu’ils  disent  ! Et  cepen- 

- dant,  venez,  ô mon  doux  Maître,  avec  ces  pauvres  gens  endimanchés;  béaisse^ 
leurs  moissons,  bénissez  leurs  toits  paisibles,  bénisse*  ces  enfants  vêtus  de  Manc 
qu’ils  ont  instruits  à bégayer  vos  louanges  ! 

A chaque  réiexioii  je  sentais  monter  de  nouvelles  larmes  et  j'avais  fort  af- 
. faire  de  les  dérober.  J’aurais  sans  doute  étonné  les  paysans  qui  s’acquittaient 

- trop  naturellement  de-  cette  bonne  oeuvre  pour  en  être  attendris.  Je  ne  m’ea 
serais  pas  gêné  devant  des  gens  do  monde.  Je  n’ai  osé  pleurer  de  ma  vie,  s’il 

, faut  que  je  îe  dise,  et  je  n’ai  vu  longtemps  que  des  gens  qui  se  faisaient  bonne 
grâce  d’étouffer  des  sanglots  par  des  éclats  de  rire  ; mais  c’est  une  grimace  que 
■ Je  veux  enin  m’épargner.  D’ailleurs  j’ai  longtemps  douté  si  J’avais  vraiment 
des  larmes,  et  je  me  raillais  moi-même.  Oui,  J’ai  des  larmes,  oui,  Je  puis  pleu- 
rer, et  je  veux  me  satisfaire  de  mes  pleurs. 

On  arriva  devant  le  reposoir,  qu’on  voyait  de  loin,  inagnlfiqueHient  dressé 
au  milieu  du  grand  chemin  et  dominant  toute  la  campagne.  Il  était  simple  et 
majestueux  : c’était  un  entrelacement  de  branchages  de  chêne  qui  grimpaient 
, et  se  rejoignaient  en  forme  de  dais,  couronné  d’une  croix  faite  de  roses  tressées. 
Cela  ne  vaut-il  pas  bien  l’or  et  la  poupre?  Le  grand  Salomon  dans  sa  gloire  n’est 
pas  mieux  vêtu  que  le  lis  des  champs. 

Le  devant  d’autel  était  d’un  travail  fort  gracieux  : il  représentait  l’Agneau 
sans  tache  surmonté  delà  croix  en  champ  d'azur;  le  tout  ouvré  pareillement  en 
fleurs  de  couleurs  tranchantes,  bluets,  nielles  et  œillets  Mânes. 

L'assemblée  se  mit  à genoux  autour  de  l’autel,  l’encens  fuma,  le  tambour 
battit  aux  champs,  et  leSainl-Sacrement,  rayonnant  au  feu  du  soleil,  s’éleva  sur 
la  campagne  silencieuse.... 

Que  si  vous  attendiez  une  histoire,  vous  voyez  que  J’ai  bien  fait  de  vous  pré- 
venir. On  s’en  retourna  comme  on  était  venu,  et  l’on  commença  la  messe.  Le 
curé,  dans  son  prône,  soulagea  mon  cœur  en  donnant  à ses  paroissiens  les  élo- 
ges qu’ils  méritaient.  Chacun  avait  fait  de  son  mieux  pour  fêter  Dieu. 

« Mais,  dIs-Je  à Simon  à la  sortie,  en  voyant  îe  dais  qu’on  avait  laissé  sous  le 
porche,  quelle  est  celte  herbe  qu’on  a mise,  en  guise  de  panaches,  aux  quatre 
coins  du  dais? 

— C’est  de  l’ivraie  des  Jardins.  » 

L’accent  dont  ces  mois  furent  dits  en  dénaturait  l’orthographe.  Je  compris 
enfin. 

« De  rtvraie,  fort  bien....  Mais  pourquoi  mettre  là  de  l’Ivraie! 

— C’est  p’têt’  queuques  idées....  » 

Que  dites-vous  du  mot  de  Simon,  qui  passe  les  jours  en  pleins  champs , au 
milieu  de  cent  moutons,  en  tête  à tête  avec  Capitaine,  qui  n'est  qu'un  chien! 
Simon  n’a  point  le  verbe  net  ni  les  Idées  ïncu  claires,  je  crois;  mais  quelles 
clartés  Inattendues  Jeta  cette  parole!  Tu  as  raison,  Simon,  c’est  p’iêt’  queuques 
idées. 

Je  demande  pardon  d’appliquer  ma  falMe  imagination  à découvrir  le  sens 
d’une  de  ces  idées  qui  se  cachent  sous  les  formes  liturgiques  ; mais  ne  serait- 
ce  point  Ici  un  symbole  des  fléaux  champêtres  mis  en  évidence,  comme  une 
prière  à Dieu  d’en  préserver  les  terres.  Je  m’en  expliquerai  avec  M,  le  curé.  Il 
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S€  pourrait  qu’on  eût  choisi  au  hasard  ces  poignées  d’herbe  dont  les  épis  imitent 
tant  bien  que  mal  un  plumet. 

A quelques  pas  de  l’église,  avant  que  la  garde  se  dispersât,  Siroteau,  sous- 
lieutenant  de  la  garde  nationale  et  autrefois  sergent-major  dans  l’armée,  exer- 
çait sa  troupe  à quelques  maniements  d’armes  qu’elle  n’avait  point  exécutés  à sa 
satisfaction.  Puis  enfin  on  rompit  les  rangs,  et  l’on  accourut  dans  un  cabaret 
où  j’étais  entré.  Trois  vieux  Tourangeaux,  avec  le  grand  chapeau  rond  et  le 
costume  antique,  étaient  paisiblement  attablés  autour  d’une  bouteille.  Le  tam- 
bour, jeune  gars  de  belle  humeur,  entra  toujours  battant,  assourdissant  l'hô- 
tesse et  ses  hôtes;  ses  compagnons  le  suivaient,  bouffonnant  aussi,  brandissant 
leurs  fusils  et  marquant  la  cadence  d’un  air  comique.  Impossible  dfe  s’entendre, 
les  bouteilles  d’aller  et  chacun  de  rire. 

« Et  vous  voyez,  me  dit  encore  on  écho  de  la  haie,  ces  pieux  gaillards  al- 
laient boire....  » 

Et  pourquoi,  juste  Ciel,  n’auraient-ils  pas  bu?  N’avaient-ils  pas  bien  gagné  un 
trait  de  vin  frais  à rester  une  heure  au  grand  soleil  sous  les  armes?  Croyez- 
vous  donc....  Chut!....  Je  ne  dis  plus  mot;  si  vous  êtes  chrétiens,  ne  buvez 
point,  ne  riez  point,  fuyez!...  Je  reconnais  les  apôtres  de  la  tolérance. 

Pour  ces  braves  gens,  qui  n’y  mettent  point  de  malice,  ils  burent  en  paix,  je 
suppose.  Et  à votre  santé.  Je  repris  le  chemin  du  Breuil. 

Edouard  Ocrliac. 
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La  session  est  finie.  Elle  a donné  au  ministère  une  majorité 
peu  obséquieuse,  mais  fidèle  à le  soutenir  dans  une  existence 
précaire  5 ajournant  beaucoup,  rejetant  volontiers,  et  amen- 
dant toujours.  La  Chambre  a montré  de  l’intelligence  dans  les 
discussions  d’affaires,  de  la  fermeté  dans  les  questions  politi- 
ques, telles  que  celles  du  Droit  de  Visite  et  des  îles  de  l’Océan 
Pacifique,  une  juste  sévérité  à l’égard  de  certains  scandales* 
Rien  de  brillant,  mais  en  somme  des  résultats  utiles. 

Maintenant  la  politique  est  absorbée  par  les  événements  de 
l’Irlande  et  de  l’Espagne.  La  France,  placée  entre  ces  deux 
tempêtes,  écoute  et  regarde  : puisse  son  gouvernement  se 
montrer  digne  d’elle  et  des  circonstances  ! Reprenons  d’abord 
la  suite  des  faits  en  Irlande. 

Nous  rapportions,  il  y a un  mois,  le  plan  de  réforme  qu’O’- 
Gonnell  venait  d’exposer  pour  l’Irlande:  l’Église,  la  propriété, 
l’adùiinistration  de  la  justice,  l’industrie  sont  les  grands  objets 
qu’il  se  propose  de  remettre  dans  l’ordre,  dans  l’équité,  dans 
l’intérêt  du  pays.  Depuis,  sa  pensée  a reçu  encore  des  déve- 
loppements nouveaux  : il  fait  ainsi  la  lumière  à mesure  qu’il  en 
a besoin.  Plusses  auditeurs,  ses  partisans,  ses  sujets,  pour  mieux 
dire,  s’avancent  dans  cet  avenir  redoutable  qu’il  ouvre  devant 
eux,  plus  ils  voient  leur  chemin  s’éclairer  et  s’élargir  , et  c’est 
ainsi  qu’il  soutient  leur  courage  et  augmente  sans  cesse  leur 
confiance  et  leur  foi  en  lui.  O’Connel  a donc  dit  comment  il  en- 
tend obtenir  le  Rappel  que  le  ministère  et  le  Parlement  anglais 
sont  résolus  à n’accorder  jamais  : il  déclare  n’avoir  pas  besoin 
du  Parlement  ^ il  dit  que  la  reine  peut  donner  ordre  de  convo- 
quer les  électeurs,  que  ce  droit  appartient  à la  couronne  seule,* 
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et  qu’il  n’en  faut  pas  davantage  pour  que  l’Irlande  puisse  avoir 
son  Parlementa  College-Greeu  ^ il  eite  l’opinion  de  juriscon- 
sultes même  anglais  à l’appui  de  sa  doctrine.  L’acte  d’ünion  n’a 
été  qu’un  acte  de  violence,  de  perfidie  et  de  corruption.  Vaine- 
ment cet  acte  a prétendu  abolir  un  droit  imprescriptible;  si  la 
vieille  constitution  d’Irlande  n’est  plus  exécutée,  elle  n’est  pas 
morte  pour  cela  : on  ne  tue  pas  si  aisément  un  droit  ; elle  n’est 
pas  morte  devant  Dieu  ni  devant  l’Irlande  ; elle  vit  comme  la 
pensée  vivrait,  comme  la  liberté  de  l’âme  vivrait  dans  un  corps 
chargé  de  chaînes,  et  aucune  puissance  de  ce  monde  ne  saurait 
l’atteindre  dans  ce  sanctuaire  intérieur  de  l’âme,  dans  cette  for- 
teresse intellectuelle  du  droit.  Il  en  est  ainsi  de  la  constitution 
irlandaise,  selon  O’Gonnell.  Ainsi  c’est  avec  la  loi  que  cet  homme 
a formé  sa  grande  association  du  Rappel;  c’est  avec  la  loi  qu’il 
tient  ses  meetings  innombrables  ; c’est  avec  la  loi  qu’il  menace 
le  ministère  et  le  Parlement  anglais  ; c’est  avèc  la  loi  qu’il  en- 
tend doter  l’Irlande  de  ses  grandes  réformes  ; c’est  encore  avec 
la  loi  qu’il  veut  secouer  le  joug  du  Parlement  anglais.  Dans  la 
dernière  assemblée  de  Dublin,  il  a parlé  un  langage  qui  a dû  être 
bien  compris  des  artisans  et  du  commerce  de  cette  ville:  «Ici,  a- 
t-il  dit,  siégeant  dans  College-Green,  le  parlement  irlandais  ra- 
mènera la  population  , le  mouvement,  le  commerce,  le  travail. 
Bâtissons  cent  vingt  palais  pour  nos  lords  ; bâtissons  trois  cents 
belles  maisons  pour  les  membres  des  Communes  ; élargissons  nos 
rues,  car  elles  sont  trop  étroites  pour  la  circulation  de  voitures, 
de  chevaux  et  d’hommes  qui  aura  lieu  en  ce  temps-là.  Plus 
d’absentéisme,  fléau  qui  porte  ailleurs  tout  le  fruit  de  notre  tra- 
vail : les  riches  resteront  parmi  vous,  dépenseront  leur  fortune 
au  milieu  de  vous  ; les  Irlandais  pour  l’Irlande,  et  l’Irlande  pour 
les  Irlandais  ! » L’Angleterre  a fait  le  mot  paupérisme /l’Irlande 
a fait  celui  à" absentéisme  : les  grandes  calamités  de  ces  pays 
avaient  besoin  d’être  nommées  de  noms  nouveaux,  tant  elles 
sortent  des  proportions  connues  ailleurs. 

Pendant  que  le  bill  des  armes  traînait  péniblement  dans  les 
Chambres  anglaises,  M.  O’Brien  a fait  sa  motion  ayant  pour 
objet  de  déterminer  le  Parlement  di  prendre  en  considération  Vê- 
lât actuel  de  VIrlande.  Cette  motion  aussi  a paru  d’abord  ac- 
cueillie avec  beaucoup  d’indifférence;  il  est  assez  dans  le  ca- 
raclère  ang  ais  d’aflécler  aussi  longtemps  que  possible  un  cer- 
tain dédain  à l’égard  des  embarras  les  plus  sérieux.  Toutefois, 
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comme  l lrlande  ne  faiblit  pas,  comme  les  provocations  k des 
violences  extra-légales  échouent  contre  l’inlluence  et  la  sagesse 
du  libérateur,  comme  l’Europe  est  attentive  et  ne  se  trompe 
pas  sur  l’importance  du  fait,  comme  il  arrive  aux  Irlandais  des 
encouragements  positifs,  même  du  rivage  opposé  de  l’Atlan- 
tique, comme  le  Canada  s’émeut  déjà  aux  échos  de  l’Irlande 
(car  on  annonce  qu’il  s’y  tient  des  assemblées  suivies  de  col- 
lisions avec  les  troupes , et  où  le  sang  coule  ) , il  a bien 
fallu  en  venir  à une  résolution  quelconque.  Sir  James  Gra- 
ham  vient  de  s’en  expliquer  au  nom  du  cabinet  tout  entier. 
Il  a déclaré  enfin  que  le  danger  est  réel  et  pressant,  que 
cet  état  ne  peut  durer  davantage 5 que  le  Rappel  que  l’Ir^- 
lande  réclame  est  impossible  et  ne  sera  pas  accordé,  parce  qu’il 
démembrerait  l’empire  ^ que  la  suppression  de  l’Église  protes^ 
tante  d’Irlande,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  l’appropriation  de 
ses  revenus  aux  besoins  des  deux  cultes  dans  la  proportion  du 
nombre  de  leurs  sectateurs,  n’aura  pas  lieu;  que  seulement  il  y 
a quelque  chose  à faire  pour  améliorer  les  rapports  entre  le 
propriétaire  et  le  tenancier,  peut-être  aussi  pour  doter  l’Eglise 
catholique,  quoique  ce  dernier  point  lui  paraisse  très-délicat  à 
traiter  5 qu’après  tout,  s’il  faut  faire  la  guerre^  il  vaut  mieux  la 
faire  avant  qu  après  le  Rappel.  Ce  que  sir  James  Graham  demande 
immédiatement,  c’est  l’adoption  du  bill  des  armes.  Et  sa  péro- 
raison confirme  bien  ce  que  nous  disions  il  y a un  mois  sur  la  dé- 
cadence britannique,  dont  le  Rappel  sera  le  signal.  «Si  vous  fai- 
blissez aujourd’hui,  disait  le  ministre,  si  vous  hésitez  à répri- 
mer l’esprit  de  révolte  qui  a soulevé  lé  cri  du  Rappel,  alors 
adieu  la  gloire  de  notre  pays  : les  jours  de  notre  puissance  sont 
comptés;  la  conquérante,  l’invincible  Angleterre  ne  doit  plus 
être  rangée  que  parmi  les  nations  déchues.  » 

Le  ministère  anglais  s’est  donc  décidé  pour  les  mesures  ri- 
goureuses. Il  paraît  que  Robert  Peel  les  combattait  vivement  ; 
on  l’accusait  de  prudence  méticuleuse,  de  vues  courtes  ; on  le 
disait  homme  à petites  ressources  , incapable  d’aborder  les 
grandes  mesures.  Ceux  qui  parlaient  ainsi,  c’étaient  ses  parti- 
sans mêmes,  ses  soutiens  du  Parlement  et  les  journaux  de  son 
parti.  Il  a donc  dû  céder  à l’ascendant  de  Wellington,  de  Stan- 
ley, de  Graham  -,  et  la  déclaration  de  ce  dernier  engage  le  cabi- 
net, nous  n’osons  prévoir  à quelles  mesures  extrêmes.  Ce  que 
le  ministère  veut  pour  l’Irlande,  c’est  le  maintien  de  la  supré- 
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matie  d’une  Eglise  étrangère,  et  de  la  domination  de  Saxon  a 
Irlandais,  de  vainqueur  à vaincu  ; et  quant  aux  concessions 
qulon  voudra  bien  faire,  on  ne  s’en  explique  pas  ; peut-être 
quelque  chose  pour  le  fermier,  peut-être  quelque  chose  pour  le 
prêtre  ; quelque  chose  à coup  sûr  qui  ne  satisfera  point  le  fer- 
mier, et  dont  le  prêtre  ne  voudra  pas.  Ainsi  la  réforme  princi- 
pale, essentielle,  la  seule  qui  pourrait  peut-être  apaiser  et  dis- 
soudre l’Association,  c’est  celle-là  qui  est  refusée  absolument. 
L’Association  est  donc  nouée  plus  fort  que  jamais  par  cette  dé- 
claration; car  c’est  le  clergé  qui  en  est  le  lien,  ce  clergé  admi- 
rable qui,  une  fois  sûr  du  zèle,  de  la  fermeté,  de  la  sagesse  de 
son  chef,  s’est  discipliné  sous  lui  sans  vain  amour-propre,  sans 
méfiances  injustes  : fidèle  à ses  chefs  spirituels  dans  les  choses 
spirituelles,  fidèle  à son  chef  laïque  dans  les  affaires  humaines. 
Cette  redoutable  unité  de  vues  et  d’action,  James  Graham  vient 
de  la  cimenter  plus  solidement  que  jamais  ; son  discours  vaut  à 
O’Connell  plus  qu’une  armée  : il  lui  donne  la  nation. 

Voilà,  pour  le  moment,  où  en  est  la  crise  irlandaise.  Tour- 
nons maintenant  nos  regards  vers  les  Pyrénées.  Là,  ce  n’est 
plus  ce  défi  sombre  jeté  par  une  race  à une  autre,  ni  ce  soulè- 
vement légal,  discipliné,  s’avançant  pas  à pas  et  en  masse  ; 
c’est  le  bruit,  le  désordre,  la  contradiction,  l’ignorance  du  but; 
c’est  tout  ce  qui  échappe  à la  prévoyance  humaine. 

L’insurrection  espagnole  a fait  d’immenses  progrès.  Une 
junte  suprême  formée  à Barcelone  a proclamé  la  déchéance 
d’Espartero.  A l’est,  les  grandes  villes  ont  chassé,  ou  désarmé, 
ou  gagné  les  troupes  ; à l’ouest,  et  particulièrement  à Saint-Sé- 
bastien, ce  sont  les  troupes  qui  se  sont  révoltées  et  qui  ont 
forcé  ou  persuadé  les  citoyens.  Il  fallait  une  direction  vérita- 
blement militaire  à l’insurrection  : Narvaez  et  Goncha,  géné- 
raux christinos , Serrano,  ministre  de  la  guerre  du  cabinet  Lo- 
pez,  se  sont  introduits  à Barcelone,  Valence  etMalaga.  Zurbano 
recule  vers  Saragosse  ; Espartero  a déjà  vu  quelques-uns  de  ses 
bataillons  reculer  devant  Narvaez.  En  ce  moment  Saragosse, 
Madrid,  Cadix  sont  le  dernier  espoir  du  régent;  Badajoz,  qui 
vient  de  se  prononcer,  lui  ferme  la  retraite  du  côté  du  Portugal. 
Déjà  même  les  environs  de  Madrid  se  remuent,  et  si  Narvaez 
continue  à s’aventurer  dans  cette  direction  entre  les  deux 
années  du  régent,  la  capitale  pourrait  bien  s’insurger  à son 
tour,  en  dépit  des  influences  qui  la  dominent.  Ainsi  la  nou- 
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velle  révolution  marche,  mais  elle  ne  se  comiait  pas  encore. 

Les  prévisions  exprimées  dans  notre  dernière  Revue,  le  di- 
lemme que  nous  posions  sur  les  faits,  nous  devons  donc  encore 
les  maintenir  aujourd’hui.  On  considère  généralement  Espar- 
tero  comme  perdu  ^ cependant  FEspagne  est,  comme  on  Fa  dit 
bien  souvent,  le  pays  de  Fimprévu;  et  d’ailleurs,  dans  des  cir- 
constances pareilles,  il  ne  faut  qu’une  heureuse  opération  mili- 
taire pour  changer  toutes  les  attitudes.  La  manière  dont  la  révolte 
s’est  propagée  indique  bien  une  certaine  unanimité  d’opposition 
contre  le  régent;  cependant  cette  opposition  n’était  pas  sans 
quelque  hésitation  bien  naturelle  ; une  telle  entreprise  n’a 
pas  pu  paraître  opportune  à tout  le  monde  ; l’issue  en  était  in- 
certaine et  les  désastres  certains.  C’est  pourquoi  plusieurs  pro- 
noncements  ont  d’abord  échoué,  puis  recommencé;  on  sentait 
le  travail,  la  machination,  quelque  chose  de  pénible  et  de  forcé. 
Si  donc  un  succès  militaire  causait  un  revirement  dans  la  for- 
tune d’Espartero,  bien  des  patriotismes  se  sentiraient  ébranlés 
à l’instant  même.  Et  combien  ne  se  sont  rendus  qu’avec  des  ré- 
serves ! combien  attendent  l’événement!  comme  ce  gouver- 
neur de  Montjouy,  dont  la  très-singulière  déclaration  porte 
qu’il  ne  livrera  son  fort  ni  à Fun  ni  à l’autre  parti  pendant  la 
lutte,  mais  au  vainqueur  quel  qu’il  soit.  Or,  en  ce  cas,  que  fe- 
rait Espartero  vainqueur,  qui  déjà  a supprimé  la  liberté  de  la 
presse  à Madrid?  Assurément  il  verrait  qu’il  n’y  a plus  devant 
lui  deux  chemins,  et  que  derrière  lui  trop  de  ressentiments, 
trop  de  vengeances  se  sont  allumés  pour  qu’il  puisse  reculer  du 
régime  militaire  au  régime  constitutionnel. 

Si  au  contraire,  et  les  probabilités  sont  aujourd’hui  en  ce 
sens,  l’insurrection  triomphe  définitivement,  que  se  passera-t- 
il  entre  ces  généraux  de  partis  ennemis,  coalisés  pour  faire  une 
ruine  ? Déjà  l’on  raconte  que  les  progressistes  ont  vu  de  mau- 
vais œil  l’arrivée  et  la  coopération  de  Narvaez  et  de  Concha  ; 
les  Espartéristes  cherchent  à diviser  la  coalition,  et  à irri- 
ter les  libéraux  contre  l’intrusion  des  Christinos  dans  le 
mouvement  commencé  par  Prim  et  provoqué  dans  la  Chambre 
par  les  libéraux.  Si  cela  est  vrai,  ' si  les  coalisés  trahissent  déjà 
la  suspicion  et  la  mésintelligence  avant  la  victoire,  que  sera- 
ce  après?  Etablira-t-on  une  régence  multiple  ? car  enfin  il  faut 
une  tête  à l’Etat.  Mais  quel  ménage  feront  ensemble  des  ten- 
dances si  contraires?  Et  si  on  exclut  Fun  des  deux  partis,  com- 
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ment  Fautre  s’y  résignera-^t-il?  Et  pendant  tous  ces  débats, 
auxquels  il  faudra  ajouter  les  tiraillements  diplomatiques,  qu’a- 
rivera-t-il  de  la  pauvre  Espagne  ? 

On  s’occupe  toujours  beaucoup,  dit-on,  dans  certains  huis^- 
clos  politiques,  du  mariage  de  la  jeune  Isabelle,  On  parle  de 
certaines  brochures  qui  auraient  été  dictées  de  haut  : on  in- 
voque le  traité  d’ütrecht  pour  maintenir  la  famille  de  Bourbon 
sur  le  trône  espagnol.  A quoi  d’autres  répondent  que  le  traité 
d’ütrecht  stipulait  ce  maintien  par  la  loi  salique,  et  qu’en  con- 
séquence on  n’en  peut  rien  conclure  pour  un  autre  Bourbon  que 
don  Carlos  ^ que,  si  le  traité  de  la  quadruple  alliance  de  1834  a 
pu  modifier  celui  de  1713  en  ce  qui  concerne  la  loi  salique, 
alors  encore  le  prince  des  Asturies  est  aussi  Bourbon  que  le  duc 
d’Aumale,  et  que  par  le  mariage  du  fils  de  don  Carlos  avec  la  jeune 
reine  la  descendance  bourbonienne  serait  tout  aussi  bien  conser- 
vée en  Espagne.  Mais,  comme  il  arrive  toujours,  ces  questions  de 
droit  et  ces  discussions  d’articles  sont  contrebalancées  ou  plu- 
tôt dominées  par  des  positions  ou  des  faits  ; les  droits  person- 
nels furent  toujours  des  considérations  fort  accessoires  dans  les 
questions  internationales,  où  il  s’agit  de  l’existence  des  peuples, 
à laquelle  toutes  les  dynasties  du  monde  sont  subordonnées. 
Et  aujourd’hui  plus  que  jamais  il  en  est  ainsi. 

Le  fait  est  qu’en  ce  moment  le  duc  d’Aumale  paraît  être  sé- 
rieusement proposé  par  le  gouvernement  français  pour  épouser 
Isabelle.  Et  si  l’on  a assez  ouvertement  favorisé  le  passage  des 
réfugiés  qui  sont  rentrés  en  Espagne,  c’est  qu’on  a voulu  em^ 
pêcher  le  régent,  soit  d’éluder,  par  prolongation  de  minorité, 
soit  de  repousser,  par  une  prompte  convention  avec  l’Angle- 
terre et  les  Cobourg,  cette  prétention  française.  Si  même  l’on 
rapprochait  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accom- 
pagné la  première  insurrection  de  Barcelone  et  celle  de  toute 
l’Espagne  ensuite,  on  serait  fort  porté  à croire  que  le  gouver- 
nement français  n’a  pas  usé  de  tolérance  seulement  à l’égard 
des  insurgés.  La  conduite  de  M.  Lesseps  à l’époque  du  bombar- 
dement était  belle  et  française , mais  d’une  fermeté  quelque 
peu  inusitée  en  France  depuis  1830.  La  récompense  qu’on  lui 
a décernée  en  disait  plus  encore.  Les  paroles  de  M.  Guizot, 
très-formelles,  ces  paroles  qui  disaient  à l’Angleterre,  car  telle 
élait  leur  adresse,  que  le  trône  d’Espagne  ne  sortirait  pas  de  la 
maison  de  Bourbon,  avaient  une  portée  qu’on  ne  voit  peut- 


REVUE  POLITIQUE. 


123 


être  pas  encore  tout  entière.  Ensuite,  quand  le  Sénat  espagnol, 
dévoué  à Espartero,  eut  protesté  contre  la  déclaration  de 
M.  Guizot,  celui-ci  répliqua  de  nouveau  à la  tribune  5 et  cette 
insistance  publique,  cette  répétition  affectée  et  accentuée,  por- 
tait quelque  chose  comme  une  menace.  Tout  à coup  ITrlande 
se  lève;  elle  devient  pour  l’Angleterre  un  embarras  terrible; 
en  même  temps  l’Espagne  se  lève  de  son  côté  ; nos  frontières, 
si  bien  fermées  aux  carlistes,  voient  passer  de  la  chaise  de 
poste  au  bateau  à vapeur  les  généraux  de  l’insurrection. 

Ces  circonstances  ont  sans  doute  leur  valeur  historique. 
Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pensons  que  le  gouvernement  serait 
coupable  s’il  avait  agi  sous  main  ; mais  s’il  n’a  fait  qu’abandon- 
ner à eux-mêmes  les  partis  espagnols,  s’il  n’a  fait  que  refuser 
l’appui  de  sa  police  à un  ennemi  de  la  France,  il  a bien  fait. 
Mais  c’est  peu  jusqu’à  présent,  son  rôle  ne  fait  que  commen- 
cer. Comme  alliance  purement  dynastique , le  mariage  du 
duc  d’Aumale  serait  d’une  faible  valeur  à notre  époque  ; mais, 
comme  acheminement  à une  alliance  politique  solidement  en- 
gagée par  les  intérêts  des  deux  peuples,  comme  introduction 
au  cœur  même  de  l’Espagne  d’une  influence  française  qui  ne 
cesserait  d’agir,  il  aurait  de  l’importance.  11  y a cette  circon- 
stance avantageuse  pour  le  prince  français  : c’est  que  les  fa- 
milles de  don  Carlos  et  de  François  de  Paule  ont  contre  elles 
des  partis  espagnols  considérables,  et  que  le  prince  Antoine- 
Pascal  , de  Naples , peu  connu  d’ailleurs , étant  proposé  par 
l’ex-régente,  à ce  qu’on  dit,  serait  par  là  même  repoussé  par  les 
adversaires  de  celle-ci.  Ce  qui  le  favorise  surtout,  c’est  la  per- 
sévérance de  don.  Carlos  dans  un  système  trop  absolu , qui  ne 
veut  pas  accepter  les  nécessités  de  l’époque  et  des  circonstan- 
ces, et  qui  ruine  les  chances  nombreuses  que  son  fils  pouvait 
avoir.  Ainsi,  de  tous  les  Bourbons,  il  n’y  a que  celui  de  France 
qui  soit  libre  d’antécédents  vis-à-vis  la  nation  espagnole.  Elevé 
d’ailleurs  et  inspiré  par  un  père  qui  s’est  montré  assez  habile 
pour  assoupir  une  révolution  en  France,  les  esprits  politiques  de 
l’Espagne,  lassés  de  discordes,  en  seraient  peut-être  plus  dis- 
j posés  à voir  en  lui  l’homme  de  la  conciliation  qui  leur  est  de- 
I venu  si  nécessaire. 

I La  situation  de  la  France  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne  peut 
1 donc  devenir  belle,  et  doit  inviter  notre  gouvernement  à sortir 
i enfin  de  l’humilité  trop  grande  que,  sous  le  prétexte  des  diffi- 
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cultes  de  ces  derniers  temps,  elle  s’était  imposée.  On  annonce 
que  l’escadre  de  l’amiral  de  Mackaii  se  tient  prête.  Laisser  aux 
Cortès  espagnoles  la  liberté  du  choix,  et  montrer  en  même  temps 
que,  s’il  nous  est  favorable,  nous  saurons  le  soutenir  vigoureu- 
sement contre  qui  que  ce  soit,  tel  paraît  être  le  plan  du  minis- 
tère; attendons  l’exécution. 

•Pendant  cette  crise  de  l’Europe  occidentale,  la  Russie  pour- 
suit avec  succès  ses  conquêtes  diplomatiques  en  Servie.  L’é- 
lection du  prince  Alexandre  Kara  Georgewitsch  s’était  faite 
sans  le  concours  et  avait  été  confirmée  par  la  Porte  sans  l’auto- 
risation de  la  Russie  : l’empereur  Nicolas  a protesté,  sous  pré- 
texte qu’elle  était  irrégulière  ; une  lettre  autographe,  écrite 
sur  un  ton  plus  impérieux  qu’il  n’est  d’usage  en  diplomatie, 
même  de  souverain  à tributaire,  a sommé  le  sultan  d’annuler 
cette  élection  et  de  recommencer.  Le  sultan  a obéi,  et  les  Ser- 
bes ont  réélu  le  prince  Alexandre.  Peu  importe  la  personne;  la 
Russie  est  satisfaite  ; elle  a montré  qu’on  ne  fait  rien  sans  elle 
en  Servie,  et  que  le  sultan  n’y  règne  guère  plus  que  le  czar. 
Ceci  est  un  point  tellement  convenu  que  les  ministres  Wut- 
schitch  et  Petronie’witch  ont  adressé  à Nicolas  une  espèce  d’a- 
mende honorable,  déclarant  qu’ils  n’avaient  jamais  songé  à 
contrarier  ses  intentions. 

Au  reste,  si  cette  puissance  colossale  de  la  Russie  peut  pa- 
raître un  danger  pour  l’Europe,  il  ne  faut  pourtant  pas  oublier 
qu’elle  porte  dans  son  sein  des  germes  délétères.  Le  gouverne- 
ment russe  cherche  sa  sécurité  dans  un  grand  déploiement  de 
force  matérielle,  parce  que  la  force  morale  lui  manque.  L’em- 
pereur étant  en  même  temps  le  pontife  suprême,  et  voulant 
dès  lors  gouverner  même  la  pensée,  et  tenir  tout  l’homme 
courbé  sous  le  sabre,  il  est  inévitable  que  la  pensée  se  révolte. 
Aussi  le  gouvernement  russe  craint-il  surtout  deux  choses  : que 
les  idées  des  pays  libres  ne  pénètrent  en  Russie,  et  que  la  vraie 
situation  de  la  Russie  ne  soit  connue  dans  les  pays  libres.  Or 
qu’est-ce  qu’une  puissance  qui  se  croit  obligée  d’élever  un  mur 
chinois  entre  elle  et  la  partie  vivante  du  monde  civilisé,  et  de 
couvrir  de  silence  et  d’obscurité  la  vaste  étendue  de  ses  pro- 
vinces? C’est  le  mot  de  Tacite  largement  appliqué  : Scilicet 
conscientiam  generis  humani  aholeri  arbitrabantur.  Ils  croient 
par  là  étouffer  la  conscience  de  l’humanité  î 

Ces  réüexions  nous  sont  inspirées  par  ce  qui  vient  d’arriver 
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au  prince  Dolgorouki.  Il  avait  publié  en  France  un  travail 
historique  sur  les  familles  nobles  de  la  Russie;  il  avait  rappelé 
certaines  libertés  supprimées  par  Pierre-Ie-Grand.  Aussitôt  il 
reçut  ordre  de  retourner  en  Russie  ; en  débarquant  il  fut  ar- 
rêté, et,  après  plusieurs  jours  de  prison  , on  Texila  vers  la  Si- 
bérie, afin  de  leguérirdela  contagion  française.  Ainsi  Thistoire 
même  n’a  pas  la  parole  sous  le  régime  russe  : on  y a peur  des 
souvenirs.  Il  est  évident  qu’une  telle  oppression  ne  peut  exister 
qu’à  la  faveur  de  circonstances  transitoires,  et  qu’il  ne  faudrait 
pas  un  grand  ébranlement  pour  en  démontrer  les  périls. 

Disons  en  passant  que  M.  Libri  vient  d’être  nommé  profes- 
seur de  géométrie  au  Collège  de  France  en  remplacement  de 
M.  Lacroix.  La  France  a toujours  accueilli  et  encouragé  les 
étrangers  de  mérite  ; mais  les  mérites  géométriques  de  M.  Libri 
n’auraient  pas  suffi  en  cette  circonstance.  Vingt-huit  membres 
de  l’Institut  ont  protesté  par  des  billets  blancs-,  M.  Libri  n’a  eu 
que  treize  suffrages , et  pourtant  il  était  seul  candidat,  M.  Cau- 
chy et  M.  Liouville  ayant  refusé.  Mais  M.  Libri  avait  pourfendu 
les  Jésuites  dans  deux  articles  que  nul  autre  que  lui  n’eût  osé 
signer  ; on  dit  que  cet  acte  de  dévouement  pour  je  ne  sais  quel 
philosophisme  arriéré  lui  a valu  de  chaudes  recommandations. 
Jetons  un  voile  sur  les  petites  sottises  des  gens  d’esprit. 
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SCIENCES  PHYSIQUES.  — SCIENCES  PHYSIOLOGIQUES. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Hygiène. — Dans  une  des  dernières  séances  de  l’Académie  des  Sciences,  M.  Au- 
bert Roche  a adressé  un  nouveau  mémoire  sur  la  réforme  des  quarantaines.  Cette 
importante  question  a déjà  été  traitée  sous  le  point  de  vue  médical.  L’auteur  main- 
tenant ue  considère  que  l’intérêt  de  notre  commerce , qui  a tant  à souffrir 
d’une  disposition  qui  n’est  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science. 

Statistique. — « Tandis  qu’en  France  la  Société  de  Statistique  n’a  pu  se  sou- 
« tenir,  il  est  peu  de  grandes  villes  en  Angleterre  où  il  n’y  en  ait  une,  etl’in- 
« stitution  de  l’enregistrement,  établie  d’abord  dans  des  vues  politiques  et  admi- 
« nistratives,  promet  à la  science  des  documents  nombreux,  et  qui,  recueillis 
« presque  tous  par  des  médecins  sur  divers  points  de  l’Angleterre,  doivent  ac- 
« quérir  une  grande  importance,  et  des  chiffres  considérables  sur  lesquels  ils  re- 
« posent  et  de  la  fidélité  avec  laquelle  ils  sont  transmis  par  des  hommes  qui, 
« ayant  peu  de  goût  pour  la  théorie,  sont  moins  disposés  à les  altérer  en  faveur 
€ d’un  système.  (Gazette  médicale  de  Paris,  du  29  mai  1843.)  * 

Nous  souhaiterions  pour  notre  part  que  la  statistique  pût  arriver  en  France  à 
des  résultats  aussi  nets  et  aussi  féconds  qu’en  Angleterre.  Il  est  vrai  que,  parfois, 
la  science  amène  à de  tristes  découvertes  en  fait  de  morale  ; mais  ne  vaut-il 
pas  mieux  connaître  la  vérité  tout  entière  que  de  s’endormir,  faute  de  rensei- 
gnements positifs,  dans  une  sécurité  qui  empêche  de  porter  remède  à un  mal? 
C’est  ainsi  que  la  statistique  des  suicides  en  Angleterre  a confirmé  les  opinions 
de  quelques  médecins  théoriciens  que  le  suicide  est  plus  fréquent  dans  un  pays 
oû  l’instruction  du  peuple  est  plus  grande  et  plus  en  disproportion  avec  son 
éducation  morale  et  sa  position  matérielle.  Un  célèbre  statisticien,  M.  Roué,  a 
posé  comme  une  loi  sociale  que  le  suicide  est  toujours  en  raison  directe  de  l’ex- 
tension de  Xéducation  dans  un  pays,  et  que  le  nombre  des  suicides  augmente 
dans  la  même  proportion  que  celui  des  hommes  qui  se  livrent  à l’étude. 

L’instruction  moderne  et  la  littérature,  a-t-on  dit,  ont  amené  un  grand 
nombre  de  suicides.  En  Angleterre,  le  suicide  est  réellement  plus  fréquent 
dans  les  comtés  du  Sud-Est  et  du  Nord,  oû  l’art  d’écrire  est  généralement  plus 
répandu,  tandis  qu’il  est  plus  rare  dans  le  pays  de  Galles,  oû  le  nombre  des 
personnes  qui  savent  lire  est  moins  considérable. 
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Sur  11,980  morts  violentes  produites  pendant  les  années  1838  et  1839,  les  pro- 
portions des  suicides  ont  été  les  suivantes: 


636  hommes , 307  femmes, 
751  hommes,  307  femmes. 


En  1838, 
En  1839, 


Observons  toutefois  que  quand  il  s’agit  d’apprécier  les  causes  d’un  grand  mal 
moral,  il  ne  faut  négliger  aucune  des  circonstances  qui  concourent  à le  pro- 
duire. L’autorité  des  chiffres  est  imposante  sans  doute,  mais  il  est  d’autres  élé- 
ments d’observation  qu’il  ne  faut  pas  négliger.  « On  dirait,  dit  M.  Roselly  de 
« Lorgnes,  que  la  déplorable  résolution  du  suicide  est  en  raison  directe  du  va- 
« gue  et  de  l’inertie  des  croyances  religieuses.  Le  suicide  existe  dans  «ne  pro- 
« portion  horriblement  élevée  précisément  dans  les  pays  les  plus  civilisés.  A 
« Copenhague  ce  fléau  a doublé  depuis  la  propagation  do  Kantisme.  En  Prusse 
« sa  fréquence  est  plus  remarquable  qu’en  Angleterre.  Avant  l’invasion  des 
« nouvelles  théories  on  comptait  à Berlin  1 cas  de  suicide  pour  1800  décès;  dc- 
« puis,  le  mal  a continué  d’empirer.  * 

D’après  la  statistique  de  Schœn,  il  y a en  Prusse  1 suicide  sur  14,200  habi- 
tants; en  Saxe,  1 sur  8,446;  en  Russie,  1 sur  8,226.  Pour  en  revenir  à l’Angle- 
terre, les  tableaux  de  statistique  prouvent,  et  cela  se  conçoit,  que  nulle  part  les 
morts  violentes  ne  sont  aussi  nombreuses  que  là  où  l’industrie  est  exclusivement 
développée.  Dans  une  seule  année,  on  a compté  2,451  noyés  à Londres,  21  ingé- 
nieurs mécaniciens  ont  péri  en  un  an  sur  les  bateaux  â vapeur  de  la  Tamise. 
Dans  les  mines  du  pays  de  Galles,  de  Northumberland,  de  Durham  et  de  Cor- 
nouailles, sur  864,924  habitants,  il  y a eu  1164  morts  violentes.  Ces  opinions  ont 
été  conflrmées  dans  le  savant  ouvrage  de  M.  le  docteur  Eabret,  qui  a été  cou- 
ronné par  l’Institut. 

médecine.— -De  l’idiotie  chez  les  enfants,  et  des  autres  particularités  d’intelligence 

et  de  caractères  qui  nécessitent  chez  eux  une  instruction  . t une  éducation  spéciale. 

De  leur  responsabilité  morale,  par  M.  Voisin,  médecin  en  chef  de  Bicêtre. 

Mille  causes  variées  peuvent  faire  perdre  à l’homme  ses  nobles  attributs  et  le 
plonger  dans  un  état  inférieur  à celui  des  brutes;  si  l’on  réfléchit  aux  quelques 
considérations  que  nous  avons  émises  dans  le  paragraphe  précédent,  on  pourra 
Juger  combien  l’éducation  et  le  genre  de  vie  des  individus  peuvent  agir  d’une 
manière  funeste  sur  leurs  facultés.  L’idiotie,  dltM.  Voisin,  ne  respecte  aucune 
faculté,  de  quelque  ordre  qu’elle  puisse  être , et  ii'a  point  de  siège  déterminé. 
Elle  peut  frapper  l’homme  partiellement  et  complètement  dans  toutes  les  vir- 
tualités de  son  être.  Tantôt  elle  le  frappe  dans  ses  instincts  de  conservation  ou 
de  reproduction,  tantôt  elle  le  frappe  dans  ses  sentiments  moraux,  tantôt  dans 
ses  puissances  intellectuelles,  et  tantôt  dans  ses  facultés  de  perception,  et  elle 
peut  le  frapper  dans  l’une  ou  l’autre  de  ses  facultés  principales,  sans  que  pour 
cela  les  autres  cessent  de  remplir  ce  que  j’appellerai  volontiers  leurs  fonctions 
individuelles.  Tantôt  enfin,  et  c’est  le  dernier  degré,  elle  frappe  et  détruit  tout  à 
la  fois  dans  l’homme;  elle  détruit  tout  l’être  instinctif,  tout  l’ètre  moral,  tout 
l’être  Intelligent... 

Il  est  une  justice  à rendre  à notre  siècle,  c’est  qu’aucun  genre  de  souffrance 
n’échappe  aujourd’hui  aux  bienfaits  combinés  de  la  charité  et  delà  science.  Les 
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efforts  et  les  sacrifices  que  M.  Voisin  a faits  pour  soulager  les  infortunes  des 
malheureux  enfants  idiots  lui  assurent  une  place  distinguée  parmi  les  savants  et 
les  hommes  bienfaisants  de  notre  époque. 

Jsïle  et  patronage  en  faveur  des  aliénées  indigentes  sorties  de  l'hospice  de  la  Salpé- 
trière, fondé  par  M.  le  docteur  Fabret,  médecin  de  cet  hospice. 

Voici  un  genre  d’infirmité  analogue  qui  trouvera  dans  les  cœurs  bienfaisants 
un  soulagement  efficace.  C’est  à l’archevêché  de  Paris,  sous  la  présidence  de 
Monseigneur  l’Archevêque,  qu’a  eu  lieu  la  réunion  des  honorables  membres  du 
conseil  de  celte  œuvre.  Les  notabilités  du  clergé,  de  la  Chambre  des  Députés,  du 
corps  médical  s’étaient  donné  rendez-vous  dans  un  but  qui  fait  également  hon- 
neur à la  charité  et  à la  science.  M.  Fabret  a parlé  des  bienfaits  qu’on  était  en 
droit  d’attendre  d’une  telle  œuvre.  Il  a fait  ressortir  les  avantages  que  la  science 
pouvait  recueillir  de  l’observation  continuée  dans  les  familles  des  aliénées  sor- 
ties guéries.  Comme  ces  malades  sont  exposées  aux  rechutes,  il  a prouvé  com- 
ment il  était  possible  de  prévenir,  en  les  patronnant  efficacement,  bien  des 
meurtres  et  des  suicides.  Quelques  honorables  membres  n’avaient  pas  compris 
l’œuvre  à un  point  de  vue  aussi  vaste  et  ont  paru  effrayés  de  la  responsabilité 
qu’ils  assumaient,  pour  ainsi  dire,  en  patronnant  des  malades  qui,  dans  des  cir- 
constances données,  pouvaient  être  dangereuses  pour  la  société.  Ils  ne  voulaient 
d’ailleurs  envisager  que  le  côté  charitable  de  l’œuvre,  et  n’entrer  dans  aucune 
considération  scientifique.  M.  l’abbé  Dupanloup  a alors  pris  la  parole  et  a résumé 
la  discussion  par  ces  mots  qui  honorent  autant  son  esprit  que  son  cœur:  La 
science  mène  à la  charité,  et  la  charité  à la  science.  C’est  en  effet  en  considérant  les 
questions  à ce  point  de  vue  de  philosophie  chrétienne,  que  l’on  réunira  des 
hommes  trop  séparés  jusqu’à  présent,  et  dont  les  efforts  combinés  peuvent  avoir 
une  si  grande  influence  sur  les  destinées  de  la  société. 


BULLETIN  LITTERAIRE 


Histoire  de  Fra  Hieronimo  Savonarola,  par  P. -J.  Carie;  chez  Debécourt,  rue 
des  Saints-Pères,  64. 

« Je  suis  entré  dans  le  cloître  pour  apprendre  à souffrir,  et 
lorsque  les  souffrances  sont  venues  me  visiter,  je  les  ai 
étudiées , et  elles  m’ont  appris  à aimer  toujours,  à pardon* 
ner  toujours.  » Savokarola. 

L’histoire  de  Savonarole  est  une  de  celles  qu’il  faut  se  contenter  d’exposer 
d’abord,  si  l’on  veut  la  juger  ensuite  avec  quelque  impartialité. 

Jérôme-François  Savonarole  naquit  à Ferrare,  en  1432,  d’une  famille  noble. 
Élevé  par  son  aïeul,  homme  distingué,  il  ne  partagea  point  les  amusements  des 
jeunes  gens  de  son  âge,  et,  mûri  par  la  lecture  de  saint  Thomas,  il  eut  de  bonne 
heure  l’idée  d’entrer  dans  Tordre  des  Frères  prêcheurs.  Un  jour  où  tout  Ferrare 
était  en  fête,  Savonarole  quitta  furtivement  le  toit  paternel  et  fut  se  présenter 
au  monastère  de  Saint-Laurent,  où  par  ses  austérités  et  sa  ferveur  il  sembla 
renouveler  les  plus  beaux  jours  de  Tordre. 

En  1452  il  prêcha  pour  la  première  fois  et  sans  succès  à Florence  ; plus  heu- 
reux Tannée  suivante  en  Lombardie,  il  commença  à s’élever  de  toute  îa  puis- 
sance de  son  âme  enthousiaste  contre  le  débordement  des  crimes  de  son  siècle, 
et,  retraçant  tous  les  malheurs  de  l’Italie,  à en  appeler  à la  réforme  de  l’Église  et 
à la  liberté  des  peuples. 

Élu  prieur  du  couvent  de  Saint- Marc,  il  devait,  selon  l’usage,  aller  visiter 
Laurent  de  Médicis  : il  refuse  de  se  soumettre  à cette  coutume  qu’il  regarde 
comme  indigne  de  lui  et  comme  blessant  l’indépendance  sacerdotale.  Les  prières 
et  les  représentations  des  premiers  dignitaires  du  couvent  le  trouvent  inébran- 
lable. « Il  se  contenta  de  leur  demander  qui  Tavait  élu  prieur,  ou  Dieu  ou  Lau- 
rent de  Médicis;  et  sur  la  réponse  qu’on  lui  fit  que  c’était  Dieu:  « Eh  bien, 
dit-il,  je  veux  remercier  Dieu,  mon  Seigneur,  et  non  des  hommes  mortels.  » Ea 
vain  l’orgueil  des  Médicis  tente  d’abattre  Savonarole  ; ces  persécutions  ne  sont 
pour  lui  qu’une  occasion  de  triomphe. 

A Bologne  il  échappe  miraculeusement  au  poignard  d’assassins  envoyés 
par  l’épouse  de  Jean  Bentivoglio,  qu’il  avait  reprise  publiquement;  de  même 
qu’un  peu  auparavant  il  avait  été  vengé  des  accusations  du  P.  Mariano  contre 
lui  à la  cour  de  Rome. 

Savonarole  ambitionnait  le  martyre.  « Il  parlait,  dit  l’auteur,  contre  les  vices 
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et  la  corruption  des  chrétiens;  il  attaquait  l’iniquité  dans  son  principe,  devenue 
trop  scandaleuse  à Ronae,  où  le  vice  était  porté  en  triomphe,  traînant  à sa  suite 
l’orgueil,  la  luxure,  l’avarice  et  la  simonie,  conjurant  les  pierres  du  sanctuaire 
de  se  détacher  sur  la  tète  de  ces  impies  qui  avilissaient  leur  sacerdoce  et  le 
souillaient  dans  les  plus  honteuses  abominations.  » Pour  mettre  un  frein  au  zèle 
de  Savonarole,  Alexandre  VI  lui  offrit  la  pourpre  romaine;  le  dominicain  ré- 
pondit : « Je  ne  veux  pas  d’autre  chapeau  rouge  que  celui  du  martjT,  rougi  de 
« mon  propre  sang.  » 

Charles  VIII,  ayant  envahi  l’Italie,  s’apprêtait  à détruire  Florence;  Savona- 
role le  rappela,  avec  une  rare  intrépidité,  à la  modération  et  à la  clémence.  Puis 
il  disait  à la  ville  qu’il  avait  sauvée  : « Florence!  pour  que  tu  sois  bien  con- 
€ vaincue  que  je  ne  veux  aucune  récompense,  attache-moi  en  croix,  fais-moi 
« lapider;  je  mourrai  joyeux  et  content.  Fais  tout  ce  que  je  te  prêche,  et  si  tu 
« veux,  fais-moi  mourir  ensuite.  Florence  ! tout  ce  que  j’ai  fait,  c’est  par  amour 
« pour  toi  ; tout,  ô Florence  ! Pour  toi  je  suis  devenu  fou...  Je  t’ai  prêté  tant  de 
« paroles,  elles  valent  plus  qu’un  trésor;  je  veux  que  tu  me  les  rendes  avec 
« usure,  c’est-à-dire  par  tes  oeuvres,  et  que  tu  en  rapportes  le  mérite  à Dieu  » 
C’est  lui  qui  conseillait  ainsi  Laurent  de  Médicis  au  lit  de  mort  : « Il  importe 
• que  vous  rendiez  à Florence  la  liberté,  et  son  état  de  république  au  peuple.  » 
On  le  vit  exciter  à la  vente  des  choses  précieuses  et  superflues  des  églises  pour 
soulager  les  malheureux.  « Je  veux,  disait-il,  être  le  premier  à briser  avec  le 
« marteau  les  calices  et  les  croix  de  mon  monastère,  afin  de  donner  à manger 
« aux  pauvres.  * 

Ses  titres  incontestables  à la  reconnaissance  furent  surtout  d’avoir  réformé 
d’une  manière  subite  et  presque  complète  les  mœurs  si  dissolues  de  la  jeunesse 
florentine;  d’avoir  proscrit  et  fait  brûler  toutes  ces  sculptures  et  peintures 
obscènes,  ces  livres  impies,  ces  ornements  licencieux  qu’avait  enfanlés,  sous 
les  Médicis,  le  retour  au  sensualisme  grossier  de  l’art  païen.  La  fondation  d’un 
mont-de-piété  pour  délivrer  le  peuple  des  incroyables  usures  des  Juifs,  le  dé- 
vouement de  Savonarole  pendant  la  peste  de  Florence  le  rendirent  encore  plus 
cher  à sa  patrie  adoptive. 

Cependant  Alexandre  VI  lui  écrivit  plusieurs  brefs  pour  lui  enjoindre  de  se 
rendre  à Rome,  et  de  réunir  la  congrégation  de  Saint-Marc  à la  province  de 
Lombardie.  Alors  Savonarole  descendit  aux  expressions  de  la  plus  profonde  hu- 
milité, représentant  au  Souverain  Pontife  des  raisons  pleines  de  force,  avec  la 
justification  de  toute  sa  conduite  passée.  Le  Pape  l’excommunia.  Ce  pape,  il  est 
vrai,  était  Alexandre  Vf,  et  ce  sont  les  ennemis  de  Savonarole  qui  lui  arra- 
chèrent ce  bref  d’excommunication.  Ici,  comme  pour  d’autres  faits  de  la  vie  de 
Savonarole,  se  trouvent  des  points  sur  lesquels  M.  Carie  avait  son  parti  pris  d’a- 
vance; il  eût  mieux  valu,  selon  nous,  les  établir  par  une  critique  impartiale  et 
rigoureuse,  en  discutant  à fond  les  raisons  et  les  objections  diverses. 

Depuis  longtemps  de  nombreux  complots  avaient  menacé  la  vie  du  pieux 
dominicain  dont  Pic  de  la  Mirandole  fut  le  constant  ami.  Enfin  l'heure  du  com- 
bat venait  de  sonner.  Le  cri  aux  armes  ! a retenti  jusqu’au  fond  du  cloître  de 
Saint-Marc,  et  les  magistrats  de  Florence  ont  intimé  l’ordre  à Savonarole  de 
quitter  le  territoire  de  la  république  dans  les  douze  heures;  déjà  Savonarole 
se  disposait  à obéir,  lorsque  tout  à coup  la  populace  attaque  les  portes  du  cou- 
vent, s’introduit  dans  l’église,  et  déclare  par  des  cris  forcenés  qu’elle  s’opposera 
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au  départ  du  Frère.  La  journée  s’écoule,  et  le  soir  le  couvent  était  encore  as- 
siégé, et  Savonarole  toujours  enfermé  dans  la  bibliothèque  du  cloître  avec  ses 
compagnons,  lorsque  quelques  commissaires,  qu'on  parvint  à y introduire,  in- 
timèrent l’ordre  au  frère  Savonarole  de  comparaître  devant  Sa  Seigneurie,  ac- 
compagné des  Pères  Dominique,  de  Pescia,  et  Sylvestre  Marussi,  de  Florence. 

L’interrogatoire  commença;  on  lui  fit  donner  la  question;  mais  à peine  Sa- 
vonarole eut-il  reçu  quelques  coups  de  cordes  qu’il  demanda  à écrire,  à cause 
de  l’affliction  où  le  plongeaient  sa^sensibilité  et  la  faiblesse  de  sa  constitution. 

Le  procès  s’instruisit  à buis-clos;  et  la  sentence  de  mort  fut  portée;  le  23  mai 
1498  il  fut  pendu  et  brûlé  sur  la  place  publique  de  Florence,  au  milieu  des  hur^ 
lemenls  de  joie  et  des  vociférations  de  ses  ennemis. 

Telle  est  l’histoire  du  saint  moine  de  Florence.  M.  Carie  l’a  écrite  avec  con- 
science, avec  amour  : son  livre  abonde  en  pensées  élevées,  en  nobles  sentiments, 
en  détails  précieux;  mais  le  style  en  est  lourd,  et  de  graves  incorrections  s’y 
rencontrent.  L’auteur,  s'identifiant  trop  avec  son  héros,  le  loue  souvent  au 
lieu  de  le  juger,  et,  pour  vouloir  tout  justifier  en  lui,  fait  douter  quelquefois  de 
son  impartialité.  Son  introduction  n’est  qu’un  hors-d'œuvre  : tout  s’y  trouve, 
Rome  païenne,  Jésus-Christ,  l’histoire  de  l’Église,  tout,  jusqu’à  Napoléon;  le 
compelle  intrare  y mène  au  licet  occidere  tyrannum,  et  le  nom  seul  de  Savona- 
role termine  ces  soixante  pages  de  lieux-communs. 

Contrairement  à la  règle,  lorsqu’il  s’agit  d'une  thèse  controversable,  l’auteur 
a négligé  de  discuter  d’abord  les  sources,  et  d’établir,  au  moyen  de  la  critique, 
les  autorités  sur  lesquelles  il  s’appuie.  Parmi  les  rares  citations  qui  apparaissent 
au  bas  des  pages,  nous  avons  vainement  cheTché  plusieurs  historiens  importants 
dont  les  écrits,  relatifs  à Savonarole,  se  trouvent  dans  la  collection  de  Quétif. 
Nous  avons  surtout  regretté  de  ne  pas  voir  mentionné  une  seule  fois  l’ouvrage 
suivant  du  prieur  d’un  couvent  de  Dominicains  à Fiesole  : Vita  di  F.  Girolamo 
Savonarola  delV  ordine  de’  Predieatori,  scritta  nel  1590  dal  P.  F.  Serafino  Razzi, 
delV  ordine  sopradetto,  con  ogni  cautela.  A la  vérité  nous  ne  croyons  pas  que  cet 
ouvrage  ait  jamais  été  imprimé,  mais  Ü doit  en  exister  des  copies  en  Italie,  et 
nous  savons  qu’il  y en  a une  à la  Bibliothèque  royale  de  Berlin.  M.  Carie  aurait 
trouvé  des  renseignements  précieux  dans  le  livre  du  Père  Razzi.  Il  y aurait  vu, 
entre  autres  choses,  que  Savonarole  a composé  des  cantiques  qui  étaient  chantés 
dans  les  couvents  longtemps  après  sa  mort  {onde  moite  da  lui  composte  laude  se 
ne  cantano  ne’  i monasteri.  — Yita  mser.,  p.  13).  Les  cantiques  de  Savonarole 
ont  été  publiés  dans  une  très-ancienne  collection  intitulée  : MolH  devotissimi 
tractatelli,  et  il  est  fâcheux  que  l’auteur,  après  avoir  montré  son  personnage, 
nous  pourrions  dire  son  héros,  sous  tant  de  faces,  n’ait  pas  fait  ressortir  ce  côté 
intéressant.  M.  Carie  n’a  pas  eu  non  plus  connaissance,  à ce  qu’il  parait,  de 
l’ouvrage  du  docteur  Rudelbach,  qui  a paru  en  Allemagne  en  1835,  sous  le  titre 
de  Hieronymus  Savonarola  und  seine  Zeit  (Jérôme  Savonarole  et  son  époque). 
Ce  livre,  plein  de  recherches  savantes  et  curieuses,  est  d’un  écrivain  protestant 
dont  il  eût  été  bon  d'apprécier  les  opinions  religienses  et  la  valeur  littéraire. 

Rome  chrétienne  ou  Table^vü  historique  des  Souvenirs  et  des  Monu- 
ments DE  Rome,  par  Eugène  de  La  Gournerie.  Chez  Debécourt,  64,  rue  des 
Saints-Pères. 

Il  y a à Rome  trois  époques,  trois  villes , on  dirait  presque  trois  mondes  ; 
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Rome  antique  avec  ses  monuments  de  colosse^  dont  la  grandeur  écrase;  Rome 
chrétienne  des  catacombes,  des  basiliques  et  des  martyrs,  dont  la  puissance  s’a- 
dresse au  cœur,  l’émeut,  le  pénètre  et  le  transporte;  Rome  triomphante  des 
Léon  X et  des  Raphaël,  alliant  la  grandeur  des  Césars  à l’émotion  touchante  de 
l’Église  des  premiers  jours. 

L’histoire  de  Rome  chrétienne  peut  être  écrite  au  point  de  vue  purement 
religieux,  à celui  de  l’art,  à bien  d’autres  encore.  M.  Eugène  de  La  Gournerie 
les  embrasse  tous  et  ne  se  renferme  exclusivement  dans  aucun.  Il  ne  s’en  va 
pas,  à la  suite  de  quelque  nuageux  système,  poursuivre  une  synthèse  philosophi- 
que; il  expose,  il  raconte  ; mais  il  sait  aussi  trouver  et  mettre  en  saillie  le  lien 
des  faits  et  les  généralités  qui  les  coordonnent  et  les  expliquent. 

« Rome  avait  deux  noms;  mais  l’un  de  ces  noms  ne  devait  jamais  être  pro- 
« nonce  ; c’eût  été  un  crime  de  le  faire  entendre  dans  le  secret  des  cérémonies 
« païennes,  cujus  nomenalterum  dicere  in  arcanis  cœremoniarum  nefas  hàbetur} 
« et  un  citoyen,  Valérius  Suranus,  fut  sévèrement  puni  pour  avoir  osé  le  rap- 
« peler,  luitque  mox  pœnas.  Qu’était-ce  donc  que  ce  nom  qui  faisait  trembler 
« l’augure,  agitait  le  magistrat  sur  sa  chaise  curule,  et  qu’on  présentait  comme 
« un  ennemi?  Ne  dirait-on  pas  que  Rome  chrétienne  était  apparue  à ces  hom- 
« mes  de  fer  et  de  sang,  s’élevant  triomphante  sur  les  débris  de  leurs  autels  et 
« plantant  la  croix  au  faîte  du  Capitole?  » 

C’est  l’histoire  de  cette  Rome  nouvelle,  ce  sont  les  annales  religieuses  de  la 
ville  éternelle , depuis  l’apparition  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  dans  ses 
murs,  dont  M.  Eugène  de  La  Gournerie  vient  dérouler  devant  nous  le  vaste  ta- 
bleau. Quel  monde  de  souvenirs  ! Tous  les  faits  importants  de  dix-huit  siècles 
ont  eu  là  leur  empreinte  et  leur  source.  De  même  que  la  vie  intellectuelle  de 
l’homme  se  résume  au  cerveau,  la  vie  politique  de  chaque  peuple  dans  sa  ca- 
pitale, ainsi  l’histoire  de  l’Église,  j’allais  dire  de  l’ère  moderne,  se  résume  tout 
entière  en  celle  de  Rome,  cette  tête  de  la  chrétienté,  cette  capitale  du  peuple 
catholique.  Dans  ce  cadre  aux  proportions  colossales,  la  difficulté  la  plus  grande 
était  de  mettre  chaque  chose  à sa  place,  de  ne  rien  oublier  sans  essayer  de  tout 
dire,  et  de  rattacher  toujours  d’une  manière  heureuse  la  description  des  mo- 
numents au  récit  des  faits  contemporains.  Dire  que  M.  Eugène  de  La  Gour- 
nerie a rempli  toutes  ces  conditions,  c’est  faire  déjà  un  assez  bel  éloge  de  son 
livre. 

De  la  prison  Mamertine  nous  passerons  au  Colysée  pour  descendre  avec  lui 
dans  les  catacombes,  cette  Rome  souterraine  d’où  l’Église  primitive  sortit 
comme  des  entrailles  de  la  terre.  « Lorsque  j’ai  parcouru  ces  lieux  saints,  dit- 
« il,  nous  étions  ensemble  trois  jeunes  hommes,  nous  livrant  avec  jouissance, 
« comme  Jérôme,  au  plaisir  de  l’étude;  enfants  de  cette  civilisation  légère  qui 
« effleure  tout,  cherchant  des  émotions  et  des  souvenirs,  scrutant  les  pierres  des 
« temples,  les  débris  des  palais...  Un  vieux  moine  alluma  une  petite  bougie  et 
« nous  précéda  dans  l’escalier  inégal  et  tortueux...  et  nous  le  suivions  baissant 
« la  tête,  nous  heurtant  à chaque  pas  contre  les  murs,  dans  l’épaisseur  desquels 

• reposent  des  pontifes,  des  martyrs,  des  vierges,  tant  elles  sont  étroites  les 
« rues  de  celte  ville  de  la  mort!  Là,  nous  disait  le  religieux,  était  le  corps  de 
« sainte  Cécile  ; voilà  la  place  où  dormait  un  évêque  ; cette  niche,  plus  grande, 
« était  un  sanctuaire;  celle  pierre,  plus  haute,  était  un  autel!  Voilà  l’humble 

• tabernacle  où  l’hostie  sainte  était  exposée  à la  vénération  des  saints;  car 
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« alors  sainteté  et  Christianisme  étaient  presque  une  même  chose.  Nous  trou- 
« Yâmes  plusieurs  lampes  en  terre  avec  le  monogramme  du  Christ  dont  se  ser- 
t vaient  les  fidèles.  Oh  ! combien  nous  aurions  voulu  au  lieu  de  tous  ces  vivants 
« témoins  d’une  époque  de  foi  et  de  courage,  entendre  encore  les  paroles  des 
« prédestinés,  les  paroles  de  paix  des  confesseurs , les  ardentes  prières  des  néo- 
« phytes,  et  les  pieux  enseignements  des  Soter,  des  Denys,  des  Anicet  ! ..  » 

Si  de  là,  traversant  les  siècles  à la  hâte,  après  avoir  pleuré  sur  la  cité  sainte 
trois  fois  prise  et  dévastée  parles  Barbares,  nous  arrivons  au  séjour  de  Charle- 
magne à Rome,  combien  s’élèvent  et  s’agrandissent  encore  les  destinées  de  la 
ville  éternelle!  Du  sein  même  des  révolutions  de  l’Italie  et  delà  grande  que- 
relle des^iuveslitures,  cet  essor  va  croissant  pour  arriver  aux  temps  modernes 
par  le  magnifique  développement  des  ordres  monastiques  et  celui  des  beaux- 
arts  chrétiens.  En  vain  au  XVI«  siècle  le  protestantisme  et  la  résurrection  de 
l’art  païen  viennent  essayer  de  rompre  l’unité  en  jetant  et  l’esprit  et  le  cœur 
de  rhomme  en  dehors  de  ses  voies.  Rome  poursuit  invariablement  son  œuvre 
et,  après  trois  siècles  de  doute,  l’art  se  fait  aujourd’hui  plus  que  jamais  catholi- 
que, et  le  protestantisme  écrit  l’apologie  des  papes.  , 

Trois  choses  surtout  sont  remarquablement  exposées  dans  le  livre  de  M.  Eu- 
gène de  La  Gournerie,  c’est  l’histoire  de  cette  glorieuse  succession  des  Souve- 
rains Pontifes  dont  le  catalogue  aux  premiers  temps  de  l’Église  est  presque  tout 
entier  inscrit  au  Martyrologe  ; celle  des  innombrables  fondations  religieuses  de 
tous  genres  qu’enfanta  Rome  chrétienne  à chaque  époque  de  sa  durée  ; enfin 
l’histoire  de  l’art  et  des  artistes  chrétiens  en  Italie.  Ainsi  Rome  y est  peinte  à 
la  fois  et  comme  centre  du  mouvement  religieux  de  toute  la  chrétienté,  et 
comme  type  de  la  civilisation  évangélique. 

Dans  ce  monde  de  faits  où  tout  est  passé  et  revu,  monuments,  architecture, 
histoire,  biographie,  légendes,  sciences,  beaux-arts,  conciles,  discipline,  héré- 
sies, liturgies,  il  fallait  un  grand  talent  pour  éviter  toute  confusion,  mêler  à pro- 
pos quelques  vues  d’ensemble  à cette  foule  de  détails  et  surtout  puiser  toujours 
à des  sources  pures.  Après  avoir  surmonté  toutes  ces  difficultés  et  tracé  d’une 
main  sûre  l’histoire  de  Rome  chrétienne,  M.  Eugène  de  La  Gournerie  termine 
en  reportant  ses  regards  sur  le  présent. 

« Rome  est  aujourd’hui,  dit-il,  ce  qu’elle  a été  toujours  : le  rendez-vous  de  la 
€ chrétienté.  Toutes  les  sommités  s’y  rencontrent,  celles  du  malheur  comme 
« celles  de  l’intelligence  et  de  la  fortune.  Calamatta,  Camuccini  et  le  spirituel 
« auteur  de  YAjo  nelV  imbarazzo,  Giraud,  lui  appartiennent  par  droit  de  nais- 
« sance  ; Thornvaldsen,  le  grand  sculpteur,  a quitté  les  brouillards  du  Nord  pour 
« venir  se  réchauffer  à son  beau  soleil.  Cornélius  et  Owerbeck,  les  deux  grands 
« artistes  de  l’Allemagne,  lui  ont  demandé  le  secret  des  inspirations  religieuses; 
« le  roi  du  jour  y coudoie  le  roi  de  la  veille,  et  il  n’est  pas  une  illustration  en 
« Europe  qui  ne  soit  allé  rendre  hommage  à son  génie  et  à sa  gloire. 

« J’ai  vu  Grégoire  XVI  bénissant,  du  haut  de  la  galerie  de  Saint-Pierre,  la 
« foule  agenouillée  à ses  pieds.  Le  place  du  Vatican,  cette  place,  la  plus  belle 
« qu’ait  conçue  la  pensée  de  l’homme,  était  encombrée  d’une  population  com- 
« posée  des  envoyés  de  toute  la  terre  : tous  les  fronts  étaient  prosternés,  toutes 
«les  bouches  étaient  muettes;  on  n’entendait  que  la  voix  du  vieillard  qui  ap- 
« pelait  les  miséricordes  du  Ciel  sur  la  ville  et  sur  le  monde.  Puis  le  canon  re- 
* tentit,  les  cloches  sonnèrent;  la  foule  se  releya  en  poussant  des  acclamations 
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« d’allégresse^  et  je  me  disais  avec  Bossuet:  «>'on,  Rome  n’est  pas  épuisée  dans 
« sa  vieillesse,  et  sa  voix  n’est  pas  éteinte....  Dieu  n’éteint  pas  la  lumière,  il  la 
« transporte....  Malheur,  malheur  encore  une  fois  à qui  la  perd  ! Mais  la  lu- 
* mière  va  son  train  et  le  soleil  achève  sa  course.  » 

F.XüST  de  Goethe,  traduction  complète  par  M.  H.  Blaze,  précédée  d’un  essai 
sur  Goethe,  etc.  Paris,  Charpentier,  1843. 

Faust  n’est  pas  une  création  moderne,  il  ne  sort  pas  des  profondeurs  mysti- 
ques du  moyen  âge;  il  paraît  avec  la  civilisation,  dont  il  est  la  terrible  parodie, 
le  pendant  nécessaire  et  fatal.  Car  dès  qu’il  y a des  dieux  il  y a des  inapies;  la 
prière  appelle  le  blasphème,  la  foi  provoque  le  doute  ; l’orgueil  et  l’esprit  de 
révolte,  comme  de  hideux  insectes,  s’engendrent  dans  la  poussière  du  sanc- 
tuaire. Les  dieux  de  l’ancienne  Grèce  ont  des  temples  charmants  comme  eux: 
on  y danse  avec  des  fleurs  sur  la  tête  et  des  parfums  dans  les  cheveux  ; leur 
culte  est  celui  du  plaisir,  et  leur  ravissante  image  se  révèle  à la  conscience  de 
l’homme  dans  les  extases  de  la  volupté;  et  pourtant  ils  ont  leurs  ennemis.  Mais 
voyez  combien,  en  tout  temps  et  partout,  il  importe  à la  société  que  la  majesté 
divine  soit  sauve!  Ces  belles  divinités,  si  douces  et  si  faciles,  qui  montrent 
leur  beauté  sans  voile  aux  regards  des  fidèles,  qui  ne  leur  commandent  que  la 
jouissance  et  qui  prêchent  d’exemple,  avec  quelle  implacable  colère  elles  frap- 
pent les  coupables!  Or,  les  Titans,  Prométhée,  Ajax,  etc.,  tous  ces  grands  es- 
caladeurs  du  ciel,  tous  ces  blasphémateurs,  tous  ces  grands  suppliciés  qui  ont 
survécu  à leurs  bourreaux,  ne  sont  au  fond  que  des  variantes  du  type  de  Faust  : 
c’est  l’audace  intellectuelle  qui  plonge  dans  les  mystères  de  l’être,  l’indépen- 
daiice  indomptable  de  la  volonté  ; ce  sont  tous  les  traits  caractéristiques  enfin 
qui  se  développent  et  se  modifient  plus  tard  dans  la  poésie  moderne:  le  mépris 
de  Dieu,  l’orgueil  de  la  pensée  qui  s’attaque  à l’esprit  souverain,  la  science  hu- 
maine qui  se  pose  en  face  de  la  vérité  éternelle. 

< Beaucoup  de  science  produit  beaucoup  de  malheur,  » dit  le  livre  de  l’Ec- 
clésiaste.  C’est  avec  cette  donnée  que,  soit  dit  en  passant,  le  poëte  anglais  Mar- 
io w a composé  sa  tragédie  de  Faust:  Goethe  l’a  connue  sans  doute  et  paraît  lui 
avoir  emprunté  quelques  passages. 

Faust,  le  véritable  Faust,  le  docteur,  comme  on  l’appelle,  a passé  complète- 
ment à l’état  de  mythe  et  de  vision  démoniaque  ; on  a de  la  peine  aujourd’hui  à 
se  persuader  qu’il  ait  jamais  existé,  et  pourtant  rien  n’est  plus  positif  : il  y a eu 
un  homme  de  ce  nom,  une  personne  naturelle  en  chair  et  en  os,  et  marchant 
sur  cette  terre  où  nous  marchons.  Il  était  principal  de  collège,  ce  à quoi  l'on 
s’attend  le  moins  : voilà  une  jeunesse  en  voie  de  salut  ! Lui-même  ne  se  dou- 
tait guère  de  la  transfiguration  infernale  qui  l’attendait;  il  vivait  du  reste  au 
temps  de  la  réformation,  et  l’on  ne  doit  pas  le  confondre  avec  Faust,  l'un  des 
inventeurs  de  l'imprimerie,  que  Marlow  a pris  pour  héros  de  son  drame. 

Or,  qu’a-t-il  fait,  notre  docteur  pédagogue  et  sorcier,  versé  dans  la  science 
de  Dieu,  et  qui  est  à tu  et  à toi  avec  tous  les  grands  dignitaires  de  l’empire  de 
Lucifer?  Quels  ouvrages  a-t-il  laissés  et  par  quels  prodiges  est-il  arrivé  à si 
haute  renommée?  Coupait-il  la  tête  aux  gens  pour  la  leur  remettre  ensuite, 
comme  le  pratiquait,  il  y a une  vingtaine  d’années,  un  prestidigitateur  son  cora- 
palriole,  qui  a fini  par  se  brouiller  avec  la  police,  ou  se  bornait-il  à faire  sortir 
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toute  une  basse  cour  de  la  manche  de  son  habit,  comme  M.  Philippe,  le  sorcier  du  -, 
boulevard  Boune-Nouvelle?  Je  n’en  sais  rien,  je  l’avoue  à ma  honte,  car  cela  est 
écrit  quelque  part.  A coup  sûr,  son  meilleur  tour  c’est  d’avoir  escamoté  la  gloire 
de  ses  prédécesseurs,  qui  s’est  absorbée  dans  la  sienne,  en  sorte  qu’il  est  resté 
l’expression  la  plus  complète  de  la  sorcellerie  au  moyen  âge.  Goerres,  dans 
son  ouvrage  sur  les  livres  populaires  de  l’Allemagne,  a prouvé  que  toutes  les 
prouesses  qu’on  met  sur  le  compte  de  Faust  se  retrouvent  dans  l’histoire  des 
docteurs  qui  ont  fait  de  la  magie  avant  lui  ; c’est  l’Hercule  parmi  les  nécro- 
mans.  S’il  faut  en  croire  l’abbé  Tritheira  ou  Tritême,  Faust  était  un  esprit 
fort,  une  espèce  de  Luther  au  petit  pied,  charlatan  en  apparence,  mais  por-  , 
tant  ses  vues  plus  loin,  se  mêlant  aux  classes  populaires  et  troublant  leur  con- 
science par  des  homélies  qui  sentaient  le  roussi  : les  prestiges  et  les  tours  de 
passe-passe  n’étaient  que  la  parade  à la  porte.  Le  peuple,  pour  le  payer  de  ses 
peines,  l’a  donné  au  diable.  Reçu  les  soirs,  sur  les  théâtres  de  marionnettes  de 
l'Allemagne,  on  peut  le  voir  partir  pour  l’autre  monde,  en  habit  noir  et  en 
perruque,  cramponné  à la  croupe  de  son  redoutable  ami  et  compagnon.  Celle 
tragédie  burlesque  est  parfois  d’un  effet  terrible  ; le  peuple  y va  rire  et  frisson- 
ner. Hanswurst,  le  polichinelle  du  pays,  se  dispute  avec  les  démons;  ses  lazzis 
et  ses  coq-à-l’âne  se  jouent  avec  les  terreurs  de  l’autre  monde  : c’est  un  comi- 
que étrange,  plein  d’horreur  et  de  pitié  superstitieuse,  et  qui  explique  la  vogue 
dont  la  pièce  jouit  depuis  des  siècles. 

Tout  comme  dans  le  drame  de  Goethe,  le  docteur  se  désole  du  néant  des  con- 
naissances humaines;  au  baragoin  du  personnage  on  s’aperçoit  de  suite  qu’il  a 
grand  tort,  et  que  ce  n’est  vraiment  pas  le  savoir  qui  l’incommode  ; l’effet  n’en 
est  que  plus  piquant. 

Et  tout  comme  dans  le  drame  de  Goethe,  il  y a de  la  sorcellerie,  des  éclairs 
et  des  coups  de  tonnerre,  des  évocations  qu’on  comprend  tout  aussi  peu  que 
celles  du  grand  poêle.  Aux  paroles  sacramentelles  un  génie  sort  de  terre  avec 
un  cri  terrible  et  se  jette  sur  le  sorcier,  comme  pour  le  dévorer;  Faust  se  lient 
devant  lui  comme  M.  Carter  devant  ses  tigres,  et  le  frappe  de  sa  baguette. 

« Quelle  est  ta  vitesse?  lui  demande-t-il  après  lui  avoir  suftisamment  fait  com- 
prendre qu’il  est  le  maître. 

— Je  vais  comme  la  tempête. 

— Ce  n’est  pas  mal,  mais  ça  ne  me  suffit  pas.  » 

Un  second  esprit  répond  à la  même  question  : « Je  vais  comme  la  balle 
chassée  par  le  canon  du  fusil.  > 

Un  troisième  enfin  s’écrie  qu’il  vole  avec  la  rapidité  de  la  pensée  humaine. 

* Voilà  mon  affaire,  » dit  Faust,  et  il  le  prend  à son  service.  Ici  l’on  voit  repa- 
raître le  côté  intellectuel  de  la  légende.  Arrive  la  catastrophe.  Une  voix  crie 
d’en  haut  : « Fauste,  Fauste , prœpara  le.  — Vite,  mon  traité,  mon  livre  ma- 
gique! » s’écrie  le  docteur  avec  désespoir;  mais  le  livre  a disparu;  plus  de  traité, 
plus  de  talisman  ; au  moment  fatal  il  veut  sc  sauver  dans  la  science,  mais  la 
science  le  repousse  : Méphistophélès  paraît  et  l’entraîne  eu  enfer;  Hanswurst  se 
signe  en  tombant  à genoux,  et  le  peuple  s’éloigne  édifié  tout  comme  s’il  sortait 
de  l’église. 

Mais  voici  une  autre  légende  et  bien  autrement  merveilleuse,  ce  me  sem- 
ble, car  elle  date  d’hier;  elle  a pris  naissance  de  nos  jours  et  sous  nos  yeux  : 
le  docteur  Strauss  a sa  place  à côté  du  docteur  Faust.  Vous  connaissez  celle 
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scandaleuse  histoire  de  Jésus-Christ,  pour  laquelle  on  s’est  battu  dans  les  rues 
de  Zurich?  Celte  histoire,  les  populations  catholiques  de  l’Allemagne  l’ont 
frappée  d’un  châtiment  terrible;  les  paysans,  qui  ne  sont  pas  théologiens, 
sans  doute,  mais  qui  par  instinct  ont  deviné  ce  qu’il  y a de  petvcas  et  d’infer- 
nal sous  toute  cette  science  ténébreuse,  ont  mis  le  docteur  Strauss  au  ban  de 
l’Eglise;  ils  l’ont  salué  du  nom  d’Antéchrist.  Dans  les  cabarets  et  à la  veillée  il 
se  débite  d’effroyables  choses  sur  son  compte  ; aux  foires  de  villages  on  vend 
des  têtes  de  pipe  avec  son  portrait  et  celui  de  sa  femme,  ancienne  actrice;  les 
deux  époux  se  donnent  la  main  devant  une  croix  noire;  l’inscription  qui  ac- 
compagne cette  peinture  ne  peut  se  transcrire.  Bref,  le  docteur  Strauss  est  dé- 
volu aux  enfers,  et  quelque  jour  sans  doute,  au  théâtre  des  marionnettes,  on  le 
verra  emporter  par  le  diable,  tout  comme  son  trop  fameux  prédécesseur. 

Il  est  temps  d’en  venir  au  Faust  de  Goethe  et  à la  traduction  de  M.  Blaze. 

Dans  le  drame  de  Goethe,  Faust  est  devenu  un  mythe  complexe,  un  per- 
sonnage à double  face  ; l’un  est  tourné  vers  le  moyen  âge,  époque  de  dévotion 
soumise,  de  foi  entière  et  fervente,  pleine  d’angoisses  et  de  terreurs,  et  où  par 
conséquent  l’enfer  a toute  sa  puissance  ; car,  comme  dit  le  proverbe,  derrière 
la  croix  se  tient  le  démon,  et  le  démon  ne  tente  que  ceux  qui  ont  la  croyance. 
L’autre  face  du  personnage  a vue  sur  les  temps  modernes,  temps  de  scepti- 
cisme et  de  raillerie  sacrilège,  où  l’esprit  humain  repousse  toute  autorité,  et, 
enchaîné  à ses  propres  pensées,  tourne  incessamment  dans  un  cercle  fatal,  sans 
trouver  ni  appui  ni  repos.  Il  y a donc  ici  contradiction,  si  je  ne  me  trompe. 
Faust,  comme  il  le  dit  lui-même,  ne  craint  ni  l’enfer  ni  le  diable,  et  pourtant 
il  se  donne  à lui  ; il  conclut  un  pacte  avec  une  puissance  à laquelle  il  ne  croit 
pas. 

Dans  la  légende  c’est  bien  différent.  L’alliance  de  Faust  avec  le  mauvais 
principe  n’est  pas  de  son  fait  ; c’est  un  crime  qu’on  lui  prête;  c’est  à la  fois  le 
châtiment  et  l’expiation  de  ses  sortilèges. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  toujours  faire  ses  réserves  avec  un  logicien  de  la 
force  de  Goethe.  Ecoutons  du  reste  ce  que  le  maître  dit  lui-même  de  son  œu- 
vre : « Faust  (t)  est  après  tout  quelque  chose  d’incommensurable,  et  toutes  les 
tentatives  pour  le  rapprocher  de  l’intelligence  (c’est-à-dire  pour  l’expliquer) 
resteront  infructueuses.il  faut  remarquer  d’ailleurs  que  l’auteur,  en  écrivant  la 
première  partie,  ne  se  rendait  peut-être  pas  un  compte  bien  net  de  ses  idées 
(mot  à mot  que  la  première  partie  est  sortie  d’un  état  un  peu  obscur  de  l’indi- 
vidu) ; mais  c’est  précisément  cette  obscurité  qui  en  fait  l’attrait.  On  veut  à 
toute  force  en  pénétrer  le  sens  ; il  en  est  de  même  d:e  tous  les  problèmes  dont  la  so- 
lution est  impossible.  » A la  bonne  heure  ! voilà  une  candeur,  une  modestie 
d’auteur  qui  charme,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  au  bon  sens  exquis  et  à 
la  loyauté  du  poêle,  et  qui  met  bien  des  gens  à leur  aise  ; devant  celle  arro- 
gante cohue  d’interprètes,  de  commentateurs  et  d’explicateurs  qui,  mesurant 
l’œuvre  incommensurable  à leur  petit  esprit,  n'y  trouvaient  qu’harmonie,  con- 
séquence logique  et  clarté  parfaite,  on  baissait  la  tête  et  l’on  admettait  hum- 
blement la  perspicacité  de  ces  messieurs,  dont  Goethe  dit  dans  un  autre  endroit; 

Ce  n’est  pas  la  pensée  ni  l’instruction  qui  importe  à ces  gens-là;  ils  se  con- 
tentent de  paroles.  Voilà  ce  que  savait  fort  bien  mon  Méphistophélès  et  ce  qu’il 

(I)  Conversations  avec  Eckermann,  tome  II,  page  170. 
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n’a  pas  mal  exprimé  dans  le  passage  suivant  : Tenez-vous-en  au  mof,  et  vous 
entrerez  infailliblement  dans  le  temple  de  la  certitude;  car  c’est  précisément 
là  où  les  idées  manquent  qu’un  mot  vient  se  présenter  à propos.  » 

Il  est  inutile  de  pousser  celte  analyse  plus  loin  et  d’entrer  dans  les  détails  : le 
drame  de  Goethe  est  suffisamment  connu^  du  moins  la  première  partie  ; quant 
à la  seconde,  pour  le  moment  il  nous  est  impossible  de  nous  en  occuper;  le 
temps  nous  manque  ainsi  que  l’espace,  et  nous  sommes  forcé  de  renvoyer  le 
lecteur  au  commentaire  de  M.  H.  Blaze.  Etudier  les  deux  parties  de  Faust,  en 
poursuivre  patiemment  et  longuement  le  sens  à travers  les  ténèbres  de  la  mé- 
taphysique et  de  la  cabalistique,  s’assimiler  cette  œuvre  d’une  étendue  déme- 
surée et  qui  est  comme  un  résumé  de  tout  ce  qui  a intéressé  l’esprif  humain 
depuis  le  commencement  des  siècles,  pour  la  reproduire  dans  une  langue  d’un 
caractère  si  entier,  d’une  susceptibilité  désespérante  et  rebelle  aux  innovations, 
c’est  un  travail  des  plus  méritoires,  et  pour  le  mener  à bonne  fin  il  a fallu  du 
courage,  une  persistance  énergique  et  un  talent  de  style  peu  commun.  Une 
justice  à rendre  tout  d’abord  à M.  H.  Blaze,  c’est  qu’il  sent  fortement  les  beau- 
tés poétiques  et  les  rend  presque  toujours  avec  une  supériorité  incontestable; 
sous  ce  rapport  il  l’emporte  sur  tous  ses  prédécesseurs.  Mais  quand  le  texte  des- 
cend de  ces  hautes  régions,  quand  se  produisent  les  subtilités  de  la  scolastique, 
quand  le  dialogue  se  laisse  aller  aux  caprices  du  style  familier,  le  traducteur 
hésite,  les  difficultés  le  fatiguent;  ce  n’est  plus  la  même  verve,  et  quelquefois  le 
sens  de  l’original  lui  échappe.  Nous  avons  comparé  toute  la  première  partie  de 
Faust  avec  la  version  de  M.  H.  Blaze  : nous  avons  noté  quelques  passages  qu’il 
ne  semble  pas  avoir  complètement  compris  et  que  nous  transcrivons  ici  sans 
autre  observation. 

Page  141  de  la  traduction,  dans  le  fameux  monologue  de  Faust,  M.  Blaze  lui 
fait  dire  ; « Me  voilà  aussi  sage  qu’auparavant  ; « dans  le  texte  : « Me  voilà  aussi 
avancé  qu’auparant.  » — Plus  loin  : «.  Grâce  à tout  cela,  enfin,  toute  joie  m’est 
ravie,  je  sens  que  je  ne  sais  rien  de  bon  ; » dans  le  texte  : « En  revanche,  toute 
joie  m’est  ravie  ; je  n’ai  pas  la  prétention  de  me  croire  un  grand  savant,  etc.  » 

Page  146,  dans  la  traduction  : Demain,  comme  au  jour  de  Pâques  dernier, 
vous  voudrez  bien  me  permettre  une  question  ou  deux  ; » dans  le  texte  : « De- 
main, qui  est  le  premier  jour  de  la  fête  de  Pâques,  vous  voudrez  bien...  » 

Page  159,  dans  la  traduction  : 

* On  use  incessamment  de  ce  qu’on  ignore,  et  ce  qu’on  sait,  hélas  ! on  ne 
peut  s’en  servir  ; » dans  le  texte  : » Ce  que  l’on  ignore  est  précisément  ce  dont 
on  a besoin,  etc.  » 

Nous  pourrions  multiplier  les  citations  ; mais  en  voilà  assez  pour  prouver  à 
M.  H.  Blaze  qu’il  a besoin  de  revoir  sa  traduction.  Il  faut  espérer  qu’une  se- 
conde édition  le  mettra  à même  de  faire  disparaître  ces  contre-sens  qui  fout 
tache  dans  une  œuvre  littéraire  d’une  telle  importance. 
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Poétiti  de  3/i'«  Antoinette  Quarré,  de  Dijon.  Chez  Ledoren,  galerie  d'Orléans, 
Palais-Royal.  — De  Vart  en  Allemagne , par  Fortoul  ; chez  Labilte,  2 toL  in-S®. 
— Manuel  de  Thistoire  générale  de  T architecture,  par  Daniel  Ramée  ; chez  Panlin; 
9 Tol.  — Éléments  d'archéologie  nationale^  précédés  d’une  histoire  de  l’art 
monumental  chez  les  anciens;  par  le  docteur  Louis  Batissier.  Impr.  royale, 
1 Tol.  in-12.  — COLOXIES.  La  Martinique  en  1842,  par  le  comte  de  la  Cornil- 
lière;  chez  Gide,  rue  des  Petits-Augustins,  5.  Colonies  françaises,  1 vol.  in-S. 
Colonies  étrangères  et  Haïti  (2  vol.),  par  Victor  Schœlcher;  chez  Pagnerre, 
rue  de  Seine,  14  bis.  — Des  relations  politiques  et  commerciales  de  la  France 
avec  le  Maroc,  par  M.  Raymond  Thomassy,  1 vol.  in-8. 

Jeune  lingère  de  Dijon,  Mik  Antoinette  Quarré  fut,  comme  elle  le  dit  elle- 
même,  « accoutumée  dès  sa  plus  tendre  jeunesse  aux  travaux  assidus  de  l’ate- 

• lier,  n’ayant  guère  d’instruction  que  les  souvenirs  qui  lui  restaient  de  lec- 
€ tores  faites  sans  choix  et  à la  dérobée.  > Cependant  elle  « aimait  de  prédilection 
€ la  poésie  ; les  tragédies  de  Racine  lui  étaient  familières,  et  souvent  elle  se 

• plaisait  à en  réciter  les  plus  belles  tirades,  pour  abréger  les  heures  longues 
€ et  sans  cesse  renaissantes  du  travail.  » Elle  avait  appris  à épeler  dans  une 
vieille  tragédie  de  Zaïre;  elle  crut  à sa  vocation  de  poëte  en  lisant  les  Médita- 
tions de  M.  de  Lamartine,  dont  ses  poésies,  je  dois  le  dire,  ne  sont  qu’une  imi- 
tation, souvent  heureuse  il  est  vrai. 

De  l’Académie  de  Dijon  son  nom  arriva  jusqu’à  l’Académie  Française,  qui 
s’occupa  d’elle  en  1840,  an  sujet  du  prix  fondé  par  M.  le  comte  de  Maillé.  Une 
ode  qu’elle  composa  sur  la  mort  de  la  princesse  Marie  obtint  le  troisième  rang 
dans  un  concours  ouvert  par  l’Académie  de  Versailles  : la  reine  l’en  remercia 
par  une  lettre  touchante  et  le  don  d’un  nécessaire  en  or.  Aujourd’hui , de 
nombreux  souscripteurs,  à la  tète  desquels  se  place  sa  ville  natale,  viennent 
publier  les  vers  de  l’humble  ouvrière,  à laquelle  le  chantre  des  Harmonies  di- 
sait : 

c Oui,  ta  vie  est  un  flot  de  la  mer  de  douleur  ; 

« Leur  amertume  un  jour  sera  ton  ambroisie; 

« Car  l’urne  de  la  gloire  et  de  la  poésie 
• Ne  se  remplit  que  de  nos  pleurs.  » 

Depuis  la  mort  d’Hégèsippe  Moreau  surtout,  le  renom  des  Reboul  et  des 
Jasmin  a enfanté  un  grand  nombre  d'ouvriers  poètes.  Quelques-uns  ont  eu  la 
bonne  fortune  d’une  ovation  trop  hâtive  peut-être;  quelques  autres,  d’uu  mé- 
rite aussi  remarquable  cependant,  sont  restés  dans  la  plus  complète  obscurité. 
Parmi  ces  derniers  nous  citerons  un  ouvrier  maçon.  Ch.  Poney,  de  Toulon, 
dont  les  Marines  méritent  bien  les  mêmes  encouragements  que  Mmes,  Agen, 
Brest  et  Rouen  ont  décernés  à leurs  ouvriers  poètes. 

Que  dire  de  ces  chants  du  peuple?  Ont-ils  l’énergie,  l’entraînement,  la  verve 
que  donnent  les  rudes  habitudes  du  labeur  et  qu’apporte  en  naissant  toute 
race  neuve  et  forte?  Hélas!  non,  ce  n’est  qu’un  écho,  monotone  parfois,  de  notre 
littérature  de  boudoir.  « Au  résumé,  dit  l’auteur  de  la  préface  de  -MUe  Quarré 
€ lui-même,  si  l’on  excepte  Jasmin,  que  son  cher  patois  place  dans  des  condi- 
€ lions  d’originalité  toute  particulière,  je  vois  grandir  en  France  des  ouvriers 

• poètes  plutôt  qu’un«  poésie  d ouvriers,  cette  poésie  franche,  énergique,  née 

• d’elle-même,  chantant  les  travaux,  les  joies,  les  peines  et  les  espérances  du 
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« toit  qui  sera  son  berceau,  reconnaissable  enfin  à ses  moindres  accents,  comme 
« la  chanson  du  Klephte  ou  de  l’Oiseau  des  Bois.  Son  tour  viendra,  je  n'en  doute 
« point.  Dans  le  volume  de  Lebreton,  entre  autres,  une  série  de  pièces  dessi- 
ft  neiit  déjà  le  poëme  du  prolétaire  ; mais  il  leur  manque  cette  verve  ardente, 
« indomptée,  créatrice,  qui  coule  son  vers  comme  du  bronze  en  fusion.  Le  vé- 
« ritable  précurseur  de  cette  poésie,  ce  n’est  pas  un  ouvrier,  dirai-je  encore  : 
« c’est  l’audacieux  auteur  de  la  Popularité  et  de  la  Curée.  » 

La  jeune  lingère  de  Dijon  a-t-elle  compris,  elle  au  moins,  la  noble  tâche  ré- 
servée à la  lyre  populaire?  a-t-elle  recueilli  sur  ses  lèvres  les  larmes  du  pauvre? 
s’est-elle  fait  le  barde  du  peuple?  a-t-elle  chanté  les  douleurs  et  les  joies  de  son 
berceau,  ses  rêves  d’espérance,  les  tristesses  et  les  luttes  de  sa  vie  laborieuse? 
a-t-elle  ranimé  son  âme  éteinte  en  lui  montrant  le  ciel  et  en  éclairant  son  front 
pâle  d’un  rayon  d’avenir?  Elle  qui  disait  si  bien 

« Aux  yeux  d’un  malheureux  une  larme  essuyée 
« C’est  assez  pour  mon  cœur.  » 

pourquoi  va-t-elle  répétant  sans  cesse 

« Oui,  m’enivrer  d’amour,  d’air  pur,  de  mélodie, 

« Voilà  mes  seuls  désirs.  » 

Pauvre  enfant,  elle  a suivi  ses  maîtres!  elle  aussi  s’est  laissé  prendre  au  piège 
de  cette  poésie  toute  personnelle  qu’on  a nommée,  avec  sévérité  peut-être,  mais 
avec  justice,  la  poésie  de  l’égoïsme.  Son  intelligence  pourtant  est  digne  de  s’é- 
lever jusqu’à  cette  haute  et  sainte  mission  de  l’art,  et  de  faire  mieux  que  des 
vers  à son  perroquet  ou  une  Réponse  aux  giroflées.  La  diction  de  son  style  est 
pure  et  ses  poésies  ont  souvent  les  deux  caractères  de  tout  ce  qui  est  beau  : l’élé- 
gance qui  plaît,  et  la  simplicité  qui  touche.  Qu’elle  n’oublie  pas  non  plus  que 
le  poêle  ne  doit  jamais  cacher  la  femme,  et  qu’il  est  des  sentiments  qui  perdent 
de  leurs  charmes  en  perdant  de  leurs  mystères. 

De  la  poésie  passons  à l’art. 

La  discussion  qui  s’est  élevée,  il  y a quelques  années,  entre  deux  écoles  litté- 
raires, est  tombée  d’elle-raême  devant  l’indifférence  publique.  Mais,  comme 
toute  action  humaine  a une  conséquence  inévitable,  celle  contestation  a pro- 
duit un  effet  qu’il  faut  constater  ; c’est  la  vulgarisation  de  l’art. 

Pendant  cette  querelle , on  avait  levé  tous  les  voiles  qui  couvraient  la  com- 
position des  œuvres.  Toute  théorie  avait  été  discutée  en  public.  L’art,  ce  grand 
mystère,  était  devenu  le  sujet  habituel  des  livres,  des  journaux,  des  conversa- 
tions, sans  qu’on  eût  même  pensé  à le  définir. 

Et  cependant,  pour  juger  une  forme  ou  une  œuvre,  ou  une  théorie  de  Fart,  il 
aurait  fallu  savoir  ce  que  c’était  que  le  but,  l’origine,  la  diversité  et  l’harmo- 
nie qui  forment  l’ensemble  de  son  unité. 

Mais  c’est  ce  que  l’on  n’a  pas  fait,  et  la  nouvelle  école,  ne  reconnaissant  que 
sa  fantaisie  pour  règle,  faussa  loutes  les  formes  reçues  comme  symboles  du  bien 
et  du  mal.  La  difformité,  la  laideur  devinrent  l’enveloppe  du  bien;  la  beauté, 
l’harmonie  naturelle  furent  prises  comme  les  signes  du  mal.  Le  langage  dé- 
tourné de  sa  justesse  subit  la  même  violence.  L’exagération  dans  les  passions, 
la  contradiction  des  paroles  avec  les  sentiments,  le  désordre  de  la  logique  rai- 
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renliine  telle  confusion  dans  la  langue  que  ceux  qui  veulent  rentrer  dans  les 
voies  de  la  vérité  et  de  la  convenance,  trouvant  toutes  les  acceptions  changées, 
ne  savent  plus  comment  se  faire  comprendre  dans  la  simplicité  de  leur  foi. 

Cependant  la  vulgarisation  de  l’art  allait  croissant,  et  en  même  temps  s’ac- 
complissait sa  dépravation. 

La  facilité  de  production  amena  un  déluge  de  feuilletons  scandaleux,  de 
chansons  de  mauvais  lieux,  de  caricatures  ignobles,  de  statuettes  obscènes,  de 
pittoresques  d’une  nudité  effrayante. 

Cette  inondation  monta  de  la  rue  au  salon;  elle  pénétra  jusqu’au  cœur  des 
familles,  pour  y porter  le  germe  des  désirs  impurs  dont  les  tristes  fruits  sont 
les  désordres  intérieurs,  les  hontes  secrètes  et  publiques. 

Mais  du  milieu  de  ce  mal  ne  pourra-t-il  sortir  aucun  bien? 

• Saura-t-on,  au  contraire,  tirer  quelque  avantage,  pour  l’éducation  progressive 
des  hommes,  de  cette  expansion  de  l’art  qui  habitue  les  sens  à saisir  et  à rendre 
toutes  les  nuances  des  puissantes  impressions  qu’il  produit  sur  le  sentiment? 

S’il  en  était  ainsi,  ceux  qui  tendent  à vulgariser  l’art  par  la  publication  des  li- 
vres qui,  sous  le  titre  de  manuel  ou  sous  tout  autre  nom,  remettent  aux  mains 
et  à l’esprit  de  tous  la  théorie,  la  pratique  et  le  jugement  des  œuvres  d’art,  fe- 
raient un  travail  préparateur  de  l’avenir. 

Malheureusement  aujourd’hui  l’intérêt  ou  l’orgueil  sont  trop  souvent  le  mo- 
bile des  œuvres  de  cette  nature,  et  l’erreur,  l’ignorance  ou  le  défaut  de  con- 
naissance du  but  à atteindre  les  rendent  stériles  ou  pernicieuses. 

C’est  avec  une  vive  douleur  que  nous  sommes  obligés  de  déclarer  qu’il  n’y  a 
pas  un  seul  des  livres  sur  l’art  dont  nous  avons  cité  le»  titres  que  nous  osions 
recommander  à nos  lecteurs. 

Il  y règne  une  telle  indifférence  morale,  une  telle  impuissance  de  se  décider 
pour  une  foi  positive,  qu’une  teinte  obscure  de  scepticisme  semble  sans  cesse 
effacer  tout  sentiment  religieux,  naïf  et  franc,  qui  voudrait  jaillir  de  la  plume. 

Ainsi  M.  Ramée,  qui  est  Français,  va  chercher  sa  science  dans  des  pays  pro- 
testants, l’Allemagne  et  l’Angleterre,  ce  qui  le  fait  marcher  de  contradictions 
en  contradictions,  entre  son  sentiment  natif  et  les  fausses  connaissances  qu’il  a 
adoptées. 

Il  reconnaît  qu’il  faut  étudier  les  religions,  les  migrations  et  la  filiation  des 
peuples  pour  faire  une  histoire  de  l’architecture  avec  ordre  et  intérêt  général 
(t.  I,  p.  2),  et  il  donne  à l’architecture,  pour  unité  créatrice,  pour  origine  et 
pour  but,  la  science  mathématique,  c’est-à-dire  la  formule  immuable  et  fatale 
des  nombres  (t.  I,  p.  50). 

Il  considère  la  foi  chrétienne  et  l’Eglise  catholique  comme  le  germe  le  plus 
puissant  de  la  régénération  morale  (t.  II,  p.  1 à 5)  ; et  il  fait  une  cosmogonie 
inintelligible  dans  son  obscurité  profonde  (t.  ï,  c.  I,  p.  1 à 47);  mélange  in- 
forme de  traditions  des  parsis,  de  fatalisme,  de  panthéisme  allemand  et  d’un 
imbroglio  fort  plaisant  sur  les  comètes.  Il  dit  avec  une  confiance  imperturbable 
qu’il  ruine  par  là  la  tradition  génésiaque,  adoptée  par  le  dogme,  la  foi,  la  mo- 
rale et  la  science  catholique. 

Il  reconnaît  la  puissance  du  clergé  et  des  moines,  comme  exécuteurs  et  con- 
servateurs de  tous  les  progrès  de  l’art,  et  en  particulier  de  l’architecture,  dans  le 
moyen  Age  (t.  Il,  p.  439-228);  et,  au  moment  de  la  floraison  du  XIII*  siècle,  il 
fait  naître  les  francs-maçons  (oui  exprès  pour  construire  toutes  les  grandes  ca- 
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thédrales,  dont  il  appelle  laïque  l’architecture  ogivale,  et  dont  il  soutient  la  con- 
tradiction avec  l’architecture  sacerdotale , arrêtée,  dit-il,  au  XII®  siècle  (l.  Il, 
p.  263-292). 

Il  oublie,  lui  architecte,  dans  la  fascination  que  lui  cause  le  protestantisma 
allemand,  que  le  plan  des  cathédrales  du  XIll®  siècle  est  le  même  que  celui  des 
églises  du  XII^ 

M.  Fortoul  continue  celle  monomanie  de  l’Allemagne  et  nous  apporte  le 
panthéisme  éclectique  de  Munich  comme  runilé  architecturale  et  artistique  de 
l’avenir. 

Nous  disons  architecturale  et  artistique,  parce  que,  suivant  M.  Fortoul,  et,  il 
est  vrai,  aussi  suivant  M.  Ramée,  l’architecture  est  l’unité  créatrice  des  arts. 

Nous  concevons  que  des  partisans  si  zélés  du  panthéisme  mettent  la  forme 
immobile  au-dessus  de  l’activité  spirituelle. 

Mais  au  moins,  M.  Ramée  laisse  quelquefois  revenir  la  pensée  catholique  du 
sacrifice  divin  dans  ses  explications  sur  l’architecture,  c’est  encore  une  suite 
de  ses  contradictions;  tandis  que  M.  Fortoul  conclut  bien  positivement  l’avenir 
de  l’art  de  l’éclectisme  architectural. 

Après  douze  cents  pages  en  deux  volumes,  dont  l’un  est  consacré  presque  tout 
entier  à l’interminable  et  stérile  description  des  monuments  pastiches  de  Munich  ; 

Après  une  histoire  de  l’architecture,  de  la  sculpture,  de  la  peinture,  faite  à 
propos  des  œuvres  modernes  de  l’Allemagne,  où  l’on  ne  trouve  que  ce  que  tout 
le  monde  sait,  sans  y rencontrer  une  idée  nouvelle; 

Après  avoir  donné,  comme  étant  de  lui,  la  division  des  deux  architectures 
byzantine  et  romane,  tandis  que  cette  distinction  a été  publiée,  en  1836,  avec 
les  caractères  du  plan  carré  et  du  dôme,  pour  le  style  byzantin,  et  du  plan  basi- 
lical  avec  le  plein-cintre,  pour  le  style  roman  (seulement  le  troisième  style,  qui 
est  encore  appelé  gothique  par  M.  Fortoul,  contre  l’avis  de  tout  le  monde,  y 
était  nommé  style  français)  ; 

Après  cette  exaltation  de  l’Allemagne , écrite  dans  un  long  et  traînant  ver- 
biage , M.  Fortoul  donne  son  dernier  mot  ; 

On  combinera  ensemble  le  plein-cintre  et  l’ogive,  et  les  arts,  les  sociétés,  le 
monde  seront  régénérés. 

Il  est  impossible  d’être  plus  fidèle,  logiquement,  au  panthéisme  éclectique. 

Quant  à M.  Batissier,  il  dit  que  les  travaux  des  sociétés  naissantes  n’ont  eu 
pour  but  que  de  satisfaire  leurs  besoins  par  l’industrie,  comme  font  les  ani- 
maux. C’est  de  là  qu’est  née  l’architecture;  tous  les  autres  arts  ont  la  même 
origine,  dans  l’imitation  des  choses  naturelles  (p.  35  à 37). 

Au  reste,  à part  celte  erreur,  souvenir  fâcheux  de  la  philosophie  du  XVIU* 
siècle,  l’ouvrage  de  M.  Batissier  a l’avantage  de  justifier  son  titre  et  de  conte- 
nir tout  ce  qu’il  promet.  Ainsi  on  y trouve  un  abrégé  de  l’histoire  de  l’archi- 
tecture ancienne,  y compris  toutes  les  découvertes  modernes  sur  l’Inde,  l’Amé- 
rique, l’Égypte,  etc.  ; et  l’architecture  du  moyen  âge  y tient  ensuite  la  plus  grande 
place.  Comme  M.  Batissier  s’est  toujours  contenté  de  décrire  avec  détail  les  sty- 
les elles  monuments  dans  leur  succession  , sans  chercher  à en  donner  l’explica- 
tion symbolique  ou  originelle,  son  ouvrage  peut  convenir  à beaucoup  de  monde 
comme  renseignement  sur  l’archéologie. 

M.  Ramée  sera  lu  sans  doute  par  les  architectes;  comme  confrère  il  leur  inspi- 
rera plus  de  confiance  qee  les  profanes  qui  sc  permettent  de  loucher  à l’arche 
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sacrée.  Ils  y trouveront  d’ailleurs  des  plans,  des  coupes,  des  mesures  et  des 
détails.  Mais  nous  les  engagerons,  à notre  tour,  à se  méfier  beaucoup  des  idées 
générales  de  M.  Ramée,  qui  sont  presque  toujours  des  erreurs  dangereuses, 
parce  qu’elles  sont  mêlées  à des  vérités. 

Quant  à M.  Fortoul,  nous  le  recommandons  aux  gens  du  monde.  S’ils  ont  le 
courage  d’affronter  deux  volumes  de  six  cents  pages,  ils  y trouveront  une  science 
de  l’art  présentée  avec  de  longues  et  méticuleuses  précautions  de  langage  qui 
les  feront  patienter  sur  l’ennui  de  l’étude. 

Nous  avons  remarqué  surtout  un  traité  de  l’art  éginète,  qui  est  destiné  pro- 
bablement à ouvrir  à M.  Fortoul  les  portes  de  l’Académie  des  Inscriptions. 

Nous  répéterons,  en  terminant,  que  tous  ces  ouvrages  manquent  de  la  foi  et 
du  sentiment  élevé  et  religieux  qui  peuvent  seuls  animer  une  œuvre  de  celte 
nature. 

Si  des  questions  d’art  nous  passons  aux  questions  sociales , il  en  est  peu  de 
plus  importantes  que  celle  de  l’abolition  de  l’esclavage,  déjà  longuement  traitée 
dans  un  de  nos  derniers  numéros. 

La  Martinique  en  1842,  par  M.  le  comte  de  La  Cornilliére,  n’est  guère  qu’un 
pamphlet  contre  cette  noble  cause.  Dès  le  début,  la  dédicace  à M.  le  comte 
Mole  semble  une  enseigne  de  parti.  Dire  ensuite  que  « la  société  est  fondée  sur 
la  force,  » c’est  nier  la  morale  ; ajouter  que  « les  races  sont  comme  les  individus, 
« qu’elles  éprouvent  une  amélioration  ou  détérioration  successive  par  les  cir- 
« constances  extérieures,  » c’est  nier  la  liberté  humaine;  prendre  enfin  contre 
la  France  le  parti  des  Arabes,  « dont  la  morale  est,  dit-on,  très-avancée,  * 
c’est  nier  à la  fois  le  Catholicisme  et  son  pays. 

Ces  conclusions  sont  sévères,  mais  elles  attaquent  la  logique  de  faux  principes 
et  non  la  conscience  de  l’homme,  qui  souvent  ne  les  adopte  que  parce  qu’il  n’en  a 
pas  mesuré  la  portée.  Peut-on  s’étonner  après  d’entendre  que  « toutes  les  races 
« qui  couvrent  la  surface  de  la  terre  sont  perfectibles  par  elles-mêmes , les  nègres 
« seuls  exceptés  ; » de  voir  reproduire  mot  pour  mot  cette  théorie  d’Aristote  ap- 
pliquée aux  esclaves  de  couleur.  « L’esclavage  du  noir  sous  le  blanc,  c’est  le 
« corps  qui  obéit  à l’esprit;  » et  enfin  de  voir  appeler  les  nègres  « des  êtres  hu- 
« mains  par  la  forme?  » Posée  en  ces  termes,  la  question  de  l’esclavage  n’a  pour 
solution  que  le  fouet  à défaut  d’argument,  que  le  glaive  à défaut  d’obéissance. 
Ce  livre  n’offre  quelque  intérêt  que  dans  les  trois  chapitres  sur  l’histoire  natu- 
relle de  la  Martinique.  La  multitude  de  chiffres  et  les  nombreux  tableaux  de 
commerce  qu’il  renferme  ne  nous  ont  rien  appris;  le  style  lui-même  est  sec  et 
froid  comme  les  chiffres  qu’il  accompagne. 

Dans  son  ouvrage  sur  les  Colonies  françaises,  publié  l’année  dernière,  M.  Victor 
Schœlcher  commençait  par  ces  mots:»  Émancipation  des  noirs,  tel  est  notre  pre' 

• mier  vœu.  Prospérité  des  colonies,  tel  est  notre  second  vœu.  Nous  deman- 
c dons  l’une  au  nom  de  l’humanité,  l’autre  au  nom  de  la  nationalité,  toutes  deux 
« au  nom  de  la  justice.  » 

Ce  vœu  de  M.  V.  Schœlcher  est  le  nôtre,  il  est  celui  de  tout  Français  catho- 
lique. Elève  du  XYIlIe  siècle,  il  ne  nous  rend  point  justice  ; et  lui  qui  cite  les  pa- 
roles de  (iiégoirc  XVI,  qui  déclare  « indigne  du  nom  chrétien  celui  qui  ose 

• avoir  des  esclaves,  ou  même  soutenir  qu’il  est  permis  d’en  avoir;  » (bref  du 
3 décembre  1830) , il  accuse  le  Catholicisme  d’èlre  favorable  à l’esclavage!  Ses 


BULLETIN  LiTTÉRAiftE. 


143 


doctrines  morales  sont  fausses  au  premier  chef;  il  attaque  le  mariage  ^ mécon- 
naît la  religion,  la  religion  qui  seule  peut  initier  à la  liberté  ces  classes  abru- 
ties par  une  longue  servitude.  Ces  réserves  posées,  nousallons  donner  une  brève 
analyse  des  livres  de  M.  Schoelcher. 

Riche  d’une  foule  de  faits  recueillis  sur  les  lieux,  il  expose  dans  ses  plus  pe- 
tits détails  la  condition  des  esclaves,  et,  combattant  pied  à pied  tout  système 
contraire,  se  déclare  pour  l’abolition  immédiate,  entourée  néanmoins  de  puis- 
santes institutions  de  prévoyance  et  de  charité. 

Dans  les  Colonies  étrangères  et  Haïti , parues  tout  récemment,  il  invoque  les 
deux  grandes  expériences  du  passé,  l’histoire  de  Saint-Domingue  et  l’émanci- 
pation anglaise.  Il  passe  successivement  en  revue  Dominique,  la  Jamaïque,  An- 
tigue,  qui  toutes,  et  surtout  la  dernière,  n’ont  éprouvé  de  l’abolition  d’autres 
suites  funestes  qu’une  diminution  de  produits,  que  l’avenir  au  reste  compensera 
largement.  Partout  les  nègres  deviennent  propriétaires  à force  de  travail;  leurs 
écoles  regorgent;  leur  caractère  s’élève  en  même  temps  que  leur  intelligence 
grandit;  et  si  quelque  conflit  passager  vient  à naitre,  comme  à la  Jamaïque , il 
a sa  source  première  dans  le  mauvais  vouloir  des  colons. 

M.  Schoelcher  jette  ensuite  un  rapide  coup  d’œil  sur  les  colonies  de  l’Espagne, 
dont  les  lois  douces  n’arrêtent  point  la  servitude  abrutissante , et  sur  celles  du 
Danemark,  dont  le  gouvernement  est  si  bien  disposé  en  faveur  de  l’émancipa»- 
lion.  L’histoire  d’Haïti  occupe  le  second  volume  presque  entier  ; il  renferme  des 
détails  plein  d’intérêt.  Les  faits  y réfutent  victorieusement  l’opinion  de  ceux  qui 
attribuent  sesmalheurs  et  sa décadenceà  l’abolition  de  l’esclavage,  décrétée  par  la 
Convention  le  4 février  4794,  la  révolte  de  celte  colonie  ayant  commencé  quel- 
ques années  auparavant.  Nous  nous  bornons  à cette  indication  sommaire , le 
Correspondant  ayant  traité  dans  un  article  spécial  la  question  de  l’émancipation 
des  noirs,  et  ayant  même  parlé  de  l’ouvrage  de  M.  V.  Schœlcher  en  particulier. 

L’avenir  colonial  de  la  France  est  aujourd’hui  dans  nos  possessions  d’Afrique 
surtout.  Sur  celte  plage  conquise  au  prix  de  tant  d’efforts,  nous  n’avons  plus  à 
l’Occident  pour  frontières  que  le  Maroc  : l’histoire  de  nos  relations  politiques  et 
commerciales  avec  ce  royaume  devient  donc  désormais  pour  nous  d’une  haute  im- 
portance. M.Thomassy  a recueilli  cette  page  presque  inconnue  de  nos  annales,  et 
son  livre  renferme  plus  d’un  fait  curieuxpour  l’érudit  comme  pour  l’homme  d’Etat. 

Après  l’expédition  du  baron  normand  Jean  de  Béthencourt,  chambellan 
de  Charles  VI,  qui  le  premier  pénétra  dans  le  Maroc  en  1402,  des  rapports 
suivis  ne  se  renouèrent  avec  ce  pays  que  sous  le  règne  de  Henri  IV.  A l’époque 
de  Louis  XIII  nous  trouvons  un  prétendu  consul  de  Fez  et  de  Maroc,  nommé  de 
Castellane,  qui  enlève  quatre  mille  volumes  à Muley-Zeïdan,  le  plus  jeune  des 
fils  d’Al-Mansor.  Viennent  ensuite  les  expéditions  de  1629  et  de  1630,  conçues 
par  Richelieu  et  exécutées  par  le  commandeur  de  Razilly. 

Sous  Louis  XIV  le  Maroc  vit  les  ambassades  de  M.  de  Saint-Amand  et  de 
Pidou  de  Saint-Olon,  et  la  France  celles  de  Ben-Aïssa  qui,  au  nom  de  Muley- 
Ismaël,  sultan  du  Maroc,  vint  demander  en  mariage  la  princesse  de  Conli, 
cette  fille  naturelle  de  Louis  XIV  et  de  M^'e  de  La  Vallière,  qui  était  alors  la 
merveille  de  Versailles  et  passait  pour  un  prodige  de  beauté.  Cette  histoire,  qui 
ressemble  à un  conte  des  Mille  et  une  Nuits,  fut  l’occasion  de  plus  d’un  couplet 
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parmi  les  courtisans,  tandis  que  Cassini,  plus  sérieux,  écrivait  dans  l’intérêt  de 
la  science  aux  astronomes  de  Fez  et  de  Maroc. 

Il  est  curieux  de  voir  Muley-lsmael,  écrivant  au  grand  roi,  se  qualifier  de 
« prince  de  la  haute  tribu  de  Haschem,  fils  du  chérif  de  la  lignée  de  Hassam  et  Mi- 
ramolin,  ou  prince  des  vrais  croyants,  qui  combat  dans  la  voie  du  Seigneur  de 
ce  monde  et  de  l’autre.  » Et  Louis  XIV  lui  faisant  répondre  « au  nom  du  très- 
chrétien  Empereur  de  France  et  de  Navarre,  fils  aîné  de  l’Eglise,  défenseur  de  la 
foi,  protecteur  des  rois,  et  l’arbitre  et  le  grand  conquérant  de  l’Europe.  » 

Sous  Louis  XV,  l’alliance  anglo-française  et  la  possession  de  Gibraltar  par 
l’Angleterre  amènent  la  décadence  de  notre  commerce  avec  le  Maroc  pendant 
la  première  moitié  du  XVIII®  siècle.  L’abandon  de  notre  consulat  de  Salé,  en 
1718,  en  est  un  des  traits  les  plus  caractéristiques.  Telle  fut  la  situation  précaire 
de  nos  relations  dans  ce  pays  jusqu’à  la  paix  de  1763.  L’influence  des  Anglais  y 
est  toute-puissante;  ils  s’en  partagent  le  commerce  avec  les  Danois,  les  Hollan- 
dais, Livourne  et  Venise  même. 

Le  duc  de  Choiseul  prélude  à la  rénovation  de  notre  force  maritime,  et,  sur- 
montant toutes  les  difficultés  que  lui  suscite  l’Angleterre,  fait  conclure  le  28 
mai  1767,  par  le  comte  de  Beugnon,  un  traité  de  paix  et  de  commerce  avec 
Sidi-Mohamet.  Ce  traité  rendit  à la  France  une  influence  qui  devint  prédomi- 
nante sous  Louis  XVI  et  sous  la  République.  L’esclavage  entre  chrétiens  et  mu- 
sulmans est  abolie.  L’empereur  du  Maroc  crée  à sa  cour  toutes  les  dignités  de 
la  cour  de  France,  et  choisit  ses  ministres  et  ses  gardes  parmi  des  Français. 
Mais  sous  l’Empire  la  désastreuse  bataille  de  Trafalgar  entraîne  la  ruine  com- 
plète de  notre  commerce  dans  le  Maroc. 

Tels  sont  les  faits  les  plus  saillants  de  cette  histoire,  puisée  tout  entière  à des 
documents  authentiques.  Nous  regrettons  seulement  que  M.  R.  Thomassy  n’ait 
pas  assez  cherché  peut-être  à faire  valoir,  par  une  heureuse  disposition  des  ma- 
tières et  par  les  ressources  de  la  forme  et  du  style,  une  érudition  aussi  sûre 
qu’étendue.  _________ 

Sous  le  titre  de  Contes  du  Bocage  (1),  M.  Ourliac  a rassemblé  quelques  scènes 
inspirées  par  les  souvenirs  des  guerres  civiles  ou  des  massacres  de  la  Révolution 
française.  Le  Marquis  de  La  Charnaie  est  l’histoire  d’un  vieux  Vendéen  aveugle, 
dont  la  fille  ne  peut  consoler  l’infortune  qu’en  entretenant  les  espérances  qu’il  a 
fondées  sur  les  premiers  succès  de  la  cause  royale.  N'osant  jamais  le  détromper, 
elle  se  trouve  successivement  entraînée  à imaginer  toutes  sortes  de  pieux  men- 
songes qui  prolongent  l’erreur  du  vieillard,  à travers  les  plus  cruelles  péripéties, 
jusqu’à  ce  qu’il  se  réveille  de  toutes  ses  illusions  devant  la  sanglante  réalité  de 
l’échafaud.  La  joie  qu’il  témoigne  et  les  affreux  malheurs  que  seul  il  ignore 
forment  un  contraste  qui  émeut  d’une  profonde  et  douloureuse  compassion. 
Cette  nouvelle,  dramatiquement  composée  et  habilement  écrite,  est  le  morceau 
capital  du  volume.  Elle  est  précédée  d’un  tableau  historique  qui  résume  d’une 
manière  rapide  et  animée  les  événements  des  premières  guerres  de  la  Vendée, 
qu’on  lira  avec  un  vif  intérêt. 

(1)  Un  volume  grand  in-18.  Prix  ; 3 fr.  50  cent.  Chez  Waille, 

Le  Gérant»  V.-A.  Waille. 
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Lorsque,  il  y a un  siècle  et  demi  environ,  les  premières  voix 
se  firent  entendre  pour  rappeler  les  hommes  à une  morale  plus 
sévère,  cette  protestation  dut  avoir  quelque  retentissement  dans 
r Église,  à cause  du  caractère  de  ceux  qui  la  firent  et  de  la  ma- 
nière grave  et  solennelle  dont  elle  fut  faite.  C’étaient  des  évê- 
ques qui,  s’alarmant  pour  la  piété  des  fidèles  confiés  à leurs 
soins,  et  pour  l’intégrité  de  la  doctrine  commise  à leur  vigi- 
lance, se  crurent  obligés  de  dénoncer  et  de  flétrir  certaines  pro- 
positions, qui  leur  paraissaient  ouvrir  la  voie  à de  coupables 
abus  et  à l’oubli  de  la  sévérité  chrétienne.  Et  cette  dénoncia- 
tion ils  la  firent  lorsque,  réunis  en  assemblée,  ils  pouvaient  met- 
tre en  commun  leurs  lumières,  et  donner  par  leur  accord  plus 
de  poids  et  de  force  au  coup  qu’ils  voulaient  frapper.  Ceux 
même  qui,  égarés  par  les  préjugés  ou  les  passions  de  leur  secte, 
cherchaient  à présenter  comme  dangereuse  et  relâchée  la  mo- 
rale enseignée  par  les  docteurs  catholiques , pouvaient  encore 
en  imposer  aux  simples  et  aux  faibles  par  l’excessive  sévérité 
de  leur  vie  et  par  l’inflexible  roideurde  leurs  principes.  Un  seul 
homme,  à cette  époque,  sortit  delà  gravité  que  commandaitun 
tel  sujet,  et  qui  convenait  si  bien  d’ailleurs  à son  génie  et  à son 
caractère.  11  sembla  se  persuader  qu’il  manquerait  quelque 
chose  à sa  gloire  si,  après  avoir  excellé  dans  les  sciences  les 
plus  difficiles  , et  dans  l’art  d’écrire  avec  noblesse  et  grandeur 
sur  des  matières  graves  et  profondes,  il  n’essayait  encore  son 
talent  sur  des  sujets  plus  faciles*,  et  si,  après  avoir  marché  à côté 
de  Bossuet,  il  ne  frayait  la  route  à Voltaire.  Ce  fut  en  eflet  Pas- 
cal, c’est-à-dire  un  des  hommes  les  plus  graves  et  par  son  ca- 
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ractère  et  par  la  nature  des  études  auxquelles  il  s’était  livré,  ce 
fut  Pascal  qui,  le  premier,  fit  d’une  question  de  principes  une 
question  de  personnes,  et  substitua  aux  raisons  une  ironie  et  un 
persifflage  peu  convenables  dans  des  matières  de  ce  genre. 

Aujourd’hui  encore  de  nouvelles  voix  viennent  de  se  faire  en* 
tendre  contre  le  relâchement,  et  de  réclamer  avec  énergie  l’ap- 
plication des  principes  les  plus  sévères  de  la  morale  évangéli- 
que. Mais  ces  voix,  d’oîi  sont-elles  parties?  Quels  sont  ces 
hommes  qui  ont  si  ardemment  pris  en  main  les  intérêts  de  l’É- 
glise ? Est-ce  des  évêques,  chargés  parla  nature  même  de  leurs 
fonctions  de  veiller  sur  la  doctrine,  et  d’empêcher  qu’aucune  er- 
reur n’en  altère  la  pureté?  Est-ce  des  prêtres,  à qui  l’expé- 
rience du  saint  ministère  a appris  qu’une  morale  douce  et  in- 
dulgente est  dangereuse,  en  favorisant  les  mauvaises  inclinations 
du  cœur?  Est-ce  des  théologiens  versés  dans  la  connaissance  de 
la  science  sacrée,  et  dans  l’étude  des  nombreux  ouvrages  qui  en 
ont  développé  les  principes,  ayant  pesé  avec  délibération  et  ma- 
turité les  diverses  opinions  qui  partagent  les  écoles,  et  s’étant 
décidés  pour  le  parti  le  plus  sévère,  après  un  examen  sérieux 
et  de  longues  recherches?  Ou  bien  encore  est-ce  des  chrétiens 
fervents  qui,  entraînés  par  l’ardeur  de  leur  foi  et  de  leur  piété, 
prennent  pour  des  commandements  rigoureux  les  suaves  inspi- 
rations delà  grâce,  et  ne  savent  pas  distinguer  la  limite  qui  sé- 
pare le  précepte  du  conseil?  S’il  en  était  ainsi,  les  protestations 
de  ces  hommes  pourraient  faire  quelque  impression  sur  ceu^ 
mêmes  qui  les  regarderaient  comme  exagérées,  et  jeter  peut- 
être  quelques  doutes  dans  leur  esprit.  Mais  non  5 ceux  qui  se 
sont  pris  d’un  si  beau  zèle  pour  la  pureté  de  la  morale  évangéli- 
que ne  sont  ni  des  évêques,  ni  des  prêtres,  ni  des  théologiens, 
ni  des  chrétiens  fervents  : je  ne  voudrais  pas  même  assurer  qu’i|$ 
aient  ce  degré  de  foi  qui  reste  souvent  comme  un  débris  de  l’in- 
nocence des  premiers  jours,  dans  une  âme  que  les  passions  ou 
les  intérêts  de  ce  monde  ont  détournée  de  Dieu.  Je  ne  voudrais 
pas  assurer  qu’ils  sachent  encore  assez  de  catéchisme  pour  pou- 
voir répondre  aux  interrogations  qui  leur  seraient  faites  sur  les 
mystères  les  plus  essentiels  de  la  religion  chrétienne.  Leur  in- 
expérience en  théologie  va  si  loin  qu’ils  n’en  comprennent  pas 
même  la  langue,  et  qu’ils  ont  cru  voir  l’approbation  de  l’aduUèrP 
dans  un  passage  qui  ne  contenait  absolument  rien  de  semblable* 
Y at-il,  je  le  demande,  de  la  dignité  dans  une  pareille  conduite  ? 
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et  faut-il  s’étonner  si  ceux  qui  attachent  encore  quelque  prix  à 
la  pensée  et  à la  parole  s’indignent  en  voyant  traitées  si  légère- 
ment l’une  et  l’autre? 

Au  milieu  des  débats  qu’a  amenés  le  choc  des  divers  par- 
tis, la  question  du  probabilisme  a été  soulevée.  Cette  question 
nous  paraît  assez  importante  pour  mériter  de  notre  part  un  exa- 
men sérieux.  Nous  la  prendrons  donc  à sa  hauteur,  sans  essayer 
de  l’abaisser  par  des  récriminations  personnelles,  ou  de  la  ré- 
trécir en  en  faisant  une  question  d’école  et  de  parti.  Il  ne  s’agit 
ici  ni  d’excuser  ni  de  défendre  les  Jésuites,  qu’on  a si  injuste- 
ment associés  à la  cause  du  probabilisme,  comme  si  tout  Jésuite 
était  probabiliste  par  le  fait  même  de  sa  profession.  Il  n’aurait 
fallu  que  quelques  moments  d’examen  pour  se  convaincre  que 
la  question  du  probabilisme  n’a  jamais  été  dans  l’Église  une 
question  d’ordre  ou  de  parti,  et  que  l’on  compte  des  probabilis- 
tes parmi  tous  les  ordres  religieux,  sans  qu’on  puisse  même  dis- 
tinguer sous  ce  rapport  celui  de  saint  Ignace  de  tous  les  autres. 

Dans  les  lettres  que  M.  Gousset,  aujourd’hui  archevêque  de 
Reims,  a publiées  sur  la  doctrine  de  saint  Alphonse  de  Liguori,  il 
compte,  parmi  les  probabilistes  qu’il  cite  à la  fin  de  son  ouvrage, 
quarante-huit  Jésuites,  trente-trois  Dominicains,  vingt  Fran- 
ciscains, plusieurs  Bénédictins,  et  même  plusieurs  docteurs  de 
Sorbonne.  Les  adversaires  des  Jésuites  sont,  en  vérité,  bien 
aveugles  dans  leur  opposition  : et  si  cet  ordre  n’avait  mérité  la 
haute  réputation  dont  il  jouit  dans  l’Église,  par  les  services  im- 
menses qu’il  lui  a rendus  depuis  trois  siècles,  les  préjugés  in- 
justes et  les  déclamations  de  ses  ennemis  auraient  suffi  pour  la 
lui  donner.  Comment,  en  effet,  ne  pas  soupçonner  au  moins 
quelque  chose  de  grand  et  d’utile  à l’Église  dans  une  société 
que  tous  les  ennemis  de  l’Église  ont  poursuivie  de  leur  haine  et 
de  leurs  coups?  Au  reste,  les  Jésuites  étant  tout  aussi  désinté- 
ressés dans  la  question  du  probabilisme  que  les  autres  ordres 
religieux,  ce  n’est  point  eux  qu’il  s’agit  de  défendre  : mais  c’est 
une  doctrine  enseignée  depuis  longtemps  dans  l’Église  par  un 
nombre  infini  de  docteurs , puisque  Monseigneur  l’archevêque 
de  Reims  en  a compté  plus  de  quatre  cents;  une  doctrine  appli- 
quée dans  la  pratique  par  une  multitude  innombrable  de  prêtres 
qui  en  ont  retiré  les  plus  heureux  résultats  pour  la  direction  des 
âmes  et  l’amélioration  des  mœurs  ; une  doctrine  généralement 
suivie  en  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne  et  dans  beaucoup 
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d’autres  provinces  catholiques  ; une  doctrine  enfin  que  le  Saint- 
Siège  a proclamée  à plusieurs  reprises  exempte  de  toute  cen- 
sure dans  les  divers  jugements  qu’il  a portés  sur  cette  ma- 
tière, soit  en  approuvant  les  écrits  de  saint  Alphonse,  soit  en 
répondant  aux  consultations  qui  lui  ont  été  adressées  sur  l’usage 
qu’un  confesseur  pouvait  faire  de  ces  écrits.  On  peut  même  dire 
qu’il  ne  s’est  jamais  engagé  pour  aucun  auteur  plus  qu’il  ne  l’a 
fait  pour  ce  bienheureux,  puisqu’il  a déclaré  qu’on  ne  doit  pas 
inquiéter  un  confesseur  qui,  dans  l’exercice  de  son  ministère^ 
suit  toutes  les  opinions  de  saint  Alphonse,  sans  examiner  es 
raisons  sur  lesquelles  elles  sont  appuyées,  mais  par  ce  seul  mo- 
tif que  le  Saint-Siège  n’a  rien  trouvé  dans  ses  écrits  qui  mérite 
d’être  censuré. 

Or,  pour  que  le  lecteur  puisse  comprendre  mieux  l’im- 
portance d’une  telle  décision,  il  est  bon  de  lui  mettre  sous  les 
yeux  les  règles  que  suit  le  Saint-Siège  dans  l’approbation  des  li- 
vres de  ceux  qu’il  déclare  bienheureux,  et  les  précautions  infi- 
nies qu’il  prend  avant  de  porter  un  jugement  définitif  sur  la 
sainteté  de  ces  personnages.  Leurs  écrits  sont  d’abord  soumis  a 
l’examen  le  plus  sévère  pour  lequel  on  choisit  toujours  les  plus 
habiles  théologiens.  Ceux-ci  donnent  par  écrit  le  résultat  de 
leur  travail  : ils  ne  doivent  pas  se  contenter  d’exprimer  en  gé« 
néral  leurs  opinions  sur  la  doctrine  des  ouvrages  qui  leur  sont 
soumis  ; mais  ils  en  doivent  faire  l’analyse  et  discuter  au  long  les 
points  qui  peuvent  offrir  quelque  difficulté.  « Une  opinion  peu 
«conforme  à la  pureté  des  principes  évangéliques,  et  capable  de 
« donner  atteinte  aux  bonnes  mœurs  ^ un  système  suspect  par  sa 
« nouveauté,  principalement  sur  des  questions  frivoles  5 un  sen- 
« timent  qui  choque  celui  des  Saints-Pères  et  du  commun  des 
« chrétiens,  ce  sont  des  taches  ineffaçables  pour  lesquelles  on 
« impose  un  éternel  silence  à la  cause  proposée.  Une  protesta-^ 
« tion  générale  de  l’écrivain,  avec  la  soumission  la  plus  sévère 
« de  toutes  ses  opinions  à l’autorité  de  l’Église  catholique, 

« l’empêche  sans  doute  d’être  criminel  en  s’égarant,  mais  elle 
« ne  peut  le  soustraire  h cette  loi  rigoureuse  d’exclusion.  La 
« congrégation  des  Rites  exige  de  sa  part  une  rétractation  ex- 
« presse  et  solennelle.  » (Analyse  de  l’ouvrage  du  Pape  Be- 
noît XIV  sur  la  canonisation  des  saints,  liv.  II,  chap.  5.)  Ce  n’est 
pas  tout  encore.  Personne  ne  peut  être  canonisé  s’il  n’estprouvé 
qu’il  a porté  jusqu’à  un  degré  héroïque  les  trois  vertus  théolo- 
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gales,  les  quatre  vertus  cardinales  et  toutes  celles  qui  en  dé- 
coulent. Or  cette  preuve  résulte  d’un  examen  scrupuleux  sur 
chaque  vertu  en  particulier,  examen  dans  lequel  on  scrute  tou- 
tes les  paroles  et  toutes  les  actions  du  défunt  : de  même  que 
dans  la  révision  de  ses  ouvrages  on  scrute  chaque  phrase  et  cha- 
que mot,  comme  si  l’on  cherchait  à y surprendre  quelque  vice 
ou  quelque  erreur.  Le  bienheureux  Alphonse  n’a  donc  pu  être 
déclaré  saint  qu’après  qu’il  a été  prouvé  qu’il  a porté  la  foi  et  la 
prudence  jusqu’à  l’héroïsme,  soit  dans  sa  conduite,  soit  dans  les 
écrits  oii  sont  contenues  les  règles  et  les  maximes  qui  l’ont  diri- 
gé. Si  nous  insistons  avec  tant  de  force  sur  ce  qui  concerne  la 
personne  et  la  doctrine  de  ce  saint  personnage,  ce  n’est  pas 
pour  que  l’on  se  persuade  que  le  probabilisme  est  une  opinion 
qui  lui  soit  particulière;  mais  parce  que  cette  doctrine  est  singu 
lièrement  confirmée  par  l’usage  qu’il  en  a fait  dans  la  pratique 
du  ministère,  et  par  le  zèle  ardent  avec  lequel  il  l’a  défendue 
contre  tous  ceux  qui,  de  son  temps,  ont  entrepris  de  l’attaquer. 

La  plupart  de  nos  lecteurs  ne  pourraient  comprendre  en  quoi 
consiste  principalement  la  question  du  probabilisme,  si  nous  ne 
commencions  par  poser  ici  quelques  principes  qui  appartiennent 
à la  théologie,  science  malheureusement  trop  étrangère  au  plus 
grand  nombre  des  gens  du  monde.  Nous  n’avons  assurément 
pas  la  prétention  de  résoudre , ou  même  d’approfondir  une 
question  débattue  depuis  longtemps  dans  les  écoles  catholiques. 
Parlant  à des  hommes  du  monde,  homme  du  monde  nous-même, 
nous  sentons  combien  cette  prétention  serait  téméraire.  Il 
s'agit  bien  moins  dans  cet  article  de  décider  qui  a raison,  des 
probabilioristes  ou  des  probabilistes,  que  de  montrer  que  les 
uns  et  les  autres  ont  été  animés  par  un  zèle  égal  pour  la  vérité, 
et  qu’il  y a au  fond  de  cette  question  autre  chose  que  des  capi- 
tulations de  confesseur  à pénitent.  Et  si  les  adversaires  moder- 
nes du  probabilisme  avaient  apporté  dans  l’examen  de  cette 
question  la  bonne  foi  et  la  gravité  qu’elle  exige,  loin  de  nous 
affliger,  nous  nous  serions  réjoui  de  voir  une  question  théolo- 
gique priseune  fois  au  sérieux  par  des  hommes  du  monde. 

Lorsqu’une  action  se  présente  à faire,  nous  devons  être 
certains  qu’elle  est  irréprochable  de  tout  point  : et  si  nous 
avions  le  moindre  doute  sur  sa  bonté , nous  pécherions  en 
la  faisant.  Ce  principe  est  admis  par  tous  les  théologiens 
sans  distinction,  et  le  doute  qui  a pour  objet  tçl  ou  tel  acte 
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particulier  est  désigné  par  eux  sous  le  nom  de  doute  pratique. 
Mais  je  ne  puis  être  assuré  de  la  bonté  d’un  acte  qu’au- 
tant  que  je  suis  cerlain  qu’il  ne  m’est  défendu  par  aucune 
loi.  Or,  si  cette  certitude  est  facile  pour  tous  les  points  fonda- 
mentaux de  la  loi  divine  sur  lesquels  reposent  les  principaux 
devoirs  de  l’homme,  il  en  est  autrement  de  ces  préceptes  qui 
descendent  davantage  dans  les  détails  de  la  vie,  et  qui  ont  pour 
but  d’appliquer  dans  quelque  circonstance  particulière  les  prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  se  règle  la  conscience.  Car  de  tout 
temps  et  en  tout  lieu  , parmi  les  philosophes  aussi  bien  que 
parmi  les  théologiens,  on  a remarqué  sur  ces  points  une  diver- 
gence plus  ou  moins  frappante.  Mais  le  doute  ici  n’a  ni  le  même 
objet  ni  la  même  nature  que  dans  le  cas  supposé  plus  haut. 
Aussi  les  théologiens,  pour  le  distinguer  du  doute  pratique, 
l’ont  appelé  spéculatif.  En  efiét  le  premier  a pour  objet  un  acte, 
le  second  une  loi.  Dans  le  premier  cas  je  doute  si  je  puis  agir, 
je  doute  dans  le  second  s’il  y a une  loi  qui  n’empêche  d’agir.  Or 
c’est  à ce  point  que  se  partagent  les  théologiens. 

Tous  sont  obligés  de  chercher  une  règle  pour  la  conscience 
dans  un  principe  pris  en  dehors  delà  loi  particulière  qui  fait  l’ob- 
jet du  doute,  puisqu’un  doute  ne  peut  jamais  servir  de  règle,  et 
d’appliquer,  par  voie  de  réflexion  ou  d’induction,  ce  principe  au 
cas  spécial  qu’il  s’agit  de  déterminer.  Toute  la  différence  consiste 
en  ce  que  les  uns  cherchent  ce  principe  reflexe  dans  une  sphère 
favorable  à la  liberté,  tandis  que  les  autres  le  prennent  dans  une 
sphère  favorable  à la  loi.  Ceux-ci  supposent  une  loi  générale 
qui  nous  oblige,  dans  le  doute  entre  plusieurs  opinions  oppo- 
sées, à choisir  toujours  la  plus  saine  ou  la  plus  probable.  Mais 
pour  que  le  principe  fût  incontestable,  il  faudrait  qu’ils  pussent 
prouver  l’existence  de  cette  loi,  soit  par  l’Écriture,  soit  par 
quelque  définition  de  l’Église,  soit  par  l’enseignement  commun 
des  docteurs.  Or  c’est  ce  qu’ils  ne  peuvent  faire.  L’Église  a 
bien  décidé  en  effet  qu’en  certaines  circonstances  nous  sommes 
obligés  dans  le  doute  de  choisir  le  parti  le  plus  sûr  ; mais  cette 
décision  de  l’Église  ne  s’applique  qu’à  certains  cas  particuliers 
oîi  les  intérêts  spirituels  ou  temporels  d’un  tiers  sont  engagés. 
Aussi  tous  conviennent  que  le  devoir  de  choisir  le  parti  le  plus 
sûr  oblige  et  le  juge  qui  doit  décider  du  sort  d’un  accusé,  et  le 
médecin  à l’égard  de  ses  malades,  et  le  notaire  à l’égard  de  ses 
clients.  Mais  l’Église,  en  appliquant  à certains  cas  particuliers 
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l’obligation  de  choisir  le  parti  le  plus  sûr,  ne  semble-t-elle 
pas  nous  insinuer  par  là  qu’aucune  obligation  générale  n’existe 
à cet  égard? 

Comment  d’ailleurs  saurai-je  quelle  est,  entre  deux  opinions, 
la  plus  probable  ? Je  n’ai  pour  cela  que  deux  moyens:  exami- 
ner chacune  d’elles,  peser  et  comparer  les  raisons  ou  les  auto- 
rités sur  lesquelles  elles  s’appuient,  et  choisir  celle  qui  me  pa- 
raît avoir  pour  soi  les  plus  graves;  ou  bien,  consulter  un  prêtre  et 
m’en  rapporter  à son  Jugement. 

Dans  le  premier  cas  je  ne  pourrai  jamais,  quoi  que  je  fasse, 
acquérir  sur  le  point  qui  fait  la  matière  de  ma  délibération  une 
certitude  entière  qui  ôte  tout  doute  de  mon  esprit,  et  l’opinion 
que  j’aurai  choisie  me  paraîtra  seulement  plus  probable  que 
celle  à laquelle  je  l’aurai  préférée.  H y a d’ailleurs  très-peu  de 
personnes  parmi  les  laïques  qui  puissent  faire  d’une  manière 
utile  cet  examen  ; car  il  suppose  des  connaissances  théologiques 
auxquelles  la  plupart  sont  étrangers. 

Puis,  obliger  ainsi  chaque  fidèle  à chercher  par  les  seules 
forces  de  son  esprit  une  règle  pour  sa  conscience  et  pour  ses 
actions,  n’est-ce  pas  aflaiblir  dans  les  âmes  le  sentiment  de  l’hu- 
milité chrétienne?  N’est-ce  pas  abandonner  aux  caprices  et  à 
l’arbitraire  d’une  raison  faillible  et  inconstante  ce  qui,  de  sa  na- 
ture, doit  être  fixe  et  immuable?  N’est  ce  pas  introduire  dans 
la  morale  un  désaccord  et  une  confusion  opposés  à cette  mer- 
veilleuse unité  qui  fait  le  earactère  propre  de  la  doctrine  ca- 
tholique ? N’est-ce  pas  soumettre  la  loi  divine  à l’examen  et  à 
l’interprétation  de  la  raison  individuelle,  et  alfaiblir  le  principe 
d’autorité  qui  fait  toute  la  force  de  l’Église  ? 

Que  si,  frappé  de  ces  inconvénients,  l’on  se  borne  à dire  que 
les  simples  fidèles  doivent  s’en  rapporter  à la  décision  du  di- 
recteur qu’ils  ont  choisi,  nous  répondrons  que  c’est  éloigner  la 
difficulté  au  lieu  de  la  résoudre,  et  que  la  plupart  des  objections 
que  nous  avons  indiquées  plus  haut  reviennent  ici.  Et  d’abord, 
que  feront  les  fidèles  lorsque,  ayant  consulté  plusieurs  prêtres, 
ils  en  auront  reçu  des  décisions  opposées?  Que  penseront-ils  de 
cette  divergence  et  de  cette  opposition,  eux  à qui  l’on  a pré- 
senté l’unité  de  doctrine  comme  le  caractère  essentiel  de  l’Église 
catholique?  Sera-t-il  toujours  facile  de  leur  expliquer  et  de  leur 
faire  comprendre  la  différence  qui  existe  sous  ce  rapport  entre 
le  dogme  et  la  morale? 
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Puis,  étant  libres  dans  le  choix  d’un  directeur,  ne  pourront- 
ils  en  chercher  un  plus  indulgent  et  pourra  t on  leur  en  faire  un 
crime,  après  que  l’Église  a proclamé  exempte  de  toute  censure 
la  doctrine  d’un  saint  qui  a généralement  suivi  les  opinions  les 
plus  modérées  dans  la  pratique  de  son  ministère?  S’ils  peuvent 
s’en  rapporterai!  jugement  d’un  directeur  rivant,  ne  peuTcnt- 
ils  pas  aussi  prendre  pour  règle  la  décision  de  l’un  de  ces 
grands  saints  ou  de  ces  savants  théologiens  qui  font  autorité 
dans  l’Église?  Quelque  respect,  quelque  confiance  qu’ils  aient 
dans  la  science  et  dans  la  piété  de  leur  confesseur,  ne  pourront- 
ils  pas  lui  préférer  l’opinion  d’un  homme  dont  l’Église  a solen- 
nellement proclamé  la  science  et  la  piété? 

Pourquoi  voudrait-on  d’ailleurs  forcer  chaque  prêtre  à déci- 
der des  questions  que  l’Église  n’a  pas  cru  pouvoir  définir,  et  à 
faire  prévaloir  comme  loi  ce  qu’elle  a laissé  libre  comme  opi- 
nion? Car  enfin  il  ne  s’agit  ici  que  des  opinions  vraiment  proba- 
bles et  douteuses,  c’est-à-dire  d’opinions  qui  sont  réellement 
controversées  dans  l’Église,  qui  ont  pour  elles  des  raisons  et 
des  autorités  très-graves.  Or  est-il  permis  de  penser  que  l’É- 
glise garderait  le  silence  si  elles  étaient  contraires  à la  morale 
enseignée  par  elle?  Lorsqu’un  simple  prêtre  m’aura  donné  une 
décision  que  je  regarderai  comme  trop  sévère,  et  que  je  lui  au- 
rai représenté,  avec  un  humble  respect,  qu’il  est  en  opposi- 
tion avec  un  saint  Thomas,  un  saint  Bonaventure,  un  saint  An- 
tonin,  un  saint  Alphonse,  un  Suarez,  un  Sanchez,  etc.,  que 
voulez- vous  qu’il  me  réponde,  s’il  est  véritablement  humble  et 
modeste,  comme  il  doit  l’être? 

Si  encore  on  attribuait  exclusivement  à l’évêque  le  droit  de 
prononcer  sur  ces  questions,  les  difficultés  seraient  moins  gran- 
des; car  les  évêques  ont  été  établis  juges  de  la  doctrine,  et  ils 
peuvent,  dans  les  questions  qui  les  concernent,  porter  un  juge- 
ment provisoire  qui,  sans  prescrire  la  foi  comme  un  devoir, 
puisqu’ils  ne  sont  pas  infaillibles,  impose  au  moins  un  respec- 
tueux silence  jusqu’à  ce  que  la  question  ait  été  définie  par  l’au- 
torité suprême  du  Saint-Siège.  Mais  n’est-il  pas  permis  de 
craindre  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  droit  qu’on 
accorderait  aux  simples  prêtres  de  porter  un  jugement  dans  les 
questions  de  doctrine?  Je  sais  qu’il  y a une  grande  différence 
entre  le  jugement  que  porte  un  prêtre  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence et  celui  que  porte  solennellement  l’évêque,  puisque  le 
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premier  ne  s’applique  qu’à  un  indiTidu  et  à un  cas  spécial , 
tandis  que  l’autre  s’applique  à tous  les  fidèles  d’un  diocèse. 
Mais  la  décision  du  prêtre  n’en  est  pas  moins  un  Yéritable  juge- 
ment sur  une  question  que  l’Eglise  n’a  pas  youIu  déterminer^ 

Or,  Je  comprends  qu’un  homme  appelé  par  Dieu  à un  haut 
degré  de  perfection  s’engage,  pour  y parvenir  plus  sûrement,  à 
obéir  en  tout  à son  confesseur , comme  Font  fait  plusieurs 
saints.  Cette  obéissance  est  sublime  et  admirable  ; mais  elle 
l’est  précisément  parce  que,  n’étant  pas  nécessaire,  n’étant  pas 
prescrite  par  Dieu  , elle  suppose  en  celui  qui  la  donne  une 
vertu  héroïque  et  merveilleuse.  Vis-à-vis  des  autres  fidèles  qui 
ne  se  sentent  point  appelés  à une  aussi  grande  perfection,  la 
fonction  du  confesseur  se  borne  à exiger  l’accomplissement  des 
choses  qui  sont  clairement  commandées  par  Dieu  ou  par  FE- 
glise,  et  à inspirer  le  goût  de  celles  qu’ils  conseillent , sans  les 
prescrire.  Et  la  confession  ne  pourrait-elle  pas,  je  le  demande, 
paraître  un  joug  trop  pesant  pour  plusieurs,  si  le  pénitent  était 
obligé  de  s’en  rapporter  toujours  aveuglément  aux  décisions 
que  lui  donne  son  confesseur  dans  les  choses  que  FEglise  n’a 
pas  voulu  décider? 

Ce  sont  ces  considérations  qui  servent  d’appui  au  sentiment 
des  probabilistes.. Ceux-ci  soutiennent  que,  dans  le  concours  de 
deux  opinions  à peu  près  également  probables,  on  peut  choisir 
indifféremment  Fune  on  l’autre  : ce  qui  revient  à dire  qu’une 
probabilité  étant  insuffisante  à fonder  iioe  loi  pour  la  conscience, 
celle-ci  reste  en  possession  de  sa  liberté.  Tous  conviennent  en 
effet  que  le  domaine  de  la  liberté  humaine  s’étend  jusqu’au 
point  oii  Dieu  lui  a posé  une  limite  par  une  loi  qu’il  a portée 
lui-même  ou  qu’ont  portée  en  son  nom  ceux  qui  nous  le  repré- 
sentent ici-bas,  La  liberté  précède  la  loi,  puisque  la  loi  est  une 
restriction  de  la  liberté.  Je  possède  donc  ma  liberté,  c’est-à- 
dire  le  droit  d’agir  jusqu’à  ce  que  vous  m’ayez  montré  la  loi  qui 
m’en  prive.  Or,  cette  possession  étant  certaine,  je  ne  puis  en 
être  privé  que  par  une  loi  certaine  comme  elle  ^ car  c’est  un 
axiome  de  droit  que  la  condition  du  possesseur  est  la  meil- 
leure, c’est-à-dire  que  ce  n’est  pas  à celui  qui  possède  de  cher- 
cher et  de  prouver  les  restrictions  par  lesquelles  sa  possession 
peut  être  gênée,  parce  qu’il  a dans  le  fait  même  de  celle-ci  une 
présomption  de  sa  légitimité. 

Les  probabilistes  accordent  donc  sans  peine  que,  dans  les  cas 
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prévus  et  déterminés  par  l’Église  ou  par  l’enseignement  géné- 
ral des  docteurs,  ils  ne  peuvent  suivre  une  opinion  probable, 
mais  qu’ils  doivent  choisir  le  parti  le  plus  sûr,  parce  que  dans 
ce  cas  il  y a une  loi  certaine  qui  restreint  la  liberté  et  impose  un 
devoir  certain  ; mais  ils  ne  pensent  pas  qu’une  loi  incertaine  et 
douteuse  puisse  nous  ôter  le  droit  certain  que  nous  avons  à no- 
tre liberté,  et  produire  une  obligation  certaine.  Et  ils  se  fondent 
sur  une  autre  axiome  de  droit  qui  déclare  nulle  toute  loi  dou- 
teuse. C’est  encore  un  principe  de  droit  universellement  reçu 
qu’une  loi  n’oblige  qu’après  avoir  été  promulguée.  Or  une  loi 
n’est  promulguée  pour  la  conscience  que  par  la  connaissance 
que  nous  en  avons  5 et  peut-on,  sans  abuser  des  termes,  con- 
fondre la  connaissance  avec  un  doute  ou  une  probabilité  ? Une 
loi  douteuse  et  qui  n’est  pas  suffisamment  promulguée  étant 
nulle,  toutes  les  fois  que  nous  doutons  si  nous  sommes  obligés 
à tel  ou  tel  acte  qui  se  présente  à faire,  nous  pouvons,  par  voie 
de  réflexion  ou  d’induction,  conclure  qu’aucune  loi  n’existe;  et 
que  nous  sommes  par  conséquent  libres  d’agir  comme  il  nous 
plaît. 

En  général,  l’école  probabiliste  s’appuie  sur  des  axiomes  ti- 
rés du  droit,  et  il  y a la  plus  parfaite  correspondance  entré  le 
code  de  la  conscience,  tel  qu’ils  le  conçoivent,  et  le  code  des 
lois  positives  qui  gouvernent  la  société.  De  même  que,  dans  l’or- 
dre  temporel,  chaque  citoyen  possède  sa  liberté  jusqu’à  ce 
qu’elle  lui  ait  été  ôtée  par  une  loi  certaine  et  solennellement 
promulguée,  ainsi  dans  l’ordre  surnaturel.  De  même  qu’au- 
cun juge  ne  condamne  l’accusé  qu’on  amène  à son  tribunal  s’il 
n’a  contre  lui  quelque  texte  de  loi  certain  et  évident,  ainsi  au- 
cun prêtre  ne  peut,  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  condamner 
le  pénitent  pour  des  actes  qui  ne  sont  pas  évidemment  contrai- 
res à quelque  loi  de  Dieu  ou  de  l’Eglise.  Dans  les  deux  tribu- 
naux la  procédure  est  la  même,  et  l’on  donne  à l’accusé  autant 
de  chances  favorables  qu’il  est  possible  de  lui  en  donner.  Voilà 
ce  qu'est  la  doctrine  du  probabilisme,  telle  qu’elle  est  enseignée 
dans  les  écoles  catholiques. 

Il  est  vrai  que  quelques  théologiens  ont  avancé  qu’on  peut 
suivre  une  opinion,  quelque  faible  qu’en  soit  la  probabilité, 
pourvu  qu’elle  ne  cesse  pas  d’être  probable,  et  qu’on  peut  re- 
garder comme  vraiment  probable  un  sentiment  qui  a été  sou- 
tenu par  un  seul  auteur,  même  récent.  Mais  ces  deux  proposi- 
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lions  ont  été  flétries  par  le  Saint-Siège,  et  jamais,  depuis  leur 
condamnation,  elles  n’ont  été  enseignées  par  aucun  théologien 
catholique.  Ce  serait  donc  une  injustice  d’imputer  à l’Eglise  des 
erreurs  qu’elle  s’est  empressée  de  proscrire,  et  de  confondre 
avec  ces  maximes  relâchées  la  doctrine  du  probabilisme,  telle 
que  nous  l’avons  exposée  plus  haut. 

Et  les  déclamations  qui  se  sont  fait  entendre  dernièrement 
contre  elle  sont  d’autant  plus  étranges  que  ses  partisans  ne 
font  que  transporter  dans  l’ordre  surnaturel  et  appliquer  aux 
rapports  de  l’homme  avec  Dieu  les  principes  qui  gouvernent 
l’ordre  naturel  et  règlent  les  rapports  des  hommes  entre  eux. 
Si  l’on  essayait,  en  effet,  d’appliquer  au  gouvernement  des  cho- 
ses de  ce  monde  les  maximes  des  théologiens  qui  soutiennent 
qu’il  faut  toujours  suivre  le  parti  le  plus  sûr,  ou  même  l’opinion 
la  plus  probable,  toute  législation  positive  serait  impossible,  et 
il  pourrait  arriver  à chaque  instant  qu’un  homme  fut  puni  pour 
avoir  enfreint  une  loi  qni  n’existe  pas  réellement. 

Il  y a plus  : si  quelque  prêtre  essayait  d’appliquer  rigoureu- 
sement dans  l’exercice  de  son  ministère  les  principes  sévères 
que  certains  journaux  semblent  recommander  aujourd’hui,  il  se 
verrait  aussitôt  en  butte  aux  attaques  les  plus  violentes  de  ces 
mêmes  journaux. 

Chose  étrange!  on  reproche  au  clergé  d’être  intolérant,  de 
se  séparer  et  de  chercher  à séparer  du  monde  ceux  qu’il  dirige, 
de  condamner  les  plaisirs  les  plus  innocents  et  de  vouloir  sou- 
mettre les  consciences  à un  joug  intolérable.  Et  puis , s’il  essaye 
d’attirer  les  cœurs  par  une  indulgence  toute  chrétienne,  on  l’ac- 
cuse aussitôt  de  relâchement.  Qu’on  choisisse  donc  entre  deux 
reproches  qui  s’excluent  mutuellement.  Veut-on  que  le  prêtre 
suive  dans  la  pratique  les  principes  du  tutiorismé:  qu’on  ne 
trouve  donc  plus  étonnant  qu’il  condamne  indistinctement  et 
tous  les  spectacles  et  toutes  les  danses  ; car,  quelque  opinion 
que  l’on  embrasse  sur  la  valeur  morale  de  ces  plaisirs,  il  est 
certainement  plus  sûr  de  s’en  abstenir  que  de  s’y  livrer.  Qu’on 
hé  le  condamne  pas  s’il  défendu  ceux  qui  le  consultent  de  rece- 
voir et  de  lire  les  romans  ou  les  journaux  dont  les  feuilletons 
peuvent  exalter  l’imagination  et  corrompre  le  cœur , d’aller 
entendre  les  professeurs  dont  les  leçons  peuvent  jeter  quelques 
doutes  dans  l’esprit,  de  placer  leurs  enfants  dans  les  collèges 
de  rUniversité  j car,  en  admettant  même  qu’il  y a beaucoup 
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d’exagération  dans  les  reproches  qu’on  leur  adresse,  il  est  au 
moins  probable  qu’il  y a au  fond  de  tous  ces  reproches  quelque 
chose  de  vrai,  et  il  est  par  conséquent  plus  sûr  pour  un  père  de 
placer  ailleurs  ses  enfants. 

Si  nous  voulions  répondre  par  des  arguments  personnels  à ces 
rédacteurs  des  journaux  qui  ont  élevé  la  voix  contre  le  proba- 
bilisme du  clergé,  nous  leur  demanderions  si  c’est  en  suivant 
le  parti  le  plus  sûr,  ou  même  le  plus  probable,  qu’ils  ont,  dans 
les  dernières  années  de  la  Restauration,  établi  des  sociétés  se- 
crètes dans  le  but  de  renverser  le  gouvernement,  qu’ils  ont  pris 
les  armes  afin  d’achever  par  la  force  ce  que  l’habileté  avait 
commencé  ; qu’ aujourd’hui  ils  annoncent  et  recommandent  à 
leurs  lecteurs  des  ouvrages  qu’ils  ne  voudraient  certainement 
pas  faire  lire  à leurs  filles. 

Nous  pourrions  leur  dire  : Puisque  vous  indiquez  le  parti  le 
plus  sûr  comme  le  seul  admissible  pour  la  conscience,  soyez 
donc  conséquents  a votre  principe,  et  favorisez  de  tout  votre 
pouvoir  les  institutions  qui  nous  rendent  facile  Je  parti  le  plus 
sûr.  Il  y a des  hommes  pour  qui  le  moyen  le  plus  sûr  de  prati- 
quer la  vertu  est  de  fuir  le  monde,  et  de  se  retirer  dans  quelque 
monastère,  où  ils  puissent  éviter  toutes  les  occasions  de  péché 
qu’ils  rencontrent  dans  le  monde.  Unissez  donc  vos  voix  aux 
nôtres  pour  réclamer  avec  nous  la  liberté  de  fonder  des  cou- 
vents où  nous  puissions  aller  chercher  un  abri  contre  les  dan- 
gers qui  nous  effrayent  ^ réclamez  avec  nous  une  vigilance  plus 
sévère  du  gouvernement  sur  les  théâtres  de  la  capitale  et  des 
provinces,  afin  qu’on  n’y  représente  plus  de  ces  pièces  immo- 
rales ou  irréligieuses  qui  rendent  certainement  moins  facile  le 
parti  le  plus  sûr  que  vous  recommandez  avec  tant  de  zèle  5 de- 
mandez avec  nous  des  lois  qui  laissent  plus  de  liberté  aux  mi- 
nistres delà  religion  et  qui  répriment  plus  énergiquement  les 
attentats  qu’on  se  permet  journellement  contre  elle  et  contre  la 
morale,  dont  elle  est  une  sauvegarde  si  puissante. 

Au  reste,  ce  serait  une  erreur  de  penser  que  les  probabilistes 
méconnaissent  l’esprit  du  Christianisme  et  la  sévérité  de  la 
morale  évangélique.  Certes,  ce  n’était  pas  un  Sybarite  que  ce 
saint  Alphonse,  qui  mortifiait  son  corps  et  tous  ses  sens  par  les 
pénitences  les  plus  dures,  et  dont  la  vie,  on  peut  le  dire,  a été 
une  mort  continuelle.  Mais  les  probabilistes  savent  distinguer, 
dans  l’Évangile,  le  précepte  et  le  conseil  ;ils  n’abandonnent  et 
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ne  sacrifient  aucune  des  maximes  de  ce  livre  divin  ; mais  ils 
ne  les  classent  pas  toutes  dans  la  même  catégorie.  Ils  savent 
que  la  grâce,  aussi  bien  que  la  gloire,  a ses  degrés  -,  que  le  de- 
voir suffit  aux  uns,  que  les  autres  sentent  le  besoin  d’une  vie 
plus  parfaite;  que  tout  le  secret  du  chrétien,  sur  cette  terre, 
est  de  bien  connaître  l’ai  trait  de  la  grâce  et  de  le  suivre  jus- 
qu’au point  où  il  nous  appelle  ; que  ce  serait  une  lâcheté  pour 
les  uns  de  s’arrêter  lorsque  Dieu  leur  dit  d’avancer,  et  une  té- 
mérité pour  les  autres  de  prévenir  la  grâce  au  lieu  de  se  laisser 
prévenir  par  elle.  Et  s’ils  craignent  de  multiplier  les  devoirs, 
de  peur  de  donner  aux  faibles  l’occasion  de  pécher  en  les  trans- 
gressant, c’est  afin  de  multiplier  les  conseils,  et  de  laisser  par 
là  à un  plus  grand  nombre  de  chrétiens  l’occasion  d’être  géné- 
reux envers  Dieu.  De  ce  qu’un  jurisconsulte,  en  expliquant  le 
texte  de  la  loi,  constate  que,  dans  tel  cas  donné,  il  n’y  a pas  de 
délit  ou  de  crime,  parce  que  la  loi  est  obscure  et  incertaine, 
peut-on  conclure  de  là  qu’il  prend  parti  pour  les  criminels,  et 
qu’il  recommande  aux  autres  les  actions  dans  lesquelles  il  n’a 
pas  constaté  de  délit?  Or,  un  théologien  n’est  qu’un  juriscon- 
sulte d’un  ordre  plus  élevé,  qui  étudie  le  code  où  sont  renfer- 
mées les  lois  de  Dieu  et  de  l’Eglise,  et  cherche  à constater  dans 
quel  cas  ces  lois  sont  violées,  sans  recommander  pour  cela  les 
actes  où  il  ne  voit  pas  de  péché.  La  théologie  et  l’ascétique  sont 
deux  branches  distinctesde  la  même  science  ; l’une  est  la  science 
des  préceptes,  l’autre  la  science  des  conseils.  Aussi,  qu’on  lise 
les  œuvres  ascétiques  des  théologiens  probabilistes,  de  saint  Al- 
phonse, par  exemple,  et  l’on  verra  que  rien  de  ce  qui  peut  rap- 
procher l’âme  de  Dieu,  et  l’amener  à une  union  plus  intime  avec 
lui,  ne  leur  est  étranger. 

Pour  bien  juger  du  mérite  respectif  de  la  méthode  des  pro- 
babilistes et  de  celle  de  leurs  adversaires,  le  meilleur  moyen  est 
peut-être  d’en  étudier  les  résultats  dans  les  pays  où  chacune 
d’elles  a été  plus  particulièrement  suivie.  Dans  les  contrées  où 
le  clergé  a suivi  une  méthode  plus  sévère,  la  société  s’est  en 
général  scindée  en  deux  parties,  dont  l’une  s’est  fait  remarquer 
par  une  piété  sincère  et  vive,  tandis  que  l’autre  s’est  jetée  dans 
une  sorte  d’opposition  systématique  contre  la  religion,  ses  pra- 
tiques et  ses  ministres.  Ici  les  chrétiens  sont  fervents,  et  ceux 
qui  négligent  les  sacrements  finissent  bientôt  par  perdre  la  foi. 
Dans  un  tel  état  de  choses,  ceux  qui  seront  sauvés  parviendront 
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peut-être  a un  plus  haut  degré  de  gloire;  mais  le  nombre  des 
élus  serait-il  aussi  grand  que  si  l’on  avait  suivi  une  méthode 
plus  indulgente  ? C’est  ce  dont  il  est  permis  de  douter,  quand 
on  considère  le  grand  nombre  de  défections  dans  la  foi  qui  dé- 
solent l’Eglise  dans  ces  contrées. 

Voici  à peu  près  comment  la  foi  vient  à s’y  perdre.  D’abord 
l’homme  appartient  à Dieu  jusqu’à  l’âge  oii  les  passions  com- 
mencent à se  développer.  Une  fois  arrivé  à cet  âge,  il  subit  une 
épreuve  terrible.  Si  des  rechutes  fréquentes  l’éloignent  de  la 
participation  aux  sacrements,  la  confession  lui  devient  fasti- 
dieuse et  insupportable,  parce  qu’elle  n’a  plus  pour  résultat  de 
le  réconcilier  avec  Dieu,  et  de  l’unir  à lui  dans  le  sacrement  de 
l’Eucharistie.  Bientôt  il  abandonne  le  tribunal  de  la  pénitence, 
et,  privé  des  conseils  qui  soutenaient  sa  faiblesse,  il  devient  de 
plus  en  plus  l’esclave  des  passions  qui  l’ont  détourné  de  Dieu  : 
la  foi  s’émousse,  elle  languit;  elle  est  de  temps  en  temps  ébran- 
lée et  par  les  exemples  qu’il  a sous  les  yeux,  et  par  les  dis- 
cours qui  frappent  son  oreille  ; elle  meurt  enfin , et  fait  place 
quelquefois  h une  impiété  mêlée  de  haine  et  de  mépris.  C’est  à 
peine  souvent  si,  à l’heure  de  la  mort,  l’âme,  effrayée  en  pré- 
sence des  jugements  de  Dieu , sent  se  ranimer  l’élincelle  qui  a 
éclairé  ses  premières  pensées.  Si,  plus  heureux,  il  sort  victo- 
rieux de  l’épreuve,  on  le  voit,  fidèle  à tous  ses  devoirs,  mar- 
cher à grands  pas  dans  la  voie  de  la  vertu  , se  livrer  avec  un 
zèle  infatigable  à toutes  les  pratiques  du  dévouement  et  de  la 
charité,  et  consoler  par  la  sainteté  de  sa  vie  l’Eglise  des  pertes 
qu’elle  fait  ailleurs. 

Dans  les  pays,  au  contraire,  oii  l’on  suit  une  méthode  plus 
indulgente,  les  choses  se  passent  différemment.  L’épreuve  que 
subissent  tous  les  hommes,  lorsqu’ils  arrivent  à l’adolescence, 
est  ordinairement  adoucie  par  la  charitable  condescendance  des 
directeurs  qui,  considérant  les  sacrements  moins  comme  la  ré- 
compense d’une  bonne  vie  que  comme  les  moyens  d’y  attein- 
dre , les  distribuent  avec  une  largesse  d’autant  plus  grande  que 
les  besoins  qui  les  réclament  sont  plus  impérieux.  Les  sacre- 
ments sont,  à leurs  yeux,  des  remèdes  qu’il  faut  multiplier  se- 
lon que  le  mal  s’aggrave.  N’exigeant  d’ailleurs  des  pénitents  qui 
réclament  leur  ministère  que  les  choses  indispensables  pour  le 
salut,  ménageant  avec  un  soin  extrême  leur  faiblesse,  ils  lais- 
sent toujours  dans  leur  esprit  et  dans  leur  cœur  une  impression 
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favorable  qui  contraste  singulièrement  avec  la  haine  injusio 
dont  le  prêtre  est  l’objet  dans  les  autres  pays.  Peut-être  cetio 
facilité  à admettre  aux  sacrements  des  pécheurs  qui  laissent 
apercevoir  peu  de  traces  d’amélioration  est-elle  l’occasion  de 
quelques  sacrilèges  ; mais  l’effet  en  est  généralement  de  con- 
server dans  râme  la  foi,  qui  est  la  racine  de  toutes  les  vertus 
chrétiennes,  et  de  préparer  à celles-ci  une  tige  d’où  elles  pour- 
ront fleurir  plus  tard.  Aussi  ne  voit-on  point  dans  ces  contrées 
des  hommes  qui,  au  lit  de  la  mort,  bravent  encore  la  justice  de 
Dieu,  et  ne  trouvent  en  lui,  au  sortir  de  cette  vie,  qu’un  juge 
irrité. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  rigorisme  n’ait  été  introduit, 
en  France,  par  les  jansénistes  ou  semi-protestants  qui  infestè- 
rent, au  siècle  dernier,  la  science  théologique  de  leurs  erreurs; 
mais  il  fut  d’ailleurs  singulièrement  favorisé  par  le  peu  de  dé- 
veloppement que  cette  science  avait  pris  chez  nous,  au  moins 
pour  la  partie  morale,  en  comparaison  de  celui  qu’elle  avait 
pris  chez  plusieurs  autres  peuples.  Nous  ne  trouvons,  en  efl’et, 
parmi  nos  théologiens-,  aucun  homme  qui  puisse  être  comparé 
à ces  docteurs  de  l’Espagne,  de  l’Allemagne  et  de  l’Italie  dont 
le  nom  fait  autorité,  et  dont  les  ouvrages  sont  étudiés  et  con- 
sultés dans  toute  l’Eglise.  L’ascétique,  au  contraire,  se  déve- 
loppa de  bonne  heure  en  France,  et  produisit  une  foule  d’ou- 
vrages excellents,  de  sermons  surtout,  qui  ne  nous  laissent  rien 
a envier  aux  autres  pays  en  ce  genre,  mais  qui  étaient  plutôt  de 
nature  à favoriser  le  rigorisme  qu’à  le  comprimer  ; parce  que 
l’ascétique,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  n’a  point  le  po- 
sitif de  la  théologie,  et  qu’eîlç  a pour  but  de  pousser  les  âuies 
vers  la  plus  grande  perfection.  Une  amélioration  sensible  s’est 
fait  remarquer  néanmoins  en  France  depuis  plusieurs  années. 
Les  décisions  du  Saint-Siège  sur  plusieurs  point  de  morale  con- 
testés, l’étude  des  œuvres  théologiques  de  saint  Alphonse  ont 
produit  dans  les  opinions  du  clergé  français  et  dans  sa  direction 
une  modification  remarquable,  et  tout  fait  espérer  que  nous 
verrons  s’effacer  peu  à peu  les  derniers  vestiges  d’un  rigorisme 
qui  n’est  ni  dans  l’esprit  de  Jésus-Christ  ni  dans  l’esprit  de 
l’Eglise. 


Ch.  Sainte-Foi. 


ÉTUDES  POLITIQUES. 


LA  POLITIQUE  D’ARISTOTE. 


Quand  on  étudie  l’Antiquité,  non  pas  sur  un  seul  point,  comme 
cela  se  fait  d’habitude,  mais  dans  l’ensemble  des  pays  civilisés, 
on  rencontre  aussitôt  deux  pensées  politiques  qui  se  partagent 
notre  attention,  l’une  orientale,  l’autre  grecque;  la  première 
immuable,  austère,  comme  il  convient  à une  autorité  qui  est  ou 
qui  est  supposée  une  émanation  de  la  Divinité  ; la  seconde  mo- 
bile, capricieuse,  inquiète,  se  tourmentant  sans  cesse  comme 
se  tourmente  une  intelligence  énergique  qui  est  à la  recherche 
d’un  bien  qu’elle  espère  toujours  et  qu’elle  n’atteint  jamais. 
Que  l’on  compare  en  effet  l’esprit  de  la  Bible,  et,  en  second 
lieu,  celui  des  Lois  de  Manou  dans  l’Inde,  celui  du  Chou-King 
dans  la  Chine,  à celui  qui  domine  parmi  les  descendants  des 
vieilles  races  helléniques  ; on  est  saisi  tout  à coup  d’un  con-^ 
Iraste  qui  frappe  même  les  esprits  les  plus  superficiels.  D’un 
côté,  les  peuples  obéissent  comme  s’ils  étaient  prosternés  sous 
l’empire  d'une  force  invincible , éternelle  ; de  l’autre,  l’on  ne 
voit  et  l’on  n’entend  qu’un  fracas  de  lois  et  de  constitutions  qui 
se  heurtent  et  se  renversent,  se  relèvent  et  se  recomposent, 
comme  s’il  y avait  là  une  verve  de  production  qui  voulût  épui- 
ser toutes  les  combinaisons  possibles  de  la  politique. 

La  Grèce  n’est  donc  pas  seulement  un  pays  intéressant  par 
ses  travaux  littéraires,  philosophiques , oratoires,  artistiques; 
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elle  est  surtout  extrêmement  remarquable  quand  on  l’interroge 
au  point  de  vue  politique.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  sur  la  li- 
gne où  se  retrouvent  les  noms  d’un  Epiménide  de  Crète,  d’un 
Solon,  d’un  Pytliagore,  d’un  Arcliytas  de  Tarente,  d’un  Platon, 
d’tin  Aristote,  d’un  Xénophon , et  du  fondateur  du  Portique,  il 
y a une  mine  scientifique  qui  n’a  pas  été  suffisamment  explorée. 

D’un  autre  côté,  il  en  est  de  la  politique  aujourd’hui  ce  qu’il  en 
était  de  la  théologie  au  lY®  siècle  de  notre  ère,  ce  qii’il  en  était 
de  ce  grand  mouvement  où  la  foi  et  l’hérésie  se  livraient  des 
combats  d’extermination.  La  politique  est  aujourd’hui  le  besoin 
irrésistible  de  toutes  les  âmes  j c’est  en  elle  que  se  résume  et 
que  s’absorbe  tout  le  mouvement  de  notre  époque.  Il  nous  a 
semblé  qu’au  milieu  de  pareilles  circonstances  il  y avait  une 
opportunité  particulière  pour  tous  les  hommes  sérieux,  et  sur- 
tout pour  les  Catholiques,  à remonter  aux  politiques  mères  d’où 
sont  sorties  les  politiques  les  plus  savantes  de  l’Occident,  afin’ 
de  prouver  de  plus  en  plus,  non  point  par  de  vaines  hypothè- 
ses, mais  par  des  faits  positifs,  que  toute  parole  humaine,  quel- 
que étonnante  qu’elle  soit  parfois,  ne  saurait  être  que  stérile 
en  dehors  de  certains  principes.  Dès  les  premiers  siècles  du 
Christianisme , les  Pères  de  l’Eglise  n’eurent  pas  de  peine  à 
convaincre  d’impuissance  les  théories  grecques  qu’on  leur  op- 
posait sans  cesse.  Tout  en  admirant  la  beauté  de  certaines  ima- 
ginations , la  grandeur  de  certaines  idées  , ces  vénérables 
écrivains  démontrèrent  facilement  qu’il  est  impossible  de 
rien  expliquer,  de  rien  condamner,  de  rien  justifier  quand 
on  est  privé  de  la  lumière  que  FÉvangiie  fait  rayonner  sur  la 
nature  humaine  et  sur  sa  destination.  11  doit  s’accomplir  aujour- 
d’hui, par  rapport  à l’antiquité  païenne  , et  sur  le  terrain  de  la 
politique,  un  travail  pareil  à celui  des  écrivains  chrétiens  sur  le 
terrain  spéculatif, un  travail  que  le  moyen  âge  ne  put  pas  ou  ne 
voulut  pas  faire.  Et  c’est  là  ce  qui  nous  a engagé  à nous  livrer  à 
ces  Etudes^  ne  serait-ce  que  pour  appeler  dans  la  lice  quelques- 
unes  de  ces  grandes  intelligences  dont  s’honore  la  philosophie 
catholique , et  qui  sont  plus  aguerries  que  nous  aux  grandes 
gymnastiques  de  la  discussion  sociale  : c’est  là  encore  ce  qui 
nous  a déterminé  à prendre  Aristote  pour  point  de  départ. 

Aristote  en  effet  n’est  pas  seulement  l’analyste  prodigieux 
qui  fit  rOr^awow  en  systématisant  tous  les  procédés  dont  l’es- 
prit peut  se  servir  -,  qui  observa  la  nature  matérielle  et  morale 
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comme  personne  ne  les  avait  observées,  dans  les  champs  du 
rationalisme  ; qui  tira  de  sa  propre  sagacité  une  théorie  des 
beaux-arts  devenue  la  règle  du  goût  de  tous  les  siècles  5 qui 
couronna  tant  de  chefs-d’œuvre  par  un  ouvrage  métaphysique 
où  le  genre  humain  semble  avoir  porté  tout  ce  qu’il  a de  puis- 
sance de  réflexion  ; il  est  encore  un  publiciste  dont  les  idées 
ont  une  analogie  singulière  avec  celles  dont  nous  vivons  et  dont 
nous  nous  glorifions  le  plus  aujourd’hui.  Aristote  d’ailleurs  avait 
été  élevé  et  il  avait  grandi  dans  des  conditions  extrêmement  fa- 
vorables à la  science  politique.  Son  père  Nicomaque  avait  été 
médecin  d’Amyntas,  père  de  Philippe;  lui-même,  après  avoir 
résidé  longtemps  à Atarne,  auprès  d’Hermias,  gouverneur  de 
la  Lydie  pour  le  roi  de  Perse,  avait  été  chargé  de  l’éducation  d’A- 
lexandre, et  il  avait  passé  huit  ans  à la  cour  de  Pella.  Plus  tard,  il 
avait  donné  des  lois  à Stagyre  sa  patrie,  et  recueilli  plus  de  cent 
cinquante  constitutions,  dans  un  ouvrage  qui  est  perdu  et  dont 
on  ne  regrettera  jamais  assez  la  perte.  Il  était  venu  enfin  dans 
un  temps  où  la  Grèce  avait  produit  tout  ce  qu’un  peuple  doué 
de  brillantes  facultés  peut  donner  de  plus  spontané , dans  un 
temps  où  il  n’y  avait  d’autre  moyen  de  se  créer  une  position  ori- 
ginale et  souveraine  que  de  lancer  la  science  et  le  génie  dans  des 
voies  nouvelles,  inconnues,  dans  celles  où  les  lança  le  Stagyrite. 
La  Politique  d’Aristote  se  recommandait  donc  tout  naturelle- 
ment à nos  premières  sympa thiés,  en  dépit  de  l’ordre  chrono- 
logique ; car  elle  n’est  pas  seulement  l’œuvre  d’un  grand  philo- 
sophe initié  à tous  les  secrets,  à tous  les  mystères  qui  président 
à l’existence  des  rois  et  des  peuples  ; elle  est  l’œuvre  de  l’hom- 
me le  plus  colossal  de  l’Antiquité. 

Nous  aurons  donc  à exposer  ici  d’abord  les  idées  fondamen- 
tales qui  forment  les  huit  livres  de  la  Politique  d’Aristote;  nous 
aurons  ensuite  à justifier  l’ordre  que  nous  avons  cru  devoir 
adopter  pour  la  disposition  de  ces  livres,  d’après  M.  Barthéle- 
my Saint-Hilaire  et  Gonring.  Nous  tâcherons  en  dernier  lieu  et 
dans  un  prochain  article  de  discuter  la  valeur  doctrinale  de 
l’ouvrage  dont  nous  devons  nous  borner  aujourd’hui  à offrir 
l’analyse. 
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Aristote  commence  sa  Politique  par  examiner  ce  que  c’est 
que  l’Etat.  Suivant  lui,  l’Etat,  c’est  une  communauté,  une  asso* 
ciation  (1),  et  comme  toute  association  vise  à satisfaire  des  in- 
térêts, il  est  clair  que  l’Etat  étant  l’association  la  plus  impor- 
tante, est  celle-là  même  où  sont  renfermés  tous  les  intérêts. 
Puisqu’il  en  est  ainsi,  l’étude  de  l’Etat  est  l’étude  par  excellen- 
ce : il  faut  donc  que  chacun  recherche  et  constate  par  luêmême 
les  éléments  de  l’Etat. 

Or  les  éléments  constitutifs  de  l’Etat  sont  d’abord  Thomme 
et  la  femme,  que  la  nature  elle-même  attire  Fun  vers  Fautre 
pour  qu’ils  se  reproduisent  dans  d’autres  êtres  qui  suffisent  à 
la  continuation,  à la  conservation  de  la  société.  Ils  sont  encore 
dans  Fidée  de  certains  êtres  dont  les  uns  sont  appelés  à com- 
mander, d’autres  à obéir. 

Voilà  déjà  la  famille,  dont  les  bases  sont,  d’une  part,  l’asso- 
ciation de  Fépoux  et  de  la  femme;  de  Fautre,  celle  du  maître 
et  de  l’esclave. 

Puis,  plusieurs  familles  se  réunissent  et  forment  le  village; 
et  plusieurs  villages  composent  FEtat(2),  un  Etat  complet,  un 
Etat  capable  de  se  suffire  à lui-même. 

L’Etat  par  conséquent  vient  de  la  nature,  avec  les  pre^ 
mières  associations  dont  il  est  la  fin  dernière,  et  de  même  que 
la  sociabilité  même  de  Fhomme. 

Mais  ni  l’individu,  ni  la  famille,  ni  l’Etat  ne  pourraient  sub- 
sister, même  théoriquement,  sans  une  puissance  capable  de  di- 
riger les  uns  et  les  autres  vers  un  but  toujours  honorable. 
Aristote  leur  donne  la  parole  (Aoyoç),  qu’il  ne  confond  pas  avec 
la  voix  propre  aux  animaux.  Et  quelle  est  la  destination 

de  la  parole?  C’est  d’apprendre  à Fhomme  et  à FEtat  ce  que  c’est 
que  le  bien  et  le  mal  (3),  le  juste  et  Finjuste;  c’est  de  les  forti- 

(1)  Kosvwvtocv  Tfvot  ô’JO’av. 

(2)  H Ix  'jtAstovtjùv  xuîjiAwv  XQiVMvfa  rilsioç  WAcç,  rj  êti  tra'TSQÇ 

'K-spocç  r-^ç  œjvapxiiaç. 

(3)  O Ss  loyoç  stÛ  tcù  icTT!  TO  aup.(pîpov  xaà  tq 

(odTS  xoà  TO  Sixam  xoà  to  a^cxov. 
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fier  dans  la  sagesse  et  la  vertu  contre  les  mauvaises  passions. 
« Tous  les  hommes  (1),  dit  Aristote,  sont  faits  pour  se  rappro- 
cher les  uns  des  autres,  et  l’homme  perfectionné  par  la  société 
est  l’animal  le  plus  accompli,  comme  il  est  le  pire  quand  il  vit 
sans  justice  et  sans  loi.  — L’injustice  qui  a des  armes  est  un 
fléau  terrible.  — La  justice  est  le  fondement  de  la  politique.  » 

Lorsque  l’Etat  est  ainsi  constitué,  Aristote  revient  un  peu 
sur  lui-même  ; il  descend  plus  avant  dans  la  famille,  dans  la  fa- 
mille parfaite  {rehioç  ojxjoc),  par  opposition  à la  famille  impar- 
faite, c’est-à-dire  pauvre,  comme  le  dit  Albert-le-Grand  (2)  : il 
y distingue  d’abord  les  individus  libres  et  les  esclaves  ; puis,  se 
détachant  de  cette  généralité,  il  y voit  comme  éléments  es- 
sentiels : 

l'"  Le  maître  et  l’esclave  -,  2''  le  mari  et  la  femme  ^ 3^  le  père 
et  les  enfants. 

Et  par  là  il  reconnaît  trois  pouvoirs  qui,  joints  à un  quatrième 
pouvoir  que  certains  auteurs  confondent  avec  l’économie  do- 
mestique, o'xovop.îoc,  et  c|u’îl  appelle  5(py/,uaT«oT!xyî,  c’est-à-dire 
Vart  d’acquérir  des  biens^  sont  indispensables  à l’existence  même 
de  la  famille. 

Il  examine  donc  tout  d’abord  les  rapports  du  maître  et  de 
l’esclave.  Pour  Aristote , le  maître  est  à l’égard  de  l’esclave 
comme  à l’égard  d’une  propriété  immobilière.  De  son  côté  l’es- 
clave est,  par  rapport  au  maître,  un  instrument,  une  chose, 
une  bête  de  somme  ^ rien  de  plus,  rien  de  moins.  «L’utilité  des 
animaux  privés  et  celle  des  esclaves,  dit  Aristote,  sont  à peu 
près  les  mêmes  : les  uns  comme  les  autres  nous  aident  par  le 
secours  de  leurs  forces  corporelles  à satisfaire  les  besoins  de 
l’existence  (3).  » 

(1)  (7.SV  o5v  Ti  Op[J.Y)  £V  TTacJîV  ItH  TTjV  TOjaUTTjV  XOJVcévfaV... 

y^p  xou  tsIscjûOsv  twv  Çcocov  avOpçoTroç  earcv  oZzco 

xai  -/(iopiGOh  v6p.O'j  xa)  â'xrjç  yîlpf.azo'J  Travrcov.  — XaXeTroTdCTyj 
yap  aoixioL  vjGJGJ.  oiika.  — H SixociOGv^JY)  tuoIctixov'. 

(2)  Et  dicit  perfecta  quia  doiuus  pauperis  iinperfecta  est  et  bovem  arantem 
habet  pro  serve  et  ministre. 

(Peliticerum  lib.  I,  cap.  ii,  page  12.) 

(3)  Kal  'h  irapocÀAarTS'  pi:xpo^v*  -h  yap  Trpoç  TavayxaTa 

vo)  crovjLar!  (^jortOîio!.  yiviTOLi,  Trocp’  àpicpo?;,  'v:oLpO(.  ts  tcov  xoc) 

TTOcpà  Tcev  r^aspo^v  ÇoScov. 
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Se  révolte-t-on  contre  une  pareille  affirmation  : Aristote 
vous  répond  par  ces  mots  : « Il  est  évident  que  les  uns  sont  na- 
turellement libres  et  les  autres  naturellement  esclaves,  et  que 
pour  ces  derniers  l’esclavage  est  aussi  utile  qu’il  est  juste  (1),  » 

Croit-on  pouvoir  faire  de  l’indignation  contre  cette  nouvelle 
sentence?  Aristote  nous  dit  : « Il  faut  de  toute  nécessité  conve- 
nir que  certains  hommes  seraient  partout  esclaves,  et  que  d’au- 
tres ne  sauraient  l’être  nulle  part  (2).  » 

De  là,  Aristote  établit  une  distinction  entre  le  pouvoir  du 
maître  et  celui  du  magistrat,  dont  l’autorité  regarde  particuîiè- 
ment  des  hommes  libres  et  égaux  (3). 

Quand  il  a ainsi  caractérisé  l’esclavage,  Aristote  s’occupe  des 
moyens  de  faire  vivre  et  prospérer  la  famille  ; il  passe  donc 
sur-le-champ  à la  science  d’acquisition  naturelle  et  juste,  qu’il 
ne  confond  pas  avec  l’économie  domestique,  puisque  l’une  em- 
ploie ce  que  l’autre  fournit  (4). 

D’après  Aristote , cette  science , celle  de  l’acquisition  des 
biens,  se  subdivise  en  deux  classes,  l’une  qui  a pour  objet  les 
moyens  d’acquisition  naturels,  l’autre  les  moyens  artificiels. 

Dans  la  première  classe  il  range  la  vie  nomade , l’agricul- 
ture, le  pillage,  la  pêche,  la  chasse  ou  la  combinaison  à diffé- 
rents degrés  de  ces  divers  moyens. 

Dans  la  seconde,  il  place  l’échange,  l’emploi  de  la  monnaie,  du 
fer,  de  l’argent  -,  la  vente,  l’usure,  le  commerce  par  eau,  par  terre, 
en  boutique;  le  prêt  à intérêt,  le  salaire  ; l’exploitation  des  bois, 
des  mines  ; l’élèvement  des  bestiaux,  l’accaparement  de  certaines 
denrées  en  certaines  circonstances;  et  il  entre  dans  les  détails 
les  plus  curieux  comme  dans  les  détails  les  plus  profonds  sur 
toutes  les  questions  que  font  naître  ces  divers  moyens  d’acqué- 
rir. 

Mais  si  Aristote  a pénétré  si  avant  dans  toutes  ces  difficul- 
tés, il  a passé  sous  silence  ce  qui  regarde  la  femme  et  les  en- 

(1)  6t{  toI^vuv  i!cr)  (p6<7£t  rtvlç  o!  fxh  of  5l^oi>XQf| 

9avepov*  oTçxal  auficpgpgî  rb  <5ooXeu£Jv,  xoj  dixaiqv  iart» 

(2)  kvdyxYi  yap  eTvai  Tivàç  <pavac  psv  'rravrax^V  3oéAooç, 
Tobç  S*  o{)5afjioo. 

(3)  H iToXtTixb  IXcoô/pcov  xa^.  ’ércov  apx'é* 

(4)  On  p'gv  oov  obx  b abrb  otxovopfxb 

piv  yàp  rb  Trop/gocaôat , rb  xprjaacrQa:. 
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fants  : il  Va  réparer  maintenant  Finterruption  que  la  science 
d'acquérir  a causée  dans  ses  idées. 

L’homme  est  appelé  en  général  à commander  dans  la  fa- 
mille (1),  par  la  raison  qui  fait  que  l’être  le  plus  âgé  et  le  plus 
accompli  commande  à l’être  incomplet  et  plus  jeune.  Mais  son 
autorité  varie  dans  ses  relations  avec  la  femme  ou  les  enfants; 
ainsi,  par  rapport  à la  femme,  cette  autorité  est  républicaine; 
par  rapport  aux  enfants,  elle  est  toute  royale.  Et  quant  à ce  qui 
regarde  la  conduite  des  uns  et  des  autres,  c’est-à-dire  de  la 
femme  et  des  enfants , il  faut  qu’elle  n’ait  rien  qui  ne  soit  par- 
faitement honorable  : les  femmes  en  effet  forment  la  moitié 
des  personnes  libres , et  ce  sont  les  enfants  qui  doivent  un  jour 
former  la  cité. 

Telle  est,  en  substance,  la  matière  du  premier  livre;  cinq 
idées  y dominent  : l’importance  de  l’Etat,  la  formation  de  la  fa- 
mille, de  l’Etat  lui-même,  la  théorie  de  l’esclavage,  la  science 
de  l’acquisition  considérée  dans  toute  son  ampleur,  la  dignité 
du  maître,  le  pouvoir  de  l’époux,  la  moralité  de  la  femme  et  des 
enfants. 

Après  avoir  déduit  de  l’analyse  ce  qui  est  nécessaire  à la  con- 
stitution, à la  conservation  matérielle  de  l’Etat  et  de  la  famille, 
après  avoir  tracé  à chacun  des  êtres  qui  composent  l’un  et  l'au- 
tre les  devoirs  respectifs  qu’ils  sont  obligés  de  remplir,  Aris- 
tote consacre  le  second  livre  de  sa  Politique^  d’une  part,  à une 
lutte  contre  Platon , de  l’autre,  à un  examen  des  constitutions 
les  plus  célèbres  de  l’antiquité. 

Dans  Platon  il  blâme  d’abord  la  communauté  des  femmes  et 
des  enfants,  parce  que  cette  communauté  ne  peut  qu’entraîner 
des  désordres  très-graves  et  même  des  abus  monstrueux,  sans 
pouvoir  atteindre  à l’unité  politique  rêvée  par  Socrate.  Socrate 
en  effet  soutenait  cette  communauté  afin  de  tout  centraliser 
dans  l’Etat  : Aristote  prouve  qu’une  centralisation  de  ce  genre 
n’est  qu’une  idée  exagérée  et  n’est  propre  qu’à  anéantir  l’Etat 
lui-même. 

Le  Stagyrite  blâme  de  même  dans  son  ancien  maître  la  com- 
munauté des  biens,  parce  que,  entre  autres  raisons,  elle  ne  peut 
donner  lieu  qu’à  des  débats  interminables,  parce  qu’elle  pri- 

(1)  To  r£  yocp  apfgv  TOo  riygfiOvtxoSTcpov  xa'« 
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verait  FtiQfûme  de  la  Jouissance  de  posséder  qui  est  Tune. des 
plus  douces  pour  notre  nature  ^ parce  qu’elle  F empêcherait 
d’exercer  Fune  des  xertus  les  plus  salutaires  au  corps  social, 
celle  de  la  bienfaisance.  « Il  est  éf  ideot,  dit  Aristote,  que  la 
meilleure  loi  serait  celle  qol,  en  consacrant  le  principe  de  la 
propriété  iodividueile,  porterait  les  citoyens  à regarder  leurs 
biens  comme  communs  (î).  » Mais  Aristote  n’a  pas  foi  dans  l’ef- 
ficacité d’une  pareille  loi,  parce  qiFil  ne  croit  pas  que  les  hom- 
mes s’aiment  assez  les  uns  les  autres, 

Ce  que  veut  Aristote  pour  donner  à FEtat  de  l’unité  et  de 
Fensemble,  ce  n’est  pas  la  communauté  des  femmes,  des  en- 
fants ou  des  biens  ^ ce  sont  de  bonnes  mœurs,  de  bonnes  lois, 
une  bonne  philosophie  (2). 

II  blâme  de  même  dans  Platon  l’idée  qui  laisse  aux  labou- 
reurs la  propriété  des  terres,  à la  condition  d’en  livrer  les  pro- 
duits; il  blâme  encore  l’identité  de  fonctions  pour  les  deux 
sexes;  il  blâme  enfin  l’établissement  des  mioniés perpétuelles 
comme  attentatoire  à la  dignité  humaine. 

Quand  il  a critiqué  la  République  de  Platon  dans  ses  éléments 
fondamentaux,  Aristote  passe  à l’examen  des  lois.  Il  rend  hom- 
mage à tout  ce  qu’il  y a d’élégance,  d’originalité , d’imagina- 
tion, dans  les  recherches,  dans  les  idées  du  philosophe  son 
maître  ; mais  il  y condamne  aussi  certaines  dispositions  comme 
n’étant  ni  assez  prévoyantes  ni  assez  complètes. 

Ainsi,  par  exemple,  un  interlocuteur  des  Lois  affirme  qu’en 
fait  de  législation  il  faut  surtout  avoir  deux  objets  en  vue  : le 
sol  et  les  habitants.  Aristote  veut  plus  ; i!  désire  que  non-seu- 
lement on  pourvoie  à la  défense  du  sol  et  des  habitants,  mais 
encore  qu’on  soit  en  mesure  d’agir  au  dehors,  de  se  faire  crain- 
dre'des  ennemis,  non-seulement  quand  ils  font  une  invasion, 
mais  quand  ils  se  retirent. 

De  même,  Platon  veut  que  la  propriété  donne  les  moyens  de 
vivre  d’une  vie  sobre  ; Aristote  demande  plus  pour  le  proprié- 
taire : ce  qu’il  demande  en  sa  faveur,  c’est  une  vie  sobre  et  li- 
bérale (o-«9povoç  xai  ileuBipi^ç), 

Platon  a établi  l’égalité  des  fortunes  et  les  a faites  indivisi- 

(1)  ^QLVipOV  Toévuv  QTt  ^pATiOV  sTvai  pilv  iSfoCÇ  TŒÇ 
P(P’4o‘££  'Koieîv  XQlvdç, 

(2)  TCKÇ  tOzUî  xoâ  TU  tpàoaotptcf  xal  toTç  vo^oiç* 
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blés.  Aristote  aurait  désiré  que  Platon  ne  se  fût  pas  borné  là; 
qu’il  eût  fixé  le  nombre  des  citoyens,  eu  égard  à la  propriété; 
car  sous  l’empire  des  idées  de  son  maître  il  peut,  il  doit  arriver 
qu’il  y ait  beaucoup  trop  d’enfants  pour  les  propriétés,  et  par 
conséquent  beaucoup  d’enfants  sans  aucun  patrimoine , sans 
aucun  bien  ; or  la  misère  engendre  toujours  les  discordes  et  les 
crimes. 

Aristote  enfin  blâme  Platon  de  n’aToir  pas  déterminé  les  dif- 
férences entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  de  n’avoir  pas 
étendu  aux  biens-fonds  les  privilèges  d’accroissement  qu’il  ac- 
cordait aux  autres  biens,  et  il  finit  cette  série  d’attaques  par 
quelques  idées  sur  la  séparation  des  habitations,  telle  que  l’en- 
tend son  maître. 

Quant  à la  constitution  politique  de  Platon,  Aristote  y trouve 
une  tendance  exagérée  à l’oligarchie  : pour  justifier  ses  paro- 
les, il  se  fonde  sur  l’obligation  qui  force  les  riches  de  se  trouver 
aux  assemblées,  et  qui  en  dispense  parfois  certaines  classes  in- 
férieures, sur  celle  qui  réserve  les  plus  hautes  fonctions  aux 
cens  les  plus  élevés,  et  sur  la  pensée  qui  préside  h l’élection  du 
sénat. 

Dès  qu’il  a réglé  ses  comptes  avec  Platon,  il  examine  la  con- 
stitution de  Phaléas  de  Chalcédoine,  qui,  le  premier,  dit-il,  a 
posé  en  principe  que  Végalité  {\)  de  fortune  était  indispensabie 
entre  les  citoyens  ; il  interroge  ensuite  celle  d’Hippodamus  de 
Milet,  qui  avait  divisé  son  Etat  en  trois  classes,  les  artisans,  les 
laboureurs,  les  guerriers,  et  qui  exigeait  que  ces  trois  classes, 
c’est  à-dire  tous  les  citoyens,  concourussent  à l’élection  des  ma- 
gistrats. Il  pénètre  ensuite  dans  les  constitutions  de  Lacédé- 
mone, de  la  Crète,  de  Carthage,  où  l’on  trouve,  soit  dit  en  pas- 
sant, tous  les  éléments  de  nos  gouvernements  constitutionnels  ; 
il  les  discute  avec  le  plus  grand  soin  ; il  indique  enfin  la  législa- 
tion de  Solon,  de  Zaleucus,  de  Charondas,  d’Onomacrite,  de 
Philolaüs,  de  Dracon,  de  Pittacus,  d’Androdamas  de  Rhèges; 
et  lorsqu’il  a fait  passer  sous  nos  yeux  les  principales  combi- 
naisons politiques  qu’on  avait  le  plus  admirées  dans  l’antiquité, 
il  s’occupe  de  l’Etat  tel  que  lui-même  l’entend. 

Le  troisième  livre  de  la  Politique  est  donc  celui  où  commence 
à se  développer  la  pensée  d'Aristote  lui-même  : les  deux  livres 

(1)  770  Sîî'j  xnrî-Tîfç  tc5v 
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qui  précèdent  celui -là  ne  sont  qo’iine  sorte  de  préliminaire. 

Quel  est  donc  le  premier  objet  qui  doit  préoccuper  FalteDtion 
de  l’homme  politique,  d’après  Aristote?  C’est  la  cité  5 car  la  po- 
litique n’est  pas  autre  chose  qu’un  certain  ordre  établi  parmi 
les  individus  qui  habitent  la  cité  (I). 

Mais  on  ne  peut  connaître  la  citéX'Kohq)  si  l’on  ne  connaît 
tout  d’abord  son  élément  principal,  celui  qui  la  fait  être  ce  qu’elle 
est,  si  l’on  ne  connaît  celui  que  les  Grecs  appellent  le 

citoyen. 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  chercher  d’abord  ce  que  c’est 
que  le  iroArryîç  (citoyen). 

Pour  Aristote,  l’on  n’est  pas  citoyen  par  le  fait  seul  du  domi- 
cile ou  par  le  droit  d’ester  en  justice  comme  demandeur  et 
comme  défendeur  ; le  citoyen  est  l’individu  qui  peut  participer 
à la  fonction  de  juge  et  de  magistrat  (2),  et  le  beau  idéal  du  ci^ 
toyen  n’est  nulle  part  ailleurs  que  là  où  l’on  n’est  pas  obligé  de 
travailler  pour  vivre.  « Une  bonne  constitution,  dit  Aristote, 
n’admettra  jamais  l’artisan  parmi  les  citoyens  (3).  — Travailler 
pour  la  personne  d’un  individu , c’est  être  esclave  ; travailler 
pour  le  public,  c’est  être  ouvrier  et  mercenaire  (4).  L’ap- 
prentissage de  la  vertu  est  incompatible  avec  une  vie  d’artisan 
et  de  manœuvre  (5).  » 

L’Etat  (6),  la  cité  {tvqIiç)  est  donc  cette  masse  d’hommes  qui 
n’ont  pas  besoin  de  travailler  pour  fournir  aux  nécessités  de 

leur  existence. 

Dès  qu’il  a donné  une  idée  complète  du  citoyen  en  le  consi- 
dérant au  point  de  vue  de  la  naissance,  de  sa  participation  au 
pouvoir,  des  diverses  perturbations  sociales  auxquelles  il  peut 
devoir  sa  qualité,  et  au  point  de  vue  de  la  ressemblance  qui 

(1)  H (^6  TToXcTCîOC  TWV  TYJV  TToAsV  o’xO’ivTCOV  IcTtI  rd^lÇ  TCÇ. 

(2)  nohfrnç  â'  ocrrlwç  oljâsv]  rwv  dllcov  opinerai  p,a).Aov  ^ 
psTÊ^ejv  xpiaioùç  xoà  àpxriç. 

(B)  H Ss  'jrdltç  00  ^dvœjuov  'TvolfrrjV» 

(4)  Twv  àvayxaiùûÿ  01  plv  iv)  leiroupyouvveç  rd  roiaura  ^00- 
Xoj,  ol  xoiv'^  ^dvauaot  xa)  3rjT£ç* 

(6)  O’j  ydp  oTov  t’  roc  r^ç  àpîvTtç  Çcbvra  ^éov  |5i- 

VaUCTOV  ’h  3‘YjTlXOV. 

(6)  no%ç  TO  Tü>v  TOiO^TùJÿ  TT^rjOoç  ixocvov  Tupoq  œjzdpxeiJi'j 
Çconç,  (hç  ocilImç  eïrcsîv. 
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existe  entre  la  verlii  politique  et  privée^  dès  qu’il  a posé  l’élé- 
ment  principal  de  la  cité,  Aristote,  qui  va  toujours  du  simple  au 
complexe,  passe  aussitôt  aux  constitutions  et  à leurs  diverses 
formes. 

D’après  le  Stagyrite,  la  Constitution  est  ce  qui  règle  l’organi- 
sation de  toutes  les  magistratures,  et  surtout  la  magistature  su- 
prême -,  car  c’est  l’espèce  même  de  souverain  qui  détermine  le 
gouvernement. 

Mais  comment  Aristote  arrive-t-il  à la  désignation  des  divers 
gouvernements?  toujours  par  sa  méthode  analytique. 

Dans  le  premier  livre  il  a établi,  comme  on  sait,  le  pouvoir 
du  maître,  de  manière  que  tout  se  rapporte  à lui  5 il  a établi  de 
même  le  pouvoir  du  père  sur  la  femme,  les  enfants,  la  famille, 
en  telle  sorte  que  l’avantage  des  uns  soit  l’avantage  de  tous. 
C’est  de  là  qu’ Aristote  fait  sortir  les  Constitutions. 

Il  divise  donc  les  constitutions  en  deux  grandes  catégories  : 
les  unespures  et  essentiellement  justes,  qui  ont  en  vue  l’intérêt 
général  ^ les  autres  injustes,  corrompues,  qui  n’ont  en  vue  que 
l’intérêt  particulier  des  gouvernants. 

Aristote  pourtant  ne  s’arrête  pas  là,  et,  embrassant  par  la  pen- 
sée tous  les  cas  (!)  qui  peuvent  se  présenter,  il  fixe  successive- 
ment les  diverses  constitutions  pures  et  impures. 

Il  appelle  donc  royauté  la  constitution  oii  un  seul  (êva)  gou- 
verne dans  l’intérêt  de  tous  (2). 

Il  appelle  aristocratie  celle  oii  quelques  hommes  de  bien 
{oLydOouç  oliyouç)  gouvernent  dans  le  même  esprit. 

Il  appelle  enfin  république  (tto^jt-îoc)  celle  oii  la  majorité 
( TToÀXoo;;  ) gouverne  dans  le  même  but  que  l’aristocratie  et  la 
royauté. 

Et  voilà  l’application  de  l’idée  qui  domine  dans  les  rapports 
du  père  et  du  mari  à l’égard  des  enfants  et  de  la  femme. 

Quel  sont,  d’autre  part,  les  gouvernements  impurs?  Aristote 
se  hâte  de  nous  le  dire  : c’est  la  tyrannie,  qui  est  une  corrup- 
tion de  la  royauté  5 c’est  l’oligarchie,  qui  est  une  corruption  de 
l’aristocratie  5 c’est  enfin  la  démagogie,  qui  est  une  corruption 
de  la  république,  de  la  démocratie. 


(1) 

(2) 


k'jdyy.ri  eîvocj  ri  î'-jx  r\  oAcyooç,  rj  tooç 
'Ir/V  Trpoç  TO  xo:vov  •àTVO^.ciTOoo'av 
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Et  voilà  la  mise  en  oeuvre  de  l’idée  égoïste  qui  domine  dans  les 
rapports  du  maître  envers  l’esclave. 

Après  ces  déductions,  Aristote  examine  la  nature  de  ces  di- 
verses formes  de  gouvernements. 

Suivant  le  Stagyrite,  la  tyrannie  est  le  despotisme  d’un  seul 
qui  opprime  l’association  politique  ; l’oligarchie  est  la  souve- 
raine prédominance  des  riches  ; la  démocratie,  oü  plutôt  déma- 
gogie, est  la  souveraineté  des  pauvres  (1). 

Il  en  résulte  que  l’égoïsme  est  la  base  même  de  la  tyrannie, 
comme  la  richesse  est  la  base  de  l’oligarchie,  et  la  pauvreté  celle 
de  la  démagogie  (2). 

On  conçoit  facilement  ce  qui  doit  se  passer  du  côté  des  gou- 
vernements impurs  ^ mais  Aristote  remédie  aux  injustices,  aul 
crimes  innombrables  qui  accompagnent  ces  gouvernements,  en 
rappelant  les  sujets  à la  vertu,  à une  sorte  de  confraternité. 

Aristote  se  demande  ensuite  si  c’est  la  multitude,  ou  les  ri- 
ches, ou  les  gens  de  bien,  ou  un  seul,  ou  un  tyran  qui  doit 
exercer  la  souveraineté  ^ il  discute  ces  diverses  hypothèses,  il 
en  montre  tour  à tour  les  inconvénients  et  les  dangers,  et 
conclut  que  « la  souveraineté  appartient  aux  lois  fondées  sur 
« la  raison,  et  que  le  magistrat  unique  ou  multiple  n’est  souve- 
« rain  que  là  où  la  loi  n’a  pu  tout  prévoir.  » 

Aristote  étudie  ensuite  les  conditions  de  l’égalité  ou  de  l’in- 
égalité politique-,  il  îait  sortir  V Ostracisme  de  l’esprit  d’égalité 
qu’affectionnent  les  Etats  démocratiques,  et,  après  l’avoir  ap- 
prouvé sous  la  tyrannie,  ainsi  que  dans  les  oligarchies  et  les  dé- 
mocraties, excepté  pour  le  cas  d’un  mérite  exceptionnel  auquel 
on  doit  se  soumettre,  il  interroge  la  première  des  constitutions 
pures,  savoir  la  monarchie. 

Pour  Aristote,  il  y a plusieurs  espèces  de  royautés  ; la  pre- 
mière est  un  généralat  inamovible  qui  n’a  à disposer  que  de 
deux  choses  seulement , savoir  : des  affaires  militaires  hors  du 
territoire  national  et  des  affaires  religieuses,  comme  à Sparte* 

(1)  Kdtt  Ss  TOpavvlçfJisv  |iovap)(éa  ^sàitOTJXY]  rvïç  ttoXitüxtiÇ  xot- 

vwvfaç,  orav  S>di  xvptot  troXireEOtç  of  tàç  oôtïéxçr 

èrip.oxp(xr{(X  àe  roovavTtov  otai  ùl  |ui7}  XîXrinp.hüt  'ttkrfiùi; 
ohd(oLÇ  OcXX’  OtlTOpO!* 

(2)  n SI  Si(X(pipoodrJ  v5  T£  Sr)ixoxp(Xtioc  xo()  yj  ùXtyocpXi^oc  àXXv^Xojv, 

irgvéa  xa7  iart. 
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La  seconde  ressemble  à la  tyrannie,  quoiqu’elle  soit  légitime 
et  héréditaire. 

La  troisième,  appelée  rœsymnétie,  rappelle  la  dictature  ro- 
maine. 

La  quatrième  est  une  royauté  héroïque  consentie  par  les  ci- 
toyens et  héréditaire  par  les  lois. 

La  cinquième  enfin  est  celle  où  un  seul  chef  dispose  de  tout, 
comme  le  père  dispose  de  tout  ce  qui  est  dans  la  famille. 

Aristote  toutefois  ne  veut  s’occuper  que  de  la  royauté  abso- 
lue et  de  la  royauté  à la  façon  lacédémonienne , attendu  que 
les  autres  sont  comprises  entre  ces  deux  extrêmes. 

Or,  la  royauté  lacédémonienne,  il  ne  la  considère  que  comme 
un  accident  réglementaire, puisque  toutes  les  constitutions  pour- 
raient, en  certaines  circonstances,  admettre  un  généralatde  ce 
genre.  Il  insiste  donc  particulièrement  sur  la  royauté  absolue, 
et  il  aborde  directement  plusieurs  questions  extrêmement  im- 
portantes qu’elle  fait  naître.  Or  la  première  de  ces  questions 
qui  se  présente  est  celle-ci  : « Vaut-il  mieux  remettre  le  pou- 
voir à un  individu  vertueux  ou  le  laisser  à de  bonnes  lois?»  Aris- 
tote est  peu  favorable  au  premier  parti  ; il  préfère  l’empire  des 
lois  et  de  la  multitude.  « La  multitude,  dit-il,  est  comme  l’eau, 
« d’autant  moins  corruptible  qu’elle  est  en  plus  grande  masse. 
« La  majorité  est  beaucoup  moins  facile  à corrompre  que  la  mi- 
« norité.  » Il  aborde  ensuite  la  question  d’hérédité  du  trône  ^ et 
voici  comme  il  s’exprime  : « Nous  demanderons,  dit-il,  à ceux 
« qui  vantent  l’excellence  de  la  royauté,  quel  sort  ils  veulent 
« faire  aux  enfants  des  rois?  Est-ce  que  par  hasard  eux  aussi 
«devraient  régner?  Mais  s’ils  sont  tels  qu’on  en  a tant  vus, 
« cette  hérédité  sera  bien  funeste.  D’autre  part,  un  roi  maître 
« d’assurer  l’avenir  de  sa  race  ne  le  négligera  pas.  La  confiance 
« peut  entraîner  ici  bien  des  dangers  : la  position  est  fort  glis- 
« santé,  et  elle  exigerait  un  héroïsme  qui  est  au-dessus  du  cœur 
« humain.  » Comme  on  voit,  Aristote  ne  laisse  pas  d’être  assez 
difficile  contre  la  royauté  de  bon  plaisir.  Mais  comment  en- 
tend-il la  force  armée  dont  le  roi  doit  disposer?  «Le  roi,  dit-il, 
« doit  avoir  une  force  calculée  de  façon  à le  rendre  plus  puis- 
« santque  chaque  citoyen  ou  qu’un  certain  nombre  de  citoyens 
« réunis,  mais  à le  rendre  plus  faible  que  la  masse.» 

Il  confirme  donc  ce  qu’il  a déjà  dit,  savoir:  qu’il  faut  préférer 
la  souveraineté  do  la  loi  à celle  de  riiidividu^  et  aux  craintes 
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qu’il  exprime  d’une  part,  aux  précautions  qu’il  prend  de  l’au- 
tre, on*voit  qu’il  indique  ici  une  pensée  intime.  « Demander  la 
a souveraineté  d’un  roi,  dit-il  un  peu  plus  loin,  c’est  constituer 
«souverains  l’homme  et  la  béte....  La  loi,  c’est  rintelligence 
« sans  les  passions  aveugles.  » Il  y a un  cas  cependant  oîi  Aris- 
tote admet  la  royauté  absolue  5 c’est  celui  oü  il  se  présenterait 
un  individu  ou  une  race  d’un  mérite  tout  à fait  extraordinaire  : 
il  faudrait  leur  obéir  sans  répliquer. 

Dès  qu’il  a présenté  ces  diverses  considérations  sur  les  gou- 
vernements impurs  et  sur  la  royauté  de  bon  plaisir  (1),  Aristote 
songe  h constituer  le  gouvernement  le  meilleur,  le  gouverne- 
ment des  meilleurs  (àpjWcov).  Il  cherche  donc  tout  d’abord  le 
meilleur  genre  de  vie,  du  moins  celui  qu’il  faut  juger  être  le 
préférable  (rtç  ajosTcoraxoc  ^loq).  Or,  suivant  Aristote,  il  faut 
trois  sortes  de  biens  pour  être  heureux  : les  biens  de  l’ame,  les 
biens  du  corps  et  les  biens  extérieurs.  Aristote  en  effet  n’est 
pas  de  l’avis  des  philosophes  ou  des  législateurs  qui  placent  le 
bonheur,  les  uns  dans  les  institutions  guerrières,  les  autres 
dans  la  contemplation  du  beau.  Il  veut  que  l’homme  soit  ver- 
tueux, mais  il  veut  aussi  qu’il  agisse  (2). 

Est-ce  à dire  pourtant  que  l’action  soit  toujours  extérieure, 
qu’elle  se  rapporte  toujours  au  monde  matériel?  Non  : il  y a 
des  pensées  dont  la  fin  est  le  bien  et  qui  par  cela  même  agis- 
sent; et  de  là  vient  à Aristote  un  magnifique  sentiment  de  Dieu 
et  de  son  œuvre. 

Cela  posé  sur  la  vertu  et  l’action  regardées  comme  les  con- 
ditions premières  d’un  gouvernement  parfait,  Aristote  descend 
aux  conditions  matérielles  de  ce  gouvernement,  c’est-à-dire  à 
l’examen  des  hommes  et  du  territoire. 

La  puissance  d’un  Etat,  s’il  faut  l’en  croire,  ne  se  mesure  pas 
à la  population  : elle  ne  peut,  elle  ne  doit  se  mesurer  qu’à  une 
certaine  harmonie  entre  le  nombre  d’habitants  et  l’étendue  ter- 
ritoriale. Une  cité  trop  peu  populeuse  n’a  point  assez  de  res- 
sources; trop  populeuse  elle  est  embarrassante  et  incapable  de 
se  gouverner  convenablement. 

Quant  au  territoire,  le  plus  convenable  est  celui  qui  fournit 

(1)  nep7  TOU  tou  xoctoc  tt/v  au  tou  jSouX'^o-jv  Travxa 

TrpaTTOVTOÇ. 

(2)  Il  yàp  £u^a£p.ovja  TrpaÇjç  ê’gtîv. 
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toutes  les  productions  nécessaires  à la  subsistance  de  rhornme  ; 
il  doit  être  tel  qu’il  puisse  faire  vivre  les  citoyens  dans  le  loisir 
d’hommes  libres  et  sobres.  L’examine  t-on  stratégiquement:  il 
faut  qu’il  soit  situé  de  manière  à être  d’un  accès  difficile  à Fen» 
nemi  et  d’une  sortie  aisée  pour  les  habitants. 

La  ville  principale j la  ville  chef-lieu  sera  voisine  de  la  mer, 
non  pas  pour  penser  aux  autres  peuples,  mais  pour  penser  à ses 
propres  avantages.  « On  ne  se  fait,  dit-il,  le  marché  de  toutes 
les  nations  que  par  avidité,  et  FEtat,  qui  doit  trouver- ailleurs 
Félément  de  sa  richesse,  ne  doit  jamais  se  livrer  à de  semblables 
trafics.» 

Après  avoir  caractérisé  Finfluence  des  climats  sur  les  gou- 
vernements, Aristote  s’occupe  des  professions  qui  doivent  en- 
trer dans  la  cité  des  meilleurs. 

Au  premier  rang  il  place  celles  qui  ont  pour  but  de  donner 
les  subsistances  j au  second,  les  arts;  au  troisième,  les  armes; 
au  quatrième,  les  finances  ; au  cinquième,  le  sacerdoce  : la  jus- 
tice enfin  décide  des  intérêts  et  des  droits  de  chaque  ci- 
toyen. 

Il  n’admet  aux  droits  politiques  que  la  classe  militaire  et  la 
classe  délibérante,  qu’il  suppose  en  élat  de  vivre  libéralement, 
sans  avoir  besoin  de  travailler;  il  en  exclut  les  artisans  et  les 

laboureurs. 

Le  sacerdoce,  il  ne  le  confie  qu’à  des  citoyens,  à des  citoyens 
épuisés  par  l’âge  pour  leur  assurer  le  repos,  et  parce  qu’il  con- 
vient de  rendre  un  culte  à la  Divinité.  Un  laboureur,  un  ou- 
vrier ne  peut  jamais  arriver  aux  fonctions  du  pontificat  (1). 

Quant  à la  propriété,  il  veut  que  les  biens  fonds  appartiennent 
de  droit  aux  guerriers  et  à ceux  qui  délibèrent  sur  les  affaires  pu- 
bliques, c’est-à-dire  aux  classes  qu’il  regarde  comme  les  premiè- 
res. Il  divise  d’ailleurs  le  territoire  en  deux  parts,  Fiine  où  seront 
les  propriétés  des  particuliers,  l’autre  qui  sera  la  propriété  na- 
tionale, dont  toutes  les  récoltes  seront  destinées,  d’une  part,  à 
la  dépense  des  repas  communs  ; de  l’autre , aux  frais  du  culte 
des  dieux.  Il  demande  en  outre  que  la  partie  territoriale  où  sont 
les  propriétés  des  particuliers  soit  divisée  en  deux  parts,  Fuee 
près  de  la  ville,  l’autre  près  des  frontières,  pour  que  tous  ayant 

(1)  yap  ysmpyov  ours  (Savaucov  UpioL  xavaaTaTEOV*  iiro 
Tt5v  TToXlTGOV  irpSTTÊI  Tip.di<jOai  Tobç 
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un  lot  de  chaque  côté  soient  également  intéressés  à la  défeiuse 
du  pays. 

Les  terres  seront  cultivées  par  des  esclaves  qu’on  prendra 
chez  diverses  nations  (1)  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  former  des 
conspirations,  et  sans  énergie  pour  qu’ils  ne  soient  jamais  dan- 
gereux. 

Aristote  revient  après  ces  détails  à sa  cité  5 il  désire  qu’elle 
soit  bâtie  au  levant,  qu’elle  ait  des  fontaines  et  de  l’eau  en 
abondance,  que  ses  constructions  soient  en  partie  alignées,  en 
partie  non  alignées  ; qu’elle  ait  surtout  de  bonnes  fortifications. 

Les  édifices  consacrés  aux  pontifes  seront  aussi  splendides 
qu’ils  doivent  l’être,  et  serviront  à la  fois  aux  repas  solennels  des 
magistrats  et  à l’accomplissement  des  rites  que  la  loi  ou  un  oracle 
de  la  Pythie  n’a  pas  rendus  secrets.  Celieuqu’on  verra  de  tous  les 
quartiers  environnants,  qu’il  doit  dominer,  sera  tel  que  l’exige  la 
dignité  des  personnages  qu’il  recevra.  Au  bas  de  l’éminence  où 
sera  situé  l’édifice  se  trouvera  une  place  qui  ne  sera  jamais  souil- 
lée de  marchandises , dont  l’entrée  sera  interdite  aux  artisans , 
aux  laboureurs  et  à tout  autre  individu  de  cette  classe,  à 
moins  que  le  magistrat  ne  les  y appelle  formellement , et  elle 
jouira  toujours  d’un  calme  absolu. 

Aristote  règle  ensuite  les  repas  communs  ; il  indique  l’en- 
droit où  les  citoyens , où  les  magistrats  doivent  les  prendre  ; 
et,  après  qu’il  a organisé  sa  cité  matérielle,  il  reprend  le  point 
de  départ  de  son  gouvernement  par  excellence,  c’est-à-dire  la 
vertu,  le  bonheur;  et  il  est  amené  tout  naturellement  à parler 
des  moyens  de  les  acquérir,  c’est-à-dire  de  l’étude  et  de  l’édu- 
cation. 

La  nature,  les  mœurs,  la  raison  l'Ooç,  loyoc)  sont  né- 

cessaires pour  parvenir  à la  vertu  et  au  bonheur.  H faut  donc 
que,  l’homme  étant  donné  par  la  nature,  l’éducation  agisse  sur 
les  mœurs  et  la  raison,  et  c’est  au  législateur  à y pourvoir.  A cet 
effet  son  premier  soin  doit  se  porter  sur  la  partie  la  plus  dis- 
tincte de  l’âme,  c’est-à-dire  sur  celle  qui  a l’entendement,  et 
sur  la  fin  la  plus  élevée  (2)  qu’elle  puisse  atteindre. 

Quelques  législateurs  fort  vantés  avaient  dirigé  l’éducation 
publique  dans  un  sens  d’égoïsme  et  de  domination  : les  Lacé- 

(1)  ofjLOcp'SXùJV  -Travrcoy  pt/rs 

(2)  MaXAov  Si  Trpoç  toc  (^iXr'ay  xcx]  toc  — Chap,-  XIlï,  | 
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démoniens,  par  exemple,  ne  devaient  jamais  avoir  qu’un  seul 
but,  la  guerre  et  la  victoire.  Aristote  blâme  hautement  ces 
principes,  et  il  condamne  tout  à la  fois  ceux  qui  les  ont  donnés 
et  ceux  qui  les  ont  reçus.  Ce  qu’il  faut  aux  hommes,  c’est  de  la 
tempérance,  de  la  justice,  de  la  force,  delà  prudence. 

Mais  comment  obtenir  ces  vertus?  C’est  en  soignant  l’éduca- 
tion publique j et  comment  soigne-t-on  Téducation  publique? 
en  la  conformant  à la  marche  même  de  la  nature. 

On  devra  donc  tout  d’abord  former  le  corps,  puis  l’instinct, 
les  impulsions  de  l’ame  (ôpsÇîv);  enfin  on  devra  former  l’enten- 
dement, de  telle  sorte  qu’on  élève  l’appétit  pour  l’entendement 
et  le  corps  pour  l’âme  (1). 

Puisque  le  corps  est  le  premier  objet  qui  doit  préoccuper  la 
vigilance  du  législateur,  Aristote  règle  les  conditions  et  l’âge 
pour  le  mariage^  il  fixe  l’époque  du  mariage  pour  les  femmes 
à dix-huit  ans,  et  à trente-sept  ou  un  peu  moins  pour  les  hom- 
mes; il  entre  dans  des  détails  pleins  d’intérêt  et  de  sollicitude 
sur  les  tempéraments,  la  génération,  sur  le  temps  où  elle  doit 
commencer  et  cesser.  Il  commande  de  n’élever  ni  les  monstres 
ni  les  enfants  privés  de  quelque  membre. 

Lorsqu’il  juge  nécessaire  d’arrêter  la  population,  il  ordonne 
à la  mère  de  se  faire  avorter  avant  que  l’embryon  soit  animé, 
regardant  comme  un  crime  d’attenter  a son  existence  quand  il 
est  pourvu  (2)  de  sentiment  et  de  vie. 

Quant  à l’infidélité  conjugale,  Aristote  la  condamne  et  la  flé- 
trit de  la  manière  la  plus  positive  (3). 

Il  fixe  ensuite  la  nourriture  et  l’éducation  du  plus  jeune  âge; 
il  interroge  toutes  les  causes  qui  peuvent  fortifier  ou  détruire 
sa  santé,  déformer  ses  membres  ou  les  tenir  dans  un  état  nor- 
mal; il  étudie  et  nous  dit  avec  le  plus  grand  soin  ce  qui  convient 
à l’âge  qui  suit  celui-là  jusqu’à  cinq  ans;  il  demande  pour  le  dé- 
veloppement physique  le  mouvement  et  l'action,  surtout  par  le 


(1)  A'o  'Tç^îûTQ'J  u-h  TO^  GcoixoLTQç  Tr^v  iTTiaîO.sav  k'jayxMO'j  erjxt 

'TTpOTcpaV  Tj  TYiV  fT7£!Ta  TYiV  TYiÇ  OpsfsCOÇ  , VJzXX  [JLzVTOC 

TOO  VOO  T^V  TYÎç  TYiV  Sz  TOV  C’OO^UaTOÇ  T-^Ç 

(2)  AjcopjTpitVOv  T^  ociGOrtGzC  xx)  Tm  Çy;. 

(3)  nsp't  (Î£  TTi^  TTpOÇ  Ôc)JnV  ^ TTpOÇ  OVJ.OV,  IttCO  fxhj  OClzlco; 

xa/ov  àTTTopisvov  uMyzGÜM  ;jLY}Sjcuri  orav  y,  xx)  Tcpocravo- 
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jeu;  il  éloigné  des  oreilles  et  des  regards  des  enfants  touicè'qiii 
serait  de  nature  à éveiller  eo  eux  des  idées  dé  corruption,  et 
généralement  tout  ce  qui  pourrait  les  porter  au  vice,  comme  la 
fréquentation  des  esclaves,  les  paroles  inconvenantes,  les'gra- 
vures  ou  les  peintures  obscènes.  Puis,  après  avoir  suivi  l’enfant 
depuis  cinq  jusqu’à  sept  ans,  depuis  sept  ans  jusqu’à  la  puberté, 
et  depuis  la  puberté  jusqu’à  vingt  et  un  ans,  il  s’appesantit  d’une 
manière  particulière  sur  l’éducation  en  elle-même,  sur  son  im- 
portance et  sur  les  objets  qu’elle  embrasse. 

Or,  suivant  Aristote,  soigner  l’éducation  est  un  des  devoirs 
les  plus  sacrés  du  législateur,  comme  la  négliger  est  une  des 
fautes  graves  qu’il  puisse  avoir  à se  reprocher  (1)  envers  FEtat. 

D’un  autre  côté,  tous  les  membres  du  corps  social  ayant  même 
fin,  Fédocation  doit  être  une  et  la  même  pour  tous  (2),  c’est-à- 
dire  publique.  ' 

Il  ne  s’explique  pas  en  détail  sur  les  moyens  qui  doivent  et 
peuvent  mener  les  jeunes  gens  à la  vertu  et  au  bonheur,  c’est-à- 
dire  sur  les  bases  mêmes  de  Fédiication  telle  qu’il  l’entend' ; 
il  ne  décide  pas  quelle  part  doivent  y avoir  la  culture  de  Fen- 
tendemeot,  ou  des  mœurs,  ou  les  arts  de  première  nécessité, 
ou  les  arts  honnêtes,  ou  les  éléments  des  hautes  connaissan- 
ces (3);  mais  il  recommande  aux  jeunes  gens  d’apprendre  avec 
soin  les  arts  honnêtes,  ceux  des  arts  utiles  qui  ne  dégradent  pas. 
Ensuite  il  indique  les  élémentsquicomposentgénéralementrédu- 
cation  publique,  tels  que  la  grammaire,  la  gymnastique,  la  mu- 
sique, le  dessin;  il  recommande  la  gymnastique  avec  modéra- 
tion jusqu’à  Fadolescence;  ii  permet  des  exercices  plus  rudes  à 
un  âge  plus  avancé;  et  ne  perdant  jamais  de  vue  le  gouverne- 
ment parfait  qu’il  a en  vue,  il  se  complaît  notamment  à détail- 
ler tous  les  avantages  qu’il  espère  de  la  musique,  du  point  de 
vue  moral;  il  proscrit  les  chants  passionnés,  les  chants  qui  peu- 


(1)  (irf  (ih  oov  TM  vo,ao0£V^  p.dltŒTa  ‘Tvpayp.are'üTiov  irep)  ttjV 
Tü>v  vscuv  'naiSîlaVj  av  àp.iptaS-'fiTYia'its.v*  xai  yap  Iv  tœTç  'kq-' 
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veot  énerver  l’âme  ; il  leur  préfère  le  mode  dorien,  comme  le 
plus  favorable  à des  impressions  honnêtes. 

Il  ne  suffit  pas  cependant  à Aristote  de  proposer  une  théorie 
de  république  parfaite;  il  faut  qu’une  constitution  soit  possible, 
qu’il  soit  facile  de  l’établir,  de  l’appliquer  à toutes  les  cités  (1); 
il  faut  qu’elle  puisse  être  acceptée  et  mise  à exécution  en  par- 
tant de  l’état  actuel  des  choses  (2). 

Il  va  donc  traiter  maintenant  des  gouvernements  les  plus 
usuels,  des  gouvernements,  bien  entendu,  qui  sont  en  dehors 
de  la  royauté  et  de  l’aristocratie  dont  il  vient  de  parler  si  lon- 
guement depuis  la  fin  du  troisième  livre  jusqu’au  cinquième.  Il  va 
donc  s’occuper  du  gouvernement  qui  reçoit  le  nom  commun  de 
république^  et  des  constitutions  corrompues,  l’oligarchie,  la  dé- 
magogie et  la  tyrannie. 

Or  la  tyrannie,  d’après  Aristote,  est  le  pire  des  gouverne- 
ments comme  étant  celui  qui  est  le  plus  éloigné  du  gouverne- 
ment modèle. 

Après  la  tyrannie  vient  l’oligarchie.  Il  y a en  effet  une  grande 
distance  entre  l’aristocratie  et  l’oligarchie. 

Enfin  la  démagogie  est  le  plus  supportable  (fASTpjcoraTVîv)  des 
mauvais  gouvernements. 

Il  y a,  comme  on  voit,  des  degrés  pour  Aristote  dans  l’iniquité 
des  gouvernements,  mais  il  déclare  positivement  que  ces  trois 
gouvernements  sont  mauvais,  sont  à côté  de  la  vérité  (3). 

Reste  donc  pour  lui  à déterminer  la  meilleure  forme  gouver- 
nementale, celle  qui  est  la  plus  applicable  et  la  meilleure  après 
Varistocratie  telle  qu’il  l’a  examinée  dans  le  quatrième  livre; 
mais  il  cherche  auparavant  à s’orienter. 

Or,  suivant  Aristote,  tout  Etat  se  compose  d’abord  de  famil- 
les; nous  l’avons  déjà  vu  dès  le  premier  livre,  et,  dans  cette 
multitude  d’hommes  qui  forment  l’Etat,  il  y a nécessairement 
des  riches,  des  pauvres  et  des  gens  d’une  fortune  moyenne. 
D’un  autre  côté,  ces  parties  de  l’Etat  peuvent  participer  au 
pouvoir  politique,  soit  dans  leur  universalité,  soit  en  nombre 


(1)  OÔ  yap  juiovov  rr/V  àpéo-r/jv  ocüà  xa)  rrjv  ^va- 

TTjv,  ojjLoéwç  S}  xa)  r/jv  pocoo  xa)  xoiwrîpxv  arradacç. 

(2)  Xph  SI  TOicf/jTYi^  £T>7r/ysT(79at  raÇtv,  r/v  ex  twv  uirocp- 
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plus  OU  moins  grand.  Il  s’ensuit  que  les  formes  de  constil niions 
sont  entre  elles  comme  les  combinaisons  numériques  des  per- 
sonnes qui  prennent  part  au  pouvoir,  soit  en  raison  de  leur  im- 
portance particulière,  soit  en  raison  de  certains  droits.  11  y a 
toutefois  deux  formes  dominantes  auxquelles  on  peut  rapporter 
toutes  les  autres,  la  démocratie  et  l’oligarchie,  ou  plutôt  il  n’y 
en  a qu’une  seule,  l’aristocratie,  qui  mérite  le 'premier  rang  et 
d’où  toutes  les  autres  dérivent,  oligarchiques  là  où  la  souverai- 
neté appartient  aux  riches,  démocratiques  là  où  le  pouvoir  est 
attribué  à tous  les  hommes  libres. 

Mais  encore  une  fois  l’Etat  se  compose  de  parties  multiples  : 
là  sont  les  laboureurs,  ici  les  artisans,  ailleurs  les  hommes  de 
commerce,  plus  loin  les  mercenaires,  d’un  autre  côté  les  guer- 
riers, etc.,  etc. 

11  n’y  a donc  pas  seulement  diversité  dans  les  constitutions; 
il  y a diversité  dans  la  démocratie;  il  y a plusieurs  espèces  de 
démocraties,  suivant  le  principe  ou  la  part  de  pouvoir  que  Ton 
fait  à telle  ou  telle  classe  inférieure. 

La  première  espèce  de  démocratie  est  fondée  sur  l’égalité, 
non  pas  sur  une  égalité  arbitraire,  mais  sur  une  égalité  déter- 
minée par  la  loi,  et  signiüant  que  ni  les  riches  ni  les  pauvres  ne 
seront  pas  plus  maîtres  les  uns  que  les  autres,  mais  qu’ils  le  se- 
ront dans  une  proportion  pareille. 

Dans  la  seconde  démocratie,  les  fonctions  publiques  ne  sont 
données  qu’à  ceux  qui  possèdent  un  certain  cens,  fort  modique 
ordinairement. 

Dans  une  troisième  espèce,  tous  les  citoyens  aspirent  aux  ma- 
gistratures; c’est  un  droit  pour  eux,  mais  la  loi  règne  souverai- 
nement. 

Dans  une  quatrième,  il  suffit  d’être  citoyen  pour  être  magis- 
trat, la  souveraineté  d’ailleurs  restant  à la  loi. 

Dans  une  cinquième,  la  souveraineté  appartient  à la  mul- 
titude, dont  les  décrets  font  loi.  Or,  « dès  que  le  peuple  est 
« monarque,  il  prétend  agir  en  monarque;  il  rejette  le  joug  de 
« la  loi  et  accueille  bientôt  les  flatteurs.  Cette  démocratie  est, 
« dans  son  genre,  ce  que  la  tyrannie  est  à la  royauté.  De  part  et 
« d’autre,  mêmes  voies,  même  oppression  des  bons  citoyens; 
« ici  les  décrets,  là  les  ordres  arbitraires.  Le  démagogue  et  le 
«flatteur  ont  une  ressemblance  frappante;  tons  deux  ils  ont 
« un  crédit  sans  bornes,  l’un  sur  le  tyran,  l’autre  sur  le  peuple 
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« ainsi  corrompu.  Les  démagogues,  pour  substituer  la  souverai- 
« neté  des  décrets  à celle  des  lois,  rapportent  tout  au  peuple; 
« car  leur  puissance  ne  peut  que  gagner  à la  souveraineté  du 
« peuple  dont  ils  disposent  eux-mêmes  souverainement  par  la 
« confiance  qu’ils  ont  su  lui  surprendre.  » Or,  d’après  Aristote, 
ce  n’est  pas  là  une  constitution^  il  n’y  a pas  de  constitution  là 
oîi  les  pouvoirs  de  la  loi  n’existent  plus. 

D’un  autre  côté,  de  même  qu’il  y a plusieurs  espèces  de  dé- 
mocraties, il  y a aussi  plusieurs  sortes  d’oligarchies. 

Ce  qui  caractérise  la  première,  c’est  la  fixation  d’un  cens  as- 
sez élevé  pour  que  les  pauvres,  quoique  les  plus  nombreux,  ne 
puissent  arriver  au  pouvoir. 

Dans  une  seconde  espèce,  le  cens  exigé  est  considérable,  et 
le  corps  des  magistrats  se  recrute  lui-même. 

Dans  une  troisième,  les  emplois  sont  héréditaires. 

Dans  une  quatrième,  non-seulement  les  emplois  sont  héré- 
diiaires,  mais  les  magistrats  sont  souverains  à la  place  de  la 
loi. 

Telles  sont  les  formes  diverses  de  démocratie  et  d’oligarchie 
pour  Aristote.  Le  publiciste  pourtant  ajoute  une  observation 
qui  nous  paraît  importante.  « Souvent,  dit-il,  sans  que  la  con- 
stilution  soit  démocratique,  le  gouvernement,  par  la  tendance 
des  mœurs  et  des  esprits,  est  populaire^  et  réciproquement, 
bien  que  la  constitution  soit  démocratique,  la  tendance  des 
mœurs  et  des  esprits  est  oligarchique.  Ceci  arrive  surtout  par 
suite  de  révolutions  politiques.  On  ne  change  rien  brusque^ 
ment,  mais  on  aime  à procéder  par  empiétements  successifs.  Les 
anciennes  lois  restent,  mais  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  ms* 
tent  aussi,  maîtres  de  faire  ce  qu’ils  veulent.  » 

Aristote  explique  ensuite  le  principe  et  le  jeu  de  toutes  les 
espèces  de  démocraties  et  d’oligarchies. 

Il  est  évident  toutefois',  que  ce  ne  sont  pas  là  les  constitutions 
qui  lui  plaisent  le  plus  -,  il  jette  donc  encore  quelques  idées  fort 
justes  et  fort  larges  sur  les  aristocraties,  qu’il  ne  confond  pas 
avec  la  véritable  aristocratie  du  quatrième  livre,  et  il  passe  à la 
constitution  qu’il  croit  le  plus  en  rapport  avec  la  vie  que  la  plu^ 
part  des  individus  et  des  Etats  peuvent  accepter  (1),  par  oppo-*- 

(1)  hio'j  re  Tov  roTç  ttAs'cttojç  xojvcov^acxj  ^uvarov,  xoc) 

Teh'j  Yiç  ttoAsjç  hdiyiTO(.i 


LA  POLITIQUE  d’aRISTOTE.  181 

silion  aux  constitutions  qui  demandent  une  force  et  une  vertu 
tout  idéales. 

Or  il  a dit  dans  ses  Morales  (1)  que  le  bonheur  consiste  dans 
l’exercice  permanent  de  la  vertu,  que  la  vertu  n'était  quun  mi- 
lieUy  que  la  vie  la  meilleure  devait  être  un  milieu.  C’est  sur  cette 
donnée  qu’il  va  constituer  l’Etat  pratique  qui  lui  paraît  préfé- 
rable à tout  autre. 

Ainsi,  tout  Etat  renfermant  trois  éléments  principaux,  les  ri- 
ches, les  pauvres,  et  les  citoyens  aisés  qui  ont  une  position  in- 
termédiaire, il  s’ensuit  que  c’est  sur  la  classe  moyenne  qu’il  faut 
baser  l’Etat  tel  qu’on  peut  le  désirer. 

Suivant  Aristote,  en  effet,  la  classe  moyenne  présente  des 
avantages  qu’elle  ne  partage  avec  aucune  autre  classe-,  elle  est 
d’abord  dans  une  situation  telle  qu’elle  n’est  point  assez  riche 
pour  s’abandonner  à une  ambiiion  déréglée,  et  qu’elle  n’est  pas 
assez  pauvre  pour  concevoir  des  jalousies  excessives;  elle  peut 
en  outre  écouter  la  raison  que  n’écoutent  jamais  ni  ceux  qui 
sont  gâtés  par  la  fortune,  ni  ceux  qui  sont  dégradés  par  la 
misère. 

« Ce  qu’il  faut  à la  cité,  dit  Aristote,  ce  sont  des  êtres  égaux, 
semblables  ; et  on  ne  les  trouve  guère  que  dans  les  situations 
moyennes  (2).  La  classe  moyenne  est  l’élément  que  la  nature 
destine  à être  la  base  de  la  cité;  c’est  elle  dont  l’existence  est  la 
plus  certaine.  Elle  ne  désire  pas  le  bien  d’autrui  comme  les 
pauvres;  sa  fortune  n’est  pas  convoitée  comme  celle  des  riches; 
elle  ne  conspire  pas,  on  ne  conspire  pas  contre  elle  ; elle  vit  sans 
faire  craindre  aucun  danger.  Il  est  donc  évident,  poursuit  Aris- 
tote, que  la  communauté  politique  la  meilleure  sera  celle  qui 
sera  gouvernée  par  la  classe  moyenne,  et  où  la  classe  moyenne 


(1)  Ev  roTç  ÛQixoîç. 

(2)  BouAerat  ys  h 'rrohç  I?  fcrcav  sTvai  y,oà  opiocwv  ovt  [xdliaraf 
Touro  S’  VTirdpy^ec  [j.d'XtcrTa  roîç  [jLicrocç’  {orjr  àvayxarov  dp  terra  -rro- 
’XireueaQat  toc^tvîv  tv/V  rcolfj  iartv  IÇwv  cpapisv  tpvGst  t^v  auGraatv 
shat  TYjç  ttoAscoç.  Ka)  cwÇovTa:  S'  Iv  raTç  TrdXeGtv  o^rot  pLOcltara 
Tojv  txo).jt65v.  0’5t£  y dp  auront  rc5v  dllorptcov  MGTVsp  ot  rrevr/reç 
£77t0vij.o\jGiVf  o'jrs  TOVTWV  îrepot,  xaBdirsp  r^ç  rwv  'nrAo’JcrjW 
ot  7r£VV)T£ç  irctOupiOVGtv'  xa)  ^td  to  ptr/V  im^ovhvcGOat  [xy^r  i'rrc- 

àxjv^ijvwç  StdyovGtv* 
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l’emportera  sur  les  deux  autres  classes  réunies,  ou  du  moins  sur 
chacune  d’elles  en  particulier.  C’est  elle  qui,  ajoutée  à une  au- 
tre , fait  l’équilibre  et  empêche  la  domination  exclusive  des 
deux  classes  prises  séparément  (l).  Classe  moyenne  ayant  de 
l’aisance,  une  aisance  convenable  ('xav/Jv),  voilà  les  gouverne- 
ments qui  assurent  le  plus  de  bonheur  à l’Etat.  Trop  de  fortune 
ou  trop  de  pauvreté  mène  à l’oligarchie  ou  à la  démocratie,  et 
l’une  et  l’autre  de  ces  dernières  constitutions  mènent  à la  ty- 
rannie. 

Un  sage  législateur,  dit-il  ailleurs,  basera  toujours  son  gou- 
vernement sur  la  classe  moyenne  (2).  Veut-il  constituer  une 
oligarchie?  il  doit  tenir  compte  de  la  classe  moyenne.  Veut-il 
faire  des  lois  pour  une  démocratie  ? il  doit  les  mettre  en  rapport 
avec  la  classe  moyenne.  Partout  où  la  prépondérance  numéri- 
que des  hommes  de  la  classe  moyenne  l’emportera  sur  les  clas- 
ses extrêmes  ou  sur  chacune  d’elles  en  particulier,  le  gouver- 
nement sera  solide,  stable  (aov',aov).  11  n’est  pas  à craindre  que 
les  riches  conspirent  avec  les  pauvres  contre  ceux-là;  car  ils  ne 
s’entendraient  jamais.  Que  pourraient-ils  vouloir  d’ailleurs?  un 
pouvoir  d’intérêt  général?  Ils  ne  le  trouveront  jamais  que  dans 
la  classe  moyenne. 

Ainsi,  plus  le  gouvernement  sera  classe  moyenne,  plus  il  sera 
stable  (3). 

Dès  qu’ Aristote  a examiné  les  diverses  constitutions,  dès  qu’il 
a fait  son  choix  pour  la  classe  moyenne,  il  étudie  les  ruses  avec 
lesquelles  les  aristocraties  et  les  démocraties  trompent  les  peu- 
ples, et  il  revient  encore  aux  principes  mêmes  sur  lesquels 
tous  ces  gouvernements  reposent. 


(l)  apaozt  xoé  h xotvcnvéoc  Vi  àpiar^o  ri  O'.a  rcov 


rO^£T!X7j  àptGTTJ  ^ 

juiéacov,  xoLi  Tocç  TOia^T^xq  ev  TTO^creuccrOa:  Trolscç  iv  ocTç 

Sh  'TtoAo  to  [Àsao-J,  xià  xosTttov  pLa/'ora  [xlv  à^acpor;,  cl  âe  [ÀT/y  3oc- 
Tcpoo  [Àepouç'  'KpoariOepavov  yàp  'KOieî  p07r//V  xoî  xoyluci  yfjcdOai 
Tocç  evavTJOcç  ’Wsp^oAocç.  Atoirep  p-eyfavri  tovç  'iro’Xcrrjop.e- 

vouç  o’j'j/av  xa'j  {xavyjv,  cbç  oVoo  o!  plv  TroÀÀa  ac^oêpoc 

xsxTYjvrai  o!  Si  pr/Jevy  ri  Srjij.o;  faxocroç  yiyvsTon  ri  oXryap^^ca  axpa- 
Toç  ri  TUpavv'tç  ocacpor/pocç  raç  UTTcpôoAaç. 

(2)  As? àc':  Tûv  vopioOsT/iV  sv  to  'Koltnicf  'Kpo'jlacp.Soivsiv  rohç 
pLtVoTJÇ. 

(3)  6 crm  (î’  av  afAcJvov  h Trol'.retoc  [J-^X^riy  to^outo)  p,ovtp.oiTc^p(X. 
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Or  ces  principes  peuvent  se  ramener  à trois  objets  dont  l’or* 
ganîsation  décide  de  la  dénomination  et  de  la  valeur  des  gou- 
vernements. 

Le  premier  de  ces  objets  est  l’assemblée  générale  délibérant 
sur  les  affaires  publiques;  le  second,  c’est  le  corps  des  magis- 
trats; le  troisième,  c’est  le  corps  judiciaire. 

Aristote  étudie  les  assemblées  générales  dans  leurs  préroga- 
tives, dans  leur  variété  d’action;  non-seulement  il  les  suit  dans 
l’état  démocratique,  mais  il  les  considère  encore  dans  l’oligar- 
chie, dans  le  gouvernement  aristocratique  et  républicain.  Il  in- 
dique le  moyen  de  rendre  ces  assemblées  les  meilleures  pos- 
sibles dans  la  démocratie,  dans  l’oligarchie.  « La  délibération 
ne  peut  que  gagner,  dit-il,  à ce  que  tous  les  citoyens  y prennent 
part,  la  foule  s’éclairant  des  lumières  des  gens  distingués,  et 
ceux-ci  profitant  des  lumières  de  la  foule.  » 

De  là  il  passe  aux  magistratures,  à leur  répartition,  à la  du- 
rée de  leur  exercice,  à leurs  titulaires,  à leur  composition,  au 
mode  de  leur  nomination,  à leur  établissement.  Il  s’étend  lon- 
guement sur  les  électeurs  et  les  éligibles,  regardés  comme  les 
agents  principaux  des  magistratures.  Il  examine  enfin  l’ordre  ju- 
diciaire dans  les  différences  des  tribunaux,  dans  leur  personnel, 
leurs  attributions,  leur  mode  de  formation;  il  l’interroge  dans 
ses  modifications  diverses,  soit  que  l’élément  démocratique, 
oligarchique,  aristocratique  ou  républicain,  y domine  ; et  quoi- 
qu’il donne  la  préférence  au  gouvernement  de  la  classe  moyenne, 
il  procède  à l’organisation  spéciale  du  pouvoir  dans  la  démocra- 
tie , dans  l’oligarchie  qui  se  présentent,  dans  Aristote,  comme 
les  constitutions  les  plus  communes  et  comme  celles  qui  em- 
brassent toutes  les  autres. 

Or,  la  première  condition,  pour  Aristote,  c’est  que  les  lois 
soient  en  rapport  avec  le  principe  même  des  divers  gouverne- 
ments. 

Ainsi,  dans  la  démocratie,  la  liberté  (1)  est  la  base  naturelle 
de  la  politique,  comme  le  premier  caractère  de  la  liberté  est  le 
droit  de  commander  et  d’obéir  tour  à tour,  comme  le  droit  est 
l’égalité  non  pas  d’après  le  mérite,  mais  d’après  le  nombre. 

Il  suit  de  là  que,  dans  la  démocratie,  le  peuple  est  le  maître, 

(1)  YrrdOectç  fxlv  o^v  T^ç  Sr}p.oy:parixriÇ  Tco}.iti{a4  

çlvjdepioiq  SI  h to  £V  p-ipei  xcà  âpyî^'^i 
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et  que  ce  qui  plaît  au  grand  nombre  est  la  loi  suprême  et  la  jus- 
tice par  excellence  (1),  la  justice  absolue. 

D’un  autre  côté,  la  liberté  a pour  second  caractère  le  droit 
de  vivre  comme  on  veut,  prérogative  qui  tient  à la  nature  de 
l’homme  libre,  comme  il  est  dans  la  nature  de  l’esclave  de  vivre 
suivant  la  volonté  d’autrui. 

Il  suit  de  là  que,  dans  la  démocratie,  chacun  doit  vivre  sans 
être  commandé  par  qui  que  ce  soit , ou  que,  s’il  est  commandé, 
c’est  à la  condition  qu’il  commandera  à son  tour. 

Cela  posé,  voici  quels  seront  les  fondements  d’une  constitu- 
tion démocratique. 

Tous  les  citoyens  doivent  être  électeurs  et  éligibles  (2). 

2°  Tous  commanderont  à chacun,  et  chacun  commandera  à 
tous  alternativement. 

Les  charges,  du  moins  celles  qui  n’ont  besoin  ni  d’expé- 
rience ni  de  connaissances  spéciales  (tc/v/îç)  seront  données  au 
sort. 

40  Le  cens  exigé  pour  arriver  aux  emplois  sera  nul  ou  très- 
faible  (lJ.lXpOTaTOv) , 

5”  Personne  n’occupera  deux  fois  la  même  charge,  ou  le  cas 
sera  rare  (ohydcxiç),  ou  les  fonctions  seront  peu  importantes 
(o^éyaç);  on  exceptera  les  emplois  militaires. 

6®  La  durée  des  magistratures  sera  limitée  (oliyoxpoviovç  raç 

7®  Tous  les  citoyens  doivent  être  juges  dans  toutes  les  affai- 
res, ou  du  moins  dans  la  plupart,  dans  les  plus  grandes,  dans  les 
plus  dominantes,  telles  que  les  comptes  de  l’Etat  (3)  et  les 
objets  généraux,  et  enfin  dans  les  contrats  civils. 

8°  L’assemblée  générale  doit  être  souveraine  sur  toutes  les 
matières  ou  du  moins  sur  les  principales,  et  l’on  doit  ôter  tout 
pouvoir  aux  magistratures  secondaires  ou  ne  leur  en  laisser  que 
sur  des  objets  insignifiants  (oAt-ytcrrcov). 

Tous  les  emplois  doivent  être  rétribués  : assemblée  générale, 
tribunaux,  magistratures  inférieures. 


(O-  . To  TzkriQoç  ocvayxaîo'J  sTvar  x6ptov,  xoà  on  av  TOÎç 
'7r^£!0(T£,  ro^r’  sTvai  xoà  rfkoç  xoài  to^jt  ého(.t  to  Sixociov, 

(2)  ToÔtcov  (5’  'jTTOXctpisvcov,  xoà  TOiœjirnç  ouayjç  t^ç  Ta 

TOja^Ta  Srjij.orixdi'  to  aipsTciQoii  tocç  àp^àç  TravTaç  ex  TravTcov. 

(3)  oTov  Trep't  sôOuvwv. 
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Ajoutez  encore  quelques  autres  conditions  à celles-ci,  vous 
aurez  les  bases  des  institutions  démocratiques. 

Mais  comment  établir  l’égalité  qui  constitue  les  gouverne- 
ments démocratiques?  C’est  en  ordonnant  que  la  volonté  de  la 
majorité  et  de  la  fortune  soit  la  loi  et  décide  de  tous  les  cas 
douteux. 

Il  y a toutefois  quatre  espèces  de  démocraties,  suivant 
Aristote , 

Savoir: 

Celle  des  laboureurs, 

Celle  des  pasteurs, 

Celle  des  ouvriers,  gens  de  peine,  etc., 

Celle  qu’on  pourrait  appeler  démagogie. 

Il  s’agit  de  les  organiser. 

Or,  dans  la  démocratie  la  plus  ancienne  et  la  meilleure,  c’est- 
à-dire  dans  celle  des  laboureurs,  tous  hommes  qui  ont  besoin  de 
travailler,  le  droit  (1)  d’élire  les  magistrats,  d’en  exiger  des 
comptes,  parfois  aussi  de  juger,  suffit  à l’ambition  de  ceux  qui 
en  ont  et  au  bonheur  de  tous. 

Les  grandes  charges  seront  données  aux  suffrages  et  d’après 
un  certain  revenu  ^ les  fonctions  les  plus  importantes  seront 
données  dans  la  raison  du  revenu  le  plus  fort.  S’il  n’y  a point  de 
cens  établi,  on  n’élèvera  aux  emplois  que  ceux  qui,  par  leur  ai- 
sance, peuvent  les  remplir  (2). 

Sans  s’expliquer  d’une  manière  aussi  directe,  Aristote  semble 
indiquer  les  mêmes  moyens  d’organisation  pour  la  démocratie 
des  pasteurs,  des  mercenaires  5 pour  les  autres  classes  de  dé- 
mocratie, il  invoque  de  plus  les  mœurs  et  les  lois. 

Ce  n’est  pas  tout  néanmoins  d’organiser  la  démocratie,  il  faut 
lui  donner  les  moyens  de  la  faire  vivre  le  plus  longtemps  pos- 
sible. 

Les  règles  à cet  égard  sont  celles-ci  : 

Là  où  l’Etat  n’a  point  de  revenus , il  faut  que  les  assemblées 
publiques  soient  rares  et  les  membres  des  tribunaux  fort  nom- 
breux, mais  ne  siégeant  que  quelques  jours. 


(1)  AcpsTaSai  [ihj  ràç  àp^oeç  xa)  c’jÔtjvc'V  xoc)  Travreieç. 

(2)  Apxs  £v  ràç  p.syio'rocç  ocjoîtooç  xoù  octto  Tip.rip.dcr(jûv,  tœç 

pei'Çouç  aiTO  asjÇovcov,  ^ xcà  octto  Tf,ar/fiaTcov  piv  p.riSsp.ia'j,  àXXà 
Tooç  ^ovapsvooç. 
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Si  TEtat  est  opulent,  il  faudra  accumuler  les  excédants  des 
recettes  publiques,  afin  de  les  répartir  en  une  seule  fois  aux 
pauvres,  surtout  si  les  portions  individuelles  suffisent  à l’achat 
d’un  immeuble  ou  à l’établissement  d’un  petit  commerce  ou 
d’une  exploitation  agricole.  S’il  n’est  pas  possible  de  donner  à 
la  masse  entière,  on  procédera  par  tribus  ou  par  toute  autre  di- 
vision successive. 

Les  classes  élevées,  si  elles  sont  bien  intentionnées  (^^aptsWcov) 
et  prudentes,  auront  soin  d’aider  les  pauvres  et  de  les  tourner 
vers  le  travail  (rpsvrciv  iTr’ip^occrjocç). 

Quant  à l’institution  de  l’oligarchie,  il  faudra  prendre  pour 
chacune  de  ces  espèces  le  contre-pied  de  ce  qui  concerne  l’es- 
pèce correspondante  de  démocratie. 

Ainsi,  dans  la  première  et  la  mieux  combinée  des  oligar- 
chies, le  cens  doit  être  varié,  plus  fort  pour  les  uns,  plus  fai- 
ble pour  les  autres;  plus  faible  pour  les  magistratures  vulgaires 
et  d’utilité  matérielle,  plus  fort  pour  les  magistratures  élevées. 
Ici  le  cens  légal  doit  être  combiné  de  manière  que  la  portion 
qui  aura  des  droits  politiques  soit  plus  forte  que  celle  qui  n’en 
aura  pas.  Il  faut,  du  reste,  que  tout  ce  qu’il  y a de  plus  distin- 
gué parmi  le  peuple  ait  part  au  pouvoir. 

11  est  nécessaire  d’étendre  un  peu  ces  bases  pour  l’oligarchie 
qui  succède  à cette  première  espèce.  Quant  à l’oligarchie  qui 
répond  (àvTjx£:,a£vri)  à la  dernière  forme  démocratique,  elle 
exige  d’autant  plus  de  précautions  qu’elle  est  plus  mauvaise  par 
elle-même  (1). 

Généralement  (ôlcoç)  l’abondance  des  populations  sauve  les 
démocraties:  le  droit  du  nombre  y remplace  le  droit  du  mérite. 
11  est  évident,  au  contraire,  qu’on  ne  peut  espérer  de  sauver 
les  oligarchies  que  par  le  bon  ordre  (Otto  t/jç  rjTafjaç). 

Comme  moyen  de  force,  l’oligarchie  accordera  des  droits  po- 
litiques au  peuple,  soit  sous  la  condition  d’un  cens  légal,  soit  en 
exigeant  qu’on  ait  cessé  toute  occupation  illibérale  depuis  un 
certain  temps;  elle  prescrira  en  outre  à ceux  qui  devront  occu- 
per les  principales  magistratures  les  dépenses  qu’ils  auront  à ac- 
quitter pour  des  sacrifices,  pour  la  construction  d’édifice§  pu- 
blics. 

Après  avoir  posé  les  éléments  fondamentaux  de  la  démocra- 

(1)  OcFMTTip  yziplaTfi^  togo'JTm  SsT -TrAsiOVOÇ  cpoXaxrjç. 
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lie  et  de  l’oligarchie,  Aristote  détermine  le  nombre  des  magis* 
tratures  nécessaires  aux  besoins  matériels  de  la  cité.  Il  indique 
ensuite  celles  qu’il  juge  indispensables  à la  défense  de  l’Etat, 
aux  affaires  militaires  ; puis  celles  qui  contrôlent,  examinent, 
vérifient  les  comptes  ; celles  qui  ont  mission  de  convoquer  le  peu- 
ple dans  des  assemblées  générales,  celles  enfin  qui  ont  rapport 
au  culte  des  dieux  5 et,  quand  il  a dit  sa  pensée  sur  l’organisa- 
tion de  ces  Etats,  il  étudie  les  causes  qui  peuvent  amener  des 
révolutions. 

Or,  parmi  ces  causes,  la  première  qui  se  présente  est  l’abus 
même  du  principe  qui  sert  de  fondement  à chaque  Etat.  « La 
démagogie,  dit-il,  est  née  presque  toujours  de  ce  qu’on  a pré- 
tendu rendre  absolue  et  générale  une  égalité  qui  n’était  réelle 
qu’à  certains  égards;  l’oligarchie,  de  ce  qu’on  a prétendu  ren- 
dre absolue  et  générale  une  inégalité  qui  n’est  réelle  que  sur 
quelques  points  (1).  » Et  l’on  peut  dire  que  cette  cause  est  la 
source  des  révolutions  (2). 

Mais  quelles  sont  les  causes  générales  des  perturbations  poli- 
tiques? Aristote  les  ramène  à trois  chefs  (3)  : ce  sont  la  dispo- 
sition morale  de  ceux  qui  s’insurgent,  le  but  de  l’insurrection, 
et  en  troisième  lieu  les  circonstances  déterminantes  qui  amè- 
nent la  discorde  parmi  les  citoyens  ; et  le  publiciste  de  Stagyre 
prouve  par  tout  ce  qu’il  dit  que  le  cœur  humain  reste  toujours 
identique  à lui-même  dans  ses  ambitions,  ses  convoitises , son 
orgueil  et  sa  vanité,  quand  il  reste  abandonné  à lui-même. 

Indépendamment  de  ces  causes , Aristote  en  voit  d’autres 
dans  l’accroissement  disproportionné  de  quelques  classes  de  la 
cité,  dans  la  négligence  des  gouvernants,  dans  la  diversité  des 


(1)  AYj[jioç  p£V  yap  iysvsro  ix  tou  fo-ouç  otcoxjv  ovraç  oïeaOai  arclihç 
fo’ouç  gTvaj*  on  yap  i’Xe'ôQipOL  TraVTSç  opotcoç,  aivloyç  eJvai  vopicÇou- 
(T£v*  ohyapy^fa  à'  Ix  tou  àvtaouç  ev  tj  o-Jraq  olooç  sTvai  àvécrouç 
UTToXajüiS’avsjv*  xar  ou<7éoev  yàp  avcaoi  ovrsç  àrcloûç  avtcroi  virolapL^ 


G’dtvouatv  eTvai. 


xa)  Tvrjya)  twv  (jrdfjeojv  elacVj 


Ap)(at  psv  ouvct)ç  s'TTSiv  avrai 

00  £V  ffTcXdîàÇoUaf. 

(3)  EtCTj  ^£  o-^s^ov  co;  scTveîv  rpsTç  tov  àpiQphv,  olç  SiQpi<7Teo‘J 
xa9’  auT^cç  TUTTco  TTpwTOV.  Aîî ydp  la^srj,  ttcoç  t£  I^^ovteç  (Tracrta- 
Çoudi,  xa)  Ttvcov  £V£X£V,  xa)  TptTOv,  T£'v£ç  dp^oi)  yivovrai  twv  ttoXi- 
Tjxcov  Tapa^wv  xa)  twv  Trpoç  àAXyjAouç  ardaecov. 
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races  qui  composent  l’Etat,  dans  la  position  topographique, 
dans  la  division  des  principaux  citoyens,  dans  un  excès  de  con- 
sidération donnée  à quelque  magistrature,  à quelque  classe  de 
l’Etat,  dans  l’égalité  de  forces  entre  les  partis  ennemis.  11  exa- 
mine ensuite  arec  une  sagacité  prodigieuse  ces  causes  diverses 
dans  les  démocraties,  dans  les  oligarchies,  dans  les  aristocra- 
ties ^ et  il  procède  ensuite  aux  moyens  généraux  et  particuliers 
de  conservation  pour  ces  gouvernements  divers.  « Si  nous  con- 
naissons, dit-il,  les  causes  qui  ruinent  les  Etats,  nous  devons 
connaître  aussi  les  causes  qui  les  conservent.  Le  contraire  pro- 
duit toujours  le  contraire,  et  la  conservation  est  Fopposé  de  la 
ruine  (1).  » 

Or  la  première  règle  de  conservation  pour  les  Etats,  c’est  de 
ne  pas  déroger  à la  loi  : l’illégalité,  est-il  dit,  mine  sourdement 
l’Etat,  de  même  que  de  petites  dépenses  souvent  répétées  mi- 
nent les  fortunes. 

La  seconde  règle  est  de  ne  pas  se  fier  aux  ruses  politiques 
qu’on  emploie  contre  le  peuple  (2). 

La  troisième  règle,  c’est  que  les  gouvernants  soient  prudents, 
non-seulement  envers  leurs  collègues,  envers  les  simples  ci- 
toyens, mais  envers  ceux  qui  sont  exclus  des  emplois.  Dans  les 
aristocraties  et  les  oligarchies,  par  exemple,  les  fonctions  se- 
ront de  courte  durée  pour  qu’on  n’aille  pas  à la  tyrannie. 

La  quatrième  règle,  c’est  de  tenir  l’esprit  des  citoyens  tou- 
jours en  alerte,  comme  sil’on  avait  toujours  a conjurer  quelque 
grand  danger. 

La  cinquième,  c’est  de  n’avoir  recours  qu’à  la  légalité,  à des 
moyens  légaux,  pour  prévenir  les  dissensions  entre  les  citoyens 
puissants. 

La  sixième  est  une  des  plus  importantes  : c’est  de  veiller  à ce 
qu'aucune  supériorité  excessive  ne  s'élève  dans  l’Etat. 

Une  autre  règle,  c’est  de  créer  une  magistrature  chargée  de 
surveiller  ceux  dont  la  vie  n’est  pas  d'accord  avec  l’esprit  de  la 
constitution. 


(1)  Xri/ov  or:,  îYr:îO  v/y^vj  oi  cov  o^^-'povra:  7.i  TTO/frera: , 
za:  <îr’  wv  -rcorovra:*  rcovyàp  £vx;7:wv  ra  hx^Tix  TTOrz/Tiza* 
0£  'jüxrr.O'.x  £vx>t:ov. 

(2)  Errrrra  TA^-vnvi  roT;  'jou’f'jixxro;  yjy.'i  ttoo;  to  7T/.rfio; 
'T'jyx  t:ucvo:ç. 
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En  outre,  il  ne  faut  jamais  que  les  fonctions  publiques  enri- 
chissent ceux  qui  les  occupent,  surtout  dans  les  oligarcliies. 

On  doit  rendre  la  partie  des  citoyens  qui  veut  le  maintien  de 
l’Etat  plus  forte  que  celle  qui  en  veut  la  chute. 

Il  faut  garder  la  modération  et  la  mesure  en  toute  chose. 

Il  fautsurtout(l)  conformer  l’éducation  générale  au  principe 
même  de  la  constitution. 

Ces  causes  de  révolution  et  de  stabilité  pour  les  Etats  répu- 
blicains étant  énumérées,  Aristote  examine  comment  les  mêmes 
causes  agissent  sur  les  royautés  et  les  tyrannies.  « L’injustice, 
la  peur,  le  mépris,  dit-il,  ont  presque  toujours  déterminé  les 
conspirations  des  sujets  contre  les  monarques.  » A ces  causes 
il  en  joint  d’autres,  la  cupidité,  le  désir  de  la  gloire,  une  atta- 
que extérieure,  la  haine. 

Mais  Aristote  ne  se  borne  pas  à étudier  les  causes  de  la  perte 
des  monarchies  ou  des  tyrannies  ; il  étudie  les  moyens  qui  peu- 
vent les  sauver. 

Or,  suivant  Aristote,  la  royauté  se  maintient  par  la  modéra- 
tion. Moins  ses  attributions  souveraines  sont  étendues,  plus 
elle  a de  chances  de  durée  dans  son  intégrité. 

Quant  à la  conservation  de  la  tyrannie,  voici  les  formules  que 
lui  prescrit  Aristote. 

Elle  doit  réprimer  toute  supériorité  qui  s’élève,  se  défaire 
des  gens  de  cœur,  défendre  les  repas  communs  et  les  associa  - 
tiens,  empêcher  l’instruction  et  tout  ce  qui  tient  aux  lumières, 
c’est-à-dire  prévenir  ce  qui  donne  ordinairement  courage  et 
confiance  en  soi;  elle  doit  interdire  les  écoles  et  les  réunions 
qui  pourraient  leur  ressembler;  elle  doit  tout  faire  pour  que 
les  sujets  restent  inconnus  les  uns  aux  autres;  bien  connaître 
les  moindres  déplacements  des  citoyens,  les  forcer  à vivre  en 
quelque  sorte  sur  le  seuil  de  leurs  portes  pour  savoir  toujours 
ce  qu’ils  font,  et  les  accoutumer  par  cc  continuel  esclavage  à la 
bassesse  et  à la  timidité  d’âme.  Elle  doit  en  outre  savoir  tout 
ce  qui  se  dit,  tout  ce  qui  se  fait,  avoir  des  espions  dans  les  so- 
ciétés , dans  les  réunions  ; semer  la  discorde  et  la  calomnie 
parmi  les  citoyens;  mettre  aux  prises  les  amis  entre  eux,  irriter 

(1)  MsyjŒTOV  TTavreov  rwv  gîpyjiJigvcov  Trpoç  to  ràç 

'jï'oÀJTStocç,  Q\)  vov  oAtycopooc:  'rraVTcç,  ro  'îrpoç  t3cç 
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le  peuple  contre  les  hautes  classes  qu’on  désunît  entre  elles; 
elle  doit  appauvrir  les  sujets , faire  la  guerre  pour  imposer  à 
tous  le  besoin  constant  d’un  chef  militaire , entretenir  la  dé- 
fiance parmi  ses  amis;  elle  doit  surtout  s’efforcer  de  rendre  son 
autorité  toute  royale , ou  du  moins  prendre  adroitement  toutes 
les  apparences  d’un  roi.  Le  tyran  doit  en  outre  embellir  la  ville 
comme  s’il  en  était  l’inspecteur  et  non  le  maître;  il  doit  être 
ennemi  de  tout  excès , et  tâcher  de  se  faire  aimer  de  la  foule  ; 
il  doit  se  montrer  complètement  vertueux  ou  du  moins  vertueux 
à demi;  il  ne  doit  jamais  paraître  vicieux,  ou  du  moins  jamais 
autant  qu’on  peut  l’être. 

Aristote  termine  son  livre  par  une  discussion  contre  Socrate 
et  Platon,  relativement  aux  révolutions  qu’il  les  accuse  de  n’a- 
voir pas  assez  approfondies  dans  leurs  causes. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Nous  venons  d’exposer  les  idées  principales  qui  constituent 
les  huit  livres  de  la  Politique  d’Aristote.  Pour  être  fidèle  à notre 
plan , nous  devons  maintenant  justifier  l’ordre  que  nous  avons 
cru  devoir  suivre. 

D’abord,  point  de  difficultés  pour  la  place  que  doitoccupêr 
chacun  des  trois  premiers  livres;  à cet  égard,  la  science  et  la 
logique  sont  d’accord.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  après  le  troi- 
sième livre,  et  c’est  ici  que  commence  le  débat. 

La  majorité  des  écrivains  a suivi  l’ordre  des  huit  livres  d’A- 
ristote tel  qu’il  est  indiqué  depuis  Albert-le -Grand.  Nous  pen- 
sons, nous  aussi,  que  cet  ordre  n’est  pas  le  vrai  ; nous  pensons: 

1®  Que  les  anciens  septième  et  huitième  livres  doivent  être 
à la  suite  du  troisième; 

2”  Que  l’ancien  quatrième  doit  être  le  sixième; 

3°  Que  l’ancien  sixième  doit  être  le  septième  ; 

4®  Qu’enfin  l’ancien  cinquième  doit  être  le  dernier,  c’est-à- 
dire  le  huitième;  et  voici  nos  motifs  : 

Dans  le  troisième  livre  Aristote  a établi  d’une  part  trois 
gouvernements  purs , 
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Savoir  : 

La  monarchie , 

L’arisi  ocra  lie , 

La  démocratie  ; 

Et  trois  gouvernements  impurs , 

Savoir  i 
La  tyrannie. 

L'oligarchie , 

La  démagogie. 

Puis  il  a dit  : « Il  faut  nous  arrêter  quelques  instants  sur  cette 
a différence  des  gouvernements^  car  elle  offre  des  difficultés. 
« Quand  on  observe  les  choses  philosophiquement  et  qu’on  ne 
« veut  passe  borner  seulement  au  fait,  on  doit,  quelque  raé- 
« thode  d’ailleurs  qu’on  adopte , n’omettre  aucun  détail , n’en 
« négliger  aucun,  mais  les  montrer  tous  dans  leur  vrai  jour  (1).» 

Il  est  donc  certain  d’après  ce  passage,  d’après  les  mots  que 
nousavons  soulignés,  qu’ Aristote  veut  suivre  un  ordre  d’idées 
défini  dans  son  esprit , relativement  aux  diverses  formes  de 
gouvernement  5 etleshabitudes  de  son  intelligence  suppléeraient 
d’ailleurs  à son  silence,  s’il  ne  s’expliquait  pas  à cet  égard. 

En  outre,  il  parle  immédiatement  après  cette  phrase,  d’abord 
de  la  tyrannie,  en  second  lieu  de  l’oligarchie,  en  troisième  lieu 
de  la  démocratie  dans  le  sens  de  démagogie. 

- Aristote  reste  donc  d’accord  avec  une  méthode  qu’il  s’est 
proposée  tout  d’abord  dans  le  passage  cité  plus  haut  ; seulement 
il  fait  passer  premièrement  sous  nos  yeux  les  gouvernements 
impurs,  comme  s’il  avait  hâte  de  nous  en  débarrasser,  comme 
pour  mieux  concentrer  toute  notre  attention  sur  les  gouverne- 
ments purs  5 et,  après  une  discussion  assez  longue  , il  arrive  à 
parler  de  la  royauté,  de  la  monarchie. 

Tout  indique  donc  qu’il  conservera  pour  les  gouvernements 
purs  l’ordre  qu’il  a adopté  pour  les  gouvernements  impurs.  Or, 
quand  il  a eu  à nous  occuper  de  ceux-ci,  il  a mis  la  tyrannie  en 


(1)  A£?  [Â'xpco  ^'.a  fJLaxpor/poyv  sirrerj  rtç  exaerr’/)  tO'jtojv  tmv 
'TToXjTîtwv  sorrév  xoc)  yap  Tivaç  arcopfaç,  Ss  'nrsp)  ixaarrr/V 
IxiOoSov  (p'IoaocpovVT'.  xa)  fjiY}  povov  àTroS’/srrovTî  'rrpoç  ro  Trpdrrscÿ 
otxeTov  eari  ro  [j.^  ti apopœj  (jLYjSe  ri  xoçrahnve'Vf  aXlà  rviv 

TTsp]  ixaTTOV  ocXyîGejav. 


(Bektier,  page  71.) 
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tète,  puis  l’oligarchie  et  la  démocralie'démagogie;  et  quand  il 
arrive  aux  gouvernements  purs,  il  nous  entretient  d’abord  de 
la  royauté.  Le  bon  sens  veut  donc  qu’immédiatement  après  la 
discussion  sur  la  royauté  on  s’attende  à voir  ce  qui  regarde 
Y aristocratie  et  la  démocratie,  c’est-à-dire  les  deux  derniers 
éléments  de  sa  première  division. 

Voici  déjà  une  première  induction  qui  rattacherait  le  troi- 
sième livre  à V ancien  septième'^  mais  tant  s’en  faut  que  ce  soient 
là  les  seules  preuves  de  cette  liaison. 

Le  troisième  livre  se  termine  par  la  phrase  suivante  : « Des 
trois  constitutions  que  nous  avons  reconnues  bonnes,  la  meil- 
leure doit  être  nécessairement  celle  qui  a les  meilleurs  chefs. 
Tel  est  l’état  où  le  pouvoir  n’appartient  qu’à  la  vertu^  qu’on  le 
confie  d’ailleurs  soit  à un  seul  individu,  soit  à une  race  entière, 
soit  à la  multitude , et  où  les  uns  savent  obéir  aussi  bien  que  les 
autres  savent  commander  dans  l’intérêt  du  but  le  plus  noble. 
11  a été  démontré  précédemment  (mais  transitoirement)  que, 
dans  le  gouvernement  parfait,  la  vertu  privée  était  identique 
à la  vertu  politique  ; il  n’est  pas  moins  évident  qu’avec  les 
mêmes  moyens  etlesjiiêmes  vertus  qui  constituent  l’homme  de 
bien,  on  peut  considérer  aussi  un  Etat  entier  aristocratique  ou 
monarchique;  d’où  il  suit  que  l’éducation  et  les  mœurs  qui  font 
Vhomme  vertueux  sont  à peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  font 
le  monarque  ou  le  citoyen  d’une  république. 

« Ceci  posé,  nous  essayerons  de  traiter  du  gouvernement par^ 
fait^  de  sa  nature  et  de  la  possibilité  de  son  établissement. 
Quand  on  veut  l’étudier  avec  tout  le  soin  qu’il  mérite,  il  faut...» 

11  nous  semble  que  quelques-unes  de  ces  paroles  confirment 
pleinement  notre  premier  sentiment. 

Dans  ces  paroles,  en  effet,  il  y a tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  annoncer  l’aristocratie,  c’est-à-dire  ce  qui  est  l’objet  de 
l’ancien  septième  livre,  et  l’éducation  qui  est  l’objet  de  l’ancien 
huitième.  Pour  Aristote,  le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui 
est  dirigé  par  le  plus  vertueux  (toutcov  S’ àvocyxocTov  àptWyjv  ehat 
Tr<v  ’JTTO  Tcav  àpto-Toav  o£xovopoop£v/;v).  Il  importe  peu  que  ce  soit 
ou  un  seul  homme,  ou  une  famille,  ou  la  multitude  qui  gou- 
verne ; ce  qu’il  faut,  c’est  que  le  gouvernement  soit  supérieur 
en  vertu  ('jTVep/xov  xoct  ocpsrriv)  ; ce  qu’il  faut,  c’est  que  sous  ce 
gouvernement  on  commande  et  l’on  obéisse  en  vue  d’une  vie 
toute  supérieure  (Trpbç  t/jv  oopsTcoTary/v  Çcor/v).  Or  n’est-ce  pas 
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là  ridée,  la  pensée  dominante  de  l’ancien  septième  livre? 

Du  reste,  qu’est-ce  que  l’aristocratie  d’après  Aristote?  Com- 
ment la  compreiid-il?  Il  nous  le  dit  lui~même. 

a Un  gouvernement  basé  sur  la  teriu  absolue^  et  qui  n admet 
point  de  vertu  relative , mérite  exclusivement  la  dénomination 
A* aristocratie.  Et  ce  gouvernement  est  le  seul  dans  lequel  la 
vertu  de  l’homme  de  bien  soit  rigoureusement  celle  du  bon  ci- 
toyen (1).  » 

Or,  comparez  cette  phrase  avec  la  phrase  antépénultième 
qui  termine  le  troisième  livre,  vous  verrez  une  concordance 
parfaite  dans  les  idées  ; il  y a surtout  un  rapport  qui  est  exacte- 
ment le  même  : c’est  celui  qui  assimile  la  vertu  du  citoyen  par- 
fait à celle  de  l’homme  parfait.  D’une  part  il  est  dit  ou  plutôt 
on  rappelle  : « otj  rriV  a^r/iv  avayxasov  àv<îpoç  àpcrr/V  sTvaj  xoà 
Tfo^iTou  TYiç  oipt(7TY}ç  »5  de  l’autre,  on  dit  : « Ev  p-c/vn 

yàp  o aôroç  àvYjp  xou  'xoliTYjç  (xycxOoç  sartv).  » 

Ce  n’est  pas  tout  encore  ; Aristote  appelle  l’aristocratie  le 
gouvernement  le  meilleur  (rrolirciav  rYiV  àp'crrr/V  ou 
àpfcTTMv)  ; et  dans  la  phrase  pénultième  qui  est  à la  fin  du  troi- 
sième livre,  il  est  dit  : (Ascopio-p/vcav  âs  roorwv  'rtsp)  TYiÇ  Yvohreiaç 
YiSri  7r£tpaT£0v  leya-j  àp'crrrjç,  rtva  'irecpms  yfjidOoLi  rpoVov 
xoLi  xcSitjTOLdOat  7tc5ç).  Nul  doute  pour  nous,  les  mots /{(îvj  et 
oLpiGTtiç  annoncent  positivement  qu’ Aristote  parlera  de  l’aris- 
tocratie immédiatement  après  ce  troisième  livre. 

Faut-il  enfin  une  preuve  irrécusable  que  l’ancien  quatrième 
livre  est  mal  placé  et  qu’on  doit  lier  le  troisième  à l’ancien  sep- 
tième? Qu’on  écoute  Aristote  lui-même  dans  le  premier  para- 
graphe du  quatrième  livre  (ancien  septième)  : 

« Après  les  préliminaires  que  nous  venons  de  développer  et 
les  considérations  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  sur  les 
diverses  formes  de  gouvernement,  nous  aborderons  ce  qui  nous 
reste  à dire  en  posant  les  principes  fondamentaux  d’un  gouver- 
nement fait  à souhait  (2).  » 


(1)  Tyîv  y^p  ix  Tcov  àpicrrcûv  oc'jv}.(oç  xar’  àperviv  Ycoliretav,  xa} 

TTpoç  ijYToOsfTiv  Tcvoi  àyaOwv  œjèpîovy  ^txocjov  TcpOCTotyo- 

pi6itY  aptarroxpariav.  Ev  povvp  yàp  aTrXwç  6 aoroç  àvr/p  xcx's  Yvolf- 
X’fiÇ  àyoSoq  sariv»  (Bekker,  407.) 

(2)  nep)  TYiÇ  peXXoôoTjç  xoer’  (jovsaravaf  'TtoAtCfeyc'  yàp- 

oTov  T£  TToAcTÊîav  ysvedSoit  rr<v  àpt<Try}v  aveu  <rjpa£Tpov.XOpr/7'aç. 
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Or,  quel  est  ce  gouvernement  fait  à souhait?  C’est  toujours  le 
gouvernement  àpcarvîv,  raristocratie,  et  c’est  lui-même  qui 
nous  le  dit  dans  la  phrase  qui  suit  immédiatement  : 

c<  Comme  cet  état  parfait  ne  peut  exister  sans  les  conditions 
indispensables  à sa  perfection  même,  il  est  permis  de  se  les 
donner  toutes,  telles  qu’on  les  désire,  par  hypothèse,  pourvu 
qu’on  n’aille  point  jusqu’à  l’impossible...  » 

D’ailleurs  qu’on  écoute  encore  Aristote  lui-même  : 

« Le  gouvernement  parfait  que  nous  cherchons,  dit-il  (ancien 
livre  YII,  chap.  viii,  § 2)  Ss  TuyyjxvoiJ.ev  (jxoitoîjvtsç  irspl 
TYiÇ  àpf(T'TY)ç  TvoltTSiaç  œjTY)  ê’  %aG’  YjV  izoliç  av  zvfi  fxaAî<JT’ 
€ j^ajpcov),  est  précisément  celui  qui  assure  au  corps  social  la 
plus  large  part  de  bonheur.  Or  le  bonheur,  avons-nous  dit,  est 
inséparable  de  la  vertu....  (t))v  j(^cx!|jiovîav  on  ocpszYiç 

à^uvarov  . Ainsi,  dans  cette  république  parfaite,  ou 

la  vertu  des  citoyens  sera  réello  dans  toute  l’étendue  du  mot 
et  non  point  relativement  à un  système  donné,  ils  s’abstien- 
dront soigneusement  de  toute  profession  mécanique,  de  toute 
spéculation  mercantile,  travaux  dégradés  et  contraires  à la 
vertu  (irpbç  àpsTyj^  UTrsvavrîbç).  » 

Mais  ne  nous  lassons  pas  de  consulter  Aristote  lui-même. 
Au  chapitre  II  de  l’ancien  quatrième  livre,  voici  comment  U 
s’exprime: 

« Nous  avons  parlé  de  Vartstocratie  et  de  la  royauté  (!}. 

Or,  jusqu’à  l’endroit  où  ces  paroles  sont  écrites,  il  n’a  pas  été 
parlé  d’aristocratie  : ce  fait  seul  atteste  que  l’ancien  quatrième 
livre  est  hors  de  son  rang  naturel. 

D’un  autre  coté  enfin  la  dernière  phrase  qui  termine  le  troi- 
sième livre  est  composée  presque  des  mêmes  mots  qui  commen- 
cent l’ancien  septième  (2),  et  le  mot  œjrnç  indique  encore  les 
motS7To)^£T£taç  TTiÇ  àpîjTvjç,  commc  le  dit  Conring  dans  son  In- 
troduction, page  604. 

Il  en  résulte  que  tout  se  réunit  pour  changer  radicalement 
l’ordre  des  matières  de  la  Politique  d’Aristote  après  le  troisième 
livre,  et  pour  rattacher  l’ancien  septième  livre  au  troisième. 

(1)  nep'  piÊV  àpidTOxpocTiocç  xoà  sYpriTOct, 

(2)  AvdiyxYi  yàp  Trep)  iroi-ndadOac  rbv  'jrpoarixoïxjocv  dxsxptv 

'TTEp)  77oliT£iocç  ipiar/jç  vbv  fJtg^XovTOC  '7ro{v]O‘a(70aî  ryjv  irpodyîxoyaav 

V , àvayxry . . . 
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Mais,  dira-t-on,  s’il  est  incontestable  que  l’ancien  septième 
livre  doit  suivre  le  troisième,  pourquoi  transposer  aussi  l’ancien 
huitième,  pourquoi  le  lier  au  livre  qui  traite  de  Y aristocratie  ? 
Rien  de  plus  facile  à expliquer. 

Quand  Aristote  a indiqué  les  positions  ^diverses  qui  sont  in- 
dispensables à sa  cité  aristocratique,  à son  aristocratie,  à son 
gouvernement  de  la  vertu,  il  a été  amené  à chercher  un  moyen 
pour  que  l’homme  parvînt  à la  vertu  (1).  Or  ce  moyen  il  l’a 
trouvé  dans  l’exercice  de  la  raison,  dans  les  leçons  de  l’exem- 
ple et  celles  du  maître  5 il  l’a  trouvé  dans  la  culture  de  l’âme,  de 
l’entendement,  comme  on  peut  s’en  convaincre  en  lisant  la  fin 
de  l’ancien  septième.  Ces  faits  seuls  suffisent  à établir  que  la 
question  relative  à l’éducation  se  présentait  immédiatement 
après  la  question  de  l’arw^ocra^îe  que  concevait  Aristote,  et  que 
l’ancien  huitième  doit  être  le  cinquième. 

« Puisque  nous  traitons  du  gouvernement  parfait,  dit  Aris- 
tote; puisque  le  gouvernement  parfait  (ocpiary)  'Kohreia)  est 
l’administration  parfaite  de  la  cité  ; puisque  la  cité,  parfaitement 
administrée,  est  la  plus  heureuse,  il  est  évident  qu’il  faut  cher- 
cher ce  que  c’est  que  le  bonheur  (2) . 

Et  en  quoi  consiste  le  bonheur  ? Il  consiste,  dit  Aristote,  dans 
les  actions  parfaitement  conformes  à la  vertu  , et  nous  enten- 
dons par  vertu  non  pas  la  vertu  relative,  mais  la  vertu  abso- 
lue (3). 

Or,  comment  l’homme  peut-il  devenir  vertueux?  par  la  na- 
ture, par  les  mœurs,  par  la  raison  cultivée,  développée,  appli- 
quée (4). 

De  ces  idées  à un  système  d’éducation  il  n’y  a qu’un  pas, 
comme  on  le  voit. 

L’ancien  huitième  livre  est  donc  une  suite,  nécessaire  à l’an- 


(1)  To^t’  apa  o-xeiTTsov,  tzwç  àvrip  yvjîvai  GTtQuSaîoç. 

(Livre  IV  (VU)  chap.  xn.  — 2®  yol.  Barthélemy  Saint-Hilaire,  page  81.) 

(2)  É'TTs'j  Se  ro  TTpoxeiixevov  iart  ryjv  àpiGTYiV  TTolireioLV  cSeTVf 
CK'Jvri  S’  iar)  xolO*  %-j  ehSaip.oveTv  pLOchava  ivSeyjra:  rriv  -rroAtv, 
Srjlov  OT(  TY/V  evSatp.O’^iocv  SeT,  eq-tj,  pr/  Aocvôavsjv. 

(3)  $ap£v  Se,.,  evipyetav  sTvaj  xa'j  ypriGi-ÿ  àper^ç  relefav,  xoà 
tolSttiV  o’jx  h'itoQîGeoùÇj  alX  ol'kIwç. 

(4)  Alla  pr/v  otyaGot'  ye  xai  unouSaToi  yiyvovrai  Sià  Tp:o5v.  Ta 
Tpta  Se  ravrd  iari  (pScrtç  eOoç  loyoç* 
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cien  septième,  aujourd’hui  le  quatrième;  c’est  plus  : on  ne  peut 
pas  plus  concevoir  celui-ci  sans  celui-là,  que  ce  dernier  sans  le 
premier. 

Mais,  comme  le  dit  Aristote,  et  nous  devons  le  répéter  ici,  ce 
n’est  point  assez  de  connaître  le  gouvernement  parfait,  Varisto^ 
cratüj  il  faut  savoir  encore  ce  que  sont  les  gouvernements  pos- 
sibles (1).  Il  est  donc  certain  que  le  livre  où  le  publiciste  sta-^ 
gyrite  traite  de  ceux-ci,  c’est-à-dire  l’ancien  quatrième,  doit 
être  placé  immédiatement  après  l’ancien  huitième,  qui  est  au- 
jourd’hui le  cinquième.  Et  cet  ordre  en  effet  est  en  parfait  rap- 
port avec  la  division  primitivement  établie  entre  les  gouverne- 
ments purs  et  impurs. 

On  conçoit  alors  que  l’ancien  quatrième  étant  devenu  le 
sixième,  l’ancien  système,  où  il  s’agit  de  l’organisation  des  di- 
vers Etats  possibles^  soit  le  septième,  et  que  l’ancien  cinquième, 
où  il  s’agit  tour  à tOur  des  moyens  de  renverser  les  Etats  possi- 
bles et  de  les  conserver,  devienne  le  huitième  par  la  force  même 
de  la  logique. 

La  Politique  d' Aristote  n’est  donc  acceptable  que  dans  l’ordre 
même  où  nous  avons  cherché  à l’exposer. 

Est-ce  à dire  que  la  Politique  du  philosophe  stagyrite  nous 
présente  un  ensemble  aussi  complet,  aussi  satisfaisant  pour 
l’esprit,  que  la  Rhétorique  psLr  exemple?  Non,  et  il  nous  paraît 
incontestable  que  ce  livre  a subi  çà  et  là  de  fâcheuses  altéra- 
tions. 

Ainsi,  dans  tous  les  livres  nous  trouvons  des  lacunes  sans 
même  avoir  besoin  de  recourir  aux  astérisques,  stellulis  de  Coa- 
ring  : çà  et  là  se  présentent  des  répétitions  telles  que  certains 
chapitres  semblent  n’être  pour  l’idée  que  la  copie  les  uns 
des  autres  ; ailleurs  on  rencontre  des  fragments  qui  semblent 
introduits  là  frauduleusement:  parfois  aussi  un  œil  exercé  y 
sent  quelques  transpositions  et  interpolations.  D’un  autre  côté, 
l’ancien  huitième  livre,  aujourd’hui  le  cinquième,  nous  paraît 
incomplet,  malgré  l’opinion  du  savant  M.  Barthélemy  Saint-Hi- 
laire, un  des  professeurs  pourtant  auxquels  notre  conscience 
aime  à rendre  hommage  comme  à l’un  des  hommes  les  plus  dis- 

(1)  ()’!>  yap  [lovov  t/^v  dsT àXka  xoù  ryjv  Suvarriv' 

opouoç  âs  xoà  T/jV  paot)  xoà  xojvoTcpotv  àTra<7a:ç. 

(Barlliéleuiy  Sainl-Hilaire,  page  174»  2*  Yoluine.} 
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tingués  de  notre  temps  par  la  noblesse  de  son  caractère,  l’éten- 
due de  son  savoir  et  rélévation  de  son  esprit  : il  est  impossible, 
en  effet,  qu’il  n’y  ait  pas  là  une  omission  quelconque  sur  la 
grammaire  et  le  dessin  , deux  parties  des  quatre  qu’ Aristote  a 
énumérées  comme  étant  la  base  de  l’éducation  reçue  de  son 
temps,  savoir  : la  grammaire,  la  gymnastique,  la  musique  et 
parfois  le  dessin  (1).  Mais,  malgré  ces  vides,  malgré  ces  répéti- 
tions et  interpolations,  malgré  ces  sacrilèges  contre  le  génie  si 
méthodique,  si  correct,  si  nerveux  du  Stagyrite,  on  voit  claire- 
ment Aristote  dans  sa  condition  de  publiciste  ; on  pjeut  l’appré- 
cier. Or  telle  est  la  dernière  tâche  que  nous  nous  sommes  pro- 
posée et  dont  nous  tâcherons  de  nous  acquitter  bientôt. 

Auguste  SiGüiER. 

(1)  E(Tt{  rirrapa  cr)(£^ov  à 'rvaiSvjeiv  eloi>0aGif  ypafnixocrôi  xoà 
yvp.va<7T  txr/V  xoà  (j.ou(7cxriVy  xoci  rsTOcprov  svioc  ypacfixviv* 
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EIV  ALLEMAGNE. 


Un  grand  dessein  remplit  toute  l’histoire  ; les  hommes  le 
poursuivent  et  les  événements  le  servent  : c’est  de  procurer 
l’unité  des  choses  humaines  par  le  rapprochement  des  peuples 
sous  une  même  loi  : c’est  ce  que  l’antiquité  conçut  sous  le  nom 
d’empire,  ce  qu’établirent  les  nations  modernes,  et  ce  qu’on 
nomma  la  chrétienté.  L’antiquité  voulut  constituer  Tunité  par 
la  force.  Les  monarchies  de  l’Orient  qui  se  crurent  universelles, 
les  conquêtes  grecques  par  où  toutes  les  routes  s’ouvrirent  au 
commerce  de  l’Occident,  furent  comme  les  premiers  essais  de 
cet  empire  du  monde  : les  Romains  le  fixèrent,  mais  il  trouva 
des  limites.  L’Évangile  y fit  son  avènement.  Une  société  nou- 
velle fut  constituée  par  la  parole,  plus  conquérante  que  les  lé- 
gions -,  elle  ne  pouvait  se  contenir  en  des  frontières  qui  n’avan- 
çaient plus;  et  dès  ce  moment  tout  l’effort  des  siècles  est  de 
faire  entrer  successivement  chacune  des  contrées  de  la  terre 
dans  ce  cercle  lumineux  que  nous  appelons  la  civilisation,  et 
qui  est  la  forme  temporelle  du  Christianisme. 

Le  moment  décisif,  celui  où  se  marque  la  dilférence  des 
temps,  ce  fut  lorsque,  l’empire  finissant,  la  chrétienté  commen- 
ça. Elle  montra  ce  qu’elle  devait  être  en  franchissant  les  bor- 
nes que  la  puissance  romaine  n’avait  pas  dépassées,  en  s’empa- 
rant d’un  peuple  nouveau,  qui  vint  mettre  la  main  aux  affaires 
du  monde  pour  en  changer  la  face  et  pour  ouvrir  le  moyen  âge. 
Nous  voulons  parler  des  Germains.  Les  tribus  de  cette  race. 
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établies  set  les  terres  de  la  Gaule  5 de  FEspagne  et  de  ritajie, 
reçureot  plus  faciiemeot  la  foi  qu’elles  y trouYaient  déjà 
maîtresse.  Ce  qu’il  faut  voir,  pour  coonaître  tout  Fart  de  la 
Providence  et  tout  le  travail  de  ce  passage  de  la  barbarie  à la 
société  policécj  c’est  le  Christianisme  allant  chercher  les  Ger- 
mains chez  eux 5 au  cœur  de  leurs  bois,  de  leurs  souvenirs  et 
de  leurs  cuites  idolâtriques,  soutenant  dix  siècles  de  combats, 
de  persécutions  et  d’apostasies,  pour  donner  à l’Europe  une 
grande  nation  de  plus. 

Je  me  propose  ce  sujet  d’étude  : Je  traiterai  de  VEtablisse- 
ment  de  la  civilisation  chrétienne  en  Allemagne,  depuis  les  com- 
mencements de'  l’apostolat  Jusqu’au  moment  oîi  tous  les  peu- 
ples germains  sont  rangés  sous  l’autorité  de  l’Église,  c’est-à-dire 
jusque  vers  Fan  1000  de  Jésus-Christ, 

Les  recherches  ou  je  m’engage  ne  sont  pas  sans  opportunité. 
En  même  temps  qu’un  récit  à faire,  c’est  une  question  contem- 
poraine qu’il  faut  éclaircir.  Une  école  s’est  formée  en  Allema- 
gne, qui,  en  cherchant  à ranimer  le  génie  national  par  le  souve- 
nir de  ses  origines , et  remontant  toujours  plus  haut  pour 
retrouver  Fidéaî  héroïque,  a fini  par  le  placer  dans  Fobscurité 
favorable  des  temps  barbares.  Les  Bardits  de  Klopstock  avaient 
réveillé  les  ombres  d’Arminius  et  de  Wittikind  : les  poètes  de 
1813  ne  leur  ont  plus  laissé  de  repos.  Les  images  d’Alaric,  de 
Geeseric  et  d’Odoacre  sont  venues  prendre  place  dans  le  tem- 
ple patriotique. du  Walhalîa.  Les  historiens  de  cette  école  rê- 
vent la  grandeur  et  la  beauté  de  la  race  allemande,  quand, 
vierge  comme  ses  forêts,  elle  ignorait  les  mœurs  étrangères. 
Peut-être  par  le  libre  développement  de  ses  facultés  se  serait 
formée  une  civilisation  indigène  qui  aurait  surpassé  les  plus  ad- 
mirables ouvrages  de  la  Grèce.  On  accuse  Finvasion  romaine 
d’avoir  ruiné  ces  glorieuses  possibilités*,  on  s’en  prend  aussi  au 
funeste  voisinage  des  peuples  latins,  qu’on  insulte  du  nom  de 
Welches,  et  au  Christianisme  enfin,  qui  effaça,  sous  Funiformité 
de  l’orthodoxie,  Forîginalité  des  nations, -jusqu’à  ce  que  la  ré- 
forme affranchît  F esprit  allemand  de  Fescîavage  universel,  et  le 
remît  sur  la  voie  de  son  antique  indépendance  (1).  Ce  système, 

(t)  Voyez  particulièrement,  pour  cette  préférence  donnée  au  génie  païen,  Gerfious, 
Gesckichte  der  poeiüchen  F^ational-Litteratur,  tom.  I,  pag,  312  et  sui?,.  On  regrette 
aussi  qu’un  sentiment  du  même  genre  se  soit  glissé  dans  l’Introduction  de  Grimm  à son 
bel  ouvrage  Deutsche  Mythologie^  pag.  § el  4.  - - ' ' 
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popularisé  par  la  politique  des  cabinets,  n’est  point  inconnu 
parmi  nous  : nous  l’appelons  Teutonisme. 

Nous  professons  au  contraire  que  la  solitude  est  stérile  pour 
les  nations  comme  pour  les  familles  : c’est  le  rapprochement 
des  races  qui  fait  les  époques  mémorables.  Nous  voyons  la  civi- 
lisation romaine,  héritière  de  toutes  les  richesses  de  l’esprit 
humain,  purifiée  par  le  Christianisme,  s’emparer  de  l’avenir 
avec  la  seule  autorité  des  idées,  au  moment  même  où  le  pouvoir 
de  ses  armes  a fini.  Toutes  les  résistances  cèdent  enfin,  et  c’est 
Rome  qui  donne  au  monde  barbare  les  trois  choses  qui  vont  le 
changer  : la  foi,  le  droit,  les  lettres.  Cependant  nous  ne  mé- 
connaissons point  le  génie  de  l’Allemagne.  Si  la  civilisation  se 
propose  par  l’organe  de  l’Eglise,  la  barbarie  l’accepte  par  une 
adhésion  volontaire.  Les  tribus  qui  entrent  les  premières  dans 
la  société  chrétienne  lui  servent  à leur  tour  d’interprètes  auprès 
de  celles  qui  sont  restées  dehors.  L’initiation,  que  les  Romains  ont 
commencée , passe  par  les  Gaulois  et  les  Francs  jusqu’aux 
Saxons,  qui  la  communiquent  aux  Scandinaves.  Cette  longue 
transition  ménageait  les  forces  de  l’esprit  national.  Les  croyan- 
ces nouvelles  le  pénétraient,  elles  ne  l’étouffaient  pas  : l’action 
propagatrice  ne  forçait  point  la  liberté  des  peuples,  elle  la  sol- 
licitait et  l’exerçait  en  l’employant  à ses  desseins.  Sous  la  disci- 
pline d’une  éducation  commune,  les  races  diverses,  sans  perdre 
le  caractère  ineflaçable  de  leur  origine,  contractèrent  ces  rap- 
ports bienfaisants  qui  ont  formé  la  famille  européenne.  Les  Al- 
lemands ne  la  renieront  pas,  et,  au  besoin,  les  Français,  qui  en 
sont  les  aînés,  n’en  laisseront  pas  périr  les  titres. 

Cette  considération  excusera  peut-être  la  nouveauté  d’un 
travail  où  je  ne  trouve  pas  toujours  la  voie  préparée  par  l’éru- 
dition d’outre-Rhin  (1).  J’ai  du,  souvent  sans  guide,  visiter 
toutes  les  sources  : les  chroniques  générales,  celles  des  villes, 
des  églises,  des  monastères,  les  vies  des  saints,  les  actes  des 
conciles.  La  question  vaut  l’examen.  Elle  met  en  discussion 
toutes  les  doctrines  sur  lesquelles  repose  la  société  moderne. 
Il  y va  de  la  légitimité  de  toutes  les  institutions  qui  abritent  la 
vie.  Il  s’agit  de  savoir  si  le  Christianisme  a fait  faire  fausse 


(1)  J'excepte  toujours  les  travaux  de  Grimm  et  la  belle  collection  de  Pertz,  Monu» 
mênta  Ctrmaniœ  kistorica.  L'excellente  Histoire  de  VÉglise  de  M.  Dœllioger  a sou< 
vent  éclairé  mes  recherches. 
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route  aux  nations,  oii  il  les  trouva,  par  quelles  voies  il  les  con- 
duisit, à quel  terme  il  les  a menées. 

I.  LE  PAGANISME  DES  GERMAINS. 

Derrière  la  Germanie  connue  des  Romains,  on  croit  voir,  à la 
lueur  de  la  science,  une  autre  Germanie  dont  les  limites  recu- 
lent toujours  et  ne  se  laissent  pas  marquer.  Les  légions  s’arrê- 
tent sur  la  rive  gauche  de  l’Elbe.  Au  delà  vivaient  des  peu- 
ples que  les  géographes  nomment  Osi,  Gothini,  Gothones.  On 
pense  y reconnaître  les  Goths  et  la  dynastie  héroïque  des  Ases, 
qui  régnait  sur  eux  : leurs  conquêtes  avaient  fondé  un  grand  em- 
pire que  Jornandès  représente  s’étendant  des  montagnes  de  la 
Suède  jusqu’au  Palus-Méotide.  En  admettant,  avec  les  anciens, 
l’identité  des  Goths  et  des  Gètes,  on  les  verrait,  déjà  mena- 
çants, inquiéter  la  Grèce,  et,  quelques  siècles  plus  tôt,  arrêter 
Cyrus  au  nord  de  la  mer  Caspienne.  Il  serait  difficile  de  suivre 
leur  marche  et  de  tracer  l’itinéraire  de  ces  antiques  migra- 
tions. Elles  paraissent  venir  du  bassin  de  l’Asie  centrale,  où  les 
historiens  chinois  placent  des  nations  belliqueuses,  aux  yeux 
bleus,  à la  blonde  chevelure,  qu’ils  désignent  par  les  noms 
remarquables  d’Ou-sun  et  de  Yé-ta  (1).  Ainsi  des  bords  du 
Rhin  jusqu’à  la  muraille  de  la  Chine,  dans  cet  espace  qui  fut  si 
longtemps  le  grand  chemin  des  invasions,  on  aperçoit  les  mou- 
vements d’une  race  innombrable,  assez  féconde  pour  repeupler 
l’Occident  épuisé  de  combats,  et  destinée  à former  pour  ainsi 
dire  la  réserve  du  genre  humain. 

Des  recherches  semblables  conduisent  à découvrir,  derrière 
les  mœurs  barbares  des  Germains,  les  traces  et  peut-être  les 
restes  d’une  antique  civilisation.  Les  bandes  que  César  trouva 
sur  les  frontières  de  la  Gaule,  désorganisées  par  une  vie  er- 
rante, sans  lois,  sans  autre  passe-temps  que  la  guerre  et  la 
chasse,  rappellent  au  premier  abord  les  peuplades  sauvages  du 
Nouveau-Monde  (2).  Mais  si,  avec  Tacite,  on  s’enfonce  plus 
avant,  on  rencontre  bientôt  des  tribus  attachées  au  sol  par  la 

(4)  Ktaprolli,  Tableaux  historiques  de  l'Asie» 

(2)  C’esl  dans  celte  mesure  seulement  qu’on  peut  admettre  la  comparaison  savante, 
mais  trop  rigoureuse,  établie  par  M.  Guizot,  Histoire  de  la  Civilisation  en  France^ 
tome  II,  leçon  7^ 
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culture  et  la  propriété,  gouvernées  par  des  coutumes  séculai- 
res, dont  plusieurs  devaient  un  jour  devenir  de  glorieuses  in- 
stitutions. A mesure  qu’on  avance  vers  l’Orient,  on  trouve  que 
les  peuples  ont  des  rois  et  les  dieux  des  autels.  Les  traditions 
des  Gotlis,  dans  lesquelles  il  ne  faut  pas  tout  mépriser,  font  voir 
une  nation  nombreuse,  partagée  entre  les  deux  royales  maisons 
des  Balthes  et  des  Amales,  conduite  par  des  prêtres  qui  por- 
taient la  tiare,  et  par  des  cliefs  de  guerre  aux  longs  cheveux. 
On  y conservait  des  lois  écrites,  œuvre  de  trois  sages  venus 
pour  enseigner  à ces  barbares  les  secrets  delà  nature  et  les  vo- 
lontés du  Ciel.  Des  chants  transmis  parmi  eux  d’âge  en  âge  gar- 
daient la  mémoire  des  héros  (1).  Leur  langue  enfin,  où  se  rat- 
tachent par  une  étroite  affinité  tous  les  dialectes  de  l’Allemagne 
et  de  la  Scandinavie,  tenait  à cette  belle  famille  de  langues  qui 
a ses  racines  dans  l’Inde  et  la  Perse,  et  qui  étendit  ses  ramifi- 
cations par  toute  l’Europe.  Les  Grecs  auraient  été  bien  éton- 
nés d’apprendre  que  l’idiome  d’Homère  touchait  de  si  près  au 
langage  de  ces  Hyperboréens  qu’ils  se  figuraient  plongés  dans 
une  éternelle  nuit. 

Il  en  est  des  cultes  comme  des  mœurs.  Au  milieu  de  cette 
horreur  mystérieuse  qui  régnait  dans  les  solitudes  de  la  Ger- 
manie, et  qui  semble  d’abord  en  être  la  seule  divinité  (2),  on 
entrevoit  les  restes  d’une  puissante  religion.  Les  diverses  tribus 
de  la  race  allemande  et  les  colonies  Scandinaves  qui  s’en  déta- 
chèrent , unies  par  une  même  origine , ne  pouvaient  différer 
complètement  dans  leurs  croyances.  Le  temps  ne  change  guère 
que  la  surface  des  choses  : les  dogmes  demeurent  au  fond  (3). 
On  peut  donc  tenter  de  les  ressaisir  sous  l’obscurité  où  ils  se 
dérobent,  en  comparant  les  indications  recueillies  par  les  écri- 
vains de  l’antiquité,  et  les  faits  observés  plus  tard  par  les  pre- 
miers historiens  chrétiens,  avec  la  mythologie  savante  de  l’Ed- 
da,  conservée  en  Islande,  aux  extrémités  du  monde,  comme 
pour  être  le  seul  monument  de  la  barbarie  qui  finissait.  Il  ne 

(1)  Jornandès,  5,  11.  , 

(2)  Tacit.,  dû  Germania,  IX. 

(3)  Grimm,  Mythologie,  pag.  67.  « Toutes  les  branches  de  la  langue  ont  connu  et 
gardé  le  même  nom  pour  la  Divinité...  pour  les  idées  païennes  de  culte,  de  sacrifice, 
de  sacerdoce.  Quand  les  différentes  familles  d’un  peuple  parlent  la  même  langue,  sont 
laissées  à leur  propre  nature,  et  ne  subissent  point  une  inllueuce  violente  du  dehors, 
elles  doivent  conserver  une  même  manière  d’honorer  Dieu.  » 
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faut  pas  négliger  les  souvenirs  du  paganisme  restés  dans  les 
vieilles  épopées  germaniques.  La  poésie , dans  sa  condition 
primitive , suppose  presque  toujours  la  présence  d^une  pensée 
Religieuse,  comme  Tencens  annonce  le  voisinage  d’un  temple. 

Guidé  par  ces  indices,  j’essaierai  de  retrouver  l’antique  reli- 
gion de  l’Allemagne.  Je  m’enfonce  avec  crainte  dans  les  pro- 
fondeurs historiques  jusqu’ici  peu  fréquentées  5 je  m’attacherai 
d’abord  à recueillir  scrupuleusement  les  témoignages,  en  cher- 
chant à reconstruire  l’ensemble  ou  ils  trouvent  place,  en  signa- 
lant les  analogies  qui  les  expliquent,  mais  sans  presser  les 
conclusions  qui  viendront  en  leur  lieu , toujours  plus  sûres 
quand  elles  sont  plus  tardives  (l  ). 

Entre  les  principaux  dieux  des  Germains,  Tacite  a nommé 
Mercure,  Hercule  et  Mars  (2).  César  désigne  Vuîcain,  la  lune  et 
le  soleil.  Si  ces  dénominations  de  l’Olympe  classique  prêtées  à 
des  susperstitions  étrangères  nous  déroutent  au  premier  abord, 
la  confusion  dans  les  termes  laisse  cependant  soupçonner  l’a- 
nalogie des  idées,  et  de  cette  obscurité  apparente  sort  une  pre- 
mière lueur. 

Les  auteurs  ecclésiastiques  du  VIL  et  du  VHP  siècle  trou- 
vent encore  Mercure  adoré  parmi  les  Lombards,  les  Alemans 
et  les  Saxons;  mais  ils  donnent  à l’idole  nationale  un  autre  noni 
barbare  comme  elle  : ils  l’appellent  Woden  (3).  Son  Culte  est 
le  point  oü  s’accordent  les  populations  ennemies.  Les  généalo- 
gies des  rois  se  font  remonter  jusqu’à  lui  (4).  Si  ses  attributs 
se  montrent  mal  dans  les  récits  insuffisants  qui  nous  furent 
transmis,  il  en  reste  assez  pour  y voir  les  traits  d’une  divinité 
plus  connue,  l’Odin  des  Scandinaves.  Les  deux  noms  ont  le 
même  sens  : ils  désignent  l’intelligence  suprême  (5).  Les  mê- 
mes coutumes  en  ont  conservé  le  souvenir.  Longtemps  les 
paysans  du  Mechlenburg,  comme  ceux  de  la  Suède,  laissèrent 
sur  leurs  champs  moissonnés  les  épis  réservés  pour  les  chevaux 
du  dieu.  Souvent  aussi,  quand  lés  vents  de  décembre  courent 

(1)  Cette  étude  n’a  jamais  été  faite  eh  France.  La  savante  Mythologie  de  drîffifli,  si 
riche  dé  recherches  et  de  compataiscitis  intéressanteSi  n’a  point  tenté  d’eh  rétafelié  Foi-i 
dre  naturel  par  un  aperçu  général. 

(2)  Tacit.,  de  Germaniâ^  IX;  Cæsar.,  BelL  Galt, 

(3)  VilaS,  Columbani,  Paul.  Diac.,  Hist,  Longobard,t  d,  9.  Âdattiè  BreffîëMs. 

(4)  Voir  dans  riAtroductîeTi  dé  Grimm  les  généalogies  des  huit  dynastiei  âitgîo- 
saxonnes. 

(5)  En  Scandinave  ; Odhr^mens^  ingeiéim;  en  aUemaud  ; ffuot,  même  sens, 
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sur  les  plages  de  la  Baltique,  le  pêcheur  des  îles  danoises  croit 
entendre  le  vieil  Odin  qui  passe  -,  et  les  habitants  de  la  côte  de 
Poméranie  reconnaissent  dans  ces  bruits  étranges  la  chasse  de 
Woden  (I).  Mais  Odin  n’est  pas  seulement,  comme  on  l’a  pensé, 
l’apothéose  d’un  personnage  historique,  chef  d’une  réforme 
sacertotale  et  d’une  conquête  guerrière.  Les  livres  sacrés  l’ap- 
pellent le  Père  universel  des  choses  (Âllfadur).  Dès  le  com- 
mencement des  temps  il  s’est  désaltéré  à la  fontaine  de  la  sa- 
gesse; sur  ses  épaules  se  tiennent  les  deux  corbeaux  qui  lui 
enseignent  le  passé  et  l’avenir;  il  inspire  les  chants  des  scal- 
des,  comme  il  dicta  les  lois  des  peuples  ; il  reçoit  les  héros 
morts  en  combattant,  et  leur  donne  une  hospitalité  belliqueuse 
dans  le  palais  étincelant  de  Walhalla  (2).  Or  ces  caractères  ne 
sont  pas  ceux  du  Mercure  trivial  qu’adoraient  les  voleurs  et 
les  marchands  ; mais  ils  conviennent  à l’Hermès  antique  de 
qui  toute  science  descendait,  dont  le  caducée  portait  la  paix 
aux  nations,  et  qui  attendait  les  âmes  aux  portes  de  la  vie  afin 
de  les  conduire  à leurs  dernières  demeures.  Peut-être  par  de 
semblables  analogies  on  remonterait  depuis  le  Woden  de 
l’Allemagne  jusqu’au  Boudha  des  Indiens.  Ainsi  dans  la  nuit 
des  temps  on  croirait  suivre  les  traces  d’une  divinité  voyageuse 
qui  serait  sortie  des  pagodes  magnifiques , baignées  par  le 
Gange,  pour  aller  à l’autre  extrémité  du  monde  s’asseoir  sous 
les  sapins  silencieux  au  bord  de  l’Elbe  et  du  Weser. 

Le  second  dieu  des  Germains,  c’est  celui  de  la  foudre.  Les 
roulements  du  tonnerre  dans  les  hautes  forêts  devaient  être, 
pour  ces  peuples  ignorants,  comme  la  parole  et  le  verbe  de  l’in- 
telligence  invisible  qu’ils  adoraient  la  première.  Ils  le  nommè- 
rent Donar.  C’est  le  même  que  Thor,  invoqué  par  les  habitants 
du  Danemark,  de  la  Suède  et  de  l’Islande  (3).  Il  est  porté  sur  un 
char  dont  le  bruit  ébranle  l’univers.  Son  bras  est  armé  du  mar- 
teau symbole  du  feu  du  ciel  : les  géants  terrassés  tombent  sous 
ses  coups.  Cette  image  menaçante  est  restée  dans  la  mémoire 
de  la  postérité.  Les  hommes  des  campagnes  de  la  Basse-Saxe 
jurent  encore  par  le  marteau  (Hammer),  et,  dans  le  langage  po- 
pulaire, les  divinités  du  passé  se  changeant  en  démons,  plutôt 

(1  ) Grimm,  Mythologie. 

(2)  Mone,  Nordische  MithologiCf  1,  el  TEdda  de  Sæmuod)  passim, 

(3)  Grimm,  Mythologie,  p.  112  et  suiv. 
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que  de  disparaître , maître  Hammerlcin  est  devenu  un  syno- 
nyme familier  du  diable.  Ici  reviennent  les  textes  des  auteurs 
chrétiens  qui  attribuent  aux  Barbares  le  culte  de  Jupiter  (t).  Et 
si  Ton  s’étonne  de  n’en  point  trouver  de  vestiges  dans  les  histo- 
riens classiques , on  peut  conjecturer  une  double  et  facile  mé- 
prise. La  foudre  grossière  que  portait  l’idole  trompa  l’inexpé- 
rience des  étrangers:  Tacite  y crut  voir  la  massue  d’ Hercule  (2), 
César  la  prit  pour  le  marteau  de  Vulcain. 

Mars  vient  ensuite  : les  auteurs  contemporains  de  l’invasion 
s’accordent  à rapporter  les  orgies  qui  ensanglantaient  ses  au- 
tels. 11  fut  appelé  Ziu  chez  les  Suèves,  Er  chez  les  Bavarois  : 
plusieurs  lieux  consacrés  sans  doute  par  d’antiques  solennités 
ont  conservé  ces  noms  (3).  Les  chants  de  l’Edda  célèbrent 
aussi  le  dieu  de  la  guerre  ; ils  le  nomment  Tyr,  et  le  montrent 
combattant  d’une  seule  main  : il  a perdu  l’autre  dans  une  lutte 
mémorable  contre  les  puissances  de  l’enfer.  Je  crois  retrouver 
le  meme  personnage  sacré  dans  le  mystérieux  Saxnot  que  les 
rois  anglo-saxons  plaçaient  à la  tête  de  leur  lignée  (4).  Quand  les 
évêques,  au  concile  de  Leptines,  réglèrent  l’abjuration  des  Bar- 
bares convertis,  ils  voulurent  que  le  néophyte  au  moment  du 
baptême  renonçât  à Dunar,  à Woden,  à Saxnot  (5).  Ainsi  la  tri- 
nité  païenne  des  Germains  se  serait  perpétuée  jusqu’au  Vllï®  siè- 
cle. C’était  peut-être  celle  dont  les  trois  images  étaient  érigées 
au  bord  du  lac  de  Constance,  dans  une  chapelle  chrétienne  pro- 
fanée par  les  idolâtres,  à l’époque  où  saint  Colomban  visita  ces 
lieux  (6).  En  Suède,  une  triade  semblable,  Odin,  Thor  et 
Friggo,  régnait  au  milieu  de  la  fumée  des  hécatombes  dans  le 
sanctuaire  d’üpsal  (7).  Il  est  vrai  que  Friggo,  divinité  volup- 

(1)  Idem,  ibid.f  pag.  124.  Cf.  Burchard,  CoUectio  Decretorum  : « Quintam  feri&m 
ÎD  honorem  Jovis  honorasti  ? » 

(2)  Grimm  croit  plutôt  retrouver  Hercule  dans  le  dieu  Saxnot,  Mais  ce  nom,  qui, 
ramené  à ses  racines,  semble  signifier  le  compagnon  du  glaive^  désigne  mieux  le  dieu 
de  la  guerre.  Le  rap|)rochement  d’Hercule  et  de  Tbor  est  d’ailleurs  si  justifié  par  les 
deux  fables,  que  plusieurs  modernes  l’ont  fait  comme  les  anciens. 

(3)  Grimm,  Mythologie,  Eresburg,  la  forteresse  de  la  Saxe  païenne,  serait  ainsi  le 
château  de  Mars.  Les  noms  d^Er  et  de  Ziu  se  ramènent  d’ailleurs  étymologiquement 
à la  même  racine  que  Tyr, 

(4)  Grimm,  Introduction,  Sfflmwfafc/?},  p,  111, 

(5 } Âbrenuntiatio  diaboli,  ex  consilio  Liptinensi  ; Ende  forsocho  allulîi  diaboles  Wer- 
kum,  ende  Thunare,  ende  Woden,  ende  Saxnot. 

(6)  Vita  S,  Galli^  ap.  Bolland, 

(7)  Adam,  Bremensis,  Le  nombre  sacré  de  trois  revient  constammetit  dans  ces  my- 
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tueuse,  portait  le  phallus  au  lieu  du  glaive,  et  répandait  sur  la 
terre  l’amour  et  non  pas  le  sang.  Mais  ces  différences  même  des 
deux  trinités  septentrionales  s’expliqueraient  par  leur  rapport 
avec  celle  de  l’Inde,  dont  la  troisième  personne,  Siva,  dieu  de 
la  volupté  et  de  la  destruction  tout  ensemble,  se  serait  dédou- 
blée dans  des  religions  plus  tardives. 

• Au-dessous  de  ces  trois  imposantes  figures,  l’imagination  des 
peuples  en  voulait  d’autres  plus  douces.  C’est  d’abord  Fréa,  la 
Vénus  de  Scandinavie,  adorée  chez  les  Vandales,  les  Anglo- 
Saxons  et  les  Lombards  (1).  Il  semble  qu’elle  soit  restée  popu- 
laire dans  les  traditions  de  l’Allemagne  5 011  y parle  encore  de 
Holda  la  bonne  fileuse  qui  visite  sans  être  vue  la  maison  du  la- 
boureur, qui  charge  de  laines  les  fuseaux  des  ménagères  dili- 
gentes, et  répand  autour  d’elle  l’abondance  et  la  fertilité  (2). 
Une  autre  immortelle,  souvent  cachée  sous  un  bandeau  de 
nuages,  fait  luire  le  soleil.  Sonne  ^ tandis  que  son  frère  Mani 
promène  le  disque  de  la  lune  sous  la  voûte  étoilée.  Deux  loups 
affamés  les  poursuivent,  et  quand  l’un  des  deux  astres  s’éclipse, 
les  hommes  consternés  poussent  de  grands  cris  pour  effrayer  le 
monstre  et  lui  faire  lâcher  sa  proie  (3).  Ici  s’achève  le  rappro- 
chement de  la  mythologie  allemande  et  du  polythéisme  romain. 
Dans  lès  idiomes  germaniques  comme  dans  les  langues  néo-lati- 
nes, les  jours  de  la  semaine,  placés  sous  l’invocation  des  dieux, 
en  ont  retenu  les  noms.  Ces  noms  se  correspondent  et  se  tra- 
duisent, et  les  six  divinités  duT*îord,  Sonne,  Mani,  Ziu,  Woden 
et  Fréa  remplacent  les  génies  tutélaires  des  six  premières  pla- 
nètes : le  soleil,  la  lune,  Mars,  Mercure,  Jupiter  et  Vénus  (4). 

L’univers  entier  s’anime  comme  le  ciel  et  se  peuple  d’êtres 
adorés.  Ertha,  la  déesse  de  la  terre  , a porté  dans  son  sein  le 

thés  du  Nord.  L’Edda  donne  au  dieu  primitif  Bœrr  trois  fils  : Odhin,  Vili,  Vè,  Forn- 
jolr  engendra  aussi  trois  fils  : HIerr,  Logi,  Kari.  Chez  les  Anglo-Saxons  les  fils  dô  Woden 
sont  tantôt  au  nombre  de  trois,  tantôt  de  sept.  Selon  les  traditions  recueillies  par  Ta*< 
cite,  Mannus,  fils  de  Tuisco  et  petit-fils  de  la  Terre,  donna  le  jour  à trois  enfants  dont 
les  noms  distinguent  les  trois  races  des  Germains,  Ingevones^  HermioneSi  IstevonèS. 

(1)  Paul  Diacre  {Hist.  Longobard.^  I,  9)  raconte  la  fable  de  riniercesSîon  de  Fféi 
auprès  de  Woden  pour  obtenir  aux  Lombards  la  victoire  sur  les  Vandales, 

(2)  Grimm,  Mythologie^  p.  164. 

(S)  Indiculus  supersiiiionum  ad  concUium  Liptinense, 

(4)  Jours  de  la  semaine  en  langue  Scandinave  : Sunnudagr,  mannadagr,  tyrsdagr  f 
odhinsdagr,  Ihorsdagr,  friadagr,  langardagr, — Anglo-saxon;  Sounandæg,  monândœg, 
tivesdæg,  wodencsdæg,  thunoresdæg , frigedæg^  sïelredæg;  et  de  même  dans  les 
anciens  idiomes  germaniques.  Dienstag  et  Millwoch  sont  des  formes  modernes. 
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vieux  Tuisco,  père  de  la  race  teutonne  (1).  Il  n’est  pas  de  can- 
ton si  désert  qui  n’ait  son  esprit  familier.  Il  semble  qu’un  souffle 
prophétique  anime  îa  solitude  pour  rassurer  l’homme,  et  fait 
parler  les  choses  muettes  pour  l’instruire.  Le  vol  des  oiseaux 
annonce  la  destinée;  le  hennissement  des  chevaux  rend  des 
oracles  recueillis  par  les  rois.  Les  verbes  runiques  jetées  en  l’air 
et  retombant  sur  un  vêtement  de  lin  y écrivent  l’avenir  (2).  Sou- 
vent un  arbre  colossal  dont  la  tige  pensive  dominait  les  bois 
reçut  les  honneurs  divins;  on  suspendait  à ses  branches  des  en- 
seignes de  guerre  et  des  trophées  sanglants  (3).  C’est  le  culte 
delà  nature  tel  que  le  connurent  tous  les  paganismes.  Mais  sous 
un  climat  plus  sévère,  la  nature  était  adorée  avec  autant  de 
crainte  que  d’amour,  comme  une  mère  capricieuse  dont  les  bien- 
faits n’étaient  pas  longs  et  qui  étouffait  quelquefois  ses  enfants. 
Le  ciel  dérobait  l’éclat  de  ses  plus  beaux  jours  sous  un  voile  de 
vapeurs.  Les  eaux  en  recevaient  des  reflets  douteux  ; elles 
fuyaient  rapides  et  profondes,  portant  la  vie  sur  leurs  rives  et 
la  mort  dans  leur  sein,  exerçant  sur  les  regards  des  hommes 
cette  fascination  qui  n’est  pas  sans  danger.  Les  Ondines  y ha- 
bitaient des  palais  de  cristal,  mais  c’était  pour  épier  le  pêcheur 
qui  rêvait  au  bord  et  l’attirer  au  fond  (4).  Les  cavernes  recé- 
laient  des  trésors,  mais  des  dragons  veillaient  auprès.  Si  l’or  se 
cachait  dans  les  flancs  des  montagnes,  les  nains,  peuple  indus- 
trieux et  malfaisant,  s’introduisaient  par  de  secrets  sentiers 
pour  épuiser  les  filons.  Les  géants  traversaient  les  mers,  dont 
les  flots  mouillaient  à peine  leurs  genoux  ; les  rocs  de  granit, 
roulés  dans  les  plaines  où  nos  mains  ne  peuvent  plus  les  soule- 
ver, attestent  les  combats  de  cette  race  détestée  des  dieux  et 
redoutée  des  mortels  (5).  On  dit  que  des  coutumes  perpétuées 
jusqu’à  nos  jours  dans  les  bourgades  du  Rhin  célèbrent  par  des 
représentations  dramatiques  le  combat  annuel  de  l’hiver  et  de 
l’été.  Quelquefois  c’est  la  Mort , sœur  de  l’Hiver,  qui  le  rem- 
place et  dont  le  simulacre  dérisoire  est  précipité  dans  le  feu, 

(1)  Tacit.,  Germanidi  II. 

(2)  Id.,  ibid.y  X. 

(3)  Indiculiis  superstitionum,  etc.  ; et  pour  le  chêne  de  Geisraar,  Vita  S,  Bonifacü, 

(4)  Ces  croyances  sont  demeurées  populaires  dans  l’Allemagne  moderne.  On  connaît 
la  chanson  de  Gœlhe  : Das  Wasser  rauscht, 

(5)  Griram,  Deutsche  Sagen^  passim.  Cf,  la  Willdna  Saga,  et  les  poëmes  du  Helden- 
bucli. 
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aux  acclamations  du  peuple  accouru  (1).  Les  poëmes  allemands 
du  moyen  âge  rappellent  encore  l’inflexible  Héla,  reine  des  tré- 
passés, la  même  que  l’Edda  représente  assise  dans  le  palais  du 
malheur:  le  souci  est  sa  couche,  la  table  de  ses  repas  est  la 
faim,  et  son  nom,  conservé  dans  la  langue  moderne,  est  celui 
de  l’enfer  (2).  Ces  puissances  ténébreuses  avaient  deux  symbo- 
les: le  loup  et  le  serpent.  C’est  le  loup,  enchaîné  longtemps 
par  les  dieux,  qui  doit  rompre  ses  fers  à la  fin  des  siècles  et  dé- 
vorer le  vieil  Odin.  C’est  lui  qui  continue  de  représenter  le 
mauvais  principe  sous  le  nom  populaire  d’Isengrim  dans  le  Ro- 
man du  Renard  (3).  11  y joue  le  rôle  odieux  et  maltraité,  celui  du 
diable  dans  les  légendes.  De  même  que  le  malin  esprit,  si  re- 
douté qu’il  soit,  finit  presque  toujours  par  être  trompé,  exorcisé, 
ou  battu,  de  même  le  loup  était  pour  les  pauves  paysans  de  Saxe 
la  terreur  de  leurs  journées,  le  rêve  de  leurs  mauvaises  nuits  ^ 
mais  le  soir,  quand  ils  avaient  compté  les  brebis  de  retour,  assis 
autour  de  l’âtre,  ils  prenaient  leur  revanche^  ils  aimaient  à re- 
dire les  mésaventures  de  maître  loup , et  les  bons  tours  dont  il 
fut  dupe.  Cette  gaîté  n’était  pas  sans  terreur:  on  craint  toujours 
un  peu  ce  dont  on  parle  beaucoup,  et  derrière  les  contes  à faire 
peur,  passe-temps  des  veillées  rustiques , on  aperçoit  encore 
les  images  redoutées  de  l’ancien  paganisme.  La  mythologie  du 
Nord  se  plaît  au  spectacle  de  celte  guerre  implacable  qui  di- 
vise l’univers  et  le  précipite  à sa  destruction.  Les  oracles 
avaient  prédit  le  jour  fatal  où  Surtur-le-Noir , quittant  les 
profondeurs  embrasées  du  Muspelheim,  viendrait  exterminer 
les  divinités  dans  leurs  palais  en  feu.  Mais  les  cendres  du  grand 
embrasement  devaient  revivre,  et  la  terre  reverdir  sous  les 
cieux  renouvelés.  Cette  lointaine  vision  troubla  longtemps  les 
esprits  ; et,  plusieurs  siècles  après  la  conversion  de  l’Allemagne, 
ses  poètes  mêlaient  encore  aux  prophéties  chrétiennes  de  la  fin 
du  monde  les  terreurs  fabuleuses  du  crépuscule  des  dieux  (4). 

(1)  Grimm,  Mythologie  ^ p,  /i51  etsuiv.  Il  cite  plusieurs  fragments  de  chansons  qui 
donnent  aux  deux  personnages  un  caractère  mythologique. 

(2)  Hella-Hœllc.  Le  vieux  poète  allemand  Lamprecht  compare  Alexandre  dans  l’hor- 
reur du  combat,  à l’insatiable  Hella  - dont  le  gosier  toujours  ouvert  ne  se  remplit  jamais.  ■ 

^3)  Cf.  le  poème  du  Renard^  de  Gllcheser,  publié  par  Grimm,  et  les  poèmes  latins 
antérieurs,  où  le  rôle  du  loup  est  plus  considérable. 

(4)  Un  vieux  poème  allemand  sur  la  Gn  du  monde  est  intitulé  : Muspillû  Les  mêmes 
sombres  couleurs  de  la  poésie  Scandinave  se  retrouvent  dans  la  description  du  juge* 
ment  dernier,  ù la  Gn  de  ['Harmonie  des  Evangiles^  par  le  Saxon  Heliand* 
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Au  milieu  de  ranlagoiiisme  universel,  la  vie  de  Thomme  est 
un  combat.  Elle  trouve  son  emploi  légitime  au  métier  des  armes. 
Le  guerrier  qui  succombe  ne  meurt  pas  tout  entier,  il  revit 
parla  vengeance  exercée  sur  ses  ennemis,  par  le  souvenir  de 
ses  amis  lorsqu’aux  jours  de  banquet  ils  vident  en  son  honneur 
la  coupe  de  mémoire.  Le  dogme  de  l’immortalité  se  révèle  en- 
core dans  les  récits  poétiques  qui  promettent  aux  rois  pleurés 
par  leurs  sujets  un  glorieux  retour  sur  la  terre.  Ainsi  Théodo- 
ric,  ainsi  Charlemagne  et  Frédéric  dorment  dans  les  flancs 
d’une  montagne  creusée  dont  nul  ne  connaît  le  chemin.  La  barbe 
du  vieux  monarque  a percé  la  table  de  pierre  oit  il  est  accoudé, 
il  se  lèvera  le  jour  où  les  peuples  auront  besoin  de  lui  (1).  Mais 
l’idéal  des  destinées  humaines,  le  type  héroïc[ue  de  la  race  alle- 
mande, c’est  celui  que  les  chants  nationaux  célèbrent  sous  le 
nom  de  Siegfried.  Issu  d’une  lignée  divine,  les  oracles  le  con- 
duisent à la  recherche  d’un  trésor  dont  la  possession  coûte  la 
vie.  Il  tue  le  dragon  qui  en  eut  la  garde  : le  sang  du  monstre 
ruisselant  sur  lui  le  rend  invulnérable,  hormis  du  seul  endroit 
marqué  par  le  destin.  Il  délivre  une  noble  vierge  de  la  prison 
magique  où  elle  est  retenue  ; et,  maître  de  sa  belle  conquête, 
entouré  de  tous  les  prestiges  de  la  jeunesse,  de  la  gloire  et  de 
l’amour,  il  meurt  pav  la  trahison  des  siens.  Mais  tandis  que 
d’implacables  représailles  ensanglantent  son  tombeau , trans- 
porté dans  une  caverne  du  mont  Geroldseck , il  y attend  que 
l’Allemagne  opprimée  veuille  un  libérateur.  Ce  récit,  qui  rem- 
plit l’épopée  des  Nibelungen  et  qui  se  complète  par  des  tra- 
ditions plus  anciennes,  reparaît  dans  l’Edda.  Les  actions  du 
guerrier  y prennent  un  caractère  plus  merveilleux,  sa  personne 
se  dépouille  de  ce  qu’elle  a d’humain;  son  nom  même,  on  l’ap- 
pelle Sigurd,  n’est  plus  qu’un  des  titres  de  la  divinité  (2).  Il 
semble  qu’on  reconnaisse  en  lui  comme  le  reflet  d’un  dieu,  du 
jeune  Balder,  fils  d’Odin  et  le  plus  beau  des  immortels,  mis  à 
mort  dans  une  fête  par  la  perfidie  des  esprits  infernaux;  mais 
un  jour  il  reviendra  des  sombres  bords  pour  régner  sur  le 
monde  régénéré.  Ainsi  la  fable  de  Siegfried  serait  la  transfor- 
mation d’un  mythe  religieux.  Ce  mythe  est  au  fond  de  toutes 
les  grandes  épopées.  Partout  je  vois  l’immolation  dans  la  vic- 

(1)  Grimm,  Deutsche  Sagen,  tom.  ii. 

(2)  Lachraan,  dans  l’introduction  à ses  Recherches  sur  les  Nibelungeuy  estime  que  le 
fond  du  poëme  est  un  mythe. 
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toire  : Achille  tombe  sous  un  coup  perfide  dans  la  fleur  de  sa 
force  et  de  sa  beauté  : Roustem,  le  sauveur  de  la  Perse , périt 
par  la  trahison  de  son  frère  (I).  Partout  je  retrouve  le  combat 
du  héros,  figure  lumineuse,  et  du  dragon , symbole  des  ténè- 
bres: c’est  Jason,  Gadmus,  Hercule,  c’est  Apollon  qui  tue  le 
serpent,  meurt  de  ses  blessures  et  descend  aux  enfers  avant 
d’aller  reprendre  sa  place  dans  les  cieux.  C’est  aussi  Crichna, 
le  conquérant  de  l’Inde,  vainqueur  du  reptile  infernal,  percé 
d’une  flèche  homicide  : il  reparaîtra  plus  tard  dans  tout  l’éclat 
du  triomphe  pour  mettre  fin  aux  crimes  des  hommes  et  fermer 
l’âge  de  fer.  Mais  les  héros  sont  demi-dieux,  fils  des  dieux, 
dieux  eux-mêmes.  En  sorte  que  toujours  sous  des  formes  inépui- 
sables se  révèle  une  même  pensée  : l’expiation  delà  fatalité  hu- 
maine par  un  sacrifice  divin. 

Le  culte  qui  s’attachait  à ces  croyances  ne  manquait  pas  de 
grandeur.  Les  anciens  y trouvèrent  autre  chose  que  des  prati- 
ques superstitieuses,  sans  rite,  sans  temple  et  sans  prêtre.  Ta- 
cite connaît  chez  plusieurs  tribus  un  sacerdoce  public,  chargé 
d’interroger  le  sort,  imposant  le  silence  dans  les  assemblées, 
dépositaire  du  droit  de  punir  (2).  Quelquefois  un  costume  sacré 
distingue  les  pontifes,  quelquefois  la  loi  leur  interdit  les  chevaux 
et  les  armes  (3).  Ils  prient  dans  des  sanctuaires  élevés  de  main 
d’homme  : celui  de  Tanfana  en  est  l’exemple.  Si  un  art  grossier 
n’a  pas  su  multiplier  les  idoles,  des  images  symboliques  en 
tiennent  lieu.  Les  Suèves  adoraient  le  vaisseau  d’Isis  ^ d’autres 
vénéraient  la  figure  du  sanglier  consacrée  à la  mère  des  dieux. 
Au  temps  fixé,  la  déesse  Ertha  sortait  de  son  île  nébuleuse  : on 
la  promenait  parmi  les  peuples  des  bords  de  la  Baltique,  sur 
un  char  voilé  qu’un  seul  prêtre  approchait;  et,  ramenée  ensuite 
au  lieu  de  son  départ,  elle  était  lavée  dans  un  lac  qui  engloutis- 
sait les  esclaves,  ministres  de  ces  redoutables  mystères  (4).  Ces 
pompes  rappellent  le  cortège  de  Gybèle,  lorsque  chaque  année 
la  pierre  noire , simulacre  de  cette  déesse , était  conduite  par 
les  pontifes  romains  au  bain  sacré  de  l’Almon.  Si  la  Grèce  et 


(Ij  Voyez  V Analyse  du  shah  Nahmeh,  par  Gœrres. 

(2)  Tacit.,  Germania^  XI,  XII. 

(3)  Bède  rapporte  que  les  prôtres  anglo-saxons  ne  portaient  point  les  armes  et  ne 
montaient  que  des  juments.  Les  prêtres  goths,  au  rapport  de  Jornandès,  se  distinguaient 
en  couvrant  leur  tête.  On  les  appelait  pileati, 

{h)  Tacit.,  Germauia,  XXXVIII,  XLV. 
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l’Italie  avaient  leurs  sibylles,  l’inspiration  visitait  aussi  Vel- 
léda  dans  sa  tour  solitaire  au  bord  du  Rhin  (I).  Des  prophé- 
tesses  redoutées  suivaient  l’armée  des  Cimbres.  Vêtues  de 
blanc,  ceintes  d’une  chaîne  d’airain,  nu-pieds,  debout  sur 
des  escabeaux  devant  leurs  chaudières , elles  égorgeaient 
les  captifs  , et  du  sang  tombant  dans  l’eau  bouillante  elles 
tiraient  d’affreux  présages  (2).  Ces  sacrifices  furent  communs  à 
toutes  les  populations  germaniques.  Les  Hermundures  vouaient 
leurs  ennemis,  hommes  et  chevaux,  aux  autels  de  Mercure 
et  de  Mars;  les  Goths  , les  Hérules  , les  Frisons  apaisaient 
leurs  dieux  par  les  mêmes  offrandes.  Au  VIIF  siècle,  les 
Saxons  achetaient  encore  des  esclaves  chrétiens  pour  les  livrer 
au  couteau  sacré  (3).  Trois  cents  ans  plus  tard,  un  voyageur 
qui  visita  le  temple  suédois  d’Upsal  compta  soixante-douze 
victimes  humaines  suspendues  aux  arbres  environnants  (4).  On 
immolait  aussi  le  cheval,  le  taureau,  le  bouc  et  le  bélier.  Les 
viandes  offertes  aux  dieux  se  partageaient  aux  hommes  et 
fournissaient  au  festin.  On  remplissait  la  coupe  colossale  : la 
cervoise  ou  l’hydromel  y écuraait  à pleins  bords  ; les  convives 
buvaient  en  l’honneur  de  Woden,  et  des  chants  lubriques  ac- 
compagnaient l’orgie  (5).  D’un  autre  côté,  il  semble  que  les 
rites  voluptueux  de  la  Scandivanie  durent  passer  la  mer.  Qui 
sait  ce  que  pouvait  cacher  le  voile  jeté  sur  le  char  d’Ertha?  La 
Vénus  du  Nord  fut-elle  la  seule  dont  les  mystères  ne  connu- 
rent pas  de  turpitudes?  Parmi  les  coutumes  de  la  tribu  des 
Naharvales,  il  en  est  qui  font  songer  aux  impuretés  de  Phrygie 
et  de  Babylone  (6).  Ce  sont  les  extrémités  où  aboutissent  toutes 
les  idolâtries.  Rome,  du  temps  des  empereurs,  offrait  encore 

(1)  Tacit,,  Histor,,  IV,  V. 

(2)  Strabon,  VII,  2. 

(3)  Tacit.,  Annal,,  XIII,  37.  Piocope,  de  Bello  Gothico,  II,  14,  15.  Sidonius  Apol- 
linaris  VIII,  6.  Lex Fnsionwn,  addilio  sap.,  lit.  42.  Epistol,  S,  Donifacii^  25, 

(4)  Âdamus  Bremcnsis.  Dielmar  de  Marsburg  rappelle  le  sact  ifice  humain  offert  tous 
les  neuf  ans  dans  l’île  danoise  de  Seeland  : « Et  ibi  diis  suismet  xicx  bomines  et  toti- 
dem  equos  cum  canibus  et  galiis...  immolant...  putantes  hos  eisdem  apud  inferos  ser- 
viluros.  » 

(5)  Vita  S,  Columbanî,  & Reperit  ços  sacrificium  magnum  litare  velle,  vasque  ma- 
gnum, quod  vulgô  cupam  vocant,  quod  xxvi  modios,  ampliùs  minùsve  capiebat,  ce* 

revisiû  plénum,  in  medio  babebant  positum ilÜ  aiunl  deo  suo  Wodano,  quem  Mer- 

curium  vocant  alii,  se  velle  litare.  » 

(6)  Tacite,  Remania,  xl.  « Apud  Naharvalosæ  antiquæ  religionis  lucus  ostenditur. 
Pi  æsldet  sacerdos  muliebri  ornalu,  9 
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tous  les  ans  une  coupe  de  sang  a Jupiter  Laliai  (1).  Les  Grecs  eur 
rent  horreur  du  bûcher  d’Iphigénie  ; mais  ils  célébrèrent  jus- 
qu’à la  fin  les  fêtes  de  Priape  et  d’Atys. 

Je  ne  dissimule  pas  Finsuffisance  des  faits  recueillis  par  les  his- 
toriens romains  ayec  la  rapidité  d’une  exploration  militaire,  ou 
par  des  prêtres  chrétiens,  moins  curieux  d’étudier  les  fausses  doc- 
trines que  d’enseigner  la  vraie.  Toutefois  il  en  reste  peut-être 
assez  pour  conclure.  Aux  lumières  réunies  de  l’antiquité  et  du 
moyen  âge,  on  découvre  une  religion  commune  à toutes  les  tri- 
bus dispersées  sur  le  territoire,  depuis  la  conquête  romaine 
jusqu’au  temps  de  la  conversion-,  il  n’y  paraît  que  des  variétés 
légères,  comme  celles  qui  divisent  les  dialectes  d’une  seule 
langue.  Une  différence  plus  considérable  la  sépare  de  la  my- 
thologie Scandinave,  où  l’on  voit  les  mêmes  dieux,  mais  entourés 
de  divinités  plus  nombreuses,  divisés  en  familles  rivales,  enve- 
loppés dans  un  réseau  de  fables  savantes  qui  annoncent  le 
travail  d’une  école  théologique,  formée  peut-être  après  de 
longs  siècles  dans  la  ville  sainte  d’üpsal.  En  même  temps  les  sa- 
cerdoces se  montrent  plus  forts,  les  cultes  plus  établis,  à mesure 
qu’on  s’avance  vers  les  régions  orientales  de  la  Germanie.  Des 
rapports  incontestables,  mais  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  rap- 
pellent les  mythes  de  la  Grèce  et  de  l’Asie  et  les  pompes  sa- 
crées d’un  climat  meilleur.  La  religion  des  Germains  remonte 
de  la  sorte  jusqu’au  berceau  commun  des  grandes  religions. 
Elle  y touche  nécessairement  par  ce  qu’elle  a de  plus  profond 
et  de  plus  ancien;  et  par  là  je  n’entends  point  ces  doctrines 
philosophiques  de  panthéisme  ou  de  dualisme  sous  lesquelles 
on  a voulu  ranger  les  idées  religieuses  de  l’Allemagne  avec 
celles  de  l’Inde  ou  de  la  Perse.  Ces  termes,  appropriés  aux  sys- 
tèmes qu’éleva  laborieusement  la  science  des  brahmes  et  des 
mages,  ne  conviennent  pas  à la  simplicité  d’une  croyance  bar- 
bare. Au  lieu  de  systèmes,  j’y  vois  ce  qu’ils  expliquent,  ce  qui 
est  plus  vieux  qu’eux,  et  ce  dont  les  nations  ne  se  passent  pas  : 
c’est-à-dire  des  dogmes , qui  fixent  en  peu  de  points  les  desti- 
nées humaines.  J’y  vois  une  Divinité  souveraine,  dont  le  nom 
même  désigne  une  nature  spirituelle,  et  dont  les  attributs  se 

(1)  V.  Lactance.  Octave,  après  la  prise  de  Modèiie,  immola  trois  cents  chevaliers  aux 
mânes  de  César.  On  garda  jusque  dans  les  derniers  temps  la  coutume  d’enterrer  vivants 
un  Gauloie  et  un  Grec  en  offrande  aux  dieux  infernaux.  Le  cérémonial  des  combats  de 
gladiateurs  leur  conservait  leur  caractère  de  sacrifice  humain. 
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personnifient  dans  une  mystérieuse  triade;  la  lutte  du  bien  et 
du  mal  introduite  dans  le  monde,  l’intervention  d’une  personne 
divine  revêtant  l’humanité  pour  en  devenir  l’idéal  immortel. 
Je  reconnais  les  restes  d’un  enseignement  sans  lequel  l’homme 
à l’origine,  entouré  des  séductions  et  des  terreurs  de  la  na- 
ture , ne  se  fût  jamais  élevé  aux  idées  qui  font  la  vie  morale* 
Quand  les  peuples  se  séparent  et  s’en  vont  aux  quatre  coins  de 
la  terre  chercher  le  poste  où  ils  doivent  s’arrêter,  la  tradition 
les  accompagne  5 elle  voyage  sur  leurs  chariots  avec  leurs 
vieillards  et  leurs  femmes,  avec  tous  les  gages  sacrés  de  la  so- 
ciété future.  Quelque  part  qu’ils  dressent  leur  tente,  dans  les 
riches  vallées  du  Danube,  sur  les  sables  mouvants  de  la  Frise, 
au  bord  des  mers  glacées  de  la  Norwége,  elle  demeure  au  mi- 
lieu d’eux;  elle  vit  au  foyer  de  ces  chasseurs  et  de  ces  pâtres, 
elle  y entretient  le  souvenir  de  Dieu,  des  ancêtres,  du  devoir, 
de  l’immortalité,  de  toutes  les  choses  invisibles  qui  envelop- 
pent le  monde  visible,  l’éclairent  et  le  rendent  habitable  pour 
les  âmes. 

Cependant, si  la  tradition  est  reconnaissable, l’altération  qu’elle 
a subie  ne  l’est  pas  moins,  et  je  crois  apercevoir  le  point  où  elle 
commence.  Dieu  se  révélait  par  les  trois  attributs  de  puis- 
sance, d’intelligence  et  d’amour.  Ces  trois  notions  étaient  sim-* 
pies,  elles  saisissaient  facilement  l’entendement  de  l’homme  ; 
elles  sont  restées  empreintes  dans  ces  trinités  défigurées  qu’on 
trouve  chez  tous  les  peuples.  Mais  l’amour  ne  se  manifestait 
pas  à l’entendement  seul  ; il  s’adressait  aussi  à la  volonté,  il 
l’attirait  à lui,  au-dessus  d’elle-même  et  de  toutes  choses.  Or 
la  volonté,  qui  pouvait  monter,  resta  libre  de  descendre  ; et 
comme  elle  ne  tend  jamais  que  vers  l’amour  ou  ce  qu’elle  prend 
pour  lui;  en  descendant,  elle  le  chercha  dans  la  nature.  Elle  y 
trouva  le  faible  reflet  de  ce  pouvoir  souverain  d’aimer  qui  ap- 
partient au  Créateur  ; elle  adora  comme  l’amour  infini  cette 
force  cachée  par  où  s’engendre  la  vie  des  corps  ; la  notion  pure 
s’effaça  sous  une  image  sensuelle.  Mais  la  vie  n’a  dé  placé  qu’au- 
tant  que  la  mort  lui  en  fait  ; les  générations  se  chassent,  et  si 
tout  est  organisé  pour  la  production  des  êtres , tout  est  di^osé 
pour  leur  destruction,  en  sorte  que  le  pouvoir  qui  les  fait  naî- 
tre semble  aussi  celui  qui  les  fait  périr.  Voilà  comment,  dans 
les  fausses  religions,  je  ne  sais  quoi  de  sinistre  se  mêle  aux 
mystères  de  Tamour,  ce  fils  du  Chaos  et.  ce  frère  du  Tartare,^ 
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comme  disaient  les  Grecs.  C’est  pourquoi  les  Indiens  mettent 
sur  leurs  autels  Siva  le  générateur  et  l’exterminateur.  On  a tu 
chez  les  Germains,  comme  chez  les  Scandinayes,  le  rapproche- 
ment  des  divinités  voluptueuses  et  sanguinaires.  Or  le  dogme 
se  traduit  par  le  culte  : le  caractère  de  toutes  les  liturgies, 
c’est  de  reproduire  les  actes  des  dieux  qu’elles  honorent.  Si 
donc  le  culte  de  la  nature  célèbre  ces  deux  grands  phénomènes 
de  la  vie  et  de  la  mort,  il  faut  qu’il  renouvelle  l’acte  qui  donne 
la  vie  par  les  processions  triomphales  du  phallus,  par  la  pro- 
stitution religieuse  auprès  des  temples  et  la  promiscuité  des 
orgies  nocturnes  *,  il  faut  aussi  qu’il  répète  le  spectacle  sacré 
de  la  mort  par  les  combats  de  gladiateurs,  par  les  immolations 
d’esclaves  sur  les  tombeaux  et  toutes  les  formes  du  sacrifice 
humain.^  Rien  n’est  plus  profond  dans  l’humanité  déchue  que 
cette  alliance  de  la  luxure  et  de  la  cruauté  : les  voluptés  sont  ho- 
micides, et  la  chair  aime  le  sang.  C’est  ainsi  que  la  tradition 
s’est  corrompue  pour  s’obscurcir  ^ ainsi  s’explique  le  paganis- 
me, en  Germanie  comme  par  toute  la  terre.  Regardez  au  fond, 
vous  y verrez  autant  de  crime  que  d’erreur. 

Les  religions  font  les  peuples  à leur  image.  La  barbarie  des 
Germains  était  donc  une  décadence  qui  suppose  un  âge  meil- 
leur. Il  n’y  faut  point  chercher,  comme  quelques-uns  l’ont 
voulu,  l’idéal  héroïque  d’une  noble  race,  mais  la  dégradation 
commencée  d’un  modèle  plus  pur.  On  y voit  tous  les  caractè- 
res de  la  déchéance  : l’empire  des  sens  sur  la  raison,  des  pas- 
sions sur  la  volonté,  et  de  la  force  sur  la  loi.  Aussi  les  récits  de 
l’invasion  et  de  la  conversion,  les  capitulaires  des  princes  et  les 
canons  des  conciles,  nous  montreront  assez  quels  étaient  les  em- 
portements de  ces  cœurs  grossiers,  et  ce  qu’il  en  devait  coûter 
pour  les  ramener  à cette  habitude  du  juste  et  du  vrai  qui  est 
la  condition  propre  de  la  nature  humaine.  Cependant  la  bar- 
barie avait  été  réservée  pour  renouveler  le  monde.  La  déca- 
dence n’y  était  point  sans  ressource;  elle  n’était  pas  descendue 
aussi  bas  que  dans  les  sociétés  civilisées  qui  ont  épuisé  toutes 
les  jouissances  et  perverti  toutes  les  lumières.  Tandis  que  les 
anciens  empires  tombaient  les  uns  sur  les  autres,  ces  peuples 
restaient  dans  une  solitude  préservatrice  et  sous  la  garde  d’un 
ciel  rigoureux.  Les  Germains  étaient  barbares,  c’est-à-dire  igno- 
rants et  forts;  forts,  par  conséquent  libres  et  guerriers.  Si  le 
sentiment  de  l’indépendance  personnelle  y effaçait  le  respect  de 
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la  puissance  publique,  c’était  le  germe  d’un  droit  inconnu  des 
anciens,  savoir,  la  liberté  individuelle  et  l’inviolabilité  du  ci- 
toyen à régard  de  l’Etat.  Mais  ces  hommes,  qu’isolait  une  hu- 
meur jalouse , s’unissaient  pour  combattre^  les  gens  libres 
s’attachaient  à un  chef  noble  ; et  dans  ce  vasselage  volontaire 
on  voit  le  commencement  de  la  féodalité.  Ils  étaient  ignorants, 
par  conséquent  pauvres  et  relativement  chastes.  De  la  pau- 
vreté sort  le  travail.  Il  n’y  a pas  de  richesse  plus  tôt  tarie  que  le 
pillage.  Les  Barbares  devaient  travailler  quand  ils  auraient  fini 
de  piller  l’Europe.  Leur  chasteté  si  vantée  ne  ressemblait  point 
à celle  du  Christianisme  : c’était  de  suivre  avec  une  simplicité 
grossière  les  instincts  de  la  nature,  d’ignorer  les  raffinements 
des  débauches  romaines,  de  placer  le  mariage  sous  la  loi  de  la 
pudeur  et  d’honorer  les  femmes.  Voilà  par  oîi  ils  se  prêtaient 
à la  fondation  d’une  société  nouvelle  5 voilà  ce  qu’on  pouvait 
tirer  de  la  barbarie,  comme  on  fait  sortir  la  statue  de  la  pierre  : 
il  fallait  un  art  divin  pour  Fen  tirer. 


IL  LE  CHRISTIANISME  : ÉPOQUE  ROMAINE. 


Le  Christianisme  commença  en  Germanie,  comme  il  avait 
commencé  dans  le  monde,  par  le  silence  et  l’obscurité.  Mais  la 
tradition  populaire,  qui  ne  peut  se  résoudre  à ignorer,  a comblé 
les  lacunes  de  l’histoire , et  de  pieuses  légendes  remplissent 
l’espace  des  premiers  siècles.  C’était  la  croyance  commune  du 
moyen  âge  que  l’Allemagne  avait  reçu  l’Evangile  de  trois  disci- 
ples de  saint  Pierre  : Eucharius,  Valerius  et  Maternus.  Le  troi- 
sième passait  pour  le  fils  ressuscité  de  la  veuve  de  Naïm  : toutes 
les  nations  du  Nord  devaient  la  foi  aux  larmes  d’une  mère.  Ar- 
rivés dans  une  bourgade  voisine  du  Rhin,  ils  voyaient  déjà  la 
multitude  se  presser  autour  d’eux  quand  Maternus  vint  à mou- 
rir. Les  deux  autres  reprirent  tristement  le  chemin  de  Rome  : 
quarante  jours  après,  ils  revenaient  avec  le  bâton  de  saint  Pierre; 
ils  le  posèrent  sur  le  tombeau  de  leur  compagnon,  et  le  mort  se 
leva.Les  trois  saints,poursuivant  leurroute,s’arrêtèrentà  Trêves 
en  la  cinquante-quatrième  année  de  l’Incarnation  ; ils  en  occu- 
pèrent l’un  après  l’autre  le  siège  épiscopal.  Maternus  y joignit 
ÇQux  dQ  TongrQs  et  de  Cologne,  Avec  le  temps,  le  bâton  de  Fa- 
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pôtre  devint  une  crosse  d’or  redoutée  des  rois  (1).  Selon  d’au- 
tres récits,  Crescens,  disciple  de  saint  Paul,  avait  fondé  l’Eglise 
de  Mayence.  Celles  de  Metz,  de  Toul,  de  Lorsch  et  de  Passau 
voulaient  aussi  remonter  à des  hommes  apostoliques  (2),  soit 
qu’en  effet,  dans  ces  tempsplus  occupés  de  faire  de  grandes  cho- 
ses que  de  les  écrire,  la  prédication  fût  allée  jusqu’aux  extré- 
mités de  l’empire  romain 5 soit  que  plus  tard  les  Eglises  aient  eu 
cette  pardonnable  ambition  de  reculer  leurs  origines  pour  les 
consacrer,  et  de  s’ennoblir  en  datant  du  Calvaire. 

Mais  une  critique  sévère,  qui  ne  veut  pour  le  Christianisme 
que  des  titres  solides,  écarte  ces  récits,  non  sans  respect,  non 
comme  des  mensonges,  mais  comme  des  incertitudes,  où  peut  se 
cacher  une  vérité  contestable.  Les  conjectures  restent  permises, 
et  il  semble  qu’elles  puissent  aider  à découvrir  les  plus  ancien- 
nes traces  de  l’apostolat.  Quandla  22®  légion  revint  avec  Titus  du 
siège  de  Jérusalem,  après  soixante -dix  ans  de  séjour  en  Judée, 
et  qu’elle  alla  prendre  son  poste  premièrement  à Lyon,  puisa 
Mayence,  elle  pouvait  compter  dans  ses  rangs  plusieurs  centu- 
rions, comme  le  pieux  Corneille,  plusieurs  de  ceux  qu’avait  en- 
traînés l’exemple  des  premiers  chrétiens  (3).  Ainsi  la  foi  aurait 
paru  sur  la  frontière  du  Rhin  à la  suite  des  aigles.  Là,  dans  les 
rencontres  de  la  guerre,  dans  les  hasards  de  la  captivité,  à la 
faveur  des  suspensions  d’armes,  on  croit  voir  commencer  un 
prosélytisme  héroïque  : les  néophytes  d’Asie  enrôlés  dans  les 
cohortes,  instruisant  les  Barbares,  les  prières  nouvelles  mur- 
murées à l’ombre  des  forêts  païennes  , et  les  baptêmes  furtifs  à 
ces  fontaines  qui  recevaient  un  culte  superstitieux.  Bientôt 
après,  pendant  la  guerre  des  Marcomans,  les  chrétiens  se  mon- 
trent avec  la  légion  fulminante  au  cœur  de  la  Germanie  (4).  Plus 

ïl)  La  première  trace  de  la  légende  de  saint  Maternus  se  trouve  dans  les  Ge$ta  pou» 
lificum  Tunprensium,  Trajectensium,  Leodien$ium^  rédigés  par  le  moine  Varigerus  vers 
le  X«  siècle.  Je  la  retrouve  plus  développée  dans  les  Gesta  poniificorum  Tret/irensîum, 
par  les  moines  de  Tabbaye  de  suint  Malliias.  Elle  revient  dans  le  beau  pcëme  allemand 
sur  saint  Annon.  Il  semble  que  la  postérité  se  soit  emparée  de  saint  Maternus,  évêque 
authentique  de  Cologne  au  1V«  siècle,  pour  le  rapprocher  des  temps  apostoliques.  Le 
nom  même  de  Maternus  {mafer?)  expliquerait  la  gracieuse  inspiration  qui  en  fit  le 
fils  de  la  veuve  de  Naïin.  On  trouve  cette  particularité  dans  la  chronique  de  Strasbourg 
par  Jacques  de  Rœnigsliofcn. 

(2)  Schannati,  Concilia  Gevmaniœ^  1. 1,  inprincipio»  Schœpflin,  AlsatiaUlustrala, 
1. 1,  sect.  IV.  Germania  soera, 

(S^Werner,  de  Dom  von  Mainz, 

(/i)  Teriullien,  Apologeiic,  Le  fuit  rapporté  par  toute  ^antiquité  chrétienne  est  in* 
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tard,  la  légion  tliébéenne  meurt  tout  entière  au  pied  des  Alpes 
suisses  (1).  Selon  Grégoire  de  Tours,  un  détachement  de  ce 
corps,  parti  un  peu  avant  le  massacre  pour  défendre  Cologne, 
y reçut  aussi  la  mort,  impassible  sous  les  drapeaux  (2).  La  pos- 
térité conserva  la  mémoire  deGéréon,run  de  leurs  chefs.  Au 
lieu  où  il  était  tombé,  une  basilique  s’éleva  par  les  soins  d’Hé- 
lène, mère  de  Constantin  : on  n’y  avait  employé  ni  le  bois  ni  au- 
cune matière  vile  ; les  colonnes  furent  taillées  dans  le  marbre, 
et  tel  était  l’éclat  des  mosaïques  qui  en  revêtaient  les  murs 
qu’on  l’appela  l’église  des  saints  dorés  (3).  L’Allemagne  chevale- 
resque aima  cette  gloire  militaire  du  Christianisme  : elle  con- 
serva ses  patrons  guerriers;  la  coupole  byzantine  de  Saint-Gé- 
réon  et  ses  deux  tours  dominent  encore  la  cité  de  Cologne  et 
semblent  régner  sur  elle.  Yers  l’autre  extrémité  des  frontières 
germaniques,  Florianus,  préfet  de  la  milice  du  Noricum,  était 
précipité  dans  l’Ens  pour  avoir  confessé  le  Christ.  A Aiigsbourg, 
au  temps  de  la  persécution  de  Dioclétien,  un  vieillard  fugitif  en- 
tra chez  la  courtisane  Afra  : c’était  i’évêque  Narcisse;  un  dia- 
cre l’accompagnait.  Au  moment  de  rompre  le  pain,  il  prie  : la 
prostituée  tombe  à ses  genoux;  il  la  rassure  par  l’exemple  de 
Madeleine  et  la  réconcilie  avec  Dieu.  Elle  sortdu  baptême  pour 
paraître  devant  le  juge  et  monter  au  bûcher.  Sa  mère,  ses  ser- 
vantes, vingt-cinq  d’entre  les  citoyens  périrent  avec  elle  (4).  H 

contestable;  mais  le  nom  de  Fulminante  donné  à la  légion,  le  triomphe  qui  lui  aurait  été 
décerné,  et  le  rescrit  de  Marc-Âuréle  sont  aulani  de  points  qui  ne  se  soutiennent  pas. 
Sozoniène,  lib.  II,  cap.  5,  assigne  les  mêmes  oi  igines  anx  Églises  Lai  bares  : Nam  gentes 
circù  Rheniim  accolentes,  fidei  chrisiianæ  se  dediderant...  Causa  aulem  cur  omiies  feré 
Barbari  cliristianam  Rcligionem  aniplecli  cœpcrant  fuêre  bella  \arns  îemporibus  (ut- 
poiè  régnante  Galiienoet  iraperatoribus  à quibns  ei  successuin  est)  à RoiffaDis  et  cæte- 
rishominibus  administrala.  Nam  mulli  sacerdotes  Clirisli  pai  iier  caplivi  à Burbarisab- 
ducebanlur.  Qui  quidem  cùm  boraines  in  illis  locis  inorbis  aiïliclatos  sanarenl  et... 

sincerum  prætereà  aepium  vilægenus  colère vidcrenîur;  Barlari  ab  illis  qiiid  sibi 

agenduin  sit  doceri  constiluunt. 

(1)  Les  actes  du  martyre  de  saint  Maurice  et  de  scs  compagnons  ont  éié  eonserves 
par  saint  Euchcr  au  commencement  du  V®  siècle. 

(2)  Gregorius  ïuronensis,  lib.  de  Glond  liJarlyr.  Le  Marhjrologe  d’Adon  nomme 
saint  Géréon  au  10  octobre.  Les  actes  donnés  par  Siu  iussoni  posièi  ieuis.  11  faudrait  y 
ajouter  Tyrsus  et  les  martyrs  de  Trêves  que  j’ai  passés  sous  silence,  ne  lrüu\ant  pas  de 
traces  d’nne  antiquité  authentique. 

(3)  Actüy  apud  Surium. 

(4)  Welser,  Hist.  Àuguslana,  Nous  savons  qu’on  a voulu  diminuer  riiorieur  des  per- 
sécutions et  le  nombre  des  victimes  ; mais  nous  connaissons  aussi  les  mœurs  de  l’anii- 
quitéet  pour  combien  y comptait  la  vie  des  hommes.  Nous  connaissons  les  doctrines 
des  légistes  qui,  se  plaçant  dans  la  rigueur  de  la  loi,  disaient  aux  chiéliens  : « 11  ne  vous 
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fallait  ces  témoignages  sanglants  pour  assurer  la  foi  et  par  con- 
séquent la  civilisation  des  peuples  qui  allaient  commencer.  On 
peut  remuer  les  fondements  de  toutes  les  nations  modernes;  on 
trouvera  toujours  sous  la  première  pierre  le  corps  de  leurs 
martyrs. 

Les  conjectures  sont  confirmées  par  les  monuments  quiattes^ 
tent  la  présence  du  nouveau  dogme  en  Allemagne  avant  la  fin 
du  II®  siècle.  Déjà  saint  Justin,  dans  sa  dispute  contre  le  Juif 
Tryplion,  en  appelait  à tout  l’univers.  Car  «il  n’était  pas  une  race 
de  Grecs  ou  de  Barbares,  ou  quel  que  fut  le  nom  qu’on  pût  leur 
donner,  soit  qu’ils  vécussent  sur  des  chariots  ou  sous  des  ten- 
tes, soit  qu’ils  dormissent  sans  toit  sous  les  cieùx,  où  des  suppli- 
calions  et  des  actions  de  grâces  ne  s’élevassent  vers  le  Père, 
auteur  de  toutes  choses,  au  nom  du  Seigneur  Jésus  (1).  » Bientôt 
après,  sous  l’empire  de  Septime  Sévère,  Tertullien  s’écriait  ; 
« Et  en  qui  donc  croient  toutes  les  nations  de  la  terre,  si  ce 
n’est  au  Messie  déjà  venu  ? En  quel  autre  ont  cru  tant  de  peu- 
ples : Parthes,  Mèdes,  Elamites,  ceux  qui  habitent  l’Egypte  et 
l’Afrique  au  delà  de  Cyrène,  Romains  et  étrangers,  ceux  qui 
Tivent  sur  les  frontières  mobiles  de  la  Mauritanie,  en  Espagne, 
dans  les  cités  des  Gaules,  au  fond  de  la  Grande-Bretagne,  où 
les  armes  romaines  ne  pénètrent  pas  ; les  Sarmates,  les  Daces, 
les  Germains  et  les  Scythes,  et  d’autres  nations  encore,  des  pro- 
vinces et  des  îles  que  vous  ne  connaissez  point  et  que  je  ne  sau- 
rais dénombrer  (2)?  » Si  l’on  peut  craindre  l’exagération  oratoire 
de  l’apologiste  africain,  il  faut  entendre  saint  Irénée,  qui,  de  son 
siège  de  Lyon,  dominait  les  contrées  voisines,  invoquer  leur  té- 
moignage dans  une  discussion  mémorable.  « Si  dans  le  monde 
les  langues  diffèrent,  dit-il,  la  puissance  de  la  tradition  ne 
change  point,  et  les  Eglises  qui  ont  été  fondées  en  Germanie 
n’ont  pas  d’autre  loi  ni  d’autre  enseignement,  non  plus  que  celles 
des  Ibères  et  des  Celtes,  celles  d’Orient  et  d’Asie,  ni  les  autres 
qui  ont  été  établies  au  centre  du  monde.  Mais  comme  le  soleil, 

est  pas  permis  d’être  : Non  licet  esse  vos,  » Rien  n’est  plus  notoire  que  ces  fêtes  quin- 
quennales où  l’on  célébrait  la  naissance  des  princes.  Les  soldats  devaient  sacrifier  au 
génie  de  César  et  jurer  par  lui.  L’épreuve  idolâtrique  décelait  les  chrétiens  cachés,  et 
l’inflexible  discipline  les  vouait  à la  hache  des  licteurs. 

(1)S.  Justin.,  Dialog,  contr,  Tnjphonem. 

f2)Tertullian.,  AdversusJudœos,  7,  8,  « In  quem  enim  aliura  universæ  gentes  çredi- 
derunt,  nisi  in  Chrisluraquijam  venil?  Cui  enim  alii  gentes  crediderunt,  Parthes,  Me- 
di|  Elamilse,  etc.  » Il  y a évidemment  ici  un  souvenir  des  Actes  des  Apôtres,  chap.  ii. 
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créature  de  Dieu.,  est  le  même  pour  tout  l’univers;  ainsi  la  lu- 
mière de  la  prédication  luit  par  toute  la  terre,  et  pour  tous  les 
hommes  qui  veulent  venir  à la  connaissance  de  la  vérité  (1).  » 
Ce  texte  est  considérable.  On  y trouve  une  date  certaine  ; on  y 
voit  aussi  quelle  était  chez  les  Barbares  la  condition  du  Chris- 
tianisme naissant.  Il  n’y  paraît  point  tel  que  plusieurs  l’ont  cru, 
comme  une  croyance  libre  et  pour  ainsi  dire  flottante  dans  les 
esprits,  qui  devait  se  fixer  plus  tard , et  peut-être  se  corrompre 
en  prenant  corps.  Il  est  là  tout  entier  et  ce  qu’il  sera  toujours , 
avec  sa  tradition  immuable,  avec  sa  liturgie  déjà  écrite  par  saint 
Justin,  qui  énonce  expressément  le  sacrifice  eucharistique  ; avec 
sa  hiérarchie  couronnée  par  l’Église  romaine,  à laquelle,  selon 
saint  Irénée,  toutes  les  Eglises  doivent  se  conformer,  à cause  de 
sa  primauté  plus  puissante  (2).  Rien  n’y  manque:  dans  la  religion 
de  ces  temps  primitifs,  je  reconnais  celle  de  saint  Bonifaceetd’O- 
thon-le-Grand.  C’est  plus  qu’un  dogme,  c’est  une  société  qui  com- 
mence, et  dans  le  Christianisme  on  aperçoit  déjà  la  chrétienté. 

Au  IV®  siècle  l’épiscopat  germanique  est  constitué , et  va 
prendre  son  rang  dans  ces  conciles  où  l’Église  entière  vient  s’as- 
seoir ; les  questions  qui  s’y  agitaient  se  réduisaient  à un  mot  : « Le 
Verbe  est-il  semblable  ou  bien  consubstantiel  au  Père?  » Mais 
sur  ce  mol  reposait  toute  une  théologie,  et  sur  la  théologie  toute 
l’économie  du  monde  chrétien.  De  si  grands  intérêts  ne  lais- 
saient pas  de  relâche  aux  intelligences  : l’esprit  humain,  qu’on 
pouvait  croire  épuisé,  retrouva  ses  forces  dans  ces  belles  dispu- 

(1)  s.  Irénce,  lib.  I,  cap.  3 ; e Et  neqiie  hæ  quæ  siintin  Germaniâ  fundatœ  Ecclesiœ, 
aliter  credunt  aut  aliter  tradunt^  neque  hæ  quæ  in  Iberissunt,  etc...  » On  a conclu, 
trop  rigoureusement  peut-être,  de  ce  mot  Germania,  qu’il  s’agit  de  la  Grande-Germanie 
et  non  des  provinces  romaines  qui  se  désignaient  toujours  au  pluriel  Germaniœ.  Il  est 
plus  important  de  remarquer  que  saint  Irénée,  citant  des  Eglises  et  une  tradition  apos* 
lolique,  suppose  nécessairement  des  évêques  dans  ces  contrées. 

(2)  Voici  le  passage  capital  de  saint  Justin,  Apologia  : « Nous  ne  prenons  pas  cette 
nourriture  comme  un  pain  ni  comme  un  breuvage  ordinaire.  De  même  que  Jésus-Christ, 
notre  Sauveur  incarné,  a pris  vraiment  chair  et  sang  pour  notre  salut,  de  même  on 
nous  enseigne  que  cet  aliment,  qui  par  transformation  nourrit  notre  chair  et  notre  sang, 
devient,  par  la  vertu  de  la  prière  qui  contient  ses  propres  paroles,  la  chair  et  le  sang  du 
Sauveur  incarné  pour  nous.  » Suit  une  comparaison  avec  le  culte  de  Mithra  qui  donne 
à ce  passage  le  sceau  de  l’antiquité.  — Le  texte  de  saint  Irénée  (ad  hanc  quippè  Eccle- 
siam  propler,  potiorem  principaiitatem^  oporletomnem  convenireEccIesium,  id  est  qui 
suiit  uuclique  fidèles)  est  surtout  remarquable  par  la  généralité  des  expressions  qui  ne 
s’appliquerait  pas  à un  palriarchat  d’Occident.  D’ailleurs  saint  Irénée  est  oriental.  On 
connaît  son  zèle  sur  les  Eglises  d’Asie  ; il  n’aurait  pas  reconnu  en  termes  absolus  tin 
pouvoir  qu’elles  n’auraient  pas  admis. 
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tes.  Et  pour  qu’il  n’y  manquât  ni  l’éclat  du  courage,  ni  la  ma- 
jesté du  péril . souvent  la  foule  ameutée  grondait  à la  porte  de  la 
basilique,  ou  bien  c’étaient  les  colères  d’une  cour  orgueilleuse, 
les  menaces  des  princes  et  les  sentences  d’exil  aux  extrémités 
de  l’empire.  En  313,  Constantin,  vainqueur  de  Maxence,  dé- 
clare sa  foi  en  convoquant  à Rome  une  assemblée  pour  mettre 
fin  au  schisme  des  donatistes.  Il  y appelle  trois  évêques  des  pro- 
vinces gauloises  : Maternus  de  Cologne  en  est  un  (1).  On  le  re- 
voit l’année  suivante,  avec  Agrœcius  de  Trêves , au  concile 
d’Arles.  Théophile,  métropolitain  des  Goths,  siège  à Aicée.  La 
foi  de  Nicée  est  défendue  à Sarclique,  oîi  l’on  compte  les  évê- 
ques de  Trêves,  de  Spire,  de  Worms,  de  Mayence,  de  Tongres, 
de  Metz  et  du  pays  de  Bâle.  On  députe  Euphratas  de  Cologne 
avec  Yincentius  de  Capoue  pour  réclamer  auprès  de  l’empereur 
Constance  le  rétablissement  des  prélats  chassés  de  leurs  sièges. 
Les  Eglises  germaniques  eurent  aussi  leurs  représentantsaux  con- 
ciles deRimini(359),  de  Yalence (374) et  d’Aquilée  (384).  11  sem- 
ble que  les  affaires  religieuses  du  monde  ne  pouvaient  se  faire 
sans  elles.  Le  conciliabule  arien  de  Sirmium  tentait  de  surpren- 
dre leurs  suffrages  ; saint  Hilaire  de  Poitiers  les  nommait  les  pre- 
mieredans  salettre  aux  évêques  des  Gaules  (:).  Touslessouvenirs 
de  ce  temps  semblent  se  réunir  dans  les  murs  de  Trêves,  cette 
Rome  du  Aord,  où  la  fortune  des  Césars  se  réfugia  durant  quel- 
ques années  (3).  Constantin  y avait  pris  la  pourpre;  saint  Am- 
broise y naquit  j saint  Jérôme  y vint  chercher  la  science  des 
écoles,  et  saint  Athanaseun  refuge  dans  la  persécution  (4).  L’O- 
rient et  l’Occident  se  rencontraient  pour  ainsi  dire  en  la  per- 

(1)  Labbe,  Concilia^  11,  et  Schanoali,  Concilia  Germaniœ^  1,  On  trouve  dans  ces 
deux  recueils  les  actes  d’un  concile  de  Cologue,  tenu  en  346|  où  révêque  Euphratas 
anraitété  condamné  comme  arien  ; on  y voit  les  noms  des  évêques  de  Spire,  Worms, 
Mayence,  Strasbourg,  Metz,  Tongres,  Bâle,  Verdun.  Mais  ces  actes,  extraits  d’une  chro- 
nique beaucoup  plus  récente,  sont  rejetés  comme  suspects  par  Baroniuset  Tillemont. 

(2)  Schannali,  Concilia  Germaniœ,  Voici  les  noms  des  évêques  de  Germanie  qui 
souscrivirent  au  concile  de  Sardique  : Euphratas  Coloniensium,  Maxiroinus  Treviro* 
rum,  Jesses  Nemetum,  Victor  Vangiouum,  Juslinianus  Rauricorum,  Victor  Medioma- 
tricum^  Serbatius  Tungrorum,  Marlinus  Mogunlinensinm. 

(3)  Ausone  .Mosella,  v.  369,  467,  3S0)  appelle  Trêves  ; c Augustos  muros,  urbem 
Dominam,  imperii  sedem.  i Ce  fut  la  résidence  de  Constance  Chlore,  Maximien,  Con- 
stantin, Magnance,  Julien,  Valentinien,  Gralien,  Valcsitinien  II,  etc. 

(4.  lliitoria  Trevirensis  diplomatica.  Cf.  Cita  S.  Ambroiii  à Paulino  conscrîpta. 
Le  père  de  saint  Ambroise  était  préfet  du  prétoire.  On  raconte  qu’un  jour,  tandis  que 
l'eufant  dormait  dans  la  cour  du  prétoire,  un  essaim  d'abeilles  vint  se  poser  sur  sa  bou- 
che, renou>elaDl  ainsi  les  présages  du  berceau  de  Platon, 
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sonne  de  ces  grands  docteurs.  Un  peu  plus  tard,  saint  Paulin, 
évêque  de  Trêves,  condamné  par  le  conciliabule  arien  d’Arles, 
allait  mourir  au  fond  de  laPhrygie  (1).  Ainsi  ces  glorieux  exils 
trompaient  les  desseins  des  tyrans.  Les  plus  lointaines  chrétien  - 
tés se  visitaient  par  leurs  confesseurs  et  s’animaient  à persévé- 
rer jusqu’au  moment  où,  les  empereurs  finissant,  la  vérité  res^ 
tait.  Les  premières  Églises  de  la  Germanie  étaient  désormais 
fondées.  Le  paganisme  se  retirait,  et  chaque  année  se  fermaient 
quelques  temples.  Il  est  vrai  que  la  foi  n’était  maîtresse  en- 
core que  du  territoire  des  provinces  romaines,  aux  confins  d§ 
la  barbarie  et  de  la  civilisation,  et  parmi  des  populations  mêlées 
qui  tenaient  de  l’une  et  de  l’autre.  Mais  ces  provinces  sont  de^- 
venues  |a  moitié  de  l’Allemagne  moderne.  C’était  dans  ces 
postes  militaires  changés  en  villes,  dans  ces  municipes  et  ces 
colonies  célèbres,  à Trêves,  Mayence,  Augsbourg,  Ratisbonne. 
que  devaient  se  traiter  un  jour  les  affaires  de  la  nation,  et  s’éle- 
ver un  nouvel  empire,  héritier  de  l’ancien.  De  si  grandes  choses 
voulaient  être  préparées  de  loin,  11  avait  fallu  les  légions  pour 
construire  ces  voies  qui  percèrent  les  forêts  germaniques,  et 
pour  y amener,  cachés  dans  leurs  rangs,  les  premiers  propaga-s- 
leurs  de  la  foi.  11  avait  fallu  les  proconsuls  et  les  préteurs,  avec 
leurs  sévères  habitudes  de  jurisconsultes,  pour  dresser  les  actes 
des  martyrs,  premières  chartes  des  libertés  chrétiennes.  Il  avait 
fallu  que  le  génie  de  Rome,  exercé  depuis  quatre  cents  ans  au 
gouvernement  du  monde,  respirât  dans  ces  sénats  d’évêques  qui 
constituèrent  l’unité  de  croyance  et  de  discipline.  On  reconnaît 
dans  tout  ce  qu’ils  fondent  la  main  d’un  peuple  accoutumé  à bâ- 
tir pour  l’éternité.  Cette  première  période  toute  romaine  était 
nécessaire  comme  une  première  et  inébranlable  assise,  sur  la?* 
quelle  les  générations  suivantes  devaient  construire  en  sûreté, 
à quelque  hauteur  qu’elles  voulussent  pousser  leur  ouvrage, 

III.  ÉPOQUE  UE  l’iNVASïQN. 

Les  invasions  pouvaient  venir  : l’Église  était  en  mesure  de  les 
recevoir.  Elle  avait  des  prêtres  sur  le  chemin  de  tous  les  Bar- 
bares, et  des  évêques  à toutes  les  portes  de  Tempire.  Ses  basi- 
liques étaient  ouvertes,  ses  baptistères  préparés  j elle  n’avait 

(4)  Historia  Trevirensîs  diplomatîcq^Çî^  Gestq  episcopqrum  Trevîxenslyim^  dç^ns  le 
Spicilegium  de  Dachery,  t,  II, 
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plus  qu’à  atteudre  que  les  rois  lui  amenassent  leurs  peuples.  Il 
semble  que  les  plus  farouches  deraient  se  rendre  à la  majesté 
de  ses  institutions,  et  c’est  l’opinion  commune  que  la  conversion 
des  Germains  fut  prompte  et  facile.  Elle  coûta  cependant  plus 
qu’on  ne  pense.  L’Église  allait  être  en  présence  d’une  race  nou- 
velle : elle  y trouvait  deux  périls.  D’un  côté  c’était  la  barbarie, 
la  passion  du  sang  et  de  la  destruction,  la  haine  du  nom  ro- 
main , et  en  même  temps  un  paganisme  nouveau,  fort  de  sa 
grossièreté  même,  qui  semblait  ne  pas  laisser  de  jour  à la  rai- 
son, ni  d'ouverture  à la  parole.  D’une  autre  part,  et  surtout 
parmi  les  chefs,  parmi  les  mercenaires  engagés  à la  solde  des 
Césars,  il  y avait  le  goût  prématuré  d’une  civilisation  trop  sa- 
vante pour  eux,  et  dont  ils  comprenaient  les  désordres  mieux 
que  les  bienfaits  : il  était  aisé  de  prévoir  qu’ils  partageraient  les 
vices  et  les  erreurs  de  la  société  romaine  aussi  bien  que  ses  dé- 
pouilles ; en  sorte  qu’on  avait  autant  à craindre  de  leur  cor- 
ruption que  de  leur  ignorance. 

Quatre  grandes  confédérations  menaçaient  les  frontières  de 
l’empire  dès  le  commencement  du  III®  siècle  : les  Saxons , les 
Francs,  les  Alemans  inquiétaient  les  provinces  occidentales; 
les  Goths  se  montraient  à l’orient  (1).  Les  autres  nations, 
Suèves,  Hérules,Burgondes  et  Vandales,  se  divisaient  entre  ces 
ligues  redoutées  et  devaient  marcher  à leur  suite.  La  puissance 
des  Goths,  appuyée  sur  la  Baltique  et  s’avançant  toujours,  pres- 
saitla  ligne  du  Danube.  L’obstacle  céda,  et  sous  le  règne  deCara- 
calla(212)  lesbandesbarbaresforcèrent  le  passage. Bientôtaprès 
elles  couvrent  les  plaines  de  la  Thrace  ; les  cent  mille  habitants 
de  Philippopolis  meurent  sous  ses  ruines;  Dèce  périt  en  voulant 
les  venger  (252).  Durant  vingt  ans  les  Goths  ravagèrent  la 
Grèce,  l’Illyrie,  la  Troade,  la  Gappadoce,  saccagèrent  Trébi- 
sonde,  Nicée,  Athènes,  ramenant  leurs  chariots  chargés  de  bu- 
tin, et  laissant  derrière  eux  la  peste  et  la  famine.  Rien  n’égale 
l’horreur  de  ces  temps  désastreux  : les  lettres  même  semblent 
s’éteindre,  et  il  y a une  interruption  de  vingt  années  dans  les 
historiographes  des  empereurs  (2). 

Mais,  parmi  les  captifs  que  les  vainqueurs  chassaient  devant 

(1)  Un  ouvrage  forl  érudit  vient  de  paraître  sur  l’invasion  des  Barbares,  la  Chute  de 
Romef  par  M.  Rolel  de  Bellerue. 

(î)  Le  Nain  de  Tillemont,  Histoire  des  empereurs^  a comblé  celle  lacune  à l’aide 
de  Zoxime,  Joroaudés,  etc. 
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eux,  plusieurs  portèrent  le  Christianisme  aux  foyers  de  leurs 
maîtres  (1).  L’Eglise  des  Goths  grandit  dans  l’ombre^  on  Fa  vue 
déjà  représentée  par  Farchevêque  Théophile  au  concile  de 
Nicée.  Bientôt  après  par^  IJlphilas,  qui  doit  tenir  dans  ses 
mains  toutes  iesdestinéeé  de  spn  peuple.  Au  milieu  des  incerti- 
tudes chronologiques  ou  se  perdent  les  commencements  de  sa 
vie  (2),  on  le  trouve  évangélisant  les  Goths  de  l’Ouest.  Il  en 
devient  Févêque  vers  l’année  360,  et  bientôt  après  l’ambassa- 
deur et  l’arbitre.  Deux  fractions  divisaient  les  Wisigoths  ; Fune 
obéissait  au  roi  Athanaric,  Fautre  au  juge  Fritigern.  Après  une 
lutte  inégale,  Fritigern  invoqua  l’appui  de  F empire  ; ülphilas 
en  négocia  les  conditions.  Les  tribus  menacées  se  soumirent  au 
baptême,  reçurent  des  secours,  marchèrent  à l’ennemi,  faisant 
porter  la  croix  devant  elles,  et  demeurèrent  victorieuses  (3). 
Depuis  ce  jour  rien  ne  résista  plus  à la  prédication  de  l’apôtre. 
Il  acheva  son  ouvrage  par  la  traduction  des  saintes  Ecritures, 
monument  célèbre  et  resté  jusqu’à  nous.  C’était  fixer  le  Chris- 
tianisme dans  la  nation  que  de  le  fixer  dans  la  langue.  Jusque- 
là  elle  n’avait  servi  qu’au  commerce  d’une  vie  grossière,  aux 
chants  sauvages  des  sacrifices  et  des  combats.  L’évêque  s’en 
rendit  maître,  et  la  força  d’obéir  à la  pensée  chrétienne;  il  con- 
traignit cette  parole  sanguinaire  à répéter  les  psaumes  de  David, 
les  paraboles  évangéliques,  la  théologie  de  saint  Paul.  L’alpha- 
bet runique  usité  chez  les  Goths  avait  suffi  à tracer  des  présa- 
ges sur  des  baguettes  superstitieuses  ou  des  inscriptions  sur 
les  sépultures  : il  fallut  le  compléter  pour  un  usage  meilleur , 
et  le  nombre  des  lettres  fut  porté  de  seize  à vingt-quatre.  La 
langue  gothique  façonnée  de  la  sorte  prit  un  singulier  caractère 
de  douceur  et  de  majesté.  On  put  voir  que  les  grandes  quali- 
tés des  idiomes  classiques  ne  périraient  pas  avec  eux;  et  la 
Bible,  ce  livre  éternel,  commença  la  première  des  littératures 
modernes  (4).  Quand  ülphilas  parut,  peut-être  après  une  lon- 

(1)  Âu  témoignage  de  Philostorge,  Cappadocien  lui-même,  lllpbilas  serait  venu  de 
Sadoliina , en  Cappadoce  , avec  les  autres  captifs  chrétiens  que  les  Golhs  en  ramené* 
rent  en  266. 

(2)  Philostorge  prétend  qu’il  fut  sacré  sous  le  règne  de  Constantin  par  Ëusèbe  de 
Nicomédie,  c’est-à-dire  avant  SS7.  Socrate,  lib.  II,  cap.  41»  fait  assister  ülphilas  au 
concile  de  Constantinople,  en  360. 

(3)  Baronius,  ad  ami.  370;  Sozomène,  lib.  VI;  Métaphraste,  ad  diem  15  sept. 

(4)  Sur  la  version  d’ülphilas,  voyez  l’introduction  historique  et  critique  de  l’édition 
publiée  par  J.-Ch.  ZCihn,  àWeissenfels,  1805.  On  sait  que  le  manuscrit,  écrit  au  VI*  siè- 
cle, en  lettres  d’argent  sur  le  parchemin  de  pourpre,  est  conservé  à Upsal. 
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gue  retraite,  radieux  de  sainteté,  apportant  l’Ancien  et  le  Nou- 
veau-Testament au  peuple  campé  dans  lés  plaines  de  la  Mésie , 
on  crut  qu’il  descendait  du  Sinaï,  et  on  l’appela  le  Moïse  de  son 
siècle  (I). 

Cependant  Athanaric  vaincu  s’était  vengé  sur  ses  sujets 
chrétiens.  L’idole  nationale  fut  conduite  sur  un  char  de  triomphe 
parmi  les  tribus  établies  au  bord  du  Dniester  5 des  sacrifices  et 
des  banquets  célébrèrent  son  passage,  et  l’on  ordonna  que  tous 
participassent  aux  viandes  immolées.  Ceux  qui  s’y  refusèrent 
furent  brûlés  dans  leurs  tentes.  Plusieurs,  dont  on  a conservé 
les  noms,  périrentpar  les  flammes,  avec  le  pavillon  qui  leur  ser- 
vait d’oratoire  (2).  Un  Goth,  nommé  Sabas,  fut  sommé  au  nom 
de  son  seigneur  de  prendre  part  au  festin  idolâtrique.  «Je  ne 
connais,  répondit-il,  qu’un  Seigneur,  qui  est  au  ciel.  » Et  comme 
on  le  conduisait  au  fleuve  oîi  il  devait  être  précipité,  on  dit 
qu’il  vit  les  anges  rassemblées  sur  l’autre  bord  pour  le  re- 
cevoir. » 

Ainsi  toute  la  foi  et  toute  la  liberté  des  vieux  martyrs  revi»- 
vaient  dans  ces  Barbares.  Les  actes  en  furent  recueillis-,  l’Eglise 
persécutée  les  adressa  à l’Eglise  de  Cappadoce,  qu’elle  saluait 
comme  sa  métropole  , dans  une  lettre  comparable  à celle  des 
chrétiens  de  Lyon  à leurs  frères  de  Smyrne  (3).  L’Asie  fut  dans 
l’admiration  (4),  et  saint  Augustin,  qui  avait  entendu  les  té- 
moins oculaires  de  ces  morts  courageuses,  les  loua  dans  la  Cité 
de  Dieu  (ô).  Une  chrétienté  fondée  sur  de  si  glorieux  souvenirs 
ne  pouvait  pas  tomber.  Tandis  que  les  Goths  de  l’invasion  se 
laissaient  gagner  par  l’arianisme,  je  crois  voir  une  autre  partie 
de  ce  peuple,  restée  sédentaire  au  nord  de  la  mer  Noire,  per- 
sévérer dans  l’orthodoxie.  Deux  de  ses  prêtres,  Soamia  et 
Fretila,  écrivent  à saint  Jérôme  et  le  consultent  sur  les  variantes 

(1)  Philoslorge  allribue  ce  mol  à Constantin. 

(2)  Sozomène,  VI,  37.  oStatuara  quamdara  in  curru  collocalara  per  singula  taberna- 
cula  circumtluxisse...,#  » Cf.  /écta  grœcaS.  Nicetœy  dans  les  Bollandistés,  25  septem- 
bre. Le  même  recueil,  au  26  mars,  cite,  d’après  les  ménologes  grecs,  les  noms  suivants, 
dont  plusieurs  ont  une  physionomie  toute  germanique  : Batliusis,  Vercas,  Arpylas, 
Abepas,  Conslans,  Aguas,  Rliyas,  Egethrax,  Nescous,  Sila,  Sigitrat,  Sverilas,  Svimblas, 
Thermas,  Pliilgas,  Anna,  Baris,  Moyco,  Marayca,  Virco,  Animais. 

(3)  V.  Bolland.  12  april.  : « Ecclesia  Dei  quæ  est  in  Golhiû  Ecclesiæ  Dei  quæ  est  in 
Cappadociâ,  et  omnibus  Ecclesiæ  Catholicæ  cliristiauis  ubicumque  habitantibus  mise- 
ricordia,  pax  et  charitasDei...  etc.  » 

(/j)  S.  Epipbane,  Hœres,  70.  S.  Cyrille  de  Jérusalem,  Cateches,  10. 

(5)  S.  Augustin,  de  Civitate  Dei^  tib,  XYlIl,  cap.  52.  Paul  Orosej  VII,  32, 
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de  la  Vulgate  et  de  la  version  alexandrine.  Le  solitaire  de 
Bethléem  admire  ce  zèle  des  Ecritures;  il  ne  voit  pas  sans  émo- 
tion les  blondes  armées  des  Gètes  portant  avec  elles  leurs  sanc- 
tuaires mobiles,  et  les  dressant  comme  le  tabernacle  au  milieu 
du  camp  d’Israël  (1).  Un  diacre  , chargé  des  lettres  de  leur  roi, 
vient  demander  un  évéque  à saint  Jean  Chrysostôme  (2).  G’ est 
vers  le  même  temps  qu’il  faut  placer  l’apostolat  de  saint  Nicolas. 
Il  était  venu  du  fond  de  la  Dacie  visiter  a Noie  le  tombeau  de 
saint  Félix;  il  avait  trouvé  l’hospitalité  auprès  de  saint  Paulin, 
autrefois  sénateur  et  poète,  maintenant  retiré  dans  la  solitude 
et  voué  au  service  de  Dieu.  Au  moment  du  départ,  Paulin 
adresse  à son  hôte  des  adieux  poétiques,  oii  l’on  trouve  tracée 
avec  complaisance  l’image  des  Eglises  naissantes  du  Nord  (3). 

« Tu  traverseras  sans  effort  les  mers  soumises;  la  croix,  or- 
nant l’antenne  de  ton  navire,  t’assure  contre  les  vents  et  les 
flots.  — Les  joyeux  matelots  changeront  en  hymnes  leurs  chants 
accoutumés,  et  les  brises  favorables  accompagneront  leurs  voix. 
— Les  monstres  des  eaux  tressailleront  à l’Amen  des  chrétiens 
et  suivront  de  loin  le  navire  aux  chants  du  prêtre... — Oh!  qui 
me  donnera  les  ailes  de  la  colombe  pour  me  mêlera  ces  chœurs 
que  tu  formes  à célébrer  les  louanges  de  mon  Dieu  ! — Les  pla- 
ges hyperboréennes  te  nomment  leur  père  ; le  Scythe  s’apaise 
à tes  discours,  et,  infidèle  à lui -même,  il  abdique  ses  vieilles 
colères.  — Les  Gètes  et  les  Dacés,  revêtus  des  peaux  de  leurs 
taureaux,  s’empressent  à ta  voix...  — Dans  ces  contrées  silen- 
cieuses de  l’univers,  les  Barbares  ont  appris  à louer  le  Christ,  à 
revêtir  un  cœur  romain  et  à mener  en  paix  une  chaste  vie.  » 

Ainsi  le  Christianisme  aima  de  bonne  heure  les  Barbares  et 
les  servit  avant  qu’ils  fussent  maîtres  du  monde.  Ils  s’en  sou- 
vinrent un  jour.  Alaric  avait  pris  Rome.  Au  milieu  du  pillage, 
un  guerrier  trouva  dans  la  maison  d’une  femme  des  vases  d’or 
et  d’argent.  « Us  appartiennent  à l’apôtre  saint  Pierre,  s’écria- 
t-elle;  touches-y,  si  tu  l’oses!  » Le  Barbare  retira  la  main,  en- 
voya un  message  au  roi  et  attendit  des  ordres.  Alaric  com- 

(1)  s.  Hiéronyra.,  Quœst.  Hebraïc.  in  Genesîm,  etEpistola  3.  Gètarum  rutitus  etfla* 
vus  exeicilus  Ecclesiarumcirdumferttentoria. 

(2)  S.  Jean  Chrysos!.,  epist,  69.  I!  avail  envoyé  un  évêque,  du  nom  de  Wila,  qui  fit 
chei  lesGolhsde  grandes  choses.  Mainlenant,  cet  évêque  étant  mort,  on  lui  demandait 
uh  successeur. 

(3)  S,  Pauliu.  0pp.,  Carm.  30^ 
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maada  que  les  vases  fussent  reconduits  avec  respect  dans  la 
basilique  du  Vatican.  Les  Goths  les  portaient  un  à un  sur  leurs 
têtes,  tandis  que  d’autres,  formant  un  pieux  cortège,  les  envi- 
ronnaient l’épée  nue.  Les  Romains  sortirent  rassurés  des  re- 
traites oîi  ils  avaient  fui  devant  le  fer  et  le  feu.  Les  vainqueurs 
et  les  vaincus  se  mêlèrent,  et  leurs  voix  se  confondirent  dans 
les  mêmes  cantiques  : et  Rome  put  croire  le  moment  venu  oii 
la  royauté  spirituelle  de  ses  pontifes  réunirait  les  peuples  ré- 
conciliés (1). 

Mais  déjà  une  éclatante  défection  avait  détruit  ces  espéran- 
ces. En  376,  les  Huns,  traversant  le  Palus-Méotide,  s’étaient 
précipités  sur  l’Europe.  Les  nations  effrayées  se  refoulèrent 
comme  des  flots.  Les  Wisigots  de  Fritigern  demandèrent  asile 
à l’empire  d’Orient.  Ulphilas  fut  encore  une  fois  leur  média- 
teur et  se  rendit  à Constantinople.  Il  y trouva  l’arianisme 
maître  des  affaires  par  le  crédit  de  l’évêque  Eudoxius  d’Antio- 
che, qui  gouvernait  l’esprit  de  Valens.  L’empereur  exigea  que 
les  barbares  admis  sur  ses  terres  adhéreraient  à sa  communion. 
Ulphilas,  circonvenu  par  des  paroles  flatteuses,  peut-être  par 
des  présents,  peut-être  par  les  subtilités  d’une  théologie  exer- 
cée aux  équivoques,  fléchit  enfin,  et  le  poids  de  son  autorité 
entraîna  les  Wisigoths.  Il  fut  aisé  de  leur  faire  entendre  que  la 
querelle,  indifférente  au  dogme,  n’intéressait  que  l’orgueil  des 
Grecs  et  des  Latins.  Au  prix  de  leur  foi,  de  leurs  armes  qu’on 
leur  fit  livrer,  de  leurs  enfants  qu’on  leur  acheta  pour  du  pain, 
ils  reçurent  l’hospitalité  sur  la  rive  droite  du  Danube  (2).  Ils  la 
payèrent  d’une  autre  façon  lorsque,  l’année  suivante,  ils  batti- 


(1)  Paul  Orose,  VII,  28...  « Hyninus  Romanis  Barbarisque  conciiienlibus  publicè 
canilur.  Personal  lalè,  inexcidio  urbis,  salulis  tuba,  omnesque  eliam  in  abdilis  latentes 
invitât  ac  puisât.  Concun  unl  ad  vasa  Pétri  vasa  Chiisli.  Plurimi  pagani  Chiislianis, 
professione,  si  non  fide,  admiscentur,  et  per  hoc  lamen  ad  lempus,  quô  rnagis  confun- 
danlur,  evadunl.  n 

(2)  Ce  point  est  obscur.  Jornandès  {de  Reb.  Gciic.,  2b)  représente  les  Goths  attirés 
pour  la  première  fois  au  Christianisme  et  à rarianisme  en  même  temps,  lors  de  leur 
entrée  dans  l’empire,  en  376.  Socrate  reporte  les  deux  faits  ensemble  à l’époque  où  Va- 
lens secourut  Fritigern,  en  364.  J’ai  suivi  Sozomèneet  Théodoret,  qui  s’accordent  à di- 
viser les  événements , et  à rapporter  la  chute  d’Ulphilas,  qui  entraîna  celle  de  son  peu- 
ple. f^oy.  Théodoret,  lib.  IV,  p.  34  : « Nuiic  Eudoxius,  cùm  et  verbis  demulsissel  et 
rouneribusillexisset,  eo  impulil  ut  Gothos  ad  communionem  imperatorisampleclendam 
adduceret.  Id  autem  persuasis  cùm  dicerel,  conlentionem  ex  ambilione  orlam  esse; 
dogmatum  nullam  esse  discrepantiam.  » C'est  entre  les  deux  époques,  en  369,  que  Va- 
lens reçut  le  baptême  de  l’évêque  Eudoxius,  et  que  son  zèle  pour  l’arianisme  éclata. 
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rent  Valens  à Andririople  et  le  brûlèrent  dans  la  maison  où  il 
avait  caché  sa  fuite.  Ainsi  ce  grand  peuple  devint  arien  par  la 
trahison  d’un  homme  de  génie;  pendant  quarante  ans  de  dé- 
vastations, les  soldats  d’Alaric  et  d’Astaulfe  traînèrent  Fhéré- 
sie  avec  eux  et  l’établirent  enfin  dans  le  royaume  quïls  fondè- 
rent au  pied  des  Pyrénées.  Cependant  elle  se  communiquait 
par  une  contagion  facile  aux  Goths  orientaux,  demeurés  en  ar- 
rière et  réservés  pour  d’autres  conquêtes.  Ils  descendirent  en 
Italie  à la  suite  de  Théodoric.  On  vit  ce  prince,  rassurant  les 
Romains,  contenant  les  vainqueurs,  s’entourant  de  toutes  les 
lumières  et  de  toutes  les  gloires,  monter  au  Capitole  en  habit 
de  consul,  conduit  par  Cassiodore  et  Boèce,  accompagné  du 
sénat,  haranguer  le  peuple  en  langue  latine  et  lui  faire  les  lar- 
gesses ordinaires  des  Césars.  En  même  temps  il  disciplinait  le 
courage  de  ses  Barbares,  prenait  la  tutelle  du  jeune  roi  des 
Wisigoths  avec  le  gouvernement  de  TAquitaine  et  de  l’Espa- 
gne, faisait  entrer  dans  sa  famille  les  rois  des  Francs,  des  Thu- 
ringiens,  des  Burgondes  et  des  Vandales,  et  constituait  l’unité 
des  peuples  germaniques.  Les  Goths  y tenaient  la  première 
place,  et  cette  nation  puissante,  établie  à l’ombre  des  institu- 
tions de  l’antiquité,  semblait  commencer  un  nouvel  empire.  Il 
parut  alors  que  les  invasions  avaient  achevé  leur  ouvrage  et 
qu’elles  s’étaient  faites  pour  remettre  à l’arianisme  les  desti- 
nées du  genre  humain. 

L’avenir  n’en  décida  pas  ainsi.  La  foi  seule,  fausse  ou  vraie, 
fait  les  sociétés  durables.  Les  peuples  ne  se  payent  pas  long- 
temps de  systèmes  ; ils  font  peu  de  cas  de  l’autorité  des  hom- 
mes; ils  veulent  la  dernière  raison  de  leur  obéissance  et  il  la 
leur  faut  divine.  Or  l’arianisme  était  une  doctrine  d’école,  Irans 
action  d’une  théologie  timide  avec  la  philosophie  païenne  : la 
Trinité  d’Arius  renouvelait  celle  de  Platon.  En  niant  la  divinité 
du  Fils,  il  ôtait  le  mystère,  il  diminuait  la  foi  ; il  diminuait  aussi 
l’amour.  C’était  de  l’obscurité  de  ce  dogme  de  l’Homme-Dieu 
que  devait  sortir  toute  la  science  sacrée,  l’Église,  la  société 
chrétienne  avec  tout  ce  qu’elle  fit  de  grand.  L’hérésie  maîtresse 
aurait  changé  toute  l’histoire.  D’un  autre  côté,  les  nations  nais- 
santes avaient  besoin  d’une  éducation  qui  les  rendît  fortes; 
mais  le  sacerdoce  arien,  nourri  dans  les  cours,  dans  la  familia- 
rité des  eunuques  et  des  impératrices,  n’avait  pas  appris  à for- 
mer les  hommes.  On  le  trouve  à la  suite  des  rois  barbares,  ja- 
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mais  en  face  (i).  Au  milieu  des  grands  événements  dont  il  est 
témoin,  il  s’efface  par  sa  nullité.  Les  lois  et  les  annales  des 
peuples  s’en  taisent  comme  par  mépris,  il  fallait  d’autres  mains 
pour  mener  les  siècles  fougueux  du  moyen  âge.  Enfin  les  cioc- 
trines  périssent  aussi  par  leurs  crimes;  celle-ci,  dont  on  a vanté 
la  tolérance,  mit  les  Gaules  en  feu.  Sidoine  Apollinaire  décrit 
les  persécutions  exercées,  les  évêques  proscrits,  les  autels  ren- 
versés et  l’herbe  croissant  dans  les  églises  désertes.  Leuwigilis 
n’épargna  pas  son  propre  fils.  Tliéodoric  déshonora  ses  vieilles 
années  par  le  supplice  de  Boèce  et  de  Symmaque  (2).  Un  ana- 
thènu'  vengeur  sembla  s’attacher  à sa  famille;  et  la  monarchie 
des  Golhs  périt  pour  avoir  refusé  de  la  civilisation  romaine  ce 
qui  en  faisait  la  puissance,  c’est-à-dire  l’orthodoxie. 

La  Germanie  ne  s’était  pas  épuisée  d’im  seul  effort;  d’autres 
peuples  entrèrent  dans  l’empire  par  l’Occident.  Là,  entre  le 
Danube  et  les  Alpes,  s’étendaient  les  riches  provinces  de  Rhé- 
lie  et  de  Norique  , dont  les  places  fortes  étaient  comme  les 
boulevards  de  Fltalie  (3).  La  vallée  de  l’Inn  s’ouvrait  au  milieu, 
et  une  voie  militaire  conduisait  jusqu’à  Trente  et  à Yérone. 
C’était  le  chemin  de  Rome  , et  par  conséquent  le  plus  court 
pour  les  Barbares.  Ce  fut  celui  de  Radagaise  et  d’Attila. 
Après  eux,  la  moüic  des  peuples  qui  marchaient  à leur  suite 
s’arrêtèrent  dans  ce  beau  pays.  Nulle  part  la  population  ger- 
manique ne  s’établit  en  plus  grand  nombre  sur  un  sol  latin;  elle 
en  fit  deux  provinces  allemandes , rAntrlche  et  la  Bavière. 
L’idoîàtric  s’y  maint  int  longtemps.  Cependant  un  Christianisme 
corrompu  y pénétra  par  des  communications  dont  on  ne  trouve 

(1  i L’épiscopat  arien  n’cnli  e que  deux  fois  en  scène  duns  l’iiisloire  des  Barbares, 
dans  la  confércrce  de  Vienne  et  dans  ccHc  de  Caitliage  contre  les  calholiques,  et  tou- 
jours pour  montrer  son  impnissancr. 

(2)  Il  ne  faut  pas,  comme  on  a coutume  de  le  faire,  expliquer  et  justifier  la  persécu- 
tion (le  Théodoric  comme  une  repré^aille  contre  l’édit  de  rempereur  Justin,  On  voit, 
dans  l’Anonyme  de  Valois,  le  conimcncemenl  de  ces  ligueurs  au  moment  où  le  roi  des 
Cs’rf'gollis  prend  pour  gendre  En  Ilia  rie.  Alors  toute  sa  polUi(|ue  est  ebungée  : il  inter- 
dit aux  Romains  de  porler  les  armes  et  renverse  roi  aloire  de  saint  Etienne  aux  portes 
de  Vérone,  — J’ajoute  ici  que  rarianisme,  l atlaclié  par  ses  origines  aux  plus  dangereux 
.•-yst'mcs  gnosliques,  se  lie  aussi  par  ses  conséquences  avec  l’islamisme,  dont  il  prépaia 
ravéïicinent.  Si  l’on  y prend  garde,  Malioinei,  admellant  la  mission  de  Moïse  et  de  Jé- 
sus-tilii  isl,  n’est  (in’un  arien,  avec  le  baptême  de  moins.  — Il  est  donc  permis  de  con- 
sidérer comme  perdu  pour  le  Llirisiianisnie  loul  ce  ([ue  celle  hérésie  enleva. 

(.‘3)  La  province  de  Rliétie  se  divisait  en  deux  : la  Rliélie  propre  et  la  Vindélicie,  11 
y axait  aussi  deux  Xoriciues.  I^a  population  primitive  de  ces  provinces  u’avait  rien  de 
commun  avec  les  LeMiiains.  L’f.  Vclsev,  Ilisluirc  d’ Jugaboanj, 
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pas  la  trace,  soit  que  des  prêtres  voya^^eurs  eussent  apporté 
riiérésie  aux  tribus  ignorantes  qui  les  accueillirent,  soit  que  le 
commerce  des  Gotlis  eut  propagé  leurs  erreurs.  Une  seule  lu- 
mière, la  \ie  de  saint  Séverin , par  son  disciple  Eugippius, 
éclaire  l’iiistoire  mal  connue  de  ces  contrées  par  où  passèrent, 
pendant  cinquante  ans,  tous  les  fléaux  de  Dieu  (l). 

La  mort  d’x\ttila  venait  de  laisser  les  Barbares  sans  maître. 
Leurs  bandes  erraient  encore  dans  les  campagnes  dévastées. 
Les  habitants  des  municipes  romains,  décimés  par  le  meurtre 
et  la  captivité,  tremblaient  derrière  leurs  murailles.  Au  milieu 
de  la  terreur  universelle,  un  anachorète  d’Orient,  appelé  Sé- 
verin , parut  dans  la  ville  d’Astiire,  prêchant  la  pénitence.  Il 
visita  les  cités  voisines:  ses  exemples  ramenaient  parmi  le 
clergé  la  discipline  détruite  par  l’isolement  ; sa  parole  réveillait 
le  peuple,  et  relevait  les  mœurs  qui  tombent  avec  les  courages. 
Quelquefois  il  prédisait  une  ruine  prochaine.  Les  citoyens  de 
Juvavia  (Salzburg),  indociles  a ses  avertissements,  furent  enle- 
vés en  une  nuit  par  les  Hérules,  et  emmenés  en  servitude. 
Ailleurs  il  encourageait  la  résistance  ; il  appelait  la  multitude 
dans  l’Eglise,  raftermissait  les  esprits  par  le  jeûne  et  la  prière, 
et  ranimait  la  vieille  ardeur  des  soldats  délaissés  dans  ces  posles 
périlleux.  Par  ses  soins,  lès  populations  menacées  se  réfugient 
dans  la  forteresse  de  Lauriacum,  avec  leurs  troupeaux  et  leurs 
récoltes.  Lui-même  rassemblait  les  plus  pauvres  et  leur  donnait 
du  pain  , tandis  que  les  ennemis  affamés  abandonnaient  le  ter- 
ritoire. Ainsi  il  organisait  la  défense  et  la  retraite,  et  sauvait  les 
restes  d’une  société  mourante.  Les  Germains  eux-mêmes,  ariens 
ou  idolâtres , honoraient  cet  homme  austère , qu’ils  voyaient 
venir  pieds  nus , un  bâton  à la  main , par  des  chemins  glacés, 
dormir  sur  un  ciüce  et  jeûner  jusqu’au  coucher  du  soleil.  Il 
guérissait  leurs  malades  et  bénissait  leurs  enfants;  souvent  on 
les  voyait  en  foule  autour  de  sa  cellule.  Un  jour,  une  troupe  de 
Barbares,  recrutés  pour  la  garde  des  empereurs,  se  pressait  à 
sa  porte  ; un  jeune  homme  de  haute  stature  baissait  la  tète  pour 
entrer  sous  Fliumble  toit.  «Va,  lui  dit  Séverin;  aujourd’hui 
vêtu  de  misérables  peaux,  un  jour  tu  feras  de  grandes  larges- 
ses. » Et  ce  jeune  homme  fut  Odoacre  (2).  Le  solitaire  usait  de 
sa  puissance  sur  ces  esprits  farouches;  les  captifs  délivrés,  les 

(1)  Bollaiîdisles,  8 janvier. 

(2)  Le  fait  esl  aussi  rapporté  dans  V Anonyme  de  Valois, 
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bourgades  dérobées  aux  flammes  racontaient  ses  bienfaits.  H 
arrêta  devant  Passau  Gibold,  chef  des  Alemans,  et  lui  tint  un 
si  ferme  langage  que  le  Barbare,  tremblant  de  tous  ses  mem- 
bres, rendit  soixante-dix  prisonniers  et  passa  outre.  On  Ten- 
tendit  assurer  à ceux  de  sa  suite  que  jamais  , en  aucun  péril , il 
n’avait  tremblé  si  fort(l).  Plus  tard,  quand  le  roi  des  Rugiens 
menaça  Lauriacum,  ce  dernier  asile  des  vaincus,  et  qu’il  médi- 
tait d’en  enlever  les  habitants  pour  les  disperser  dans  les  villes 
désertes  de  ses  domaines,  le  serviteur  de  Dieu  se  rendit  au 
camp,  et,  au  nom  du  Christ,  son  maître,  il  stipula  que  les  Bar- 
bares se  retireraient,  que  les  Romains  sortiraient  d’eux-mêmes 
et  sans  violence  , respectés  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens.  Et  sur  sa  parole  ils  commencèrent  à se  répandre  dans  la 
contrée,  où  ils  vécurent  en  paix  avec  les  conquérants.  Ce  fut 
par  là  que  les  habitudes  de  la  vie  policée,  les  souvenirs  histori- 
ques, les  institutions  municipales  se  conservèrent  dans  les  cités 
du  Danube;  Passau  et  Salzburg refleurirent  sur  leurs  ruines  ; et 
Ratisbonne  , au  XI®  siècle , se  gouvernait  encore  comme  une 
colonie  de  Rome,  par  les  décrets  de  son  sénat  et  les  suffrages 
de  son  peuple. 

Le  moine  qui  défendit  la  Rhétie  et  la  Norique  veillait  en 
même  temps  dans  l’intérêt  de  toute  la  terre.  Si  le  débordement 
des  invasions  se  fut  précipité  d’un  seul  coup,  il  aurait  noyé  la 
civilisation;  il  fallait  que  la  fusion  pacifique  des  races  se  fît  à la 
suite  de  l’occupation  violente.  L’empire  était  ouvert , mais  les 
peuples  n’y  devaient  entrer  qu’un  à un  , au  moment  marqué, 
et  le  sacerdoce  chrétien  fut  mis  sur  la  brèche  pour  les  retenir 
jusqu’à  l’appel  de  leur  nom.  Attila  trouva  Léon-le-Grand  au 
passage  du  Mincio  , comme  saint  Aignan  sur  les  murs  d’Or- 
léans et  saint  Loup  aux  portes  de  Troyes.  Saint  Germain  d’Au- 
xerre arrêta  Eocharich,  roi  des  Alemans,  au  milieu  des  Gaules, 
à peu  près  en  même  temps  que  saint  Séverin  les  contenait  sur 
le  chemin  de  l’Italie (2).  Peut-être,  siOdoacre  usa  de  clémence, 
s’il  épargna  Rome  , ses  lois,  ses  écoles,  ses  monumenis , s’il  ne 
détruisit  point  avec  la  pourpre  d’Augiistule  tout  ce  qui  restait 
du  passé,  c’est  qu’il  se  souvint,  dans  sa  victoire,  de  l’anachorète 
romain  qui  l’avait  prédite.  Cependant  les  Hérules  demeurèrent 

(1)  Sed  cl  posleà  suis  indicavit  numquam  sc,  uec  bellicû,  nec  aliquà  forniidine  lanto 
Ireinore  fuisbc  cominotuni. 

(2)  Grcgor.  Turou,,  lib,  II,  cap.  6. 
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ariens,  et,  après  la  mort  de  saint  Séverin,  ses  disciples  persé- 
cutés emportèrent  son  corps,  et  allèrent  cîiercîier  la  paix  parmi 
des  peuples  moins  ingrats. 

La  seconde  route  par  où  se  fit  la  grande  invasion  d’Occident, 
ce  fut  la  vallée  du  Rhin  ^ et  de  ce  côté  encore  les  Germains 
trouvèrent  que  le  Christianisme  était  venu  au-devant  d’eux  : 
tant  il  était  inévitable  qu’ils  se  rencontrassent.  On  voit  d’abord 
la  conquête  religieuse  s’étendre  sur  tous  les  points.  En  39G,  Yic- 
tricius,  évêque  de  Rouen,  prêchait  sur  les  bords  de  l’Escaut  (t), 
près  des  lieux  où,  quarante  ans  après,  Evergistus  de  Cologne  fut 
tué  en  évangélisant  les  infidèles.  Vers  le  même  temps,  les  Mar- 
comans,  vieux  ennemis  de  l’empire,  occupaient  le  pays  qui  fut 
la  Souabe.  Fritigil  leur  reine  entendit  raconter  par  un  chrétien 
d’Italie  les  actions  de  saint  Ambroise  -,  et  elle  voulut  connaître  le 
Dieu  qui  avait  de  si  grands  serviteurs.  Elle  envoya  donc  au  saint 
des  messagers  et  des  présents,  afin  qu’il  lui  fît  savoir  comment 
elle  devait  croire  et  prier.  Il  répondit  par  une  lettre  admirable, 
où  se  trouvait  exposée  toute  la  doctrine.  La  reine  reconnaissante 
persuada  son  époux  et  son  peuple,  et  les  Marcomans  ne  trou- 
blèrent plus  le  repos  du  monde  (2).  Tel  était  le  pouvoir  d’un 
nom  dans  un  siècle  où  tous  les  pouvoirs  humains  périssaient. 
Arbogaste,  ce  Franc  mercenaire  qui  fit  un  empereur,  mangeant 
un  jour  avec  plusieurs  chefs  de  sa  nation,  ils  lui  demandèrent 
s’il  connaissait  Ambroise  ; et  comme  il  répondit  qu’il  en  était 
aimé  et  que  souvent  ils  s’asseyaient  a la  même  table  : « Nous  ne 
nous  étonnons  plus,  s’écrièrent  ils,  que  tu  battes  tes  ennemis,  si 
lu  es  l’ami  d'un  homme  qui  dit  au  soleil:  « Arrête-toi  !»  et  il 
s’arrête  (3).  » La  foi  pure  et  forte  de  l’Eglise  des  Gaules  péné- 
trait peu  a peu  parmi  ce  grand  nombre  de  Barbares  auxiliaires 
qui  remplissaient  les  terres,  les  légions,  les  dignités  de  l’empire, 
et  n’en  laissaient  plus  aux  Césars  que  le  titre.  Il  semble  que  le 
Christianisme,  en  s’assurant  des  héritiers  présomptifs  de  la  puis 
^nce  romaine,  avait  pris  enfin  des  garanties  suffisantes,  ei  que 
l’avenir  ne  pouvait  lui  échapper.  Mais  on  devait  encore  le  lui 
disputer  longtemps. 

(1)  Baronius  ad  ann.  396. 

(2)  Vila  S.  Ambrosii,  auctore  Pauline. 

(3)  Arbogasles...  cùm  in  convivio  à regibus  genlis  suæ  interrogaretur  ulrùm  scire 
Anibrosiura,  et  respondisset  nosse  se  virum  et  diligi  ab  eo,  atque  fréquenter  cuin  illo 
convivari  solilum,  audivit  ; «Indô  hoc  vincis  omiies  quia  ab  illo  viroddigeris  qui  dicit 
soli  : S(aj  et  stat.  » Vita  S,  Ambrosii^  auctore  Paulino. 
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Quand  Radagaise,  en  406,  se  précipita  sur  l’Italie  à la  tête 
d’une  multitude  innombrable  qui  alla  périr  misérablement  dans 
les  montagnes  de  la  Toscane,  ce  ne  fut  pas,  comme  on  l’a  cru, 
l’emportement  furieux  d’un  Barbare,  ce  fut  la  résolution  con- 
certée de  plusieurs  peuples  : toute  la  Germanie  était  derrière 
lui  et  pensait  à ce  coup  en  finir  avec  Rome  (1).  A la  nouvelle  du 
désastre  de  leur  chef,  les  Suèves,  les  Alains  et  les  Vandales,  qui 
le  suivaient  de  loin,  tournèrent  vers  le  Rhin,  forcèrent  le  pas* 
sage  et  se  répandirent  sur  la  rive  gauche,  brûlant  les  villes,  ré- 
duisant les  citoyens  en  esclavage  : au  pillage  des  basiliques  on 
reconnaît  les  conquérants  pour  des  ariens  et  des  idolâtres.  Une 
bande  conduite  par  le  chef  Crochus  s’empara  de  Mayence,  sur- 
prit les  chrétiens  rassemblés  au  nombre  de  plusieurs  milliers 
dans  la  cathédrale  autour  de  leur  évêque  Rutchard,  et  les 
passa  au  fil  de  l’épée  (2).  Deux  autres  pontifes,  Alban  et 
Aureus  furent  mis  à mort  dans  la  même  ville  par  les  ariens  ; la 
succession  épiscopale  s’interrompit  sur  plusieurs  sièges.  Un  pa- 
ganisme nouveau  reprit  possession  des  temples  abandonnés. 
Deux  siècles  plus  tard,  saint  Colomban  trouvait  à Luxeuil,  dans 
les  Vosges,  les  idoles  anciennes  relevées  et  les  faux  dieux  des 
Alemans  adorés  dans  l’oratoire  de  sainte  Aurélie,  auprès  du  lac 
de  Constance  (3).  Enfin,  pour  mettre  le  comble  aux  périls  de  ces 
temps,  Attila  parut;  les  dernières  traces  de  culture  s’effacaient 
comme  l’herbe  sous  les  pieds  des  trois  cent  mille  hommes  qu’il 
traînait  après  lui.  Strasbourg,  Worms,  Mayence,  Besançon, 
Toul,  Langres  et  Trêves  furent  emportées.  Il  ne  resta  de  Metz 
qu’une  chapelle  dédiée  à saint  Étienne  ; mais  les  prêtres  avaient 
péri  au  pied  des  autels  qu’ils  paraient  ce  jour-là  pour  célébrer 
la  fête  de  Pâques  (4).  Les  Huns  succombèrent  dans  les  plaines 
de  Châlons,  mais  cette  lutte  sanglante  prolongea  la  terreur  de 
leur  passage.  C’est  au  milieu  de  ces  redoutables  spectacles  que 
la  postérité  encore  émue  plaça  la  tragique  légende  de  sainte 
Ursule.  Ursule,  fille  d’un  roi  chrétien  de  Grande-Bretagne,  est 
demandée  en  mariage  par  un  prince  idolâtre  ; elle  consent  afin 

(1)  Fauriel,  Histoire  de  la  Gaule  méridionale^  i,  Paul  Orose,  VII,  26,  Cf.  Prosper, 
Aquil.  Chronic, 

(2)  Nicolaï  Serarii  Rerum  Moguntinensium  lib.  V,  VVerner,  Der  Dom  vott  üaînz. 
Saint  Alban  fut  mis  à mort  en  390,  saint  Aureus  vers  472, 

(3)  Gregor.  Turonens.,  lib.  II,  6. 

(4)  éS»#  Cvlimt/anif  auciorç  Jou«  Bgbbiçusi,  ap.  acla  SSi  ordi  Si  Benetücüf 
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de  sauver  son  frère,  mais  on  lui  accordera  trois  ans  pour  jouir 
de  sa  virginité,  et,  pour  présent  de  fiançailles,  dix  jeunes  filles 
de  la  plus  pure  noblesse  des  deux  royaumes  ; chacune  de  ces 
dix  sera,  comme  elle,  suivie  de  mille  compagnes.  Alors  elle  fait 
équiper  onze  galères  et  chaque  jour  elle  exerce  sa  jeune  troupe 
à déployer  les  voiles,  à soulever  les  rames.  Les  courses  de  la 
flotte  virginale  charment  la  multitude  rassemblée  sur  le  rivage  : 
ce  sont  les  derniers  jeux  de  ces  filles  de  navigateurs.  Un  soir,  le 
vent  du  nord  s’élève;  les  onze  galères  fuient  sur  l’Océan,  arri- 
vent aux  bouches  du  Rhin  et  le  remontent  jusqu’à  Bâle.  Là,  aver^ 
ties  par  un  ange,  les  hardies  voyageuses  prennent  terre  et  vont 
à travers  les  Alpes  accomplir  le  pèlerinage  de  Rome.  Elles  reve- 
naient joyeuses  et  redescendaient  le  Rhin  sur  leurs  navires, 
elles  reconnaissaient  déjà  les  clochers  de  Cologne,  quand  elles 
aperçurent  les  tentes  des  Huns  campés  autour  de  la  ville.  Enve- 
loppées de  toutes  parts,  brebis  parmi  les  loups,  entre  le  déshon- 
neur et  la  mort,  elles  moururent  jusqu’à  la  dernière.  Ursule 
menée  aux  pieds  d’Attila  refusa  de  partager  son  trône,  et,  per- 
cée d’un  trait,  la  reine  de  cette  blanche  armée  rejoignit  ses 
compagnes  dans  le  ciel.  Voilà  le  pieux  récit  du  moyen  âge.  Ces 
légions  de  vierges  entourées  par  les  Barbares  et  tombant  sous  les 
flèches  n’étaient-elles  pas  l’image  des  jeunes  Eglises  de  Germa 
nie  étouffées  dans  leur  fleur  par  l’invasion  (1)? 

Cependant  toute  vie  n’y  était  pas  éteinte.  Trêves  sortit  de 
ses  cendres  : Cologne  s’enorgueillit  de  n’avoir  pas  succombé, 
et  longtemps  on  chanta  cette  hymne  à la  fête  de  ses  patrons  : 

a Postquam  fidem  suscepisti,  — Civitas  prænobilis 

Récidiva  non  fuisli,  — Sed  in  fide  stabilis,  a 

D’autres  espérances  commençaient  à se  montrer  du  côté  des 
Barbares.  Une  nation  puissante,  celle  des  Burgondes,  avait 
reçu  les  prêtres  catholiques  qui  l’attendaient  à l’entrée  des 
Gaules(417).  Ces  nouveaux  maîtres  vécurent  comme  des  frères 
avec  leurs  sujets.  Bientôt  une  dernière  bande  , demeurée 
païenne,  franchit  la  frontière  à son  tour , se  présenta  devant 
révêque  de  la  cité  la  plus  proche,  et,  après  sept  jours  de  jeûne, 

(1)  Sigebertus  Gemblacensis,  Chronîc.  ad  ann.453.  Cf.  Vita  S.  UrsulœapudSurium, 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  chercher  le  fondement  historique  de  celle  légende,  et  s’il  y 
faut  voir  simplement  la  fausse  interprélalion  de  ces  initiales  latines  ; XI.M.V,  undecira 
Millia  Virginum,  au  lieu  de  ; Undecim  Martyres  Virgines. 
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reçut  le  baptême  (430).  Mais  la  joie  de  ces  conversions  fut 
courte;  sous  le  règne  de  Gondebaud  (490),  les  Burgondes  de- 
vinrent ariens  (1). 

Au  milieu  du  Y®  siècle^  Salvien  achevait  d’écrire  son  livre 
du  Gourernemenî  de  Dieu.  11  regardait  autour  de  lui,  et  parmi  tant 
de  nations  qui  couvraient  le  territoire  de  Fempire  il  n’aper- 
cevait que  des  païens  et  des  héréliques.  Du  côté  de  l’idolâtrie, 
il  voyait  les  Saxons,  les  Francs,  les  Gépides,  les  Alains,  les 
Huns,  à qui  l’on  ne  connaissait  pas  de  divinités.  Le  reste,  Wisi- 
gotlis,  Ostrogotlis,  Hérules,  Rugiens,  Suèves  et  Vandales  ap- 
partenaient ou  allaient  appartenir  à l’arianisme  (2).  Déjà  com- 
mençait en  Afrique  la  persécution  arienne  qui  fit  quarante 
mille  martyrs.  C’était  donc  vainement  que  l’Eglise  avait  compté 
sur  les  Germains.  Elle  s’était  beaucoup  promis  de  la  simplicité  de 
ces  peuples  qui  n’avaient  encore  abusé  ni  des  lois,  ni  des  arts,  ni 
de  la  science,  ni  d’aucune  des  ressources  de  la  nature  humaine. 
Elle  était  venue  de  loin  et  de  bonne  heure,  elle  avait  traversé 
trois  cents  ans  de  supplices  afin  de  se  trouver  la  première  sur 
leur  passage.  Dans  ses  conciles,  elle  avait  résolu  d’avance  les  dif- 
ficultés du  dogme,  et  réglé  la  discipline  des  mœurs,  comme  pour 
épargner  à ces  esprits  inexpérimentés  les  dangers  du  doute. 
Elle  avait  pourvu  à leur  tutelle  et  h leur  éducation  en  recueillant 
les  traditions  politiques  et  littéraires  de  l’antiquité.  Enfin,  le 
moment  venu,  elle  les  pressait  par  l’Orient  et  l’Occident,  elle 
les  visitait  par  ses  évêques,  ses  moines,  ses  vierges  sacrées;  elle 
suscitait  parmi  eux  des  princesses  néophytes  pour  les  faire  ca- 
téchiser par  ses  docteurs,  et  des  saints  pour  les  placer  sur  ses 
autels;  elle  leur  faisait  voir  tout  ce  qu’elle  avait  de  fort,  de 
doux  et  de  pur  ; elle  s’épuisait  de  vertu  et  de  génie.  Et  cepen- 
dant elle  n’avait  réussi  qu’à  sauver  les  misérables  ruines  du 
monde  romain,  c’est-à-dire  les  formes  d’une  société  mise  en 
poudre.  La  civilisation  lui  restait;  mais  elle  voyait  échapper 
l’une  après  l’autre  les  races  qu’elle  y devait  faire  entrer.  Le 
Christianisme  se  conservait  encore,  mais  la  chrétienté  ne  se 
faisait  pas. 

Tant  d’impuissance  après  tant  d’efforts  accusait  la  politique 
de  l’Eglise,  et  ce  qui  restait  de  païens  lui  reprochèrent  d’avoir 

(1)  Orose,  lil).  VH,  cop.  iilt.  Socrate,  lib.  VII,  cap.  30.  Gregor.  Turonens. 

(2)  Salvien,  de  Gubcvnaliunc  Dci,  lib.  IV.  Duo  eiiim  généra  in  omnigente  Barba- 
rorum  suiil,  id  aul  liærclicoruiu  aut  Burbarorum. 
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appelé  les  invasions.  Les  sages  d’alors  purent  blâmer,  comme 
on  l’a  fait  souvent  depuis,  Topiniâtreté  de  ce  dogme  qui  ne  sa- 
vait pas  céder  aux  exigences  des  temps  : les  ariens  se  seraient 
chargés  de  sauver  le  monde.  D’autres  s’en  prenaient  à la  Provi- 
dence : et  dans  ce  grand  désordre  où  tombèrent  les  choses  hu- 
maines, quand  Rome  eut  cessé  d’en  être  maîtresse,  on  put  dou- 
ter qu’une  autre  sagesse  les  gouvernât  (1).  Le  Christianisme  ne 
douta  point,  il  ne  désespéra  pas  des  Barbares,  il  ne  se  repentit 
point  d’avoir  pris  leur  parti  dès  le  commencement,  lorsqu’ils 
ne  servaient  encore  qu’à  pourvoir  les  marchés  d’esclaves  et  les 
tueries  de  gladiateurs.  Saint  Paul  les  déclarait  égaux  aux  Grecs, 
Salvien  les  mit  au-dessus  des  Romains  de  son  temps.  « Vous 
« pouvez  être  meilleurs  que  les  Barbares;  iis  sont  hérétiques, 
« dites-vous,  et  vous  êtes  orthodoxes...  Je  réponds  que  par  la 
« foi  nous  sommes  meilleurs  ; mais  par  notre  vie,  je  dis  avec 
« larmes  que  nous  sommes  pires...  Vous  connaissez  la  loi  et 
« vous  la  violez;  ils  sont  hérétiques  et  ne  le  savent  pas...  Les 
« Goths  sont  perfides,  mais  pudiques;  les  Alains,  voluptueux, 
« mais  plus  fidèles;  les  Francs,  menteurs,  mais  hospitaliers;  la 
« cruauté  des  Saxons  fait  horreur,  mais  on  loue  leur  chasteté... 
« Et  nous  nous  étonnons  que  Dieu  ait  livré  nos  provinces  aux 
« Barbares,  quand  leur  pudeurpurifiela  terre  encore  toute  souil- 
« lée  des  débauches  romaines  (2)!  » En  même  temps,  Paul  Orose, 
disciple  de  saint  Augustin,  écrivait  ces  paroles  prophétiques: 
« Si  les  conquêtes  d’Alexandre  vous  semblent  glorieuses  à cause 
« de  cette  valeur  qui  lui  soumit  tant  de  contrées,  si  vous  ne  dé- 
« testez  point  en  lui  le  perUirbaleur  des  nations,  plusieurs 
« loueront  aussi  le  temps  présent,  vanteront  les  vainqueurs  et 
« tiendront  nos  malheurs  pour  des  bienfaits.  Mais  on  dira  : 
« Les  Barbares  sont  les  ennemis  de  l’État.  » Je  répondrai  que 
« tout  l’Orient  pensait  de  même  d’Alexandre,  et  les  Romains  ne 
« parurent  pas  meilleurs  aux  peuples  ignorés  dont  ils  allèrent 
« troubler  le  repos.  « Mais  les  Grecs  pensaient  fonder  des  em- 
« pires;  les  Germains  les  renversent.  » Autres  sont  les  ravages 
« de  la  guerre,  autres  les  conseils  qui  suivent  la  victoire.  Les 

(1}  Voyez  la  Cité  de  Dieu,  de  saint  Augusllo,  le  de  Gubernalione  Oeî,  de  Salvien, 
et  une  Thèse  de  M.  Verdière  sur  le  système  historique  de  ces  deux  auteurs. 

(2)  « Cerlè,  inquit  aliquis  pcccator  cl  matignissimus,  uieliores  Barbaris  sumus  et  hoc 
ulique  manifeslum  est  quod  non  respicil  i es  hurnonas  Deus...  An  uieliores  Barbaris  si- 
mus  jam  videbimus...  •>  De  Gnbernatione,  iib.  IV.  Ibid.,  V,  Vlî, 
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« Macédoniens  commencèrent  par  dompter  les  peuples  qu’ils 
« policèrent  ensuite.  Les  Germains  bouleversent  maintenant 
« toute  la  terre  ^ mais  si  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise)  ils  finissaient 
« par  en  demeurer  maîtres  et  par  la  gouverner  selon  leurs 
« mœurs,  peut-être  un  jour  la  postérité  saluerait-elle  du  titre  de 
« grands  rois  ceux  en  qui  nous  ne  savons  encore  voir  que  des 
« ennemis  (1).  » Tout  le  génie  chrétien  est  dans  ce  passage,  et 
la  restriction  même  qu’on  y trouve  est  admirable  comme  le  der-* 
nier  cri  du  patriotisme  antique  qui  ne  peut  se  contenir,  mais 
qui  ne  se  refuse  pas  aux  nouveaux  desseins  de  Dieu  sur  l’unie 
vers.  La  lumière  se  fait;  et  du  milieu  des  invasions  on  yoit  sor* 
tir  un  monde  qui  s’achèvera  quand  il  aura  trouvé  ses  maîtres. 
Mais  il  fallait  les  trouver. 

Le  jour  de  Noël  496,  l’évêque  Remi  attendait  sur  la  porte  de 
la  cathédrale  de  Reims.  Des  voiles  peints,  suspendus  aux  mai-* 
sons  voisines,  ombrageaient  le  parvis.  Les  murs  étaient  tendus 
de  courtines  blanches.  Les  fonts  étaient  préparés  et  les  baumes 
versés  sur  le  marbre.  Les  cierges  odorants  étincelaient  de  tou^ 
tes  parts,  et  tel  fut  le  sentiment  de  piété  qui  se  répandit  dans  le 
saint  lieu  que  les  Barbares  se  crurent  au  milieu  des  parfums  du 
paradis  (2).  Le  chef  d’une  tribu  guerrière  descendit  dans  le 
bassin  baptismal  : trois  mille  compagnons  l’y  suivirent.  Et  quand 
ils  en  sortirent  chrétiens,  on  aurait  pu  voir  en  sortir  avec  eux 
trois  dynasties  de  rois,  quatorze  siècles  d’empire,  toute  la 
chevalerie,  les  croisades,  la  scolastique,  c’est-à-dire  tout  l’hé- 
roïsme, la  liberté,  les  lumières  modernes.  Une  grande  nation 
commençait  dans  le  monde  : c’étaient  les  Francs. 

L’Église  le  comprit.  Ces  illustres  évêques  des  Gaules  qui  veil- 


(1)  Paul  Orose,  de  Miseriâ  hominum^  lib.  III.  Je  traduis  aussi  cet  admirable  passage 
du  liv.  VII  : • Ne  voyez-vous  pas  que  les  Barbares  ont  bientôt  horreur  du  glaive,  et  re* 
tournent  à la  charrue  et  traitent  le  reste  des  Romains  comme  des  alliés  et  des  amis.^... 
Or,  quand  les  Barbares  n’auraient  été  poussés  aux  frontières  romaines  que  pour  rem- 
plir l’Eglise  du  Christ  de  peuples  nouveaux  et  sans  nombre,  à l’orient  et  à l’occident, 
Huns,  Suèves,  Vandales  et  Burgondes,  il  faudrait  encore  louer  et  exalter  la  miséricorde 
de  Dieu  \ encore  que  ces  grandes  nations  ne  fussent  arrivées  à la  vérité  que  par  nos 
malheurs,  puisque  nulle  autre  voie  ne  les  y pouvait  conduire.  Qu’importe,  en  effet,  au 
chrétien  impatient  de  la  vie  éternelle,  à quelle  heure  et  de  quelle  manière  il  sort  dq 
siècle  présent?  » 

(2)  Gregor.  Turon.  ; a ...Talemque  ibi  gratiara  astantibus  Deus  tribuit  ut  æ3tiin94 
rent  se  Paradisi  odoribus  collocari.  » Grégoire  de  Tours  réduit  le  nombre  des  Francs 
baptisés  5 trois  mille  ; Frédégaire  les  porte  à six  mille.  Hiucmar  les  concilie  en  conip» 
tant  trois  raille  guerriers,  leurs  femmes  cl  leurs  enfants. 
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laient  depuis  cent  cinquante  ans  pour  attendre  Fheure  de  Dieu^ 
sentirent  qu’elle  était  venue.  Saint  Afitiis  de  Vienne  écrivit  : 
« L’Occident  a trouvé  son  roi  (1).  » Le  pape  Aoastase,  peu  de 
jours  après  son  élection  5 adressa  une  lettre  à Clovis  :«  Nous  nous 
« félicitons,  ô notre  glorieux  fiis,  de  votre  avènement  à la  foi 
« chrétienne,  qui  s’est  rencontré  avec  îe  nôtre  au  souverain 
« pontificat,  car  le  siège  de  Pierre  en  une  si  grande  occasion  ne 
« peut  point  ne  pas  tressaillir  de  joie  quand  il  voit  la  plénitude 
« des  nations  accourir  à lui  à pas  pressés;  et  se  remplir,  dans 
« Fespace  des  temps,  le  filet  mystérieux  que  le  pêcheur  d’hona- 
« mes  a jeté  en  pleine  eau  sur  la  parole  du  Christ  (2).  » Ceci 
est  le  premier  acte  authentique  de  la  Papauté  en  faveur  d’on 
peuple  germanique.  Elle  avait  fait  comme  Samuel,  lorsque,  la 
voix  de  Dieu  Payant  conduit  à BelMéem  pour  y chercher  on  roi, 
il  se  fit  amener  les  sept  fils  d’Isaï,  et  à chacun  de  ceux  qui  loi 
furent  présentés  il  connut  que  celoi-là  n’était  point  Félu  du 
Seigneur.  Et  comme  il  demanda  s’il  n’en  restait  point  d’autres, 
on  lui  amena  un  Jeune  garçon  qui  gardait  les  brebis  ; il  lui 
fut  révélé  que  celui-là  régnerait,  et  le  prophète  versa  Fliiiile 
sur  îe  front  de  David.  Ainsi  la  Papauté  cherchait  la  monarchie 
à qui  elle  conférerait  la  consécration  chrétienne?  Elle  avait  vu 
passer  devant  elle  ces  puissants  chefs  du  Nord,  ces  petits-fils  des 
Balthes  et  des  Amales  qui  allaient  régner  à Bavenne  et  à To- 
lède, et  il  lui  avait  été  dit  qu’ils  n’étaient  point  élus.  Un  petit 
peuple  restait,  entre  le  Bhin  et  la  Meuse,  non  loin  des  forêts 
d’où  il  était  sorti,  îe  moins  policé  de  tous , le  dernier  venu  à la 
connaissance  de  la  vérité.  La  Papauté  Fadopta. 

A. -F,  O^ANAM, 


(1)  Epîst,  Âdii  Viennemis, 

(2)  Epist,  S,  Jnastasîi  Papœ  ap.  Dachery  SpicUegium,  « Quîppè  sedes  Pétri  non 
potest  uon  lætari  cùm  pleoltudlnein  genliiim  iiiliieltir  ad  eam  ¥eloelgradu  coacurrere, 
et  per  lemporum  spatia  repleri  sageoam  quam  inalluro  jiissus  est  mitlere  idem  piscalor 

hommum*  » 
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SUR  LE  CHOA  ET  L’ABYSSINIE, 

PAR  M.  ROCKET  D HÉRICOURT.  - 


Dans  la  séance  du  5 août  dernier  de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, M.  AJignet,  secrétaire  perpétuel,  a lu  à celte  Académie  la  lettre  sui- 
vante, écrite  à M.  Duvernoy  par  M.  Rochet  d’Héricourt.  L’obligeance  de 
M.  Alignet  nous  permet  de  la  publier  ici  pour  la  première  fois. 

« L’accueil  que  m’a  fait  le  roi  de  Choa,  dit  M.  Rochet  d’Héricourt,  chargé 
d’une  mission  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  a été  si  affectueux  et  si 
cordial  qu’il  m’a  complètement  dédommagé  des  peines  que  j’ai  dû  braver  pour 
parvenir  jusqu’à  lui.  Les  cadeaux  que  j’apportais  de  la  part  du  gouvernement 
français  m’ont  grandi  encore  à ses  yeux,  car  ils  ont  obtenu  auprès  de  lui  le 
plus  grand  succès.  Me  permettez-vous,  Monsieur,  d’ajouter  ici  quelques  ré- 
flexions relatives  à l’état  actuel  des  Abyssins,  et  qui  réunissent  les  principaux 
traits  qui  caractérisent  le  degré  de  civilisation  qu’ont  atteint  les  habitants  du 
royaume  de  Choa. 

« Doux  peuples,  de  race  et  d’origine  différentes,  reconnaissent  l’autorité  du 
roi  de  Choa:  les  Amharras,  légitimes  descendants  de  l’antique  nation  éthio- 
pique,  forment  le  premier  : la  dynastie  royale  leur  appartient;  les  Gallas,  peu- 
ple nouveau  et  plus  barbare,  forment  le  second. 

« Les  Amharras  présentent  assurément  à l’histoire  un  intérêt  assez  notable; 
leurs  ancêtres,  les  Ethiopiens,  étaient  par\enus,  les  témoignages  historiques  le 
prouvent,  à celle  phase  de  civilisation  où  se  trouvèrent,  à une  certaine  époque, 
les  peuples  assyriens,  les  races  pélasgiques  peut-être  (il  est  plusieurs  fois  ques- 
tion des  Ethiopiens  dans  Homère;  le  poêle  grec  en  parle  toujours  avec  éloge), 
et  en  partie  aussi  les  Hébreux  du  temps  de  Salomon,  avec  lesquels  la  fameuse 
reine  de  Saba  les  mit  en  rapport  intime,  et  dont  ils  empruntèrent  la  religion. 
Je  crois  que  s’il  existe  encore  au  monde  quelque  trace  vivante  de  cette  civili- 
sation primitive,  c’est  chez  les  Amharras  qu’il  faut  la  chercher.  Ên  Europe,  où 
le  mouvement  des  révolutions  est  si  rapide,  toutes  choses  ont  changé  bien  des 
fois  de  face  depuis  cette  lointaine  époque.  Mais  jusqu’au  XYL  siècle,  les  Abys- 
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sîns,  presque  entièrement  isolés,  sont  demeurés  à l’abri  de  toute  influence  exté-» 
rieure  puissante  et  permanente.  Jusqu’au  moment  où  des  hordes  musulmanes 
s’élancèrent  sur  leur  contrée,  que  les  Gallas  envahirent  lentement  d un  autre 
côté,  ils  ne  vécurent  que  d’une  vie  intérieure  ; et,  uniquement  livrées  à elles- 
mêmes  et  à l’action  du  temps,  leurs  anciennes  mœurs,  leurs  anciennes  idées 
sont  arrivées  par  leur  développement  naturel  au  point  où  on  les  observe  aujour- 
d’hui. 

«Le  premier  élément  de  la  civilisation  d’un  peuple,  la  religion,  paraît  encore 
assez  pure  et  assez  élevée  chez  les  Amharras  du  royaume  de  Choa  , si  l’on  songe 
que,  dès  leur  initiation  au  Christianisme,  des  hérésies  sans  nombre,  de  gros- 
sières superstitions  s’introduisirent  parmi  eux  sous  le  masque  de  la  religion 
nouvelle,  et  que  bientôt  tous  les  rapports  sont  devenus  absolument  impossibles 
entre  eux  et  la  grande  communion  chrétienne  de  l’Europe;  leurs  dogmes, 
comme  on  doit  le  présumer,  sont  mêlés  à des  croyances  corrompues. 

« Voici  du  reste  les  principaux  dogmes  du  Christianisme  qu’ils  reconnaissent: 
l’unité  de  Dieu,  laTrinité,  la  divinité  de  Jésus-Christ,  le  paradis,  l’enfer,  le  pur- 
gatoire. 

« Tous  les  Amharras  suivent  scrupuleusement  les  pratiques  de  leur  culte  ; ils 
font  intervenir  la  manifestation  extérieure  de  la  religion  dans  tous  les  grands 
actes  de  leur  vie  publique  ou  privée  ; ils  placent  toujours  sous  la  protection  di- 
vine leurs  entreprises  guerrières,  et  dans  leurs  expéditions  ils  font  précéder 
leurs  phalanges  des  livres  saints  de  leurs  églises  les  plus  vénérées.  Chaque  an- 
née, à la  Pentecôte,  des  prières  publiques  et  des  cérémonies  spéciales  appellent 
la  bénédictions  du  Ciel  sur  les  productions  de  la  nature.  La  religion  domine  les 
trois  grands  événements  de  la  vie  : la  naissance,  le  mariage,  la  mort. 

« La  douceur  des  mœurs  que  l’on  remarque  chez  les  Amharras  me  paraît 
l’une  des  plus  fortes  empreintes  que  le  Christianisme  ait  laissées  sur  eux,  Chest 
les  Barbares  on  fait  ordinairement  très-peu  de  cas  de  la  vie  de  l’homme;  les  na- 
tions germaines  évaluaient  même  à une  somme  d’argent  la  peine  encourue  par 
un  assassin.  Il  n’en  est  pas  de  même  chez  les  Amharras  ; d’abord  l’assassinat  est 
très-rare  parmi  eux,  et  c’est  le  seul  cas  où  la  peine  de  mort  puisse  être  infligée; 
encore  le  roi,  qui  n’a  jamais  le  droit  de  la  prononcer  arbitrairement,  ne  peut 
pas  de  son  chef  la  faire  exécuter  contre  l’assassin.  Le  châtiment  de  l’assassinat 
devient  l’affaire  de  la  famille  de  la  victime.  L’assassin  reconnu  coupable  par  le 
roi,  seul  juge  de  ce  crime,  est  livré  aux  parents  du  mort  : ceux-ci  peuvent  exiger 
de  lui  telle  indemnité  qu’ils  veulent,  ou  le  faire  périr.  S’ils  choisissent  cette 
dernière  alternative,  le  roi  fait  surveiller  par  deux  de  ses  officiers  l’exécution  du 
supplice.  Si  le  mort  n’avait  pas  de  parents,  le  roi  se  chargerait  de  sa  vengeance. 
Il  se  commet  du  reste  fort  peu  de  crimes  dans  le  royaume  de  Choa.  J’ai  assisté 
à un  grand  nombre  d’audiences  que  le  roi  donne  au  peuple  ; la  plupart  des  af- 
faires pour  lesquelles  on  vient  réclamer  les  décisions  de  sa  justice  sont  des  dé- 
bats de  famille,  des  accusations  portées  contre  les  abus  d’autorité  que  se  per- 
mettent les  gouverneurs. 

« Un  autre  caractère  très-remarquable  delà  civilisation  des  Abyssins, c’est  la 
position  qu’ils  assignent  aux  femmes.  Elles  ne  sont  pas  soumises  à cet  état  4© 
demi-esclavage  où  les  civilisations  orientales  les  ont  tenues  habituellement. 
Elles  doivent  sans  doute  à leurs  maris  obéissance  et  respect;  l’usage  veut  qu’el- 
les aient  pour  eux  mille  petites  déférences  ; mais  elles  jouissent  de  beaucoup  de 
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libellé:  j’en  vois  une  preuve  dans  les  intrigues  amoureuses  qu’elles  ne  sont  pas 
eu  peine  de  lier;  ensuite  le  divorce,  auquel  les  Âinharras  ont  fréquemment  re- 
cours, est  souvent  prononcé  à leur  requête.  Le  divorce  s’effectue  quelquefois  de 
gréa  gré;  si  l’une  des  parties  s’y  oppose,  l’affaire  est  portée  au  tribunal  du  gou- 
verneur et  même  en  dernier  ressort  jusqu’au  roi.  Si  les  motifs  sont  légers,  on 
concilie  les  époux  ; s’ils  sont  graves,  au  contraire,  par  exemple,  si  un  homme 
prouvait  qu’il  a été  trompé  par  sa  femme,  ou  qu’une  femme  se  plaiguîl  d’avoir 
été  cruellement  battue  par  son  mari,  la  séparation  serait  prononcée,  et  dans  tous 
les  cas  de  divorce  le  mari  serait  tenu  de  donner  la  moitié  de  sa  fortune  à sa 
femme. 

« Enfin  les  femmes  ambarras  participent  aux  droits  de  propriété,  elles  appor- 
tent dans  le  mariage  une  dot,  qui  peut  consister  en  terres  et  dont  la  propriété 
leur  revient  à la  mort  de  leurs  maris  ou  en  cas  de  divorce  ; elles  ont  une  part 
égale  à celle  des  hommes  dans  les  héritages  de  famille. 

« J’ai  toujours  vu  chez  les  enfants  des  Ambarras  une  très-grande  obéissance 
et  beaucoup  de  respect  pour  leurs  pères.  Ceux-ci  n’exercent  pas  sur  leurs  en- 
fants celle  autorité  absolue  que  plusieurs  nations  ont  donnée  aux  pères,  et  qui 
peut  dégénérer,  comme  cela  s’esl  vu,  en  une  atroce  tyrannie.  Un  jeune 
homme  n’est  admis  cependant  à l’entière  liberté  qu’à  l’àge  de  dix-huit  ans.  Le 
fils  aiué  n’a  aucune  prérogative  hiérarchique  sur  ses  frères  et  sœurs;  dans 
l’héritage  paternel  tout  se  partage  par  égale  part. 

• La  propriété  a parmi  les  Ambarras  une  constitution  originale;  la  propriété 
absolue  de  toutes  les  terres  n’appartient  qu’au  roi.  En  droit  les  propriétaires  ap- 
parents des  terres  n’en  sont  que  les  usufruitiers,  et  dans  le  cas  où  l’un  d’eux  en- 
court le  déplaisir  royal,  les  Ambarras  trouvent  naturel  que  le  souverain  lui 
enlève  les  terres  qu’il  faisait  valoir.  Xcanmoins  ils  exercent  sur  ces  propriétés 
de  fait  les  mêmes  droits  que  si  elles  leur  appartenaient  absolument;  ilsleslrans- 
niellent  en  héritage,  les  vendent,  les  échangent,  les  donnent;  c’est  comme  le 
droit  de  possession  chez  les  Romains. 

« L’organisation  de  la  propriété  influe  considérablement  sur  la  situation  po- 
litique des  personnes.  En  prononçant  le  mot  situation  politique,  je  dois  dire 
avant  tout  que  raulorilé  du  roi  est  absolue,  anime  tout  et  domine  tout.  On  sera 
peut-être  étonné  que  dans  une  contrée  qui  a environ  quatre-vingts  lieues 
dans  ses  deux  dimensions  et  où  il  n’existe  aucun  des  moyens  de  centralisation 
que  fait  naître  une  civilisation  avancée,  le  pouvoir  royal  exerce  une  influence 
directe  aussi  souveraine  sur  tous  les  points  du  territoire,  sans  passer  par  l’inter- 
médiaire d’un  corps  aristocratique.  Je  vois  à cela  deux  grandes  causes.  Les  Aiu- 
harras  sont  doués  par  la  nature  et  l’habitude  d’une  surprenante  mobilité.  Je  ne 
sais  si  ce  mot  rend  bien  ma  pensée;  je  veux  dire  que  les  déplacements  leur 
coûtent  si  peu,  que  tous,  excellents  cavaliers  et  passionnés  pour  la  guerre,  ils 
voyagent  si  aisément,  si  rapidement  et  si  volontiers,  lorsque  leurs  affaires  agri- 
coles le  leur  permettent,  que  les  distances  n’ont  pas  pour  eux  la  même  valeur 
que  pour  un  peuple  sédentaire,  pacifique  et  peu  fourni  de  moyens  de  trans- 
port. Aussi,  tout  pénétrés  de  respect  pour  raulorilé  royale,  ils  ont  recours  à 
elle  sous  les  moindres  prétextes.  De  son  côté  le  roi  entretient  habilement  son  in- 
fluence, en  parcourant  sans  cosse  son  royaume  pour  la  levée  des  tributs;  il  est 
en  quelque  sorte  présent  partout.  II  me  semble  que  c’est  principalement  sur 
deux  grands  moyens  que  «appuie  son  autorité  : par  la  guerre  il  se  fait  le  centre 
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d’une  population  belliqueuse,  qu’il  conduit  souvent  dans  des  expéditions  de 
cette  nature.  En  rendant  la  justice  à ses  sujets  avides  d’obtenir  ses  arrêts  dans 
leurs  affaires  litigieuses,  il  devient  pour  eux  comme  la  loi  vivante  et  l’image  sa- 
crée de  la  justice.  Son  autorité  leur  est  ainsi  doublement  utile  et  doublement 
nécessaire. 

« J’ai  dit  que  l’état  des  propriétés  influe  sur  l’état  des  personnes.  Quoique  les 
héritages  soient  également  partagés,  il  existe  un  nombre  assez  considérable  de 
grands  propriétaires,  qui  jouissent  presque  tous  dès  places  de  gouverneurs  ou 
d’officiers  du  roi.  Ils  entretiennent  dans  leurs  terres  des  espèces  de  régisseurs; 
mais  elles  sont  cultivées  en  corvée  par  les  habitants  des  villages  où  elles  sont  si- 
tuées. Suivant  sa  position  dans  la  hiérarchie  , un  gouverneur  a droit,  pour 
cultiver  ses  terres,  à un  nombre  déterminé  de  journées  de  corvée  réparties 
sur  ses  administrés.  Or  ceux-ci,  comme  les  colons  de  l’empire  romain,  ou  les 
serfs  du  moyen-âge,  semblent  attachés  à la  glèbe  : ils  ne  peuvent  pas  abandon- 
ner la  partie  du  territoire  Où  ils  sont  nés  et  où  des  obligations  héréditaires  les 
attachent  à la  culture  des  terres  des  seigneurs.  S’ils  quittaient  le  lien  de  leur  ha- 
bitation avec  l’intention  de  n’y  plus  revenir,  ils  seraient  poursuivis,  arrêtés  et 
ramenés;  ils  ne  conquerraient  leur  indépendance  qu’en  sortant  du  royaume  de 
Choa.  Du  reste  le  bon  plaisir  du  roi  brise  à son  gré  cette  chaîne  féodale  peu 
lourde  à porter,  en  ce  sens  qu’elle  ne  détruit  pas  l’égalité  qui  nivelle  tous  les 
Amharras  devant  l’autorité  royale. 

« Tels  sont,  mon  cher  Monsieur  Duvernoy,  les  principaux  traits  caractéristi- 
ques de  la  civilisation  des  Amharras.  Pour  mieux  faire  comprendre  cette  ébau- 
che, il  faudrait  y joindre  les  notes  variées  que  j’ai  prises  sur  leurs  mœurs,  leur 
littérature  et  leurs  lois;  maisje  n’ai  pas  eu  le  temps  de  les  coordonner,  et  je  crain- 
drais, en  les  ajoutant  à cette  lettre  déjà  bien  assez  longue,  d’outrepasser  les 
bornes  de  votre  patience. 

« Angobard,  le  9 janvier  1843. 

« Rochet  d’Héricqurt.  » 

La  lettre  de  M.  Rochet  d’Héricourt  fait  assez  bien  connaître  l’état  de  civili- 
sation incomplète  où  se  maintient  le  Choa  ; mais  peut-être  n’y  fait-il  pas  une 
part  assez  belle  ni  surtout  assez  distincte  à la  race  jeune  et  forte  des  Barbares 
qui,  tout  en  se  partageant  avec  les  Amharras  l’autorité  dans  ce  royaume,  mar- 
chent d’un  autre  côté  à la  domination  de  l’Abyssinie  tout  entière.  Nous  sommes 
bien  aise  de  pouvoir  rapprocher  ici  les  observations  d’un  autre  voyageur, 
M.  Antoine  d’Abbadie,  à qui  nous  devons  l’appréciation  à la  fois  large  et  précise 
du  rôle  de  ces  derniers. 

Comme  les  conquérants  germains  du  V®  siècle  descendaient  du  Nord  pour 
envahir  la  société  romaine,  les  Galla  montent  du  côté  du  sud  de  l’Afrique  pour 
obéira  une  pareille  destinée.  Doux  et  hospitaliers  dans  leurs  relations  sociales, 
cruels  et  même  inhumains  quand  ils  font  la  guerre,  ils  apportent  la  terreur  à 
leurs  ennemis  aussi  bien  que  la  miséricorde  aux  populations  soumises.  C'est 
ainsi  que  leurs  flots  s’élèvent  sans  cesse,  et  déjà  l’anarchie  politique  des  Abys- 
sins primitifs,  comme  leur  corruption  morale  et  religieuse,  a rompu  les  der- 
nières digues  qui  pouvaient  les  défendre  contre  l’invasion.  Le  meilleur  moyen 
dé  rajeunir  la  société  décrépite  de  ces  derniers  et  de  rendre  leur  Christianismé 
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abâtardi  à son  principe  régcnérafcur  serait  peut-être  de  hâter  leur  destinée  en 
même  temps  que  la  conversion  de  la  race  conquérante.  Le  sang  vigoureux  des 
Galla  serait  incomparablement  plus  propre  à recevoir  nos  germes  de  civilisation. 
D’ailleurs  ces  Barbares  croient  déjà  â un  Dieu  invisible  et  qui  sait  tout. 

« Ils  le  prient  matin  et  soir,  comme  aussi  dans  leurs  maladies  et  leurs  voyages, 
et  ils  lui  offrent  les  pierres  de  leurs  champs  pour  obtenir  d’heureuses  récoltes. 
Leur  enfer  est  une  terre  sans  eau  que  les  méchants  doivent  semer  sans  cesse. 
Les  élus  vont  se  reposer  sur  un  siège  de  fer,  dans  un  ciel  inferieur  à celui  de 
Dieu.  Vous  avez  déjà  compris  que  les  Galla  croient  à l’immortalité  de  l’âme; 
mais,  par  une  exception  assez  singulière  à ces  idées  saines  de  religion  naturelle, 
ils  placent  le  siège  de  lame  dans  le  creux  de  la  gorge,  et  leurs  philosophes 
disputent  encore  pour  établir  si  elle  réside  au  dedans  ou  au  dehors.  Comme 
dans  toutes  les  civilisations  naissantes  leur  littérature  consiste  en  chansons; 
ils  ont  aussi  des  fables  où  ils  font  parler  les  bêtes  avec  une  naïveté  charmante.  » 

Ces  notions  curieuses  par  elles-mêmes  le  deviennent  bien  plus  encore  si  on 
les  rattache  à l’avenir  de  cette  race  conquérante  dont  les  progrès  constituent 
dèsoi  juais  une  des  principales  données  de  la  question  d’Abyssinie. 

Mais  ce  problème  se  complique  d’un  autre  côté  par  les  projets  naturels  à l’am- 
bition du  restaurateur  de  l’Egypte.  Méhémet-Ali  s’avance  par  le  nord,  et  depuis 
sou  voyage  au  Sennaar  et  au  Eazoqto  en  1839,  il  a pu  établir  son  autorité  sur 
«ne  portion  de  l’antique  Ethiopie.  L’indépendance  des  autres  provinces  a dû 
lui  paraître  comme  une  usurpation  faite  à son  autorité,  héritière  légitime  de 
celle  des  Ptolémées  et  des  kalifes.  Aussi  s’occupe-t-il  maintenant  de  faire  péné- 
trer sa  domination  jusque  vers  les  régions  de  l’équateur,  en  allant  à la  recher- 
che des  sources  du  Nil  Blanc.  Le  maître  d'Alexandrie  et  de  l’isthme  de  Suez 
doit,  en  effet,  commander  à tous  les  appendices  du  cours  du  Nil,  ou  du  moins 
les  avoir  sous  son  influence,  et  c’est  à ce  titre  que  l’Abyssinie  est  une  des 
conditions  politiques  et  stratégiques  pour  la  constitution  d’une  nouvelle  puis- 
sance égyptienne. 

Ainsi  les  hautes  terres  abyssiniennes  se  trouveront  bientôt  placées  entre  les 
feux  de  deux  invasions,  l’une  barbare  et  encore  païenne,  l’autre  musulmane 
et  demi-civilisée;  et  les  Anglais,  qui  ne  reculent  devant  aucun  moyen  pour 
entraver  la  marche  de  nos  voyageurs  dans  ces  régions,  ne  manqueront  certai- 
nement pas  d’y  profiter  de  toutes  les  discordes.  Si  donc  nous  voulons  empêcher 
leur  influence  de  s’y  établir  exclusivement,  hâtons-nous  d’y  faire  intervenir  la 
civilisation  chrétienne,  pour  y concilier  des  races  passagèrement  hostiles  et  des 
éléments  bien  plus  divers  qu’opposés.  Que  Méhémet-Ali  se  fasse  de  son  côté 
l’agent  du  Christianisme  en  ce  qu’il  a de  commun  avec  la  religion  de  Mahomet, 
et  la  France  lui  prêtera  le  concours  de  ses  missionnaires  dévoués  pour  repous- 
ser de  l’Abyssinie  ceux  qui  voudraient  en  faire  un  avant-poste  de  la  conquête 
de  l’Egypte.  Or  le  plus  grand  et  peut-être  le  seul  obstacle  à la  reconnaissance 
de  Méhémet-Ali  par  les  Abyssins,  c’est  l’enlèvement  de  leurs  populations  chré- 
tiennes et  le  commerce  des  esclaves  que  ce  prince  n’a  pu  encore  interdire  au 
fanatisme  ni  à la  coutume  des  Musulmans.  C’est  donc  à la  France  à s’entendre 

cet  égard  avec  son  allié,  et  bientôt  l’esclavage,  dont  la  source  se  tarit  chaque 
iour,  ne  séparera  plus  les  destinées  de  l’Egypte  et  celles  de  l’Abyssinie. 

Ce  qu’il  n’importe  pas  moins  de  connaître  de  la  vieille  civilisation  éthiopienne, 
cç  sont  les  rapports  des  pouvoirs  politiques  et  religieux.  Quelle  analogie  peut-il 
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©ncorG  y avoir  avoc  iiolro  moyen  âge?  quelle  différence  avec  létal  moderne 
de  l’Europe?  Où  en  sont  enfin  les  relations  que  plusieurs  membres  du  clergé 
abyssin  avaient  témoigné  le  désir  de  nouer  avec  la  métropole  du  Catholicisme? 
C’est  ce  que  M.  d’Abbadic  va  nous  faire  rapidement  connaître  dans  la  lettre 
suivante,  qu’il  nous  a fait  l’honneur  de  nous  adresser  en  1842  : 

« ...  il  n’existe  plus  de  missionnaires  au  Togray.  M.  de  Montuori  est  allé  à 
Gwandar  pour  s’établir  à Matamma  sur  la  frontière  occidentale.  M.  Papeto  est 
retourné  au  Caire,  et  le  bon  M.  de  Jacobi  n’étant  pas  encore  arrivé  d’Europe, 
j’occupe  assez  peu  dignement  la  maison  où  il  me  donna  l’hospitalité  il  y a deux 
ans.  J’ai  cependant  eu  la  consolation  de  voir,  il  y a quelques  jours,  un  moine 
amharra  revenu  de  Rome,  où  il  avait  accompagné  notre  préfet  apostolique;  et 
ce  religieux,  bien  différent  en  cela  de  deux  autres  qui  l’ont  précédé,  ne  cesse 
de  chanter  les  louanges  de  l’Europe.  C’est  le  premier  Abyssin  que  j’aie  entendu 
parler  avec  ferveur  sur  ce  sujet  qui  m’intéresse  tant,  et  je  crois  voir  en  lui 
l’aurore  d’un  autre  avenir  pour  l’Ethiopie. 

« Je  vous  remercie  de  ce  que  vous  me  dites  sur  la  politique  de  l’Europe.  De- 
puis 1839,  lors  de  mon  départ  du  Caire,  je  n’ai  pas  vu  un  seul  numéro  de , 

pas  même  celui  qui  m’a  fait  tant  de  mal  dans  ce  pays....  Vous  me  parlez  avec 
raison  de  la  machine  administrative  en  France.  Là,  en  effet,  nous  ne  sommes 
plus  que  roues  d’horloges  parfaitement  bien  finies,  il  est  vrai,  mais  qui  atten- 
dent que  le  ressort  soit  bandé  pour  fonctionner  avec  une  stupidité  animée. 
Quand  je  me  place  au  point  de  vue  abyssin  pour  regarder  le  gouvernement 
français,  je  me  rappelle  forcément  un  directeur  de  banque  anglais  qui  avait 
des  télégraphes  dans  toute  sa  maison  et  qui  parlait  par  signes  à tous  ses  em- 
ployés. « Je  veux,  me  disait  ce  financier,  qu’on  ne  perde  pas  le  temps  à parler: 
le  temps  est  précieux,  il  faut  se  hâter  de  devenir  riche.  » Dans  l’Abyssinie, 
malgré  les  mille  défauts  de  ses  habitants , on  trouve  bien  des  reflets  de  notre 
moyen  âge,  de  notre  siècle  de  foi.  Ainsi,  quand  Abba  Walda  Margam  force 
l’orgueilleux  Oubie  à se  tenir  debout  et  courbé  devant  lui  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
accordé  le  pardon  de  mon  frère  que  le  bon  moine  n’avait  jamais  vu;  quand 
Oubie  n’osa  refuser,  de  peur  de  ne  pas  posséder  la  bénédiction  du  pauvre  ermite, 
il  y a là  quelque  chose  qui  ferait  dire  à un  prince  chrétien  en  Europe  : « Que 
ne  suis-je  suzerain  en  Abyssinie?  » Mais  si  mon  frère  (M.  Arnaud  d’Abbadie) 
publie  jamais  l’ouvrage  qu’il  prépare , on  verra  les  bons  et  les  mauvais  côtés 
d’un  chevalier  éthiopien,  et  l'on  s’étonnera  au  moins  de  voir  de  si  hauts  senti- 
ments en  Afrique.  » 

Quand  il  écrivait  ces  paroles,  M.  Antoine  d’Abbadie  était  enfermé  dans  le 
1 sanctuaire  de  Modhania’lem  à Adwa,  pour  échapper  à une  vengeance  d’Oubie. 
j « En  attendant  d’être  libre,  continuait-il,  je  lis  de  vieilles  chroniques,  tout  en 
étudiant  la  langue  sacrée  qui,  je  me  plais  à le  croire,  sera  pour  nos  missionnaires 
! le  plus  puissant  moyen  de  civiliser,  je  voudrais  dire  d’évangéliser  ce  pays. 
D’ailleurs  les  ouvrages  religieux  des  Abyssins  sont  à peine  connus  en  Europe, 
et  si  l’on  n’apprend  pas  la  langue,  on  ne  saura  tirer  aucun  profit  de  ceux  qu’on 
y possède.  » 

Il  serait  maintenant  superflu  d’entrer  dans  les  détails  connus  du  Christianisme 
I abyssin;  mieux  vaut  sans  doute  rappeler  comment  certaines  peuplades  chré- 
I tiennes,  oubliées  jusqu’à  ce  jour,  se  sont  conservées  intactes  à travers  les  révo- 
i lutions  de  dix-huit  siècles  et  au  milieu  de  tant  de  guerres  contre  l’islamisme. 
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Ecoutons  encore  M.  d’Abbadie  lorsqu’il  nous  parle,  par  exemple,  de  la  terre 
des  Bilen  (1). 

« Cette  peuplade  presque  entourée  de  musulmans,  presque  isolée  de  l’Abyssi- 
nie, qui  n’a  souci  d’elle  et  ignore  son  existence,  a néanmoins  conservé  sa  foi 
chrétienne  à la  pointe  de  sa  lance;  et  dans  le  combat,  où  un  Bilen  préfère 
toujours  mourir  plutôt  que  de  se  rendre,  elle  a si  bien  établi  sa  réputation  de 
valeur,  que  les  tribus  limitrophes  les  plus  guerrières  tremblent  devant  les  quinze 
cents  lances  des  Sànhegt.... 

« Les  Bilen  sont  chrétiens,  mais  leurs  chefs  seulement  portent  le  raatâb  (cor- 
don de  soie  bleue  qui,  dans  toute  l’Abyssinie,  est  le  symbole  et  même  la  preuve 
de  la  profession  du  Christianisme  : on  porte  le  matàb  autour  du  cou).  Ils  ont 
des  prêtres  et  des  livres  qu’on  garde  dans  la  maison  de  Marie,  à laquelle  on  offre 
tous  les  ans , vers  le  1er  novembre,  tout  le  lait  des  vaches,  rassemblé  dans  un 
vase  énorme  ; ce  vase  est  déposé  dans  la  maison  de  Marie;  puis  tous  les  troupeaux 
font  trois  fois  le  tour  de  l’église.  Ces  gens  révèrent  la  croix;  ils  aiment  beaucoup 
le  drap  rouge  et  les  tapis,  qu’ils  gardent  chez  eux  comme  valeurs,  car  ils  n’en 
font  aucun  usage.  Iis  sont  très-hospitaliers,  n’épousent  qu’une  femme,  et  ont 
de  grands  jeûnes.  Leur  pays  abonde  en  éléphants;  mais  les  girafes  et  les  rhino- 
céros, si  abondants  dans  Barka,  y sont  fort  rares.  » 

C’est  ainsi  que  les  intrépides  excursions  de  notre  voyageur  l’ont  mis  parfois 
sur  les  traces  les  plus  inattendues  de  l’antique  civilisation  chrétienne.  Mais  le 
commerce  dans  toutes  les  contrées  orientales  est  aussi  le  véhicule  assuré  de  la 
civilisation;  il  n’y  a donc  qu’à  suivre  ses  anciennes  voies  pour  arriver  infailli- 
blement à de  pareilles  découvertes. 

C’est  ainsi  que  les  itinéraires  de  l’Abyssinie  se  dirigent  la  plupart  au  sud  des 
sources  du  Nil  Bleu  et  aboutissent  à Enaria,  à Kaffa  et  à Berry,  principaux 
marchés  de  l’ancien  royaume  Sydamien  fondé  jadis  par  une  colonie  chrétienne. 
Or  l’influence  de  ces  marchés  s’étend  jusqu’aux  rives  du  Nil  Blanc,  vers  le  4* 
degré  de  latitude,  terme  des  deux  explorations  ordonnées  par  Méhémet-Ali.  On 
comprend  dès  lors  l’importance  de  ces  explorations,  qui  ouvrent  une  voie  di- 
recte depuis  la  Méditerranée  jusque  près  de  l’équateur,  au  milieu  dépopulations 
déjà  disposées  aux  échanges  du  commerce.  En  effet,  les  nègres  Barry,  répandus 
sur  les  deux  rives  de  ce  dernier  fleuve,  font  paître  leurs  troupeaux  dans  les 
mêmes  pâturages  où  vivent  des  troupes  d’éléphants;  et  quand  les  Egyptiens 
parurent  au  milieu  d’eux,  ils  s’empressèrent  de  leur  offrir  les  défenses  de  ces  ani- 
maux en  échange  contre  de  la  verroterie.  Les  dents  d’éléphants  n’avaient  jus- 
* qu’alors  servi  à ces  peuplades  qu’à  faire  des  bracelets  et  des  piquets  pour  y atta- 
cher leurs  bestiaux.  Ces  nègres  d’ailleurs  ne  sont  pas  entièrement  étrangers  aux 
premiers  éléments  de  la  civilisatio'n. 

« Ils  sont  agriculteurs  et  guerriers,  écrivait  naguère  le  chef  scientifique  de 
l’expédition  égyptienne  (2);  aussi  remarque-t-on  avec  plaisir  en  entrant  dans 
leur  pays  de  belles  moissons  pendantes  sur  tout  le  terrain  qui  les  environne  et 


(1)  Lettre  de  M.  Aiit.  d’Abbadie  à M.  d’Avrzac,  publiée  dans  le  bulletin  delà  Société 
de  Géographie  de  Paris. 

(2)  Voir  la  lettre  de  M.  d’Arnaud  à M,  Joinard,  membre  de  l’Institut,  sur  le  second 
voyage  à la  découverte  des  sources  du  INil  Blanc,  avec  la  carte  de  l’expédition,  dans  le 
Bulletin  de  lu  Société  de  Géographie.  Février  1843,  page  94. 
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qu’entrecoupent  en  tous  temps  des  canaux  naturels.  Les  bienfaits  de  l’agricul- 
ture et  le  petit  trafic  qu’ils  font  avec  leurs  voisins  de  l’Est  leur  procurent  une 
vie  plus  douce,  et  celle  fierté  libre  qu’accompagne  si  bien  leur  haute  et  belle 
stature.  Ils  exploitent  au  pied  de  toutes  les  montagnes  un  très-bon  rainerai  de 
fer  et  très-abondant;  avec  le  fer,  ils  fabriquent  des  instruments  agricoles,  des 
lances  et  des  flèches  pour  leur  usage  et  pour  échange  ; ils  se  servent  de  flèches 
empoisonnées.  Ils  habitent  encore  des  villages  formés  de  toucouls,  établis  sur 
les  rives,  dans  l’intérieur  des  terres  et  sur  les  montagnes.  Excepté  leur  grand 
chef  Lacono,  qui  était  vêtu  d’une  chemise  en  toile  bleue  de  coton  et  d’un  mi- 
laïéh  les  jours  d’audience,  tous  les  corps  sont  nus,  le  corps  oint  d’une  pommade 
rouge  à l’oxyde  de  fer.  Le  sexe,  plus  décent  ici  qu’ailleurs,  porte  à la  chute  des 
reins  une  ceinture  à filets  en  coton  parfaitement  travaillée , et  d’un  joli  effet. 
Comme  on  le  voit,  l’intérêt  allait  croissant  ; mais  à peine  étions-nous  entrés  dans  la 
vallée,  formée  par  de  grandes  chaînes  de  montagnes,  que  le  lit  du  fleuve  devint 
tout  à coup  hérissé  de  rochers  et  d’îlots  syénitiques,  qui  nous  empêchèrent  (vu 
les  basses  eaux  de  la  saison)  d’aller  plus  en  avant.  Un  séjour  dans  ces  pays,  afin 
d’attendre  la  saison  convenable  et  de  continuer  à la  faveur  des  hautes  eaux, 
était  indispensable  ; mais  n’étant  pas  organisés  à cet  effet  et  ayant  des  ordres 
contraires,  nous  nous  en  retournâmes.  » 

Tel  est  le  dernier  terme  connu  où  viennent  s’approvisionner  les  caravanes  de 
l’Abyssinie.  En  retournant  d’Enaria  et  laissant  à fest  l’itinéraire  d’Ankobar, 
elles  franchissent  deux  fois  le  cours  circulaire  du  Nil  Bleu  et  poursuivent  leur 
route  en  traversant  successivement  la  royale  cité  de  Gondar,  aujourd’hui  rava- 
gée par  la  guerre  civile;  Axum,  dont  l’enceinte  sacrée  n’est  ouverte  à aucune 
femme;  Adwa,  siège  principal  des  anciennes  missions  portugaises,  et  point  le 
plus  commerçant  de  l’Abyssinie,  où  nous  avions  pu  naguère  rétablir  quelques- 
uns  de  nos  Lazaristes;  enfin  elles  arrivent  à Moussawa,  qui  possède  le  meilleur 
port  de  la  mer  Rouge.  Telles  sont  les  stations  de  ces  itinéraires  où  se  voiturent 
de  temps  immémorial  les  produits  des  régions  orientales  de  l’Afrique  qui  ne 
descendent  pas  le  Nil.  Mais  laissons  plutôt  parler  nos  intrépides  et  intelligents 
voyageurs  : 

« Les  marchands  musulmans  de  Gondar,  après  être  allé  s’approvisionner  dans 
l’Afrique  centrale,  à Kaffa  et  à Enaria,  situés  par  7®  et  8®  de  latitude  nord, 
forment  de  grandes  caravanes  qui  s’avancent  lentement  jusqu'à  Moussawa, 
chargées  de  civette,  d’ivoire,  de  cire,  de  peaux  tannées,  de  mulets,  d’essence, 
d’esclaves  et  de  café.  Ce  dernier  article  va  jusqu’en  Arabie,  où  il  acquiert  le 
nom  magique  de  café  moka;  les  mulets  sont  envoyés  jusque  dans  l'île  de 
France,  et  les  esclaves,  au  nombre  de  dix  mille  environ  par  année,  vont  se  dis- 
perser dans  toutes  les  contrées  de  l’Asie  et  de  la  Turquie  d’Europe  (1).  » 

Ainsi  les  produits  africains  de  l’Abyssinie  et  des  régions  voisines  sortent  par 
le  port  de  Moussawa,  et  c’est  de  là  qu’ils  vont  se  vendre  jusqu’à  notre  ancienne 
île  de  France.  Mais  pourquoi  n’arriveraient-ils  pas  aussi  jusqu’à  l’île  Bourbon? 
ou  plutôt  pourquoi  n’irions-nous  pas  les  chercher  de  Bourbon  à Moussawa 
même,  pour  y laisser  en  échange  les  denrées  de  notre  colonie  ou  de  nos  manu- 
factures de  ITnde?  Les  mêmes  caravanes  les  transporteraient  à leur  retour  en 
Abyssinie  et  les  répandraient  dans  l’intérieur  de  l’Afrique.  C’est  alors  que  le 


(1)  Relation  d’un  voyage  en  Abyssinie  par  M,  Antoine  d’Abbadie. 
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commerce,  uni  à la  religion  éclairée  de  no^  missionnmres,  y deviendrait  le 
principe  régénérateur  des  vieilles  institutions  chrétiepnes  et  le  grand  véhicule 
de  notre  civilisation.  «N’est-il  pas  temps  d’ailleurs,  écrivait  M.  d’AbRadie,  que  le 
pavillon  tricolore,  non  moins  civilisateur  que  celui  de  l’Angleterre,  aille  pro- 
mener quelquefois  de  Moka  à Suez  la  gloire  et  la  protection  delà  France  ?»  Ce 
sont  ces  divers  motifs  qui  ont  déjà  fait  demander  pour  notre  île  Bourbon  et  lui 
feront  sons  doute  accorder  prochainement  des  bateaux  à vapeur  destinés  à la 
mettre  en  communication  directe  avec  l’Egypte  et  rArahie,  et  à relier  à l’isthnae 
do  Sue*  les  intérêts  nouveaux  qui  nous  appellent  dans  l’océan  Indien? 

Telles  sont  les  perspectives  qui  s’ouvrent  à l’influence  du  royaume  très-chré- 
tjen  sur  les  rivages  orientaux  de  l’Afrique  septentrionale,  particulièrement  sur 
les  côtes  d'Abyssinie,  si  merveilleusement  préparées  pour  une  colonisation  eu- 
ropéenne. Le  plateau  abyssinien  conserve,  eu  elfet,  sous  une  température  peu 
différente  de  la  nôtre,  les  mœurs  et  les  instituttons  du  vieux  Christianisme 
oriental.  Rajeuni  par  les  souvenirs  des  navigateurs  et  des  missionnaires  portu- 
gais, l’esprit  chrétien  y a été  de  nouveau  suscité  par  notre  dernière  expédition 
d’Egypte  ; et  c’est  depuis  lors  que,  réveillées  au  bruit  de  nos  victoires,  ces  vieil- 
les races  dégénérées  attendent  des  secours  de  l’Occident,  s’informent  encore  fle 
nos  voyageurs  où  est  Bonaparte  et  si  les  Français  ont  oublié  rAbyssinîe.  Les 
chefs  ecclésiastiques  de  ces  populations  éprouvent  surtout  le  besoin  de  se  rat- 
tacher au  centre  du  Christianisme,  et  ils  tournent  leurs  regards  vers  l’Europe, 
à laquelle  ijs  ne  seraient  pas  éloignés  de  confier  les  destinées  futures  de  leur 
pays.  Or  la  France  resterait-elle  indifférente  à cet  appel?  Refuserait-eUe  de 
concourir  apx  progrès  d’un  peuple  qui  tend  les  bras  vers  les  arts,  les  sciences 
et  les  notions  supérieures  de  morale  que  notre  civilisation  peut  seule  lui  fournir? 


R.  Thomassy. 
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Respectez  surtout  les  élrangërs,  de  queicîüê 
qualité,  de  quelque  tang  qu’ils  soient;  ét  Si 
vous  n’êtes  pas  à même  de  lès  combler  de  pré- 
sents, prodigueZ"leur  au  moins  des  marques  de 
bienveillance,  puisque  de  la  maniéré  dont  ilè 
sdnt  traités  dans  un  pays  dépend  le  bien  et  lé 
mal  qu’ils  en  disent  en  rentrant  dans  le  leur^ 

Conseils  de  Wladimir  Monoraaque  à ses  en- 
fants en  1126.  (Histoire  de  Russie,  par 
Karamsin,  t.  II,  p.  205.) 


Les  amateurs  de  belle  littérature,  ceux  stirtoiit  qui  attachent 
du  prix  aux  récits  dè  voyages  en  style  épistolaire,  accorderont 
à l’œuvre  de  M.  de  Gustine  une  place  distinguée  dans  leur 
estime.  L’intérétqui  se  rattache  à cet  ouvrage,  ét  que  justifient 
surtout  la  finesse  des  aperçus  et  lé  charme  dit  style,  ne  pèut 
qu’être  encore  plus  vivement  excité  par  l’importance  politiqne 
et  militaire  du  pays  qu’il  a non  pas  parcouru,  mais  simple- 
ment visité  5 car  de  courts  séjours  faits  par  un  étranger,  auquel 
la  langue  du  pays  est  restée  inconnue,  dans  les  deux  capitales 
d’un  si  vaste  empire,  et  qui  se  sont  terminés  par  une  rapide 
inspection  d’une  ville  de  Fintérieur,  ne  sabraient  aücünement 
être  assimilés  à ces  voyages  explorateurs,  qui  peuvent  donner 
naissance  k des  descriptions  statistiques  telles  que  les  demandé 
la  science  de  notre  époque.  Ce  n’est  pas  non  plus  ce  que  pro- 
met un  ouvrage  écrit,  pour  ainsi  dire,  en  courant,  et  dont  \é 
style  semble  tenir  quelque  chose  de  la  rapidité  des  coursier# 
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qui  entraînaient  son  auteur.  Voir  pour  savoir  est  sans  doute, 
comme  il  le  dit,  la  devise  du  voyageur  ; mais  pour  savoir  il 
faut  avoir  eu  le  temps  d’étudier  un  peu,  et  cela  ne  paraît  guère 
possible  à celui  qui,  privé  du  premier  élément  de  Fétude,  la 
langue  du  pays,  et  n'en  parcourant  qu'une  ligne  obligée  et  dé- 
terminée d’avance,  ne  fait  qu’effleurer  le  sol  d’un  vaste  et  puis- 
sant empire. 

Nous  n’avons  que  des  éloges  k donner  au  point  de  vue  reli- 
gieux sous  lequel  l’auteur  considère  l’espèce  d’instinct  voya- 
geur que  la  nature  paraît  lui  avoir  départi,  et  qu’il  partage  avec 
tant  d’autres.  C’est  avec  une  grande  justesse  d’expression  eide 
pensée  qu’il  dit  : Trouver  le  point  d’équilibre  entre  ces  deux  ter^ 
mes  de  nos  affections  ici-bas^  la  patrie  et  le  genre  humain,  c’est  la 
vocation  de  toute  âme  élevée^  et  qu’il  ajoute  que  la  religion  seule 
peut  résoudre  ce  problème.  Et  cette  vérité,  il  l’établit  sur  une 
donnée  historique  dont  chacun  reconnaîtra  la  justesse.  « Hors 
« du  Christianisme  les  hommes  restent  dans  l’isolement  » (l’on 
pourrait  même  dire  en  un  état  de  méfiance  et  d’implacable  ini- 
mitié, puisque  chacun  peut  craindre  d’être  spolié  et  mis  à 
mort  par  le  premier  qui  voudra  ou  osera  l’attaquer),  « ou,  s’ils 
« s’unissent,  c’est  pour  former  des  sociétés  politiques,  c’est-à- 
« dire  pour  faire  la  guerre  à d’autres  hommes.  Le  Christianisme 
« seul  a trouvé  le  secret  de  l’association  pacifique  et  libre,  parce 
« que  seul  il  a montré  la  liberté  oîi  elle  est.  Le  Christianisme 
« régit  et  régira  toujours  plus  étroitement  la  terre  par  l’appli- 
« cation  toujours  plus  exacte  de  sa  divine  morale  aux  transac- 
« lions  humaines.  Jusqu’ici  le  monde  chrétien  a été  plus  occupé 
« du  côté  mystique  de  la  religion  que  de  son  côté  politique  ; 
« une  nouvelle  ère  commence  pour  le  Christianisme  -,  et  peut- 
« être  nos  neveux  verront-ils  l’Evangile  servir  de  base  à l’ordre 
« public. 

« La  lumière  surnaturelle  ne  peut  être  acquise  au  genre  hu- 
« maine  que  par  l’union  des  âmes,  en  dehors  et  au-dessus  de  tous 
« les  gouvernements  humains;  société  spirituelle,  société  sans  li- 
ft mites  ^ tel  est  l’espoir,  tel  est  l’avenir  du  monde.  » 

Ce  sont  là  assurément  de  belles  paroles,  et  celui  qui,  profon- 
dément pénétré  de  ces  idées,  en  cherche  ta  confirmation  plus 
ou  moins  exacte,  plus  ou  moins  prochaine,  se  trouvait  dans  une 
disposition  d’esprit  d’autant  plus  recommandable  qu’elle  est 
plus  rare.  La  fusion  fraternelle  des  peuples,  au  pied  de  la  croix, 
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répond  évidemment,  et  dans  toute  sa  plénitude,  à la  mystérieuse 
lin  de  l’holocauste  divin.  Mais,  pour  qu’il  puisse  s’accomplir,  pour 
que  la  société  universelle,  qui,  comme  un  rayonnant  fantôme, 
brille  aux  yeux  du  noble  voyageur,  puisse  se  former  par  F union 
religieuse  des  différentes  familles  politiques  qui  se  sont  parta- 
gé la  terre , il  faut,  avant  tout,  qu’elles  reconnaissent  un  chef 
unique  et  suprême  (car  sans  chef  point  de  société),  et  à cet 
égard  il  a du,  en  voyant  la  Russie,  se  trouver  bien  éloigné  de 
l’objet  de  ses  fraternels  désirs  : Vautocratie  impériale  et  natio- 
nale^ poussée,  en  Russie,  jusqu’à  la  dictature  spirituelle,  pré- 
sente à cette  fusion  chrétienne  un  obstacle  d’autant  plus  redou- 
table, qu’elle  est  devenue  le  patrimoine  de  dictateurs  militaires 
dont  les  efforts  continus  tendent  à renverser  la  chaire  univer- 
selle, et  à priver  la  société  chrétienne  de  ce  centre  unique  du 
ralliement  religieux  ; et  cela  par  un  principe  de  haine  bien  plu- 
tôt que  par  un  principe  d’intérêt  politique  réel  ; car  le  souverain 
de  Russie,  considéré  comme  chef  d’une  église  nationale,  ne 
peut  pas  même  prétendre  au  pontificat  catholique,  à moins  de 
devenir  le  maître  absolu  du  monde,  et  l’histoire  nous  enseigne 
qu’aucune  domination  universelle  n’a  pu  se  soutenir  dans  ce 
monde  5 que  toujours  elle  a fini  par  se  briser  en  éclats,  et  que 
par  cette  raison  purement  historique,  et  indépendante  des  pro- 
messes divines,  c’est  préparer  sa  propre  chute  que  de  préten- 
dre, à l’aide  de  la  domination  universelle,  se  saisir  de  la  hou- 
lette du  légitime  pasteur  de  tous  les  fidèles,  pour  la  serrer  dans 
la  même  main  qui  porte  déjà  le  sceptre  et  l’épée. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  aux  quatre  premières  lettres 
par  lesquelles  commence  le  Voyage  en  Russie  , bien  que  les  ré- 
cits dont  elles  se  composent  offrent  un  intérêt  souvent  plus  que 
dramatique  5 comme  elles  n’ont  que  peu  de  rapports  avec  le 
voyage  lui-même,  nous  les  laisserons  à l’appréciation  de  ceux 
de  nos  lecteurs  qui  se  plairont  à les  lire  dans  le  voyage  qui 
nous  occupe.  Nous  renverrons  de  même  à la  lecture  de  l’ou- 
vrage ceux  qui  aimeront  à suivre  le  voyageur  dans  les  préli- 
minaires de  sa  course  lointaine,  et  à puiser  une  agréable  dis- 
traction dans  les  anecdotes  qui  s’y  rattachent. 

Le  véritable  intérêt,  celui  qui  se  rapporte  au  titre  de  l’ou- 
vrage, ne  commence,  pour  le  lecteur,  qu’à  la  cinquième  lettre, 
lorsque  l’auteur  se  trouve  embarqué  sur  le  Nicolas  f,  ombragé 
du  pavillon  russe,  et  par  conséquent  déjà,  en  quelque  sorte, 
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sur  le  sol  de  îa  Russie.  Là  se  trouve,  au  milieu  d’une  société 
éminemment  aristocratique,  puisque  le  hasard  l’avait  presque 
entièrement  composée  de  princes  et  de  princesses  russes;  là 
se  trouve  un  prince  K....,  ancien  homme  d’Etat,  attaché  au 
précédent  règne,  et  qui,  à une  érudition  historique  spéciale, 
quant  à la  Russie,  joint  une  raison  mûrie  par  l’expérience  et 
par  l’étude,  ainsi  qu’une  prodigieuse  sineérité.  Ce  remarquable 
personnage,  s’il  n’est  pas  plutôt  la  personnification  des  obser- 
vations et  des  études  postérieures  de  M.  de  Gustine,  lui  déve- 
loppe,  ou,  à son  défaut,  au  lecteur,  ce  que  l’on  pourrait  appeler 
la  carte  historique,  politique  et  morale  de  l’empire  de  Russie. 
Nous  laisserons  parler  le  prince,  pour  profiter  des  instructions 
que  son  étonnante  confiance  ne  craint  pas  de  donner  au  voya- 
geur français;  et,  d’abord,  suivons-le  dans  une  courte  déduc- 
tion historique,  par  laquelle  il  aborde  le  cours  de  ses  confiden- 
ces sur  le  caractère  général  des  Russes. 

« La  Russie  est  à peine  aujourd’hui  à quatre  cents  ans  de 
a l’invasion  des  Barbares,  tandis  que  l’Occident  a subi  la  même 
« crise  depuis  quatorze  siècles  ; une  civilisation  de  mille  ans 
« plus  ancienne'  met  une  distance  incommensurable  entre  les 
« mœurs  des  nations. 

« Les  Russes  n’ont  point  été  formés  à cette  brillante  école  de 
« la  bonne  foi  dont  l’Europe  chevaleresque  a su  si  bien  profiter 
« que  le  mot  honneur  fut  longtemps  synonyme  de  fidélité  à sa 
« parole , et  que  la  parole  d'honneur  est  encore  une  éhose  sa- 
« crée,  même  en  France,  où  l’on  oublie  tant  de  choses.  La  no- 
« ble  influence  des  chevaliers  croisés  s’est  arrêtée  en  Pologne, 
« avec  celle  du  Catholicisme.  Les  Russes  sont  guerriers,  mais 
« pour  conquérir;  ils  se  battent  par  obéissance  et  par  avidité  ; les 
« chevaliers  polonais  guerroyaient  par  pur  amour  de  la  gloire. 
« Ainsi,  quoique  dans  l’origine  ces  deux  nations,  sorties  de  la 
« même  souche,  eussent  entre  elles  de  grandes  affinités  , le 
« résultat  de  l’histoire,  qui  est  l’éducation  des  peuples,  les  a 
« séparées  si  profondément  çw'tV  faudra  plus  de  siècles  à la  poli- 
« tique  russe  pour  les  confondre  de  nouveau  quil  n en  a fallu  à la 
« religion  et  à la  société  pour  les  diviser. 

« Tandis  que  l’Europe  respirait  à peine  des  efforts  qu’elle 
« avait  faits  pour  arracher  le  tombeau  de  Jésus-Christ  àux  mé- 
« créants,  les  Russes  payaient  tribut  alix  Mahomélans  , soits 
« Usbek,  et  continuaient  cependant  à recevoir  de  l’empire  grec, 
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a selon  leur  première  habitude,  ses  arts,  ses  mcenrs,  ses  scien- 
« ces,  sa  religion^  sa  politique,  axjcc  ses  traditions  d’aslnce  et  de 
O fraude^  et  son  aversion  pour  les  croisés  latins.  Si  vous  réfléchis- 
« sez  à toutes  ces  données  religieuses,  civiles  et  politiques, 
« vous  ne  vous  étonnerez  plus  du  peu  de  fond  qu’on  peut  faire 
« sur  la  parole  d’un  Russe , ni  de  l’esprit  de  ruse  qui  s’accorde 
« si  bien  avec  la  fausse  culture  byzantine , et  qui  préside  même 
« à la  vie  sociale  sous  l’empire  des  Gzars,  heureux  successeurs 
« des  lieutenants  de  Bâti. 

« Le  despotisme  complet,  tel  qu’il  est  chez  nous,  continue  le 
« prince  russe,  s’est  fondé  au  moment  où  le  servage  s’abolissait 
« en  Europe.  Depuis  l’invasion  des  Mongols,  les  Slaves,  jus- 
« qu’alors  run  des  peuples  les  plus  libres  du  monde  , sont  de- 
« venus  esclaves  du  vainqueur  d’abord,  et  ensuite  de  leurspro- 
après  princes.  Le  servage  s’établit  alors  chez  eux,  non-seule- 
« ment  comme  un  fait,  mais  comme  une  loi  constitutive  de  la  so- 
« ciété.  H a dégradé  la  parole  humaine  en  Russie,  au  point 
«qu’elle  n’y  est  plus  considérée  que  comme  un  piège;  notre 
« gouvernement  v/f  de  mensonges.,  caria  vérité  fait  peur  au  tyran 
« comme  à l’esclave.  Aussi,  quelque  peu  que  l’on  parle  enRus- 
« sie,  y parle-t-on  encore  trop,  puisque,  dans  ce  pays,  toutdis^ 
« cours  est  V expression  d’une  hypocrisie  religieuse  ou  politique.  » 

11  était  réellement  impossible  de  mieux  caractériser  la  na- 
ture morale  du  peuple  russe  (les  exceptions  individuelles  se 
trouvant  nécessairement  sous-entendues  dans  une  caractéristi- 
que si  peu  flatteuse  pour  la  nation  à laquelle  son  auteur  lui- 
même  appartient),  en  la  déduisant  de  l’histoire  de  cette  nation. 
Byzance  et  la  horde  dorée  ont  fait  l’éducation  des  Slaves  de  la 
Russie,  et  cette  éducation  porte  encore  ses  mauvais  fruits  de 
nos  jours.  Elle  seule  a pu  donner  à une  nation  libre  et  guer- 
rière des  souverains  assez  dénaturés  pour  maintenir  sur  les 
épaules  meurtries  de  leurs  sujets  le  joug  de  l’esclavage  que 
leur  avait  imposé  l’islamisme  tatare,  sous  lequel  le  peuple  et 
ses  princes  eux-mêmes  avaient  gémi  pendant  deux  siècles  et 
demi,  et  que  leur  peuple  avait  brisé  sous  leur  conduite,  il  est 
vrai,  mais  au  prix  des  fleuves  de  sang  versé  dans  d’eftVoyables 
combats;  en  sorte  que,  vainqueurs  des  Talares  par  la  valeu- 
reuse assistance  de  ce  peuple,  ils  l’ont  été  à leur  propre  profit 
(s’il  y a quelque  profit  à n’avoir  pour  sujets  que  des  esclaves), 
et  au  détriment  de  ce  malheureux  peuple,  dont  la  servitude, 
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jusque-là  transitoire,  est  devenue  définitive  sous  leurs  princes 
indigènes. 

Par  une  digression  aussi  simple  que  naturelle,  puisqu’il  s’a-» 
git  d’oppression,  le  prince  russe  passe  à la  situation  actuelle  de 
la  Pologne.  « Les  Polonais,  dit-il,  se  trouvent  aujourd’hui,  vis-- 
« k-vis  des  Russes , absolument  dans  la  position  où  étaient 
« ceux-ci  vis-à-vis  des  Mongols  sous  les  successeurs  de  Bâti. 
« Le  joug  qu’on  a porté  n’engage  pas  toujours  à rendre  moins 
« pesant  celui  que  Ton  impose.  Les  princes  et  les  peuples  se 
et  vengent  quelquefois,  comme  de  simples  particuliers,  sur  des 
* innocents;  et  ils  se  croient  forts  parce  qu’ils  font  des  vic- 
« times.  » 

Le  savant,  l’aimable  interlocuteur  dont  nous  aimons  à citer 
les  solides  discours  trouve  cependant  aux  vues  du  gouverne- 
ment et  du  caractère  russes  une  de  ces  excuses  que  l’on  est 
bien  obligé  d’admettre,  puisque  évidemment  elles  ressortent 
de  rhistoire  des  Slaves  de  Russie.  « Pensez,  à chaque  pas  que 
« vous  ferez  chez  ce  peuple  asiatique,  que  rinfluence  chevaleres- 
0 que  et  catholique  (c’est-à-dire  celle  du  véritable  honneur  et 
de  la  vraie  religion)  a manqué  aux  Russes;  non-seulement 
c ils  ne  l’ont  pas  reçue,  mais  ils  ont  réagi  contre  elle  avec  ani- 
« mosité  pendant  les  longues  guerres  contre  la  Lithuanie,  la 
a Pologne,  et  contre  l’ordre  Teutonique  des  Porte-Glaive. 

« Vous  ne  sauriez  vous  faire,  continue  le  prince,  une  juste 
c idée  de  la  profonde  intolérance  des  Russes;  ceux  qui  ont  l’es- 
« prit  cultivé  et  qui  communiquent  par  les  affaires  avec  l’occi- 
« dent  de  TEurope  mettent  le  plus  grand  art  à cacher  leurpen^ 
« sée  dominante^  qui  est  le  triomphe  de  r orthodoxie  grecque^  synoi^ 
« nijme,  pour  eux,  de  la  politique  russe. 

« Sans  cette  pensée,  rien  ne  s’explique,  ni  dans  nos  mœurs 
a ni  dans  notre  politique.  Vous  ne  croyez  pas,  par  exemple, 
« que  la  persécution  de  la  Pologne  soit  l’effet  du  ressentiment 
« personnel  de  l’empereur.  Elle  est  le  résultat  d'un  calcul  froid 
« et  profond.  Ces  actes  de  cruauté  sont  méritoires  aux  yeux  des 
«vrais  croyants;  c’est  le  Saint-Esprit  qui  éclaire  le  souverain 
« au  point  d’élever  son  âme  au-dessus  de  tout  sentiment  hu- 
« main,  et  Dieu  bénit  l’exécuteur  de  ses  hauts  desseins!  D’a- 
« près  cette  manière  de  voir,  juges  et  bourreaux  sont  d’autant 
« plus  saints  qu’ils  sont  plus  barbares. 

a Vos  journaux  légitimistes  ne  savent  ce  qu’ils  veulent  quand 
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« ils  cherchent  des  alliés  chez  les  schismatiques.  Nous  une 

« révolution  européenne  avant  de  voir  l’empereur  de  Russie 
« servir  de  bonne  foi  un  parti  catholique.  Les  protestants  sont  au 
« moins  des  adversaires  francs  ; d’ailleurs  ils  seront  réunis  au 
« Pape  plus  aisément  que  le  chef  de  V autocratie  russe  (i)*,  car  les 
« protestants,  ayant  vu  toutes  leurs  croyances  religieuses  dégé^ 
« nérer  en  systèmes,  et  leur  foi  religieuse  changée  en  un  doute 
« philosophique,  n’ont  plus  que  leur  orgueil  de  sectaires  à sâcri- 
« fier  à Rome-,  tandis  que  l’empereur  possède  un  pouvoir  spirituel 
« très-réel  et  très-^positif,  dont  il  ne  se  démetira  jamais  volontai- 
« remént.  Rome,  et  tout  ce  qui  se  rattache  à V Eglise  romaine,  n*a 
« pas  de  plus  dangereux  ennemi  que  V autocrate  de  Moscou^  chef  vU 
« sihle  de  son  Église.,  et  je  m’étonne  que  la  perspicacité  italienne 
« n’ait  pas  encore  découvert  le  danger  qui  vous  menace  de  cé 
« côté.  D’après  ce  tableau  très-véridique,  jugez  de  l’illusion 
« dont  se  berce  une  partie  des  légitimistes  de  Paris.  » 

Une  conversation  si  excellemment  instructive  ne  pouvait 
être  perdue  pour  un  auditeur  aussi  intéressé  à s’en  imprégner 
l’esprit,  et  nous  ne  pouvons  que  désirer  qu’elle  reste  profondé- 
ment gravée  dans  la  mémoire  de  nos  lecteurs.  Le  long  séjour 
que  nous  avons  fait  en  Russie,  ce  que  nous  avons  été  encore  à 
même  d’y  observer  en  dernier  lieu,  nous  oblige  en  quelque  sorte 
à rendre  témoignage  a la  parfaite  véracité  du  spirituel  interlo- 
cuteur de  M.  de  Gustine,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  principe 
d’intolérance  si  vivace  et  si  actif  dans  les  combinaisons  politi- 
ques du  cabinet  russe,  particulièrement  sous  le  règne  actuel. 
L’idée  d’une  autocratie  absolue,  établie  comme  principe  moral 
et  gouvernemental  par  Pierre  et  qui  ne  souffre  aucune  res- 
triction quelconque,  pas  plus  dans  l’ordre  spirituel  que  dans 
l’ordre  matériel,  est  en  quelque  sorte  innée  dans  les  monar- 
ques russes;  elle  tend,  comme  un  ressort  violemment  com- 
primé, à s’étendre  en  tout  sens;  elle  est  de  sa  nature  ennemie 
de  toutes  les  institutions  qui, même  hors  de  chez  elle,  assurent 
une  sage  liberté  à l’homme,  en  soumettant  toutefois  son  intel- 
ligence et  sa  raison  au  salutaire  joug  d’une  autorité  spirituelle, 
chargée  de  régler  ses  actions  et  jusqu’à  ses  désirs  et  ses  pen- 
sées. Rien,  en  Europe,  n’est  compatible  avec  ce  despotisme 

(1)  Le  comte  de  Maistre,  qui  connaissait  bien  l’état  religieux  de  la  Russie,  exprime 
quelque  part  îa  même  pensée. 
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absolu  qui,  s’il  le  pouvait,  enlèverait  à l’homme  la  faculté  de 
penser,  comme  elle  met  des  conditions  oppressives  à l’usage  de 
la  parole.  La  ruse  et  les  ignobles  artifices  de  langage  et  d’ac- 
tion se  coordonnent  merveilleusement  avec  l’exercice  des  for- 
ces de  la  tyrannie,  et  celui  qui  voudra  s’en  convaincre  en  Irou^ 
vera  des  preuves  irréfragables  dans  le  détail  des  moyens  em- 
ployés pour  préparer  et  consommer  le  retour  au  schisme  des 
Grecs  unis  de  Russie,  et  de  ceux  qui,  depuis  deux  règnes  sur- 
tout, sont  mis  en  œuvre  pour  détacher  également  de  Rome  les 
catholiques  romains,  moyens  qu’a  si  nettement  dévoilés  un  ou- 
vrage récemment  publié  à Paris,  et  dont  l’apparition  a été  sui- 
vie de  très-près  par  l’allocutioîi  pontificale  du  22  juillet  1842, 
ainsi  que  de  la  publication  de  documents  dont  l’authenticité  n’a 
pu  être  contestée  (1). 

Que  si  l’on  veut  laisser  aller  son  regard  jusqu’aux  éventua- 
lités qui  peuvent  naître,  pour  la  civilisation  religieuse  et  poli- 
que  de  l’Occident,  de  cette  situation  de  la  Russie,  écoutons,  à 
cet  égard,  les  jugements  propres  de  notre  auteur. 

« Ce  n’est  pas  pour  rien  que  la  Providence  amoncèle  tant  de 
« forces  (le  despotisme,  à lui  seul,  en  est  une  terrible)  à To- 
« rient  de  l’Europe.  Un  jour  le  géant  endormi  se  lèvera,  et  la 
« force  mettra  fin  au  règne  de  la  parole.  En  vain,  alors,  l’éga- 
« lité  éperdue  rappellera  la  vieille  aristocratie  au  secours  de  la 
« liberté;  l’arme  ressaisie  trop  tard,  portée  par  des  mains  res- 
« tées  trop  longtemps  inactives,  sera  devenue  impuissante.  Un 
« retour  à l’unité  religieuse  sauverait  l’Europe;  mais  cette 
« unité,  qui  la  fera  reconnaître,  qui  la  fera  respecter?  Par  quels 
« nouveaux  miracles  s’imposera-t-elle  au  monde  insouciant  qui 
« la  méconnaît?  C’est  le  secret  de  Dieu.  L’esprit  de  l’homme 
« pose  les  problèmes;  l’action  divine,  c’est-à-dire  le  temps,  les 

« résout 

a Qui  nous  dit  que  la  France,  délaissée  dans  son  impiété,  ne  de- 
« viendra  pas  alors  ce  que  fut  la  Grèce  pour  les  premiers  chré- 
« tiens  : le  foyer  éteint  de  forgueil  et  de  l’éloquence?  De  quel 
«droit  espérerait-elle  une  exception?  Les  nations  meurent 
« comme  les  hommes,  et  les  nations  volcans  meurent  vite. 

< La  domination  russe,  continue,  avec  un  sens  exquis,  notre 


(4)  Persécution  et  souffrances  de  l’Église  catholique  en  Russie,  par  un  ancien  con- 
seiller d’Étal.  Chez  Gaume  frères,  rue  du  Pol-dc-Fer,  5. 
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«voyageur,  se  bornât-elle  aux  exigences  diplomatiques  sans 
« aller  jusqu’à  la  conquête,  me  paraîtrait  ce  qu’il  y a de  plus 
« redoutable  au  monde.  On  se  trompe  sur  le  rôle  que  cet  État 
«jouerait  en  Europe.  D’après  son  principe  constitutif,  il  repré- 
« senterait  Tordre  ; mais,  d’après  le  caractère  des  hommes,  il 
« propagerait  la  tyrannie  sous  prétexte  de  remédier  à Tanar- 
« chie  : comme  si  l’arbitraire  remédiait  à aucun  mal!  L’élément 
« moral  manque  à cette  nation;  avec  ses  mœurs  militaires  et  ses 
« souvenirs  d’invasion,  elle  en  est  encore  aux  guerres  de  con- 
« quête,  les  plus  brutales  de  toutes  ; tandis  que  les  luttes  de 
« la  France  et  des  autres  nations  de  l’Occident  seront  doréna- 
« vànt  des  guerres  de  propagande.  » 

A notre  jugement,  les  guerres  que  pourront  entreprendre  les 
Russes  n’auraient  elles-mêmes  pas  d’autre  caractère  ; seule- 
ment, au  lieu  d’employer  la  parole  ou  la  presse,  elle  y ferait 
usage  du  canon,  et  au  lieu  de  faire  usage  de  ce  moyen  extrême 
en  faveur  de  la  légitime  union  des  esprits  dans  la  foi,  elle  le 
ferait  tourner  à l’avantage  du  schisme  et  de  l’illégitime  supré- 
matie de  Tépée  sur  le  légitime  sacerdoce  de  la  véritable  Église, 

Les  excès  du  despotisme  sont  ailleurs  encore  une  fois  signa- 
lés par  le  prince  K...,  expert,  à ce  que  Ton  peut  croire,  en  pa- 
reille matière.  « Le  despotisme  russe  non-seulement  compte 
« les  idées  et  les  sentiments  pour  rien,  mais  il  refait  les  faits;  il 
« lutte  contre  l’évidence  et  triomphe  dans  la  lutte  ! ! ! car  l'évi- 
« dence  n^apas  d'avocats  chez  nous,  non  plus  que  la  justice j lors^ 
« quelles  gênent  le  pouvoir.  » 

Ces  observations  se  rapportent  dans  l’ouvrage  à l’anecdote 
du  mariage  de  Pierre  I®’’  avec  cette  aventureuse  Catherine  que 
le  prince  appelle  tout  simplement  la  vivandière,  et  à laquelle  le 
czar  avait  forgé  une  famille  dans  un  obscur  gentilhomme  polonais 
qu’il  avait  créé  comte  Skavronsky^  et  au  refus  de  céder  le  pas,  dans 
la  cérémonie  même  des  noces,  àce  beau-père  postiche,  que  s’était 
permis  le  prince  Komadanopsky,  le  plus  illustre  personnage  de 
l’empire,  puisque,  créé  par  l’empereur  prince  César ^ il  avait 
exercé  la  régence  par  ordre  et  du  vivant  même  de  son  maître. 
Le  czar,  après  avoir  menacé  le  boyard  rebelle  à sa  volonté  de  le 
faire  pendre,  lui  pardonna  sa  résistance;  mais,  l’attribuant  à 
l’esprit  moscovite,  il  quitta  cette  capitale,  et  s’en  fit  une  nou- 
velle de  cette  espèce  de  bourgade  qu’il  n’avait  destinée  qu’à 
être  un  port  de  commerce  sur  la  Baltique,  Cette  despotique 
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boutade,  qui  fit  naître  une  vaste  et  magnifique  cité  impériale 
dans  les  marais  de  l’ingrie,  caractérise  à merveille  rautocratie 
russe  *,11^118,  par  les  très-graves  inconvénients  politiques  qui  ré- 
sultent, pour  l’empire,  de  cette  capricieuse  translation  de  sa 
capitale.  Ton  peut  juger  des  aveugles  folies  que  favorise  si  émi- 
nemment l’exercice  du  pouvoir  souverain  lorsqu’il  n’a  pour  ré- 
gulateur que  les  passions  du  maître. 

C’est  à ce  sujet  que  notre  écrivain  dit  avec  la  même  justesse 
d’observation  : que  les  vengeances  d'amour-propr'e  du  czar^  irrité 
de  l’esprit  d’ indépendance  des  vieux  Moscovites^  ont  fait  les  desti- 
nées de  la  Russie.  C’est-à-dire  que  l’éloignement  de  la  capitale 
du  centre  de  l’empire  finira  par  rendre  ses  provinces  ingouver- 
nables. 

A l’aspect  du  port  de  Kronstadt  et  de  la  flotte  qui  s’y  trouve 
habituellement  enfermée  (nous  y avons  compté,  il  y a peu  d’an- 
nées, plus  de  cinquante  voiles  de  guerre,  la  plupart  vaisseaux 
de  liant  bord),  nous  entendons  M.  de  Custine  se  récrier  sur  un 
luxe  maritime  aussi  opposé  à la  nature  des  lieux  que  contraire 
à la  raison.  Car,  d’une  part,  aucune  escadre  ne  peut  manœu- 
vrer avec  quelque  sûreté  dans  la  Baltique  avant  le  mois  de  mai 
ni  après  le  mois  de  septembre,  et  le  port  de  Kronstadt,  avec  les 
palissades  sous-marines  qui  en  obstruent  le  passage  et  ne  laissent 
qu’un  étroit  goulet  pour  les  vaisseaux  qui  doivent  y entrer  ou 
en  sortir,  n’est,  en  réalité,  qu’une  étroite  prison  très-facile  à 
bloquer  pendant  la  courte  saison  de  la  navigation;  et,  d’autre 
part,  la  configuration  allongée  et  étroite  de  ce  golfe  inhospita- 
lier, que  l’on  appelle  une  mer,  olfre  tant  de  bas-fonds  que  les 
évolutions  d’une  flotte,  à la  tête  de  laquelle  marcheraient  cinq 
ou  six  bâtiments  à trois  ponts.,  auraient  de  quoi  déconcerter 
l’expérience  et  le  sang-froid  des  plus  célèbres  amiraux.  Aussi 
notre  auteur  s’élève-t-il  avec  beaucoup  de  raison  contre  cette 
création  due  au  règne  actuel.  « La  puérilité  en  grand,  dit-il,  me 
«paraît  une  chose  épouvantable;  c’est  une  monstruosité  qui 
« n’est  possible  que  sous  la  tyrannie,  dont  elle  est  la  révélation 
« lapins  terrible  peut-être!  Partout  ailleurs  que  sous  ledespo- 
« Usine  le  plus  absolu,  quand  les  hommes  font  de  grands  efforts, 
« c’est  pour  arriver  à un  grand  but;  il  n’y  a que  chez  les  peuples 
« aveuglément  soumis  que  le  maître  peut  ordonner  d’immenses 
« sacrifices  pour  produire  peu  de  choses.  » Assurément,  et  le 
simple  bon  sens  semble  l’indiquer,  une  flotte  de  la  force  de 
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celle  de  Kronstadt  serait  bien  plus  convenablement  placée 
dans  le  port  de  Sevastopol,  l’un  des  plus  magnifiques  et  des 
plus  sûrs  du  globe  ; un  vaste  bassin,  qui  n’est  plus  aujourd’hui 
qu’un  lac  russe,  dont  la  clef  est  aux  mains  de  l’empereur,  se- 
rait bien  préférable  pour  un  pareil  déploiement  de  forces  ma- 
ritimes, et  ce  déplacement  serait  d’une  bien  autre  importance; 
mais  la  mer  Noire  est  bien  trop  éloignée  de  la  résidence  du  sou- 
verain, dont  l’orgueil  mal  placé  se  délecte  à passer,  chaque  été, 
une  bruyante  revue  de  sa  flotte,  et  k entendre  la  détonation  con- 
tinue de  quelques  mille  bouclies  à feu  qui,  dans  sa  pensée,  pro- 
clament à la  fois  sa  grandeur  et  sa  puissance  ; et  des  centaines  de 
millions  ont  été  sacrifiés  pour  lui  donner,  chaque  année,  ce  pué- 
ril divertissement.  Telle  est  la  rigueur  de  l’absolue  soumission 
qu’exige  l’empereur,  qu’aucun  ministre  n’aurait  osé  lui  expo- 
ser avec  quelque  insistance  l’abus  et  l’inutilité  de  dépenses  si 
hors  de  propos;  un  froncement  du  sourcil  impérial  l’eût  fait 
rentrer  en  terre. 

Ici  nous  sommes  contraints  d’abandonner  notre  voyageur,  en 
le  lassant  aux  prises  avec  les  agents  des  douanes  et  de  la  police 
impériales,  et  le  plaignant  des  contrariétés  de  tout  genre  qu’il 
éprouve  k son  débarquement  dans  une  vaste  capitale  oîi  il 
trouve,  k grand’ peine,  un  pied  k terre,  malpropre,  quoique  bien 
situé.  Nous  prêterons  l’oreille  aux  premières  impressions  que 
fait  naître  en  lui  l’aspect  du  Palais  d' Hiver ^ résidence  du  sou- 
verain, et  celui  de  l’ancien  Palais-Michel  ^ théâtre  d’une  des 
plus  affreuses  et  des  plus  surprenantes  catastrophes  qui  ait 
souillé  l’histoire  des  différents  avènements  au  trône  des  suc- 
cesseurs de  Pierre 

Le  Palais  d’Hiver  avait  été,  comme  l’on  sait,  brûlé  au  com- 
mencement de  1838,  et  immédiatement  rétabli;  ce  qui  est 
moins  connu  en  Europe,  c’est  que  l’empereur  voulut  que  cette 
immense  restauration  fût  terminée  en  une  année^  malgré  l’ex- 
trême brièveté  de  la  saison  favorable  aux  travaux  de  l’archi- 
tecte, en  Russie.  Cet  incroyable  problème  fut  résolu  k la  satis- 
faction d’un  maître  qui  se  plaît  k croire  que  rien  n’est  impossible 
lorsqu’il  a prononcé  sa  volonté.  En  effet,  une  commission  fut 
aussitôt  organisée  pour  présider  aux  travaux  de  tout  genre  qui 
devaient  être  exécutés.  Par  son  ordre,  galeries,  corridors,  es- 
caliers et  appartements  furent  garnis  de  poêles  portatifs  en  fer, 
qui,  chauffés  au  rouge,  les  maintenaient  jour  et  nuit  k une  lera- 
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pérature  de  plus  de  30  degrés  Réaiimur.  L’on  peut  se  figu- 
rer à quel  point  une  atmosphère  ainsi  échauffée  et  saturée  des 
émanations  humides  et  calcaires  qui  s’échappaient  des  murs  ef 
des  voûtes  devenait  mortelle  aux  ouvriers.  Chaque  jour  il  ei^ 
mourait  5 chaque  jour  d’autres  venaient  les  remplacer  pour 
mourir  de  même  ; mais  l’œuvre  avançait,  et  le  prodige  qu’exi- 
geait la  volonté  impériale  fut  accompli.  Vingt  mille  malheureux 
le  payèrent  de  leur  vie  ou  de  leur  santé;  mais  des  médailles 
d’honneur  en  or,  et  quelques-unes  enrichies  de  diamants,  de- 
vinrent le  prix  des  homicides  empressements  des  chefs  et  des 
membres  de  la  commission.  De  pareils  abus  du  pouvoir  suprême 
ne  sont  pas  nouveaux  en  Russie;  ils  sont  même  inhérents  à la  na- 
ture des  gouvernements  rigoureusement  despotiques,  etM.  de 
Custine  cite,  en  preuve  de  ce  que  nous  avançons,  un  passage 
d’une  lettre  écrite,  il  y a plus  de  trois  siècles,  par  le  baron  de 
Herberstein,  auteur  du  célèbre  ouvrage  connu  sous  le  nom  de 
Rerum  Moscoviticarum  commentarii^  et  qui  s’exprime  ainsi  sur 
l’étendue  du  pouvoir  des  czars  de  Russie  : « Le  c%ar  dit^  et  tout 
« est  fait  ; la  vie,  la  fortune  des  laïcs  et  du  clergé,  des  seigneurs 
« et  des  citoyens,  tout  dépend  de  sa  volonté  suprême.  Il  ignore 
« la  contradiction,  et  tout  en  lui  semble  juste,  comme  dans  la  Db 
« vinité.  » Et  ailleurs  cet  auteur  se  demande  à lui-même  si  c’esti 
la  servilité  innée  des  Russes  qui  a rendu  les  czars  despotes,  oq 
si  c’est  le  despotisme  traditionnel  de  leurs  maîtres  qui  a réduit 
les  Russes  à un  si  dur  esclavage.  Cette  question  avait  déjà  ét4 
posée  et  résolue  par  deux  ambassadeurs  que  leur  séjour  à la  coup 
de  Moscou  avait  mis  à même  de  l’étudier.  « Gens,  dit  le  Père  An^^ 
toinePossevin,«e?sen)ïtM^em  natapotius  quam  facta;  eetie  natio4 
est  plutôt  née  que  façonnée  pour  la  servitude;  » et  le  baron  d’Her^ 
berstein  lui-même  la  résout  ainsi  : « Gens  ilia  magis  servitute  quanf\ 
lihertate  gaudet;  cette  nation  se  plaît  plus  à la  servitude  qu’à  1^ 
liberté.  » 

Les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  mort  de  Paul  nq 
pouvaient  manquer  de  se  reproduire  vivement  à l’imaginatioq 
(le  M.  de  Custine,  au  moment  oii  l’ancien  Palais  Michel,  aujour- 
d’hui dépôt  du  génie,  frappait  ses  regards.  Il  se  trouve,  danq 
la  partie  de  ces  circonstances  qu’il  nous  rappelle,  quelques 
inexactitudes  qui  ne  proviennent  pas  du  fait  du  narrateur,  mais 
de  ceux  qui  doivent  les  lui  avoir  racontées.  Parmi  ces  inexacti-» 
tildes  il  (Ml  est  une  que  l’iiorreur  que  nous  inspire  le  fait  nous 
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permet  à peine  de  signaler.  L’escaiier  dérobé  qui  conduisait  de 
la  chambre  à coucher  de  l’empereur  au  jardin  n’a  pas  servi  au 
passage  des  conjurés,  dont  le  groupe  régicide  monta  par  le 
grand  escalier.  Mais  l’homme  qui  les  poussait  irrésistiblement 
vers  le  plus  grand  des  crimes  avait  posté  , sur  le  petit  escalier 
dont  les  lampes  avaient  été  soigneusement  éteintes,  quelques 
grenadiers  de  la  garde  du  château^  avec  l’atroce  consigne  de 
plonger  leurs  baïonnettes  dans  le  cœur  de  toute  personne  qui 
Viendrait  à s’y  présenter  ; et  la  discipline  russe  est  un  sur  ga- 
rant que  la  consigne  eut  été  exécutée  sur  la  personne  du  mal- 
heureux empereur,  s’il  eût  pu  parvenir  à se  jeter  dans  cette  issue. 

Nous  sommes  nécessairement  obligés  de  renvoyer  nos  lec- 
teurs à l’ouvrage  même  dont  l’analyse  nous  occupe,  pour  le 
détail  des  conséquences  du  despotisme  qui  se  dévoile  dans  la 
société  russe,  ainsi  que  dans  les  mœurs  de  cette  nation  de  serfs. 
Nous  l’y  renvoyons  encore  pour  le  cérémonial  des  noces  de  la 
grande-duchesse  Marie  et  du  duc  de  Leuchtenberg,  suivant  le 
rit  gréco-russe  , nous  bornant  à indiquer  sommairement  ce  qui 
eut  lieu  poûr  la  célébration  du  mariage  suivant  le  rit  romain, 
cérémonie  dont  aucun  étranger  n’a  été  témoin. 

Le  simulacre  d’un  autel  catholique,  chargé  de  six  chande- 
liers et  d’un  crucifix,  avait  été  érigé  dans  l’une  des  salles  du 
palais.  L’archevêque  nommé  de  Mohilef,  métropolite  catho- 
lique de  Russie,  mais  alors  encore,  à défaut  d’expédition  de  ses 
bulles,  simple  évêque  in  partibus^  avait  reçu  l’intimation  de  cé- 
lébrer le  mariage,  en  même  temps  que  l’ordre  était  parvenu 
aux  Pères  Dominicains  , chargés  de  l’administration  de  la 
grande  paroisse  catholique  de  Sainte- Catherine,  d’envoyer  à la 
cérémonie  deux  assistants,  sans  plus  ; car  l’on  se  gardait  bien 
de  permettre,  même  en  pareille  occasion,  le  développement  des 
pompes  du  rit  romain.  La  famille  impériale,  suivie  de  quelques 
personnes  de  la  cour,  assista  seule  à la  cérémonie.  Tant  était 
grand  le  soin  pris,  d’après  les  ordres  de  l’empereur,  pour  annu- 
ler en  quelque  sorte  la  condescendance  obligée  du  chef  de  l 'or- 
thodoxie russe  à laisser  célébrer,  sous  le  toit  impérial,  Funion 
de  sa  fille  avec  un  époux  catholique  et  par  le  ministère  d’un 
prélat  catholique. 

Nous  laissons  à M.  de  Custine  la  responsabilité  de  ses  com- 
Iftunications  verdies  avec  les  majestés  impériales,  et  nous  lui 
f pargnerons  les  diverses  critiques  qu’en  ont  faites  des  journaux 
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étrangers,  dont  les  uns  refusent  d’en  admettre  rauthenticité,  et 
les  autres  leur  reprochent  une  publicité  qui  leur  semble  incom- 
patible avec  la  délicatesse  et  les  convenances.  Nous  tirerons 
également  le  voile  sur  les  affreux  mais  véridiques  détails  qu’il 
donne  de  la  mort  de  Pierre  III,  et  les  galanteries  de  son  épouse, 
et  que  lui  retracent  sa  visite  au  palais  d’Oranienbaum,  et  aux 
restes  du  petit  château  d’où  l’empereur  déchu  fut  entraîné 
dans  les  murs  du  solitaire  château  de  Ropcha.  Nous  nous  bor- 
nerons, sur  ce  triste  sujet,  à suppléer  à la  réticence  ou  peut- 
être  à l’ignorance  de  l’auteur  de  ce  lamentable  récit,  en  faisant 
connaître  que  la  marque  que  toute  sa  vie  le  meurtrier  de  son 
souverain  conserva  sur  la  joue  n’était  point,  comme  chez  le  duc 
de  Guise,  une  de  ces  balafres  qui  font  la  gloire  des  guerriers  et 
qui,  à ce  titre,  doivent  leur  rester  historiquement  attachées  en 
guise  de  surnom  ; celle  d’Orloffétait  une  aftïeuse  cicatrice,  pro- 
venant d’une  morsure  que  lui  avait  faite  sa  royale  victime,  lors- 
que, renversée  par  lui  et  se  débattant  encore  contre  la  mort,  la 
face  de  l’assassin  s’était  trouvée  à portée  de  sa  bouche. 

De  toutes  les  institutions  russes  que  M.  de  Gustine  s’est 
trouvé  à même  de  connaître,  celle  qu’il  a le  mieux  appréciée, 
c’est  celle  des  tchini  ou  rangs,  bien  que  quelques  erreurs  se 
trouvent  mêlées  à ce  qu’il  nous  en  apprend.  Ainsi  le  dernier  de 
ces  rangs  (le  quatorzième)  ne  répond  pas  à celui  de  sous-offi- 
cier, mais  à celui  de  praportchik  (enseigne),  qui  est  le  dernier 
grade  des  officiers  subalternes,  et  qui  confère  à celui  qui  en  est 
revêtu  les  privilèges  de  la  noblesse  personnelle.  11  n’est  pas  non 
plus  très-exact  de  dire  que  tel  homme  qui  n’a  pas  vu  défiler  une 
seule  parade  peut  acquérir  le  grade  de  colonel.  Les  rangs  ou 
classes  civiles  ne  confèrent  aucun  grade  militaire  5 ils  sont  sim- 
plement assimilés  à ceux-ci  pour  le  rang,  pour  les  droits  hono- 
rifiques que  confèrent  les  uns  et  les  autres.  Mais  ce  qui  fait 
l’importance  majeure  de  ces  classes  civiles,  ce  n’est  pas  seule- 
ment le  rang  qu’elles  assignent  à leurs  porteurs,  dans  la  société, 
c’est  surtout  la  capacité  qu’elles  leur  confèrent  d’occuper  des 
emplois  plus  ou  moins  considérables;  car  de  même  qu’il  faut 
être  colonel  pour  commander  un  régiment,  de  même  il  faut  pos- 
séder le  rang  correspondant,  au  civil,  pour  pouvoir  exercer 
telle  ou  telle  fonction  administrative  ou  judiciaire.  A ces  légè- 
res erreurs  près,  rien  n’est  plus  vrai  que  ce  qu’il  nous  dit  de  la 
puissance  broyante  de  celle  machine  politique  qui  a brisé  Taris- 
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tocratie  de  naissance  et  d’illustration  ancienne,  et  a porté  l’a- 
malgame social  à un  point  tel  qu’il  n’est  pas  rare,  en  Russie, 
de  voir  un  général,  issu  de  parents  serfs,  s’allier  à une  famille 
princière  d’ancienne  race,  c’est-k-dire  dont  la  généalogie  re- 
monte à la  descendance  des  premiers  princes  du  sang  de  Rou- 
rikou  des  Jagellons.  L’on  comprend  donc  l’ardeur  avec  laquelle 
chacun  se  porte  à la  recherche  des  rangs,  et  à quelles  serviles 
complaisances  chacun  se  résigne  pour  obtenir  la  faveur  du 
prince,  ou  les  recommandations  de  ceux  dont  la  protection  est 
jugée  nécessaire  pour  parvenir  à l’objet  de  ses  vœux. 

Il  nous  est  d’ailleurs  impossible  de  dissimuler  l’espèce  de  sur- 
prise que  nous  cause  la  hardiesse  de  notre  auteur  qui,  dans  un 
style  parfait,  il  est  vrai,  se  prend  à tracer  la  caractéristique  du 
peuple  russe.  Pour  bien  remplir  une  tâche  aussi  difficile,  il  fau- 
drait, ce  nous  semble,  avoir  pu  employer  le  don  d’observation, 
incontestable  chez  M.  de  Gustine,  dans  un  cercle  beaucoup  plus 
étendu  que  celui  qu’il  s’est  ouvert  dans  les  deux  capitales  d’un 
vaste  empire  et  dans  une  ville  de  province  très-remarquable,  il 
est  vrai,  à l’époque  de  sa  foire.  Un  peuple  ne  se  juge  bien  et 
d’une  manière  compétente  que  lorsqu’on  a pu  comprendre  ses 
mœurs  et  ses  usages,  dont  se  déduit  la  connaissance  de  son  ca- 
ractère; mais,  pour  en  acquérir  l’intelligence,  trois  ou  quatre 
mois  ne  peuvent  suffire,  lors  surtout  qu’à  défaut  de  commu- 
nauté de  langage  il  est  impossible  de  parvenir  k se  rendre 
compte  k soi-même  de  ce  qui  peut  être  regardé  comme  élément 
constitutif  du  caractère  national,  ou  comme  simples  produits  de 
traditions  locales.  A vrai  dire,  ce  que  l’on  appelle  très-impro- 
prement le  peuple  russe  n’a  point  et  n’a  jamais  eu  un  véritable 
caractère  national  ; trop  de  peuplades,  difl'érentes  de  mœurs, 
de  langage  et  même  de  religion,  composent  celte  vaste  agréga- 
tion d’hommes,  k laquelle  un  même  maître  commande,  pour 
que,  k l’exception  de  la  servilité  universelle  qu’engendre  le  des- 
potisme, tout  ne  doive  pas  être  et  ne  soit  pas,  en  efîét,  dissem- 
blable dans  le  caractère  des  ddférentes  sections  ou  provinces 
qui  composent  ce  prodigieux  ensemble. 

L’esprit  du  voyageur  français  nous  paraît  encore  préoccüpé 
d’une  idée  fixe  à laquelle  nous  ne  pouvons  accorder  notre  en- 
tier assentiment.  Il  reproche  k la  résidence  impériale  le  luxe 
extérieur  de  ses  édifices,  qu’il  trouve  choquant,  comparé  au 
sol  marécageux  sur  lequel  ils  ont  été  élevés  et  aux  rigueurs 
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du  climat  auxquelles  ils  sont  exposés.  Parce  que  les  Russes 
(ceux  du  nord  s’entend  ) ne  jouissent  pas  du  beau  soleil  de  la 
Grèce  ou  de  l’Italie,  il  veut  qu’ils  se  construisent  des  tunnels,  ce 
qui  les  obligerait  a passer  leur  vie  à la  lumière  des  flambeaux. 
Il  nous  semble,  au  contraire,  que  plus  la  nature  se  montre  som- 
bre et  triste  à l’extérieur,  plus  le  génie  de  l’homme  se  porte 
naturellement  à embellir,  autant  qu’il  le  peut,  la  demeure  qu’il 
se  construit;  et,  quant  au  reproche  d’employer,  à cette  fin,  l’ar- 
chitecture que  nous  ont  léguée  les  deux  peuples  les  plus  civi- 
lisés de  l’antiquité,  il  nous  semble  d’autant  plus  injuste  que  le 
génie  de  ces  peuples  embrassait  à un  point  si  éminent  tout  ce 
qui  a été  jugé  beau  et  correct,  en  fait  de  formes  et  de  style,  que 
l’architecture  moderne  ne  s’est  jamais  séparée  et  ne  se  séparera 
jamais  des  parfaits  modèles  que  nous  a laissés  l’antiquité. 

Notre  écrivain  se  propose  ailleurs  à lui- même  et  il  soumet  à 
son  correspondant  une  question  bien  grave  sur  l’avenir  de  la  Rus- 
sie, relativement  à l’Europe.  Il  est  disposé  à croire  que  la  Provi- 
dence Va  destinée  à châtier  la  mauvaise  civilisation  de  rEuropepar 
une  invasion  nouvelle. L’ éternelle  tyrannie  orientale.^  dit-il  à ce  sujet, 
nous  menace  incessamment.,  et  nous  la  subirons  si  nos  extravagan- 
ces et  nos  iniquités  nous  rendent  dignes  d^un  tel  châtiment. 

L’histoire  de  la  grande  migration  de  peuples  qui  n’ont  laissé 
subsister  de  l’empire  romain  que  son  impérissable  capitale  et 
l’indestructible  pontificat  qui  l’a  gardée  sous  son  égide,  nous 
fait  voir,  en  eflet,  la  tendance  perpétuelle  des  peuples  du  nord- 
est  de  notre  continent  à se  déborder  sur  le  midi  et  sur  l’occi- 
dent de  l’Europe,  et,  à cet  égard,  la  Russie  ne  reçoit  pas  une 
impulsion  autre  que  celle  qui  nous  a envoyé  le  redoutable  es- 
saim de  conquérants  destructeurs  dont  la  ruche  s’était,  pendant 
des  siècles,  remplie  en  Asie.  Toutefois  l’union  de  l’Occident 
contre  un  débordement  nouveau  de  l’Orient  sur  elle  offrirait 
une  digue  insurmontable  à ses  efforts.  Ce  n’est  pas  à dire  qu’il 
faille  mépriser  des  éventualités  qui  peuvent  ne  pas  se  réaliser. 
La  crainte  est  l’élément  politique  de  la  conservation  des  États, 
en  tant  qu’elle  inspire  l’emploi  des  moyens  préventifs;  la  peur, 
au  contraire,  énerve  les  conseils  et  amollit  le  courage.  Que 
l’Europe  donc  ne  repousse  pas  une  crainte  salutaire  des  projets 
d’agrandissement  et  de  prépondérance  militaire  et  politique  de 
la  Kussie;  mais  que,  tout  en  surveillant  son  action  politico-re- 
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iigieuse,  elle  se  sente  assez  forte  pour  n’avoir  rien  à redouter 
que  de  ses  propres  dissentiments. 

Si  nous  nous  refusons  le  plaisir  de  suivre  M.  de  Custinc  dans 
son  voyage  de  Saint-Pétersbourg  à Moscou  et  de  Moscou  à 
Nijni-Novgorod,  ce  n’est  pas  assurément  que  ces  voyages  n’of- 
frent des  pages  pleines  d’intérêt,  mais  c’est  parce  que  l’analyse, 
déjà  trop  longue  peut-être,  de  son  ouvrage  nous  prescrit  de 
nous  borner  à en  extraire  ce  qui  a un  rapport  plus  direct  avec 
l’état  politique  et  social  de  la  Russie,  en  laissant  au  lecteur  le 
plaisir  de  suivre  son  auteur  dans  ce  que  ce  voyage  lui  offre  de 
curieux  et  de  digne  de  ses  remarques.  La  vérité  nous  oblige  ce- 
pendant à exprimer  toute  la  surprise  qu’a  fait  naître  en  nous  la 
fantastique  description  du  Kreml;  de  cette  construction  qui 
n’est  ni  citadelle,  ni  forteresse,  ni  château,  et  à laquelle  l’ima- 
gination surexcitée  du  voyageur  a su  prêter  des  formes  et  des 
proportions  plus  analogues  à un  récit  des  Mille  et  une  Nuits  qu’à 
la  réalité.  Au  demeurant,  et  bien  que  la  brièveté  du  temps  que 
M.  de  Custine  a pu  donner  à son  voyage  en  Russie  n’ait  pu  lui 
permettre  de  prendre  connaissance  des  institutions  gouver- 
nementales de  ce  vaste  empire,  ni  par  conséquent  de  les  appré- 
cier à leur  juste  valeur,  les  ingénieuses  observations  qu’il  a 
faites  sur  le  peu  qu’il  lui  a été  donné  d’en  connaître,  l’énergie 
de  la  réprobation  dont  il  flétrit  le  principe  et  les  conséquences 
du  despotisme,  et  la  piquante  originalité  d’un  style  toujours 
pur  et  correct,  vif  et  brillant,  ne  laisseront  regretter  à ses  lec- 
teurs ni  le  temps  ni  l’attention  qu’ils  auront  donnés  à la  lec- 
ture, disons  mieux,  à l’étude  de  son  ouvrage. 


Le  Comte  d’Horrer. 


PRIÈRE  A NOTRE-DAME  (i). 


O escarboucle  reluisant 
Nuyt  et  jour  sans  obscurité, 
Esraeraude  très-cler  luysant 
Et  sapbis  de  sécurité  ; 

Diamant  de  mundicité, 

Ruby  rayant  cler  comme  flamme  ; 
Je  te  requiers  en  charité  : 

Ayes  pitié  de  ma  povre  âme. 

O ciprès  aromatizant, 

Baulme  de  grant  suavité, 

Hault  cèdre  sur  tout  verdissant. 
Olive  de  fertilité; 

En  ma  très-grant  nécessité, 

Je  te  requiers,  très-sainte  Dame  : 
Quanta  morirseray  cité, 

Ayes  pitié  de  ma  povre  âme. 

O rose  odoriférant 
O vray  lys  de  virginité  ; 

O violette  florissant, 

Marguerite  de  humilité, 
Marjolaine  depurité. 

Romarin  fleyrant  comme  baulme; 
Par  ta  grant  clémence  et  pitié, 
Ayes  pitié  de  ma  povre  âme. 

Prince  éternel,  en  trinité 
Trois  personnes,  je  te  réclame,' 

Et  te  requiers  en  vérité  : 

Ayes  pitié  de  ma  povre  âme. 
Amen. 


(1)  Pièce  inédite  du  XV'  siècle.  Voir  le  ms.  n"  12  de  la  bibliothèque  de  Nancy  et  le 
catalogue  de  cette  bibliothèque,  dressé  en  184t  par  M.  R.  Thotnassy,  dans  une  mis- 
sion que  lui  avait  confiée  M.  le  ministre  de  rinstruclion  publique. 
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La  question  irlandaise  s’est  éclaircie,  en  ce  sens  que  les  dis- 
cussions du  parlement  en  ont  mis  au  jour  les  inextricables  dif- 
ficultés. Le  gouvernement  anglais  a pris  le  parti  d’attendre, 
d’espérer  que  l’agitation  s’usera  d’elle-même;  et  il  est  évidébt 
qu’il  ne  pouvait  faire  autre  chose.  C’est  le  résultat  net  qii’ont 
amené  les  trois  motions  O’Brien,  Clanricardé  et  Ward. 

Sur  la  motion  O’Brien,  nous  avons  rapporté  la  réponse  désir 
J.  Graham,  qui  avait  énoncé  formellement  la  résolutîbh  de  iie 
faire  aucune  concession  importante  aux  agitateurs.  Ôh  altéh-- 
dait  de  Robert  Peel  le  détail  des  mesures  qu’il  allait  prehdre 
en  vue  de  cette  résistance  à tout  un  peuple;  mais  Pattentë  a 
été  déçue.  Le  discours  du  premier  ministre  a été  lobg,  vague, 
louvoyant  pour  ne  pas  arriver,  stationnant  sur  des  points  Inu- 
tiles et  en  dehors  de  sa  route,  et  revenant  cofiipîételiient  Vide 
au  lieu  de  départ.  Sa  conclusion,  c’est  qu’il  n’y  à rieiiafaire,  et;  éb 
dépit  des  sarcasmes  de  journaux  que  cette  déclaratldti  lui  a và- 
lus,  il  paraît  bien  qu’il  avait  complètement  taisoh.  éoîi  systèMfe 
sera  donc  de  laisser  l’agitation  s’user  elle-même.  Ce  ihouvëniehî, 
ce  trouble,  ce  danger  même  finiront,  selon  lui,  pâr  Pâmehèr 
au  gouvernement  les  catholiques  sages,  lès  propiîéiaires,  les 
hommes  qui  ont  intérêt  à la  paix  et  à la  prospérité  pubîiqüè. 
Voilà  tout  ce  que  R.  Peel  a su  trouver  de  mieux  : là  politique 
expectante,  dans  un  danger  qu’il  reconnaît  si  meiiaçani  pour  la 
puissance  anglaise.  Et  il  adjure  les  catholiques  de  s’y  rallie^, 
en  considération  des  grandes  concessions  qui  lèül’  ont  déjà  etc 
faites  depuis  quinze  ans  : comme  si  ce  mot  même  dé  concessions 
n’accusait  pas  l’inégalité;  comme  s’il  ne  témoignait  pas  à IiÜ 
seul  qu’on  n’a  concédé  à l’Irlande  que  ce  qu’il  était  dèvenii  im- 
possible de  lui  refuser  plus  longtemps! 


iii. 
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La  même  politique  e?^ pédante  a été  proclamée  à la  Chambre 
des  Lords,  avec  des  formes  plus  menaçantes,  par  lord  Wel- 
lington. Lord  Clanricarde  y avait  soulevé  la  discussion  par  une 
motion  tendant  à déclarer  inconstitutionnelles  les  destitutions 
de  magistrats  pour  cause  d’adhésion  au  Bappel.  On  lui  a ré- 
pondu que  ces  destitutions,  loin  d’être  blâmables,  n’étaient 
qu’un  acte  insignifiant  qui  ne  saurait  suffire  à la  gravité  des 
circonstances.  Wellington  a reconnu  toute  l’étendue  du  dan- 
ger : O’Connell  a raison,  a-t-il  dit,  lorsqu’il  se  vante  d’avoir 
plus  de  soldats  qu’il  n’en  avait,  lui  Wellington,  à Waterloo,  et 
Napoléon  en  Russie^  et  c’est  une  chose  réellement  intolérable 
que  toute  l’Irlande  soit  entre  les  mains  d’un  seul  homme;  il 
faut  donc  se  tenir  prêt.  A quoi  les  journaux  anglais  répondent 
que  se  tenir  prêt,  c’est  attendre  ; et  attendre,  c’est  permettre 
au  mal  de  s’accroître. 

Enfin  la  dernière  motion,  faite  par  M.  Ward,  attaquait  le  mal 
à sa  source  : il  proposait  l’appropriation  des  biens  de  l’Eglise 
établie  en  Irlande.  De  l’avis  de  tout  le  monde,  cette  question 
est  la  plus  importante,  la  plus  nécessaire  à résoudre  ; mais  c’est 
aussi,  comme  R.  Peel  l’avait  déjà  dit,  la  plus  compliquée  d’in- 
térêts politiques,  et  la  Chambre  des  Communes  est  si  peu  dispo- 
sée à l’aborder  que  les  whigs  mêmes  ont  en  grand  nombre  évité 
de  se  rendre  à leur  poste  afin  de  ne  pas  voter  contre  un  des 
leurs. 

Pendant  ces  discussions  parlementaires,  O’Connell  conti- 
nuait ses  voyages,  ses  assemblées,  ses  discours,  sa  propagande, 
constatée  par  le  chillre  des  souscriptions.  En  apprenant  que  le 
plan  du  ministère  consistait  à ne  rien  faire,  il  s’en  est  moqué 
avec  sa  verve  accoutumée.  « Ils  attendent  que  l’agitation  cesse 
d’elle-même;  mais  ils  peuvent  bien  aussi,  comme  le  voyageur 
arrêté  devant  le  Shannon,  attendre  que  ce  fleuve  ait  cessé  de 
couler  ! Leur  système  est  de  ne  rien  faire  ; donc  le  nôtre  sera 
de  marcher  d’autant  plus  librement.  Que  la  France  nous  écoute! 
Que  les  échos  de  l’Amérique  répètent  la  voix  de  l’Irlande! 
Toute  l’Europe,  le  monde  entier  a les  yeux  sur  nous.  Que  nos 
assemblées  continuent  donc,  gigantesques  et  pacifiques.  Loin 
de  nous  le  chartisme,  le  ribbonisme,  les  sociétés  secrètes  ! » 
Puis,  s’adressant  aux  propriétaires  et  aux  Orangistes  eux-mêmes, 
il  leur  dit  : « Voyez-vous  comme  le  gouvernement  anglais  vous 
abandonne?  Il  ne  peut  rien  pour  vous.  Venez  donc  à nous,  pro- 
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priétaires,  pour  réformer  les  tenures;  venez  à nous,  protes- 
tants, pour  déterminer  une  juste  appropriation  des  revenus  de 
l’Église  5 plus  tard,  nous  ne  pourrons  peut-être  plus  vous  accor- 
der les  mêmes  conditions  qu’aujourd’hui.  » 

En  même  temps  qu’il  parle,  il  organise  5 car  l’agitation  sem- 
ble arrivée  à une  phase  moins  bruyante,  mais  bien  autrement 
active  : l’Angleterre  refuse  le  Rappel,  l’Irlande  va  le  pratiquer 
de  fait.  Qu’on  médite  en  effet  la  portée  des  deux  mesures  dont 
le  libérateur  s’occupe  depuis  quelque  temps. 

D’abord  il  veut  que  chaque  paroisse  se  choisisse  un  arbitre 
auquel  les  habitants  s’adresseront  dans  leurs  différends,  au  lieu 
de  s’adresser  aux  magistratures  légales  j on  choisira  pour  cette 
fonction  d’arbitre  les  magistrats  mêmes  qui  ont  été  récemment 
destitués  pour  avoir  adhéré  au  Rappel.  Par  ce  moyen,  que  Tu- 
nanimité  des  esprits  en  Irlande  et  l’influence  du  clergé  rendent 
praticable,  O’ Connell  destituerait  en  quelque  sorte  la  magistra- 
ture saxonne  ou  fidèle  aux  Saxons,  et  il  priveraitles  juges  et  clercs 
protestants  d’une  bonne  part  de  leur  casuel  judiciaire.  Ensuite  il 
travaille  à l’établissement  de  son  comité  des  Trois-Cents.  Trois 
cents  Irlandais  nobles , choisis  par  leur  localité,  se  réuniront  à 
Dublin,  discuteront  les  lois  et  les  améliorations  diverses  dont 
l’Irlande  a besoin,  et  adresseront  leurs  suppliques  à leur  gra^ 
cieuse  souveraine.  Il  est  clair  que  ce  serait  là  un  vrai  parlement 
irlandais,  et  la  gracieuse  souveraine  pourrait,  en  certains  cas, 
se  trouver  fort  embarrassée  par  ces  suppliques,  n’osant  ni  les 
refuser,  de  peur  de  perdre  la  popularité  que  les  chefs  irlandais 
lui  font  encore,  ni  les  prendre  en  considération,  parce  qu’elle 
reconnaîtrait  par  là  ce  parlement  nouveau,  ce  qui  suffirait,  se- 
lon la  doctrine  d’O’Connell,  pour  le  légaliser.  Aussi  les  journaux 
ministériels  ont-ils  jeté  les  hauts  cris  et  menacé  O’Connell  d’une 
accusation  de  haute  trahison,  s’il  osait  convoquer  une  assem- 
blée législative  en  dehors  du  pouvoir  régulièrement  établi.  G’est 
à ces  menaces  que  le  libérateur  a fait  allusion  dans  le  meeting 
du  août.  « Qui  peut  m’empêcher,  dit-il,  de  réunir  ici  dans 
un  banquet  trois  cents  notables,  qui  auront  versé  chacun,  pour 
leur  localité,  tOO  livres  sterling  dans  la  caisse  du  Rappel?  Qui 
peut  m’empêcher  de  traiter  à table  avec  eux  la  question  du 
Rappel!  Ce  ne  sont  pas  des  représentants,  mais  des  membres 
d’une  société,  des  trésoriers  versant  des  fonds  qu’ils  ont  recueil- 
lis. Ah!  vous  croyez  pouvoir  prendre  en  défaut  un  vieux  juris- 
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consulte  comme  moi!  » Ainsi  l’élection  des  trois  cents  ne  sera 
pas  faite  dans  les  formes  usitées  : elle  se  vérifiera  parla  somme 
des  souscriptions  locales;  et  le  titre  de  trésorier  d’une  cer- 
taine circonscription  équivaudra  à celui  de  membre  élu.  Les 
séances  ne  seront  point  non  plus  des  séances  parlementaires; 
seulement  on  y proposera  des  lois,  on  les  discutera,  on  les  vo- 
tera, on  les  présentera  à la  sanction  de  la  gracieuse  souveraine. 
Par  conséquent  l’assemblée  ne  sera  pas  un  parlement  : le  vieux 
jurisconsulte  l’a  nommée  Société  de  Préservation.  Il  n’y  a guère 
que  la  diflérence  des  noms;  mais  dans  un  pays  où  ces  grandes 
démonstrations  sont  légales,  cette  différence  nominale  doit  suf- 
fire pour  arrêter  la  répression! 

Ainsi  l’agitation  prend  d’elle-même  les  formes  d’un  gouver- 
nement. Elle  avait  déjà  sa  police  : on  l’a  vu  par  les  mesures 
qu’elle  prend  pour  écarter  le  chartisme,  les  sociétés  secrètes, 
les  moyens  violents;  on  l’a  vu  surtout  dernièrement,  lorsque, 
à cause  de  quelques  désordres  commis  par  les  habitants  d’As- 
cragh,  O’Connell  a en  quelque  sorte  excommunié  cette  petite 
ville  en  masse  et  l’a  mise  em  dehors  de  l’association  du  Rappel 
pour  un  certain  temps  : mesure  énergique  qui  rend  tous  les  ci- 
toyens solidaires  les  uns  des  autres,  et  les  transforme  tous  en 
agents  du  bon  ordre  et  de  la  discipline.  11  est  probable  aussi 
que  les  questions  militaires  sont  discrètement  résolues,  et  qu’il 
a sous  sa  main,  comme  le  disait  Wellington,  une  véritable  ar- 
mée. Maintenant  il  crée  sa  magistrature  populaire  et  son  parle- 
ment. L’attention  ne  doit  donc  plus  se  porter  sur  les  assemblées 
seulement,  mais  surtout  sur  les  développements  de  cette  étrange 
organisation,  qui  fait  passer  tout  un  peuple  sous  une  loi  nou- 
velle sans  briser  celle  qu’il  quitte,  comme  ces  insectes  qui  se 
déshabillent  de  leur  enveloppe  et  la  laissent  tout  simplement 
par  terre.  Si  un  pareil  dessein  arrive  à l’exécution,  ce  sera  as- 
surément le  plus  curieux  passage  de  cette  curieuse  histoire. 

A côté  de  l’Irlande  on  peut  placer  maintenant  le  pays  de 
Galles,  avec  ses  Rebeccaïtes.  Cette  autre  Jacquerie,  qui  parut 
d’abord  tout  à fait  ridicule,  devient  très-sérieuse  aussi,  moins 
par  ce  qu’elle  fait  que  par  ce  qu’elle  annonce  ; car  d’abord  elle 
ne  semblait  en  vouloir  qu’aux  péages,  et  aujourd’hui  elle  s’atta- 
que à la  propriété  : elle  s’applique  à ameuter  les  pauvres  contre 
les  riches. 

Il  est  dit  dans  la  Bible  que  les  enfants  de  Rebecca  renverse- 
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rontles  portes  des  puissants,  et  que  leur  multitude  deviendra 
innombrable.  Ces  expressions  orientales,  prises  à la  lettre, 
comme  faisaient  les  fanatiques  presbytériens  de  la  révolution 
protestante  , ont  fourni  en  quelque  sorte  leur  plan  de  révolte 
aux  agitateurs  gallois.  Habillés  en  femmes,  et  le  visage  noirci, 
ils  appelèrent  leur  chef  Rebecca,  et  ils  furent  ses  filles.  Re- 
becca  et  ses  filles  se  montrèrent  d’abord  par  groupes  assez  ra- 
res-, leurs  premières  opérations  eurent  pour  objet  d’abolir  les 
péages  établis  sur  les  routes  et  les  ponts;  ils  détruisaient  donc 
les  portes  construites  pour  la  perception  de  ces  droits,  en  vertu 
des  paroles  de  la  Rible.  On  s’est  bientôt  aperçu  qu’ils  étaient 
guidés  par  des  chefs  habiles  et  instruits  ; et,  dernièrement,  le 
Times  disait  qu’il  y avait  parmi  eux  non-seulement  des  hommes 
à" éducation^  mais  des  hommes  de  rang^  qui,  connaissant  la  fai- 
blesse du  gouvernement  anglais,  cherchaient  à le  précipiter. 
Après  maintes  expéditions  contre  les  portes  et  les  barrières,  ils 
s’attaquèrent  aux  maisons  de  travail,  work-houses^  ces  horri- 
bles prisons  ou  l’administration  anglaise  enferme  les  pauvres, 
dont  tout  le  crime  est  de  n’avoir  pas  de  quoi  vivre.  Pour  que 
cette  race  infortunée , heureuse  de  trouver  du  pain  au  prix  de 
sa  liberté,  ne  se  précipite  pas  en  foule  dans  ces  prisons,  dont 
l’entretien  deviendrait  alors  trop  coûteux,  on  s’est  ingénié  à en 
rendre  le  séjour  plus  intolérable  que  celui  des  véritables  pri- 
sons. On  sépare  les  enfants  de  leurs  parents , on  impose  un  tra  ' 
vail  rigoureux,  on  fait  tout  ce  qui  peut  changer  ces  maisons 
prétendues  de  charité  publique  en  maisons  de  terreur;  si 
bien  que  les  pauvres  aiment  mieux  mourir  de  faim  le  long  des 
chemins  que  de  s’y  laisser  enfermer.  Les  Rebeccaïles  ont  donc 
attaqué  et  voulu  démolir  les  work-houses.  En  dernier  lieu  , ils 
ont  averti  par  circulaires  les  propriétaires  du  territoire  qu’ils 
eussent  à diminuer  de  20  pour  100  le  prix  des  fermages  de 
leurs  terres.  Par  ces  moyens,  non-seulement  les  pauvres,  mais 
des  fermiers  aisés  s’enrôlent  dans  les  bandes.  La  démolition 
des  maisons  et  autres  dégâts  commis  la  nuit  sont  la  peine  in- 
fligée à ceux  qui  désobéissent.  Le  gouvernement  envoie  contre 
eux  des  dragons  et  même  des  pièces  d’artillerie  ; mais  les  ban- 
des se  réunissent  et  se  dispersent  avec  une  facilité  merveilleuse. 
Les  signaux  sont  donnés  par  des  fusées  et  des  feux  allumés  sur 
I des  hauteurs.  Un  escadron  traverse  une  paroisse:  les  Rebec- 
caïtes  s’éloignent  ou  disparaissent;  l’escadron  est  passé  : ils  re- 
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viennent  et  continuent  leur  œuvre  commencée.  Il  est  arrivé,  près 
de  Carmarthen,  qu’on  avait  reconstruit  une  porte  démolie;  le 
lendemain  matin  on  fut  bien  surpris  de  ne  plus  la  trouver:  les 
Rebeccaïtes  l’avaient  visitée.  Toutes  ces  aventures  ont  des  côtés 
comiques,  pittoresques,  romanesques,  qui  pourraient  en  dégui- 
ser la  gravité,  si  un  plan  systématique  ne  s’y  révélait  pas.  On  a 
arreté  quelques-uns  de  ces  démolisseurs  ; mais  il  ne  paraît  pas 
que  les  jurys  gallois  soient  disposés  à les  condamner.  Et  ce  qui 
vient  augmenter  le  péril , c’est  la  crise  que  subit  l’industrie  du 
fer,  et  qui,  suspendant  les  travaux  dans  plusieurs  forges,  a 
déjà  , dit-on,  jeté  plus  de  vingt  mille  ouvriers  dans  la  dernière 
détresse.  Il  en  est  de  même  dans  le  nord  de  l’Angleterre.  Dans 
les  villes  industrielles,  le  chartisme  se  remue  de  nouveau  et 
paraît  vouloir  s’allier  aux  Rebeccaïtes.  Aussi  les  journaux  an- 
glais les  plus  sérieux  poussent  des  cris  d’alarme  de  temps  en 
temps.  « En  ce  moment,  disent-ils,  des  hommes  hardis  et  sans 
conscience  pourraient  bien  supposer  que  leur  temps  approche, 
que  les  nuages  qui  s’amassent  du  côté  de  l’Irlande,  de  Gal- 
les, de  l’Ecosse,  et  même  de  nos  districts  du  Nord,  annoncent 
un  grand  naufrage,  et  que  ceux  dont  la  main  sera  la  plus 
prompte  recueilleront  le  plus  de  dépouilles.  » La  diminution 
du  revenu  public  et  du  commerce  d’exportation,  et  les  craintes 
du  côté  de  la  Chine,  préoccupent  également  les  esprits  ; et  cette 
situation  explique  suffisamment  l’attitude  actuelle  de  l’Angle- 
terre en  présence  de  la  révolution  espagnole. 

La  période  d’insurrection  contre  Espartero  est  terminée  en 
Espagne  ; celle  de  reconstitution  commence.  C’est  ici  que  vont 
se  présenter  les  difficultés  les  plus  sérieuses. 

Espartero  est  tombé  de  la  manière  la  plus  ridicule  et  la  plus 
imprévue.  Il  avait  adopté  à l’égard  des  insurgés  le  même 
système  que  Robert  Peel  pratique  envers  l’Irlande  : ne  rien 
faire,  et  attendre  que  l’agitation  se  détruise  d’elle-même.  En 
politique  comme  en  littérature,  les  esprits  médiocres  n’imitent 
les  grandes  choses  qu’à  la  condition  de  les  gâter.  Quand  on  a 
au-dessous  de  soi  une  masse  aussi  résistante  que  celle  des  insti- 
lulions  anglaises,  on  peut  avec  quelque  raison  braver  les  plus 
fortes  lames  qui  viennent  en  battre  les  flancs;  mais  Espartero 
n’avait  rien  de  pareil  pour  se  soutenir  ; l’action  prompte  et  har- 
die était  sa  seule  ressource.  Il  ne  devait  pas  s’attendre  à voir  la 
coalition  se  dissoudre  avant  la  victoire  ; les  trois  partis  qui  la 
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composent  s’étaient  trop  compromis  envers  lui,  et  ils  le  con- 
naissaient trop  pour  que  personne  osât  s’exposer  au  sort  de 
Diego  Léon.  Aussi  c’a  été  une  surprise  universelle  de  voir 
Espartero  quitter  Madrid,  marcher  vers  Valence,  retourner  sur 
Albacete,  y séjourner  dans  l’inaction,  rejoindre  ensuite  Yan- 
Halen  vers  Séville,  quand  sa  cause  est  plus  qu’à  demi  perdue  ; 
enfin  bombarder  cette  ville  pendant  dix  jours,  fuir  en  laissant 
continuer  le  feu  pour  assurer  sa  retraite  personnelle;  puis,  aux 
environs  de  Cadix,  engager  ses  troupes  contre  les  cavaliers  de 
Concha  et  les  quitter  pendant  la  bataille,  encore  pour  assurer  sa 
retraite  personnelle  ; enfin  se  jeter  dans  un  bateau  et  se  réfu- 
gier sur  un  navire  anglais!  Cet  homme  n’était  donc  en  efiét  que 
le  Napoléon  de  comédie  défini  par  M.  Thiers,  le  mannequin 
destiné  à cacher  les  ressorts  de  la  politique  anglaise  ! Et  pour- 
tant M.  Thiers  et  son  parti  ont  seconde  l’élévation  de  cette  sta- 
tue creuse,  dont  la  voix  d’emprunt  menaça  un  jour  de  nous  re- 
prendre le  Roussillon!  Au  reste,  maintenant  qu’il  est  tombé, 
ses  meilleurs  amis  de  France  le  foulent  aux  pieds,  et  autant  ils 
embellissaient  son  image  autrefois,  autant  aujourd’hui  ils  exa^ 
gèrent  sa  cruauté,  sa  lâcheté,  son  incapacité.  11  vaut  mieux  dire 
qu’ Espartero  était  un  bon  militaire,  de  nature  expectante,  une 
espèce  de  Fabius  Cunctator  qu’on  a ébloui  d’un  titre  emphati- 
que, dont  on  s’est  fait  un  instrument  pour  chasser  Christine  à 
cause  de  la  France,  et  qu’on  chasse  à son  tour  à cause  de  l’An- 
gleterre. 

Quelque  spontanés  que  puissent  paraître  ces  mouvements 
espagnols,  on  ne  peut  pourtant  pas  se  dissimuler  que  leurs  fluc- 
tuations ne  soient  considérablement  accélérées  par  l’influence 
de  ces  deux  nations  rivales.  Elles  se  disputent  l’Espagne  depuis 
Charles-Quint , et  tout  ce  qui  se  passe  n’est  que  la  protestar 
tion  continue  de  l’Angleterre  contre  la  solution  donnée  par 
Louis  XIV.  Les  motifs  de  l’Angleterre  augmentent  sans  cesse 
d’importance  par  les  nouveaux  intérêts  qui  se  produisent.  Il  ne 
s’agit  plus  seulement  d’avoir  une  ouverture  de  plus  pour  atta- 
quer la  France  ; il  faut  à l’Angleterre,  accablée  de  sa  production 
industrielle  et  de  son  paupérisme , le  vaste  marché  de  FEspa- 
gne,  où  l’industrie  n’existe  pas,  et  où  un  bon  traité  de  commeree 
l’empêcherait  de  naître;  il  lui  faut  le  passage  libre  du  détroit; 
car  si  l’Espagne  devenait  riche  dans  une  autre  alliance,  elle 
verrait  bientôt  avec  peine  Gibraltar  en  des  mains  étrangères; 
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il  lui  faut  des  alliés  dans  le  voisinage  de  l’Afrique,  parce  que 
l'Afrique  française  l’importune-,  il  lui  faut  enfin  de  la  puissance 
dans  la  Méditerranée,  parce  qu’elle  devient  la  route  des  Indes, 
et  parce  que  la  question  d’Orient  reste  ii  résoudre.  Tous  ces 
mêmes  motifs  importent  en  sens  contraire  à la  France  ; et  l'Es- 
pagne sera  longtemps  encore  une  arène  oîi  la  France  et  l’An- 
gleterre lutteront  par  influence  , et  livreront,  pour  ainsi  dire, 
bataille  dans  les  airs,  au-dessus  des  partis  espagnols. 

Le  siège  de  Madrid  vient  de  donner  un  échantillon  très-cu- 
rieux de  celte  guerre  diplomatique. 

Le  14  juillet,  un  conseil  de  guerre,  composé  des  ministres,  de 
la  municipalité  et  de  l’état-major  de  la  garde  nationale,  fut  tenu 
à Madrid  sous  la  présidence  du  capitaine-général  Evariste  San- 
Miguel , pour  aviser  aux  moyens  de  défendre  la  ville  contre 
Narvaez.  Mendizabal,  toujours  fougueux  et  actif,  veut  qu’on  dé- 
fende toutes  les  rues,  même  le  palais 5 et  au  besoin  il  propose 
déplacer  la  jeune  reine  au  milieu  des  troupes,  et  de  se  faire 
jour , protégé  par  sa  présence  , à travers  les  assiégeants.  Sur 
l’observation  que  les  représentants  des  puissances  s’y  oppo- 
seraient : « Nous  leur  donnerons  des  passeports,  disait-il,  et  s’ils 
ne  sont  partis  dans  les  vingt-quatre  heures,  on  les  fusillera.»  Les 
ambassadeurs  se  réunissent  au  duc  de  Glucksberg,  notre  chargé 
d’affaires,  et  tous  ensemble  vont  représenter  à M.  Aston  qu’il  est 
urgent  de  prendre  quelque  mesure  pour  protéger  la  jeune  reine. 
La  réponse  de  l’ambassadeur  anglais  rappelle  bien  la  politique 
de  lordPalraerston  son  protecteur  : il  déclarait  qu’il  était  néces- 
saire de  proclamer  la  neutralité  de  Madrid  et  de  protester  con- 
tre l’attaque  de  Narvaez.  C’était,  comme  on  voit,  cherchera 
gagner  du  temps  pour  empêcher  une  solution  , et  à faire  durer 
le  conflit  pour  en  profiter.  La  neutralité  de  Madrid  mérite  de  fi- 
gurer dans  l’histoire  k côté  de  Vintégrité  de  Vempire  ottoman,  cet 
autre  principe  de  fausse  conservation  proclamé  dans  une  si- 
tuation analogue  , par  la  même  tactique  et  dans  le  même  but. 
Cette  fois  le  représentant  de  la  France , mieux  préparé  sans 
doute,  ne  s’y  est  pas  laissé  prendre,  et,  toujours  de  concert 
avec  les  autres  ambassadeurs,  moins  celui  de  Portugal,  il  répon- 
dit que  ce  serait  intervenir  dans  la  lutte  actuelle,  et  qu’on  ne  le 
pouvait  pas.  Note  proposée  par  M.  de  Glucksberg  et  repoussée 
par  M.  Aston.  Note  proposée  par  M.  Aston  et  repoussée  par 
M.  de  Glucksberg.  Alors  celui-ci  propose  de  protester,  sans  ce- 
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pendant  inlervenir  entre  les  partis  ^ contre  tout  danger  qui 
pourrait  menacer  la  reine.  Ce  n’était  pas  le  compte  de  M.  As- 
ton, qui,  sous  couleur  de  protéger,  la  reine,  ne  voulait  qu’interve- 
nir en  faveur  d’Espartero.  Il  s’y  refusa  donc,  déclarant  que  ce 
serait  supposer  le  danger  au  dedans,  tandis  qu’il  était  au  de- 
hors. C’était  bien  prendre  parti  contre  les  insurgés.  Cependant 
ce  rôle  ne  pouvait  durer  en  présence  de  Finsurrection  toujours 
plus  générale  ; M.  Aston  finit  donc , pour  rentrer  dans  Fombre 
de  la  non-intervention  dontii  venait  de  sortir,  par  préparer  lui- 
même  , le  16 , avec  Fambassadeur  des  États-Unis,  Washington 
Irving,  une  note  adressée  au  ministère,  demandant  que  les  re- 
présentants des  puissances  pussent,  en  cas  d’attaque,  se  Joindre 
à la  jeune  reine  dans  son  palais  pour  veiller  à sa  sûreté.  Cette 
demande  n’était  probablement  qu’une  fiction  convenue  avec 
Mendizabal , et  celui-ci , qui  n’avait  sans  doute  pas  renoncé  à 
son  projet  d’enlever  Isabelle,  répondit  qu’il  ne  pouvait  accéder 
à cette  demande  du  corps  diplomatique.  Il  faut  remarquer  que 
M.  Aston  a été  nommé  à Fambassade  de  Madrid  par  lord  Pal- 
merston , dont  on  peut  dire  qu’il  est  le  disciple  en  diplomatie. 
Comme  le  maître,  en  intervenant  contre  Méhémet-Ali  appuyé 
par  la  France,  avait  perpétué  la  dissolution  de  Fempire  ottoman 
sous  le  nom  d’intégrité,  ainsi  le  disciple,  en  intervenant  contre 
Narvaez  et  le  parti  favorable  à la  France,  cherchait  à perpétuer 
la  crise  a Madrid  sous  couleur  de  neutralité. 

Le  gouvernement  provisoire  s’est  intitulé  gouvernement  de  la 
nation  : il  faut  de  ces  grands  mots  vides  aux  révolutions  popu- 
laires. Les  fonctions  militaires  ont  été  assez  généralement  prises 
par  les  modérés,  et  les  fonctions  civiles  par  les  libéraux.  Ce 
partage  était  d’ailleurs  indiqué  par  la  nature  des  talents  et  des 
professions , et  c’est  fort  heureux  pour  les  modérés  5 car  si , en 
Espagne , il  y a des  révolutions  partout , il  n’y  a guère  de  gou- 
vernement que  dansFarmée.  La  junte  insurrectionnelle  de  Va- 
lence vient  de  se  dissoudre  pour  laisser  l’exercice  du  pouvoir  à 
son  cours  ordinaire,  et  c’est  encore  un  bon  exemple  ; mais  la 
junte  de  Barcelone  n’est  pas  de  cet  avis;  son  esprit  républicain, 
comprimé  pendant  la  lutte  par  le  danger  commun,  se  réveille^ 
et  demande  qu’il  soit  élu  une  junte  centrale  de  gouvernement , 
afin  que  le  peuple  souverain  décide  de  la  marche  des  affaires, 
La  révolution  espagnole  finira  lorsqu’on  aura  mis  à sa  place, 
comme  on  a fait  en  France,  cette  minorité  turbulente  qui,  de- 
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puis  qu^elle  a épelé  le  Contrat  social  de  Jean- Jacques , a la  ma- 
nie de  se  croire  partout  le  peuple  souverain.  Toutefois  les  diffi- 
cultés sont  grandes  et  nombreuses , et , comme  nous  disions 
tout  à rfieure,  ce  n’est  qu’à  présent  qu’on  va  les  rencontrer. 
Tes  idées  pourraient  se  réconcilier  aisément  peut-être,  après 
tant  de  rudes  expériences;  mais  malheureusement  bien  du  sang 
a été  versé  depuis  quelques  années;  bien  des  vengeances  sont 
prêtes  à se  réveiller  pour  un  mot;  bien  des  parents  et  des  amis 
assassinés,  ou  exécutés  arbitrairement,  ou  livrés  à une  justice 
partiale,  assombrissent  les  souvenirs  de  beaucoup  d’Espagnols. 
Déjà  les  journaux  anglais  remuent  avec  complaisance  ce  passé 
funèbre  des  guerres  civiles  ; et  on  peut  être  sûr  que  les  excita- 
tions haineuses  et  même  sanguinaires  seront  essayées  en  détail 
sur  ce  peuple  qui  n’a  que  trop  de  sang  arabe  dans  les  veines. 
On  le  sent,  et  déjà  on  éprouve  la  fatigue  du  provisoire.  Les  mo- 
dérés parlent  de  proclamer  d’urgence,  et  sans  attendre  la  réu- 
nion des  cortès,  la  majorité  de  la  jeune  reine.  Il  n’y  aurait  plus 
alors  de  motif  pour  demander  l’adhésion  du  prétendu  peuple  sou- 
verain. D’ailleurs,  tout  ce  qu’on  fait  n’est-il  pas  en  dehors  de  la 
légalité?  Le  renouvellement  intégral  du  sénat,  la  dissolution  de 
la  municipalité  et  de  la  députation  provinciale  de  Madrid,  ont 
assez  engagé  la  responsabilité  du  gouvernement  delà  nation, 
pour  qu’il  ne  risque  plus  rien  de  couper  court,  par  un  acte 
décisif,  aux  intrigues  qu’amènerait  la  reconstitution  d’une  ré- 
gence. 
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Statistique.  — Notice  sur  Je  nombre  d’aliénés  existant  en  France,  communiquée 

à l’Académie  des  Sciences  par  M.  Moreau  de  donnés. 

C’est  un  principe  d’éliologie  médicale  qu’il  existe  certains  états  de  l’air  et 
des  conditions  spéciales  de  température  qui  favorisent  plus  particulièrement  le 
développement  de  telle  ou  telle  maladie  déterminée  ; ainsi  l’on  sait  que 
les  vents  du  nord,  nord-est  elle  froid  sec  disposent  aux  affeclions«nflamraatoi- 
res  ; le  froid  humide,  aux  douleurs  dites  rhumatismales;  le  dégel,  la  neige  fon- 
dante, aux  dérangements  intestinaux,  etc.  Cet  état  particulier  du  milieu  où 
nous  vivons  et  respirons,  est  ce  qu’on  appelle  la  constitution  atmosphérique  ou 
médicale  régnante.  Eh  bien  , des  rapports  analogues  paraissent  aussi  exister,  dans 
une  sphère  plus  élevée,  entre  la  constitution  inleüecluelle  et  morale  d’une  épo- 
que, entre  la  nature  des  éléments  sociaux  au  milieu  desquels  les  hommes  nais- 
sent, subsistent,  se  développent,  et  certains  états  pathologiques  du  cœur  et 
de  l’esprit  humain.  Quel  observateur  attentif,  en  effet,  n’a  été  frappé  de  la  re- 
marquable coïncidence,  que  notre  siècle  surtout  a permis  de  constater,  entre  les 
croyances  religieuses  et  philosophiques  et  la  fréquence  plus  ou  moins  grande 
des  affections  mentales  , par  exemple,  et  de  cette  autre  espèce  de  maladie  qui, 
pervertissant  dans  l’homme  l’instinct  de  conservation  si  vivace  chez  tous  les 
êtres  organisés,  le  porte  à se  détruire  lui-même? 

Il  n’est  plus  permis  de  douter  que  les  conditions  prédisposantes  de  ces  déplo- 
rables aberrations  de  l’intelligence  et  de  la  volonté,  tous  les  médecins  moralistes 
d’une  certaine  portée  philosophique  s’accordent  à le  reconnaître,  ne  soient 
celles  en  général  où  se  trouvent  les  sociétés  chez  lesquelles  les  passions  vives, 
les  ambitions  dévorantes,  la  soif  non  satisfaite  de  posséder  ou  de  savoir,  chez 
lesquels  l’agitation  fébrile  et  le  dévergondage  d’une  civilisation  avancée  n’ont 
point  leur  calmant,  leur  remède,  leur  régulateur  dans  des  principes  de  foi  re- 
ligieuse solidement  établis.  Or,  la  vérité  de  ce  rapport  étant  admise  et  confirmée, 
les  maladies  de  l’intellect  devraient  reconnaître  pour  causes  des  influences  mo- 
rales, dans  la  majorité  des  cas,  et  le  nombre  des  aliénés  au  moins  êlrc  propor- 
tionnellement plus  considérable  dansles  pays  où,  comme  en  France  cl  en  An- 
gleterre, les  excitations  cérébrales  sont  plus  fortes  et  plus  multipliées.  C’était  à 


216  IlEVÜE  SCIENTIFIQUE. 

la  slalistiqUê,  aujourd’hui  chargée  de  résoudre  toutes  les  questions  de  haut  inté- 
rêt de  ce  genre,  à donner  le  mot  de  celle-ci.  Malheureusement,  elle  réussit  peu 
à se  mettre  d’accord  avec  ses  propres  données,  malgré  ses  prétentions  bien  con- 
nues à la  rigueur  mathématique. 

M.  Esquirol,  qui  était  une  grave  autorité  en  matière  d’aliénation  mentale, 
soutenait  la  réalité  de  la  liaison  indiquée  ci-dessus  et  de  la  prédominance  des 
causes  morales.  M.  Moreau  de  donnés,  au  contraire,  dans  un  mémoire  présenté 
récemment  à l’Académie  des  Sciences  sur  le  nombre  des  aliénés  en  France,  an- 
nonce qu’il  est  arrivé,  dans  les  recherches  qu’il  a faites,  à des  conclusions  diamé- 
tralement opposées.  Des  exagérations  énormes,  en  plus  ou  en  moins,  se  sont, 
dit-il,  glissées  dans  les  relevés  des  statistiques,  même  émanés  des  plus  hautes 
autorités.  Le  nombre  des  aliénés  ne  serait  chez  nous  que  de  18,350,  ou  dans  un 
rapport  de  1 sur  1000  ou  2000  habitants,  selon  les  époques;  et  l’opinion  qui  at- 
tribue aux  causes  morales  sur  les  influences  physiques  une  grande  prépondé- 
rance dans  la  production  de  la  folie,  ou  qui  veut  que  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion soient  la  cause  déterminante  des  progrès  de  cette  triste  maladie,  ne  se- 
raient, suivant  lui,  qu’un  paradoxe  piquant. 

Mais  voici  venir  M.  Brierre  de  Boismont,  qui,  dans  la  séance  suivante  de  la 
même  Académie,  opposant  calculs  à calculs,  combat  à son  tour  l’assertion  de 
M.  Moreau  de  Jonnès. 

Déjà  l’illustre  Pinel, ditM.BiierredeBoismont,  avait  constaté  que  sur  un  certain 
nombre  d’aliénés,  464  l’étaient  devenus  par  des  causes  morales,  et  219  seulement 
pour  causes  physiques.  M.  Esquirol,  dans  son  dernier  ouvrage,  assure  avoir  reçu 
chez  lui,  dans  un  temps  donné,  167  individus  dont  la  maladie  avait  le  trouble 
moral  pour  point  de  départ,  et  107  dont  le  dérangement  de  l’esprit  se  rattachait 
à. des  causes  physiques.  D’après  M.  Parchappe,  qui  a publié  sur  les  causes  de 
l’alicuation  mentale  les  documents  les  plus  exacts  et  les  plus  complets,  le  rap- 
port est  le  suivant: 

Nombre  d’aliénés  pour  causes  morales:  243  sur  885,  ou  63  sur  100  ; 

Nombre  d’aliénés  pour  causes  physiques  : 742  sur  385,  ou  37  sur  100. 

L’expérience  personnelle  de  M.  Brierre  de  Boismont  est  parfaitement  d’accord 
avec  celles  de  ces  grandes  autorités  : 310  malades  sont  entrés  dans  son  établisse- 
ment depuis  1838  ; sur  ce  nombre,  132  avaient  perdu  l’esprit  par  des  causes  mo- 
rales, et  94  seulement  par  des  causes  physiques.  L’évaluation  de  18,350  aliénés 
pour  la  France  entière  ne  repose,  ajoute  M.  Brierre,  que  sur  des  documents 
incomplets,  et  n’approche  même  point  du  chiffre  réel,  soit  parce  que  quelques- 
uns  des  établissements  décrétés  par  la  loi  de  ne  font  que  de  naître,  que  plusieurs 
départements  placent  encore  leurs  aliénés  agités  dans  des  asiles  e’trangers  àlalocaliié; 
soit  parce  que  dans  les  départements  mêmes  où  il  existe  des  asiles,  il  y a aussi 
de  ces  malades  dans  les  pensions  bourgeoises,  dans  les  couvents,  à l'étranger , et 
même  un  grand  nombre  de  libres,  qui  tous  ne  figurent  point  dans  les  statistiques  of- 
//cûTci.  M.  Brierre  de  Boismont  croit,  avec  MM.  Guislain  et  Esquirol,  que,  lors- 
que Ions  les  médecins  d’asilcs,  acluels  ot  fulnrs,  auront  dressé  des  slaUstiques 
semblables  à celles  (pii  ont  été  faites  par  MM.  Darcbappc , Bouchet,  Aubanel, 
Elüc,  le  cbilïre  des  aliénés  en  France  ne  sera  point  inférieur  à 30,000. 

PliYsiO!.oo;P.  ciMi’AnîMi.  — .M.  Bn*iCrnoy  a lu  un  deuxième  supplément  à son 
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mémoire  sur  les  dents  des  musaraignes,  supplément  où  il  professe  une  doctrine  à 
plusieurs  égards  nouvelle  sur  l’évolution  dentaire  chez  les  mammifères. 

Le  bulbe  ou  noyau  bulbeux  est,  selon  M.  Duvernoy,  l’organe  producteur  de 
chaque  dent  simple,  du  moins  de  son  ivoire.  C’est  le  bulbe  qui  en  détermine 
la  forme  et  les  dimensions.  Il  se  compose  de  deux  parties  distinctes:  l’une,  rece- 
vant les  nerfs  et  les  vaisseaux  nourriciers,  est  une  sorte  de  follicule  dont  les 
parois  sécrètent  et  versent  dans  la  cavité  du  noyau  bulbeux  les  matériaux  de  la 
substance  tubulaire  : c’est  à la  fois  l’organe  préparateur  et  le  réservoir  de  ces  ma- 
tériaux ; l’autre  partie,  servant  d’enveloppe  à la  première,  est  comme  le  cane- 
vas de  la  substance  tubuleuse  de  la  dent,  lequel  se  durcit  à mesure  que  les  tu- 
bes capillaires  dont  elle  se  compose  reçoivent  les  matériaux  préparés  par  l'or- 
gane sécréteur  du  bulbe. 

Les  dents  des  musaraignes,  à raison  de  la  transparence  de  leur  émail  et  de  leur 
ivoire,  sont  très-propres  à l’examen  de  ces  rapports. 

OVOLOGIE.  — M.  Breschet  a communiqué  à l’Académie  des  Sciences  l’extrait 
d’une  lettre  où  M.  Bischoff  d’Heidelberg  annonce  sur  les  phénomènes  de  la  fp- 
condation  et  du  détachement  des  ovules  quelques  découvertes  propres^  à facilir 
ter  l’étude  ultérieure  des  rapports  physiologiques  et  pathologiques  de  la  fécon- 
dation, et  à éclairer  quelques  parties  encore  obscures  de  la  médecine  légale. 

M.  Duvernoy  fait  observer,  au  sujet  de  cette  lettre  intéressante,  que  plusieurs 
des  points  élucidés  par  les  recherches  de  M.  Bischoff  l’avaient  déjà  été  par  Erér 
déric  Cuvier,  MM.  Gendrin  et  Négrier,  et  par  lui-même. 

Chimie.  Eclairage  par  les  huiles  essentielles  de  houille,  de  schiste,  etc,  — Les  for- 
tes proportions  de  carbone  qui  entrent  dans  la  composition  de  ces  essences 
avaient  empêché  jusqu’à  présent  d’en  brûler  la  fumée.  Grâce  à un  procédé  aussi 
simple  que  nouveau  de  MM.  Busson-Dumaurier  et  Rouen , elles  pourront  dé- 
sormais être  employées  sans  mélange  alcoolique,  et  fournir  une  flamme  d’une 
qualité  très-remarquable,  et  d’une  intensité  égale  au  moins  à celle  du  gaz  olé- 
fiant. 

La  matière  première  étant  abondante  et  peu  chère,  le  prix  du  nouvel  éclai- 
rage ne  serait  à celui  de  l’éclairage  au  gaz  que  comme  1 est  à 6,  et  à celui  de 
l’éclairage  à l’huile  que  comme  1 est  à 8. 

L’invention  de  MM.  Busson-Dumaurier  et  Rouen  présente  donc  de  l’impor- 
tance comme  économie,  aussi  bien  que  de  l’intérêt  au  point  de  vue  scientifîque . 

Ether  nitrique.  — M.  Pelouze  a communiqué  à l’Académie  le  résultat  des  re- 
cherches faites  par  M.  Millon,  relativement  à l’action  de  l’acide  nitrique  sur 
l’alcool. 

On  sait  qu’il  existait,  dans  la  série  des  éthers  composés,  une  lacune,  par  suite 
du  non-succès  de  toutes  les  tentatives  faites  pour  combiner  l’acide  nitrique  avec 
l’alcool.  M.  Millon  vient  de  combler  celte  lacune  en  prévenant,  par  le  mélange 
de  quelques  cristaux  de  nitrate  d’urée,  la  production  de  l’acide  nitreux  dans 
celle  combinaison. 

Recherches  sur  la  salycine.  — L’Académie  a reçu  une  lettre  de  M.  Piria.  Ce 
chimiste  annonce  qu’ayant  entrepris  sur  la  salycine  de  nouvelles  recherches 
dans  le  but  d’éclairer  la  véritable  constitution  chimique  de  ce  corps  et  la  nature 
des  réactions  à l'aide  desquelles  il  donne  naissance  à des  produits  si  variés,  il 
vient  d obtenir  une  solution  complète  à ces  questions. 
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De  l'empoisonnement  par  le  cuivre,  mémoire  lu  par  }IM.  Danger  et  Flandin. 
— MM.  Danger  et  Flandin,  continuant  leurs  travaux  sur  les  recherches,  à des 
quantités  infinitésimales,  des  métaux  mêlés  à des  matières  organiques,  viennent 
d’appliquer  à la  découverte  du  cuivre  le  procédé  de  carbonisation  qu’ils  ont 
employé  pour  celle  de  l’arsenic  et  de  l’antimoine.  Ils  sont  ainsi  parvenus  à 
déceler  jusqu’à  des  cent-millièmes  du  métal  mélangé.  Parmi  les  phénomènes 
pathologiques  qu’ils  ont  vus  se  manifester  sous  l’influence  de  l’ingestion  des 
composés  cuivreux  dans  l’écouoinie  animale,  deux  surtout  leur  paraissent  mé- 
riter l’attention  : le  premier  est  la  réduction  partielle  qu’éprouvent  les  sels 
solubles  de  cuivre  en  contact  avec  les  matières  organiques;  le  second,  le  plus 
important,  eu  ce  qu’il  indique  que  ce  n’est  point  parla  sécrétion  rénale,  comme 
cela  a lieu  pour  l'arsenic  et  l’antimoine,  mais  par  la  transpiration  pulmonaire, 
que  la  nature  tend  à se  débarrasser  du  cuivre;  c’est  l’absence  de  ce  métal  dans 
l’urine  et  un  phénomène  de  salivation  ou  de  flux  bronchique  qui  se  déclare 
d’ordinaire  quelques  heures  après  l’empoisonnement  aigu,  et  dans  lequel  on 
retrouve  le  poison  absorbé.  Cette  différence  dans  les  voies  que  s’ouvre  la  na- 
ture pour  l’élimination  des  poisons  peut  fournir  d’importantes  indications 
quant  au  traitement  à suivre  dans  les  cas  d’intoxication.  Le  traitement  proposé 
par  les  auteurs  de  ces  recherches  consiste  : 1®  à neutraliser  le  poison  par  l’admi- 
nistration de  la  limaille  de  fer,  de  la  limonade  sulfurique  et  des  éméto-cathar- 
tiques;  2®  à agir  sur  la  peau  par  les  sudorifiques;  enfin,  si  le  cas  l’exige,  à com- 
battre l'irritation  parles  différents  moyens  antiphlogistiques. 

Chimie  organique.  Du  Zat't.— L’Académie  a entendu  la  lecture  d’un  mémoire 
de  M.  Donné.  Ce  mémoire  contient  ; 

« !•  L’indication  d’un  instrument  devant  servir  à l’appréciation  très-approxi- 
mative de  la  proportion  de  crème  contenue  dans  le  lait  ; 

« 2®  Un  procédé  pour  reconnaître  le  mélange  de  l’eau  dans  ce  liquide; 

« 3°  Des  expériences  sur  l’action  du  froid  et  de  la  glace  sur  le  lait; 

• 4°  La  description  d’un  appareil  qui,  combiné  avec  l’emploi  de  la  glace,  per- 
met de  conserver  le  lait  pendant  plus  de  quinze  jours,  et  de  le  transporter, 
sans  altération,  à de  grandes  distances.  > 

Ergotine.  De  sa  préparation  et  de  ses  propriétés,  par  M.  Bonjean.  — On  se 
rappelle  que  l’Académie  des  Sciences  reçut,  l’an  passé,  de  ce  chimiste,  un  mé- 
moire sur  un  nouveau  produit  tiré  du  seigle  ergoté,  plus  propre,  assurait-on, 
que  l'ergot  de  seigle  à servir  d'anti-hémorragique.  M.  Dumas  vient  de  faire 
pari,  à la  même  société,  d'une  lettre  où  M.  Bonjean  indique  quelques  modifi- 
cations essentielles  apportées  par  lui,  depuis  sa  première  communication,  dans 
la  préparation  de  ce  produit,  qu’il  appelait  alors  hémostatique  et  qu’il  nomme 
aujourd'hui  ergotine.  Celle  su’oslance,  au  dire  de  M.  Bonjean , agit  principale- 
ment sur  les  tuniques  artérielles,  tandis  que  l’huile  qui  s’y  trouve  combinée 
dans  l’eigol  exerce  son  action  sur  les  centres  nerveux;  différence  qui  explique 
les  contradictions  émises  sur  le  seigle  ergoté  par  les  divers  médecins.  L’ergo- 
tine  est,  suivant  l’auteur,  un  vrai  spécifique  contre  les  hémorrhagies  en  gé- 
néral, produisant  un  effet  sûr  et  prompt  dans  les  accidents  de  celte  nature  les 
plus  foudrojants  et  les  plus  rebelles,  sans  présenter  les  dangers  auxquels  ex- 
pose l’emploi  de  l’ergot  de  seigle  lui-même. 


RÉVÜE  SCIENTIFIQUE. 

Electro-Chimie.  Communication  de  M.  Mourey  relativement  au  moyen  de  con-^ 
server  l’éclat  de  l’argenture  électro-chimique. 

Pour  empêcher  que  les  pièces,  en  sortant  de  l’appareil,  ne  perdent  leur  blan- 
cheur, ne  passent  au  jaune  sale,  et  qu’étant  mises  en  couleur,  à la  manière  des 
pièces  d’or,  l’argenture  ne  s’altère,  M.  ]\îourey  les  couvre  à plusieurs  reprises 
d’une  dissolution  de  borax;  il  les  soumet  ensuite  à une  température  assez 
élevée  pour  que  ce  sel  commence  à fondre;  puis  il  les  plonge  et  les  laisse 
quelques  jours  dans  l’eau  acidulée  par  l’acide  sulfurique.  Elles  acquièrent 
ainsi  le  plus  bel  éclat  que  l’argent  vierge  puisse  prendre,  et  cet  éclat  se  con- 
serve. 

MM.  Héricart  de  Thury,  Dumas  et  Becquerel  ont  fait  un  rapport  favorable 
sur  cette  communication. 

Physique.  Photographie.  De  l’action  des  substances  accélératrices  dans  les  opéra- 
tions du  Daguerréotype,  par  MM.  Choiselat  et  SK  Ratel. 

Laissant  de  côté  les  considérations  scientifiques  qui  ont  dirigé  les  recherches 
de  ces  chimistes  et  les  ont  conduits  à la  découverte  du  procédé  qu’ils  emploient 
et  préconisent  pour  hâter  la  manifestation  de  l’image  photographique,  nous 
nous  bornerons  à dire  que  ce  procédé  consiste  à faire  arriver  sur  la  plaque  de 
l’hydrogène,  du  carbone,  du  phosphore  ou  quelqu’un  des  corps  qui,  comme 
les  carbures  d’hydrogène,  peuvent  les  remplacer,  et  de  se  servir  du  brome  et  du 
chlore  comme  de  véhicules  qui  ont  la  propriété  d’élever  ces  substances  au  maxi- 
mum de  leur  puissance.  On  se  sert  pour  cela  d’une  petite  pompe  graduée,  de  la 
capacité  de  0',01,  terminée  par  un  tube  capillaire,  et  d’un  flacon  de  0^,2,  dans 
lequel  on  a introduit,  une  fois  pour  toutes,  20  à 25  grammes  de  la  substance 
dont  on  fait  choix.  Pour  prendre  une  vue , il  suffit  d’introduire  dans  le  flacon  le 
tube  capillaire  de  la  pipette  et  de  pomper  environ  un  demi-centilitre  de  la 
vapeur  qui  y est  répandue , puis  d’injecter  cette  vapeur  dans  la  boîte  à brome, 
au  moyen  d’une  petite  ouverture  qu’on  ferme  ensuite.  Le  temps  d’ioder  la 
plaque  est  ensuite  suffisant  pour  opérer  complètement  le  mélange  de  gaz  avec 
l’atmosphère  de  la  boîte,  et  l’on  compte  ensuite  à la  manière  ordinaire.  L’on 
évite  ainsi  un  attirail  embarrassant;  la  liqueur  contenue  dans  le  flacon  peut  servir 
indéfiniment,  et  Von  arrive  à prendre  une  vue  en  moins  de  deux  secondes. 

Cloche  a Plongeur.  — On  cherche,  depuis  longtemps,  à apporter  à Tutile 
invention  de  la  cloche  à plongeur  des  modifications  qui  la  rendent  d’un  usage 
plus  facile.  La  nécessité  d’entretenir  dans  la  cloche  une  communication  avec  l’air 
extérieur,  pour  le  renouvellement  de  l’air  vicié  par  la  respiration,  et  la  compli- 
cation de  l’appareil,  qui  est  une  conséquence  de  cette  nécessité,  formaient  des 
difficultés  contre  lesquelles  ont  échoué  toutes  les  tentatives  de  perfectionnement. 
Que  fallait-il  pour  y obtenir  une  solution?  trouver  un  moyen  de  réparer  la  perte 
d’oxygène  éprouvée  par  l’air  enfermé  dans  la  cloche  par  le  fait  de  la  respiration, 
et  de  neutraliser  au  contraire  l’acide  carbonique  exhalé  par  les  poumons.  C’est  en- 
core la  chimie,  toujours  si  féconde  en  applications  utiles,  qui  devait  ici  venir  en 
aide  à la  physique.  M-  Payen,  chimiste  anglais,  s’est  demandé  si  elle  ne  fourni- 
rait point  un  corps  qui  eût  la  double  propriété  d’absorber  le  gaz  non  respirable 
et  de  dégager  du  gaz  vivifiant,  de  former  avec  l’air  ambiant  un  va  et  vient 
capable  de  conserYcr  à ce  dernier  les  qualités  qui  le  rendent  propre  à être  res- 
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piré  ; et  le  chlorate  de  potasse,  avec  la  potasse  elle-même,  lui  semblèrent  devoir 
être  de  nature  à remplir  ces  deux  objets,  ce  que  l’observation  confirma. 

On  annonce  en  effet  que  M.  Payen  a fait,  en  présence  de  plusieurs  hommes 
éminents  dans  la  science,  une  série  d’expériences  qui  ne  laissent  plus  de  doute 
sur  la  solution  de  ce  problème  important.  Il  est,  dit-on,  descendu  sous  l’eau 
dans  une  cloche  où  l’on  avait  introduit  de  ces  substances,  et  y est  resté  pendant 
trois  heures  privé  de  toute  communication  apparente  avec  l’atmosphère,  sans 
en  avoir  été  incommodé.  On  prétend  même  qu’il  aurait  tout  aussi  bien  pu  y 
passer  impunément  un  temps  beaucoup  plus  long^. 

La  découverte  de  M.  Payen  serait,  si  elle  se  confirme,  d’autant  plus  précieuse 
qu’elle  paraît,  être  d’une  application  simple  et  facile.  On  comprend  toute  l’uti- 
lité que  pourraient  en  retirer  les  arts , le  commerce  et  la  guerre.  Rien  n’em- 
pêcherait, par  exemple,  que  désormais  on  ne  construisît  des  navires  sous-marins 
capables  de  pénétrer  dans  l’intérieur  d’un  port  étranger  ou  de  s’avancer,  sans 
être  aperçus,  jusqu’au  centre  d’une  flotte  ennemie.  Cette  dernière  application 
de  la  découverte  du  savant  Anglais  serait  même  en  voie  de  se  réaliser  prochai- 
nement chez  nos  voisins  d’outre-mer,  s’il  faut  en  croire  les  on  dit. 

Hygiène  publique.  — MM.  de  Gasparin,  Payen  et  Boussingault  ont  été  chargés 
de  rendre  compte  d’un  procédé  au  moyen  duquel  M.  Sirey  préserve  de  la  putré- 
faction les  matières  organiques  et  désinfecte  celles  qui  sont  déjà  en  état  de  dé- 
composition putride.  La  substance  que  M.  Sirey  emploie  est  une  poudre  com- 
posée de  charbon  et  de  sulfates  métalliques  où  domine  le  sulfate  de  fer.  La 
commission  a constaté  les  résultats  avantageux  obtenus,  en  leur  présence,  à 
l’aide  de  ce  moyen;  mais  elle  dit  n’avoir  point  à se  prononcer  sur  la  composition 
de  la  poudre,  attendu  quelle  n’est  pas  suffisamment  décrite  dans  le  mémoire 
de  M.  Sirey. 


Dr  Emm.  Perrot. 


BULLETIN  LITTÉRAÏRE. 


Notice  bibliograpbiqüë  sur  Louis-Alexaîsdre  Pieu,  aichilecte,  né  à Li- 
sieux le  20  août  1808,  et  mort  à Bosco  (Piémont),  religieux  de  Tordre  de 
Saint-Dominique,  le  19  décembre  ISil;  par  A.  M.  Teyssier.  — Chez  Debé- 
court,  rue  des  Saints-Pères,  64. 

« Il  était  fou  de  la  patrie  ; il  est  enterré  sur  une  terre 
étrangère.  » 

( Lettre  de  Piel  sur  la  mort  du  frère  Pierre.) 

Le  18  décembre  1841,  dans  une  des  cellules  du  vieux  monastère  de  Bosco, 
bâti  par  saint  Pie  V,  près  de  la  plaine  de  Marengo  et  à deux  lieues  d’Alexan- 
drie, en  Piémont,  je  veillais  près  du  lit  d’un  moine  dominicain  qui  allait 
expirer  cette  nuit  même.  Tantôt  à la  lueur  du  brasier,  tantôt  à la  lueur  plus 
pâle  encore  d’une  petite  lampe , je  relisais  les  derniers  chapitres  du  livre 
de  \ Imitation,  interrompant  à chaque  instant  ma  lecture  pour  donner 
mes  soins  à Tagonisant  ou  le  contempler  dans  son  sommeil.  Cet  homme  qui, 
comme  artiste,  avait  eu  un  renom  dans  le  monde,  avait  tout  quitté  pour  venir, 
à la  suite  du  P.  Lacordaire,  revêtir  Thabit  de  Dominicain.  Quatorze  mois  aupa- 
ravant il  avait  fermé  les  yeux  de  son  ami  le  plus  cher,  qui  le  précéda  dans  Tor- 
dre des  Frères  Prêcheurs,  comme  il  le  précéda  dans  la  mort.  Attaqué  de  la 
même  maladie,  il  venait  de  faire  profession,  il  y avait  dix-huit  jours  à peine,  et 
le  lendemain  il  allait  descendre  dans  le  caveau  sépulcral  du  couvent,  avec  la  li- 
vrée des  saints. 

Piel  était  une  des  âmes  de  la  plus  forte  trempe  que  j’eusse  jamais  rencontrée; 
dans  le  monde,  11  dominait  presque  sans  le  vouloir  tout  ce  qui  l’entourait;  au 
monastère,  il  s’était  fait  si  petit  et  si  humble  que  chacun  le  prenait  pour  mo- 
dèle. Lorsqu’il  reposait  je  ne  pouvais  m’empêcher  de  contempler  sa  noble  tête 
d'artiste,  ses  mains  dont  les  doigts  étaient  encore  enlacés  dans  le  rosaire , la 
croix  suspendue  à son  cou,  et  les  images  de  la  sainte  Vierge  et  de  saint  Domini- 
que appendues  à la  muraille  au-dessus  de  son  chevet.  C’était  ici,  loin  de  son 
père  âgé,  loin  de  la  France,  dans  celle  pauvre  retraite  placée  entre  les  Alpes  et 
les  Apennins,  que  Piel  devait  mourir.  Et  il  était  heureux,  car  il  allait  revoir  un 
autre  Père,  une  autre  patrie. 

Le  lendemain,  une  longue  file  de  moines,  vêtus  de  blanc  et  portant  chacun  à 
la  main  un  cierge  allumé,  montaient  lentement  les  larges  escaliers  du  couvent 
en  chantant  les  prières  des  morts.  Us  entrèrent  dans  la  chambre  de  Piel,  qui 
reposait  dans  une  bière,  revêtu  de  tous  ses  habits  de  Dominicain , la  tête  dé- 
couverte, et  tenant  dans  ses  mains  jointes  un  rosaire.  Placé  sur  les  épaules  de 
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quatre  novices,  le  corps  descendit  dans  l’église,  dont  il  fît  plusieurs  fois  le  tour. 
L’offîce  eut  lieu  tout  le  jour;  et  quatre  frères  se  tinrent  constamment  aux  deux 
bouts  du  cercueil,  en  récitant  à haute  voix  les  psaumes.  Le  soir  on  fit  la  céré- 
monie des  obsèques  selon  le  rit  dominicain.  Replacé  sur  les  épaules  des  frères, 
le  cadavre  fît  de  nouveau  processionnellement  et  à plusieurs  reprises  le  toun 
de  l église.  Je  crois  que  rien  de  plus  attendrissant  ne  peut  frapper  le  cœur  dq 
l’homme.  Le  prieur  officiait  avec  une  majesté  et  une  émotion  infinies.  Tous 
les  frères  pleuraient,  et  la  foule  accourue  à ce  spectacle  ne  pouvait  retenir  ses 
larmes.  Puis  le  cercueil  fut  déposé  sur  le  hord  de  la  fosse  entr’ouverte  ; un  frèrq 
convers  s’avança,  et,  tirant  avec  rapidité  le  capuchon,  en  cacha  le  visage  dq 
mort.  Le  prieur  jeta  alors  sur  le  cadavre  une  corbeille  de  terre  mêlée  d’im-» 
mortelles,  et  la  bière  disparut  en  roulant  dans  le  caveau  sépulcral.  Alors  le^ 
sanglots  éclatèrent,  et  nous.  Français,  nous  n’emportâmes  en  nous  retirant  que 
l’espoir  de  rendre  un  jour  à sa  terre  natale  cette  précieuse  relique  d’un  des  pre^ 
raiers  Dominicains  français. 

Qu’on  nous  pardonne  ce  récit  où  quelques  souvenirs  personnels  se  mêlent 
sans  doute,  mais  que  justifiera  peut-être  la  grandeur  de  l’œuvre  à laquelle  Piel 
a concouru.  Il  nous  a semblé  d’autant  plus  à propos  qu’il  manque  presque  en-» 
fièrement  dans  la  Notice  bibliographique,  à laquelle  nous  reprochons  aussi  l’ou-» 
bli  de  plusieurs  faits  et  de  plusieurs  lettres  importantes.  Cette  notice,  au  reste, 
est  écrite  avec  soin,  avec  onction,  souvent  avec  élégance.  Au  nom  de  tous  ceux 
qui  ont  connu  Piel,  au  nom  de  l’œuvre  de  Saint-Dominique,  nous  remercions 
M.  Am.  Teyssier;  il  a fait  une  bonne  action  en  même  temps  qu’un  bon  livre, 
Nous  l’engageons  vivement  à compléter  son  ouvrage  aussitôt  qu’il  le  pourra,  e\ 
surtout  à y joindre  l’histoire  si  édifiante  de  H.  Requedat,  « ce  premier  maîtrq 
de  Piel  dans  la  vie  spirituelle.  » C.-F.  Ch. 

Galerie  des  Contemporains  illustres,  par  un  Homme  de  Rien  (i)» 

• Sous  ce  titre,  un  jeune  écrivain,  nouveau  venu  dans  la  carrière,  et  qui  voile 
son  nom  avec  une  discrétion  bien  rare  de  nos  jours,  publie  une  série  de  notices 
biographiques  accueillies  avec  un  succès  mérité.  Pour  passer  en  revue  les  cé- 
lébrités contemporaines  dans  tous  les  genres  les  plus  divers,  pour  apprécier 
tour  à tour  MM.  de  Metternich,  Victor  Hugo,  Dupin,  Cousin,  Ingres,  Rossini, 
Arago,  etc.,  etc.,  peut-être  était-il  nécessaire  que  l’auteur  ne  fût  ni  un  homme 
d’Ëtat,  ni  un  poëte,  ni  un  philosophe,  ni  un  peintre,  ni  un  musicien,  ni  un 
astronome  ; qu’il  n’appartînt  à aucun  parti,  à aucune  école  ; qu’il  fût  tout  sim-t 
pleinent  un  homme  de  rien,  comme  il  s’intitule  lui-même  avec  une  spirituelle 
modestie.  Se  figure-t-on  en  effet  M.  Dupin  jugé  par  un  poëte,  ou  M.  de  La- 
martine par  un  jurisconsulte?  Mais  de  l’esprit  et  du  goût,  cela  ne  nuit  jamais, 
cl  sous  ce  rapport  l’auteur  de  la  Galerie  n’est  pas.  Dieu  merci,  un  homme  de 
rien. 

Cette  suite  de  notices  est  remarquable,  sinon  par  la  profondeur  de  l’érudi- 
tion ou  de  la  pensée,  du  moins  par  une  grande  variété  d’études,  une  compré^ 
hcnsion  vive  et  facile  de  tous  les  objets  sur  lesquels  peut  s’exercer  l’intelU- 

(I)  In-I8.  .‘15  centimes  la  livraison;  chez  A.  René  et  C®,  rue  de  Seine-Sain^- 
Gerinain,  :32. 
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gence  humaine;  sinon  par  l’éclat,  du  moins  par  l'allure  franche  et  alerte  d un 
style  qui  n’est  pas  sans  élégance.  Nous  regrettons  quelques  incorrections  qui 
accusent  l’inexpérience  ou  la  précipitation  de  l’écrivain  ; nous  regrettons  sur- 
tout quelques  propositions  peu  orthodoxes,  quelques  jugements  d’une  tolérance 
suspecte  en  morale,  qui  nous  ont  affligé  dans  un  ouvrage  où  l’auteur  témoigne 
généralement  un  respect  senti  pour  les  grands  intérêts  sociaux.  Que,  dans  la 
lassitude  qui  a succédé  à nos  tristes  querelles,  il  ait  été  conduit  à donner  pour 
base  fondamentale  à son  travail  une  pensée  d'éclectisme  politiqiie  et  littéraire, 
rien  de  mieux;  mais  la  vérité  religieuse  n’admet  pas  ces  ménagements  et  ces 
capitulations;  et,  d’une  autre  part,  l’indulgence  pour  les  personnes  ne  devrait 
jamais  s’étendre  au  delà.  Nous  reviendrons  sur  cette  publication,  qui  renferme 
des  enseignements  de  plus  d’un  genre.  Dès  à présent  nous  pouvons  la  recom- 
mander comme  une  lecture  souvent  instructive  et  toujours  intéressante.  Nous 
devons  cependant  avertir  les  amateurs  de  scandale  qu’ils  n’y  trouveront  aucune 
de  ces  anecdotes  dont  une  certaine  classe  de  lecteurs  est  avide.  L’auteur,  sobre 
de  détails  personnels,  s’est  généralement  renfermé  dans  l’appréciation  des  ac- 
tes de  la  vie  publique  ; il  n’a  jamais  abusé  de  son  masque  anonyme  ; il  a con- 
servé un  sentiment  élevé  des  convenances,  et  de  cela  nous  le  louerons  sans 
réserve. 


Poésies  chrétiennes,  par  M.  Montgarnier;  chez  Debécourt,  64,  rue  des  Saints- 
Pères.  — Jeanne  d’ Arc,  poëme  national  en  dix-huit  chants,  par  L.-J.  Jacquet, 
curé  d’Arcis,  chez  Waiile,  8,  rue  Cassette. — Études  sur  les  Réformateurs  ou 
Socialistes  modernes,  par  Louis  Reybaud,  tome  II;  chez  Guillaumin,  passage  des 
Panoramas,  galerie  de  la  Bourse,  5.  Lettre  à Monseigneur  l’Archevêque  de 
Reims  sur  le  Droit  de  la  liturgie,  par  le  R.  P.  Dom  Prosper  Guéranger,  abbé 
de  Solesmes,  chez  Debécourt,  64,  rue  des  Saints-Pères.  — Théologie  à l'usage 
des  gens  dumonde,  par  Charles  Sainte-Foi;  chezWaille,  rueCasselte,  8,etchez 
Poussielgue,  rue  Hautefeuille,  9.  — Les  Stigmatisées  du  Tyrol  ou  V Extatique  de 
Kaldern  et  la  Patiente  de  Capriana,  relations  traduites  de  Titalien,  de  l’alle- 
mand et  de  l’anglais,  par  M.  Léon  Boré;  chez  Debécourt,  64,  rue  des  Saints- 
Pères. — Histoire  de  France,  par  M.  Amédée  Gabourd  (2®  édition). 

La  science  vit  de  définitions  et  de  formules  précises;  la  poésie,  au  contraire, 
a sa  source  dans  le  sentiment  de  l’infini  ; l’une  établit  et  circonscrit  la  réalité, 
l’autre  l’idéalise.  Être  poëte,  ce  n’est  donc  point  coudre  ensemble  des  rimes. 
Versifier  des  mots;  c’est  empreindre  ce  qu’on  touche  de  la  vie  de  l’âme,  l’ani- 
mer, faire  circuler  en  lui  tout  ce  qui  palpite  en  nous,  le  pénétrer  de  l’infini, 
l’élever  jusqu’à  Dieu.  Aussi,  pour  les  anciens,  la  poésie  était-elle  cette  religieuse 
Inspiration  qui  divinisait  le  monde.  Seulement  le  type  de  l’art  antique,  c’est 
l’homme  qui  se  déifie;  le  type  de  l’art  chrétien,  c’est  Dieu  qui  se  fait  homme. 
Quelle  distance!  quel  abîme!  Comme  à cette  hauteur  l’art  chrétien  se  revêt 
d’idéal  et  d’infini!  Le  Christ,  l’Homme-Dieu,  transfigurant  le  monde  par  ses  mi- 
racles, se  transfigurant  soi-même  sur  le  Thabor  et  sur  la  croix,  et  s’élevant  au 
ciel  avec  notre  humanité,  voilà  la  poésie  chrétienne  transfigurant  le  monde  au 
souffle  del’àme  humaine  et  se  transfigurant  elle-même  pour  élever  jusqu’à  Dieu 
celte  création  de  sa  pensée. 
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Que  leschréliens  sincères,  comme  M.Montgarnier,  ne  s’endorment  donc  point 
mollement  sur  l’oreiller  de  la  foi  et  sacrifient  un  peu  plus  à l’inspiration  poé- 
tique. Que  leurs  idées  louables,  sans  doute,  mais  sans  élévation,  sans  idéal  et 
sans  vie,  s’enveloppent  d’un  vêtement  moins  étroit  et  moins  vulgaire.  Est-ce 
faire  de  la  poésie  que  de  ressusciter  l’ancienne  orthographe,  d’écrire  soève  pour 
suave  ou  de  remplacer  un  i par  un  yl  Comptez-vous  sur  le  prestige  littéraire  de 
certains  mots,  tels  que  : accoiser,  ravoyer,  chaille,  gaber,  sagir,  et  combien  d’au- 
tres, ou  sur  la  hardiesse  de  certaines  fautes  de  grammaire,  comme  les  fois  pour 
le  pluriel  de  la  foi?  Ajoutez  à cela  un  assez  grand  nombre  de  rimes  d’une  inexac- 
titude choquante,  des  images  comme  celle-ci  : « Dieu  qui  pompe  le  moi  »;  enfin 
l'abus  des  parenthèses  poussé  jusqu’à  l’hyperbole,  et  vous  concevrez  sans  peine 
quelle  luxuriante  moisson  ce  livre  offre  à la  critique.  Ne  faites  point  non  plus, 
]>f.  Montgarnier,  votre  siècle  si  hideux  ni  l'impie  si  féroce;  car  outrer  la  réalité, 
c’est  frapper  dans  le  vide.  Surtout  ne  maudissez  point  soixante-dix-sept  fois  et 
vos  pères  et  votre  patrie;  c’est  là  une  impiété.  Enfin  ne  changez  point  la  Pro- 
vidence en  un  fatalisme  aveugle,  et  ne  nous  conseillez  pas  le  sommeil  en 
disant  : 

« Laissez  donc  travailler  la  terre. 

« De  quoi  vous  inquiétez-vous? 

« Dieu  sait  là-haut  ce  qu’il  faut  faire; 

« Dormons,  son  œil  veille  pour  nous. 

— Un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Troyes,  M.  L. -J.  Jacquet,  curéd’Arcis,  vient 
de  publier  un  long  poërae  sur  la  vierge  de  Domrémy.  lia  dédié  ce  poëme  à la 
France,  et  partout,  en  effet,  son  livre  exhale  le  parfum  d’un  ardent  amour  pour 
elle.  L’épopée  s’ouvre  par  une  conjuration  de  Tenfer  contre  Jeanne  d’Arc;  un 
esprit  satanique  du  nom  de  Félon  arme  pour  la  combattre  la  Ruse  et  la  Ca- 
lomnie. Par  une  fiction  trop  hardie  peut-être,  l’auteur  fait  apparaître  ensuite 
tous  les  grands  hommes  que  la  France  et  Orléans  en  particulier  ont  produits  jus- 
qu’à nos  jours,  et  les  suppose  les  aïeux  des  héros  de  ce  nom.  On  s’habitue  avec 
quelque  peine  à voir  combattre  côte  à côte  Xaintraille,  Diigiicsclin,  Turenne, 
Lannes,  Soult  et  Lelièvre,  contre  Warvick,  Arundel  et  Suffolck.  Pour  perdre 
Jeanne  d’Arc,  Félon,  l’esprit  infernal,  se  sert  d'un  page  de  Dunois,  nommé 
Arouet,  type  d’un  génie  philosophique  assez  connu.  Le  dixième  chant  contient 
l’apparition  au  roi,  pendant  son  sommeil,  de  la  Liberté,  le  récit  qu’elle  lui  fait 
de  son  règne  chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  et  la  prophétie  de  son  glorieux 
avenir.  Jeanne  de  nouveau  triomphe  et  des  calomnies  de  Félon  et  d’une  nou- 
velle conjuration  de  l’enfer,  dont  l’Amour  est  le  messager.  Charles  entre  à 
Reims,  et  il  y est  sacré  roi. 

Après  plus  de  vingt  poëmes  sur  Jeanne  d’Arc  et  en  découpant  son  épopée  sur 
le  patron  de /a  Henriade,  il  était  difficile  d’arriver  à une  grande  originalité;  au 
moins  était-il  impossible  de  montrer  plus  d’amour  pour  celle  que  M.  Jacquet 
nomme  la  Palestine  nouvelle,  et  dont  il  dit  : 

« France,  réjouis-toi!  Relève  jusqu’aux  astres 

* Ce  front  humilié  par  de  trop  longs  désastres! 

* Regarde  tes  enfants  sourire  de  mépris 

« Au  seul  nom  de  ce  siècle  et  de  ces  beaux  esprits, 
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« Profanes  qui,  cachés  sous  l’habil  de  prophètes, 

« Ne  calomnieront  plus  et  ta  gloire  et  tes  fêtes.  » 

— M.  Louis Reybaud,  si  indulgent  pour  les  réformateurs  dans  son  premier  vo- 
lume, s’arme  contre  eux  dans  celui-ci  d’une  inflexible  sévérité.  Il  commence  en 
combattant  cette  tendance  qu’ils  ont  « d’alléger  la  responsabilité  individuelle  de 
tous  les  torts  qu’ils  Imputent  au  régime  social,  » en  un  mot  d’exiger  tout  de  la 
société  et  rien  de  l’individu,  comme  si  ces  deux  éléments  n’étaient  pas  sans  cesse 
en  réaction  l’un  sur  l’autre.  Son  premier  aperçu  sur  le  socialisme  en  général  est 
presque  partout  empreint  de  modération  et  de  justesse.  Plus  loin,  sa  critique 
des  Utilitaires  et  de  Jérémie  Bentham,  des  Humanitaires  et  de  Pierre  Leroux,  de 
Hobbes  et  d’Harrington,  est  d’autant  plus  incisive  et  plus  concluante  qu’il  les 
juge  tous  au  point  de  vue  de  la  morale;  mais,-  en  somme,  l’historique  des  hom- 
mes et  des  sectes  est  incomplète  et  superficielle.  Il  est  un  point  surtout  où  Fau- 
teur nous  paraît  Ignorer  totalement  son  sujet;  c’est  lorsqu’il  traite  des  idées  et 
des  sectes  communistes  en  France. 

M.  Louis  Reybaud  ne  ^ trouve  le  communisme,  à l’état  d’organisation  même 
informe,  que  depuis  le  12  mai  1839.  » SI  noos  sommes  bien  informés,  c’est  pré- 
cisément tout  le  contraire.  Au  milieu  du  bruit  que  faisait  la  Société  des  Droits 
de  l’Homme  après  la  révolution  de  1830,  et  dès  celte  époque,  le  communisme, 
retiré  à part,  avait  déjà  une  organisation  forte,  compacte,  je  dirai  presque  sa- 
vante. Cette  association  secrète,  toujours  habilement  conduite,  ne  dut  sa  disse* 
lution  qu’à  des  discussions  intérieures  qui  portèrent  surtout  sur  des  questions 
de  croyance  religieuse.  Après  quelques  transformations  diverses,  les  débris  de  ce 
premier  noyau  se  reformèrent,  avec  un.  certain  mélange  d’autres  nuances  dé- 
mocratiques, dans  les  sociétés  qui  vinrent  aboutir  à la  défaite  du  12  mai  pour  ne 
plus  se  reconstituer  depuis.  M.  Louis  Reybaud  ne  paraît  pas  mieux  coniiaîlre  la 
filiation  historique  de  ce  parti;  au  moins  son  livre  n’en  offre-t-il  aucune  trace. 
Cependant  il  y avait  plus  d’une  remarque  importante  à faire  sur  le  rôle  qü’y 
jouèrent  plusieurs  hommes,  notamment  le  descendant  de  Michel-Ange,  complice 
de  Babœuf,  et  le  frère  d’un  ministre  actuel.  Enfin  M.  Louis  Reybaud  divise  les 
sectes  communistes  en  égalitaires , fraternitadres,  humanitaires,  communautaires 
ou  icariens,  communistes,  communauîistes , rationalistes,  c’est-à-dire  qu’il  atout 
simplement  pris  des  titres  de  publications  et  de  journaux  (I)  pour  des  divisions 
de  partis,  des  différences  d’orthographe  (2)  pour  des  noms  de  sectes.  L’erreur  est 
lourde,  et  l’auteur  lui-même  paraît  s’être  quelque  peu  douté  de  sa  méprise. 

Au  point  de  vue  politique,  les  communistes  peuvent  se  diviser  en  deux  sectes  : 
l’une  qui  croit  à l’application  lente  et  progressive  de  ses  doctrines:  c’est  le  plus 
grand  nombre  ; l’autre  qui  espère  s’introniser  tout  d’un  coup  par  une  révolution  : 
c’est  la  minorité.  Au  point  de  vue  religieux,  les  divisions  ont  été  plus  nombreu- 
ses. Un  petit  groupe,  aujourd’hui  oublié  et  perdu,  a professé  hautement  l’athéis- 
me; un  assez  grand  nombre  est  resté  dans  ce  déisme  vague  d,ont  îa  profession  de 
foi  du  Vicaire  savoyard  est  le  Credo,’  beaucoup  d’autres,  entraînés  plus  loin,  ont 

(1)  L'Égalitaire,  l'Humanitaire,  la  Fraîerniié  furent  les  lilres  de  journaux  com- 
munistes; Foyage  en  Icarie,  celui  d’un  roman  de  M.  Gabet,  ex-député  de  Dijon;  les 
Rationalistes,  ia  signature  anonyme  de  pamphlets  communistes, 

(2)  Communistes  et  communauiisies,  double  orthographe  du  même  néologisme. 
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voulu  prendre  l’Évangile  pour  code,  et  ont  prétendu  refaire  une  sorte  de  Chris- 
tianisme primitif  : VÉi'angile  du  Peuple  est  le  manifeste  le  plus  remarquable  de 
celle  dernière  lendance.  Quant  à l’application  sociale  du  régime  de  la  commu- 
nauté, pour  peu  qu’on  descende  dans  les  détails,  il  y a presque  autant  de  sys- 
tèmes que  d’individus  : ici  les  divisions  deviennent  impossibles  à préciser,  à rai- 
son de  leur  multiplicité  infinie. 

Si,  moins  ignorant  de  son  sujet,  M.  L.  Eeybaud,  suivant  pas  à pas  les  transfor- 
mations successives  du  communisme,  l’eût  montré  d’abord  avec  sa  robuste  orga- 
nisation toute  révolutionnaire  et  son  athéisme  effronté,  aboutissant  en  dernier 
lieu  à l’idée  pacifique  d’une  réalisation  lente  et  progressive,  et  à la  proclamation 
de  l’Évangile  comme  pierre  angulaire  de  tout  ordre  social;  alors,  dis-je, 
M.  L.  Reybaud  fût  arrivé  sans  doute  à quelques  vues  plus  hautes  que  ses  con- 
clusions vulgaires  contre  le  manifeste  des  Égaux,  mort  depuis  un  demi-siècle 
déjà. 

Une  seule  remarque  encore.  AI.  Louis  Reybaud  passe  en  revue  tous  les  réfor- 
mateurs et  s’occupe  des  ouvriers  en  particulier.  Comment  donc  omet-il  précisé- 
ment les  seuls  réformateurs  qui,  de  l’avis  de  beaucoup  d’hommes  sérieux,  mé- 
ritent d’être  étudiés,  le  seul  journal  vraiment  publié  et  rédigé  par  des  ouvriers, 
publication  qui  existe  depuis  trois  ans  et  qui  a été  citée  dans  presque  tous  les 
journaux,  depuis  le  National  jusqu’à  la  Presse,  depuis  la  Phalange  jusqu’au  Mo- 
niteur des  Prud’hommes  ? Serait-ce  parce  que  ce  journal  se  nomme  l’Atelier  et 
qu’il  contient  une  critique  contre  AJ.  Louis  Reybaud?  En  vérité,  ce  serait  une 
raison  de  plus  pour  en  parler.  La  doctrine  économique  de  ce  journal  offre  d’ail- 
leurs une  donnée  toute  nouvelle  et  qui  ne  s’est  produite  nulle  autre  part;  en  fondant 
l’association  à capital  inaliénable  et  maintenant  pour  chaque  travailleur  la  libre 
disposition  de  son  salaire,  elle  s’est  placée  entre  la  communauté  et  le  régime  ab- 
solu de  la  propriété  individuelle.  Or,  c’est  là  précisément  la  thèse  qu’à  plusieurs 
reprises  AI.  L.  Reybaud  déclare  impossible;  c’est  là  la  conclusion  du  livre  de 
AI.  Proud’hon  dont  il  n’a  pu  saisir  le  sens.  Que  AI.  Louis  Reybaud  attaque  sé- 
rieusement ce  problème,  qui  est  eu  définitive  le  fond  de  tout  le  socialisme  mo- 
derne, et  alors  nous  serons  les  premiers  à reconnaître  la  haute  portée  que  peu- 
vent avoir  ses  Études  sur  les  Réformateurs. 

— L’opuscule  du  R.  P.  abbé  de  Solesmes,  où  l’on  retrouve  la  discussion  serrée, 
la  manière  incisive  et  l’érudition  qui  le  distinguent,  offre  un  caractère  particu- 
lier qui  ajoute  beaucoup  à son  importance.  On  ne  peut  le  nier,  quand  Alonsei- 
gneur  l’archevêque  de  Rheims,  dont  la  science  théologique  est  de  si  grande  au- 
torité, pose  à Dom  Guéranger  les  questions  les  plus  graves  sur  les  droits  des 
évêques  en  matière  de  liturgie,  il  lui  donne  la  marque  de  confiance  la  plus 
haute  et  la  plus  solennelle  ; il  témoigne  de  son  approbation  pour  l’esprit  général 
des  publications  précédentes  du  savant  Bénédictin. 

Cependant  avec  la  publication  de  la  Lettre  co’incide  celle  d’un  écrit  de  AI.  l’ar- 
chevêque de  Toulouse,  qui  attaque  avec  l’énergie  qu’on  lui  connaît  les  Institu- 
tions liturgiques.  Il  n’exprime  pas  un  simple  blâme,  il  jette  un  cri  d’alarme.  Par 
ce  seul  fait  la  discussion  s’élève  à des  proportions  toutes  différentes,  et  prend 
rang  parmi  celles  qui,  presque  dans  chaque  siècle,  ont  successivement  occupé 
les  esprits  au  sein  de  l’Eglise.  Une  fuis  que  des  prélats  si  vénérés  ont  porté 
la  main  sur  une  (lueslion  sainte,  il  nous  paraît  (pie  le  devoir  des  gens  sans  mis- 
sion est  d’écoulcr  cl  d’attendre.  Aussi  nous,  qu’une  disposition  de  cœur  incline 
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naturellcmcnl  du  côté  de  l'unité,  qui  avons  vu  avec  plaisir  inséré  dans  ce  re- 
cueil un  article  de  franche  adhésion  aux  Institulions  liluryiques , nous  nous 
garderons  d’imiter  ces  journaux  qui,  du  haut  de  leur  tribunal  apparemiuenl  in- 
faillible, prononcenlen  juges  sur  ces  hauts  intérêts,  sans  savoir  même  ce  qui 
est  en  cause,  et  nous  nous  bornerons  désormais  à recueillir  respectueuseinent 
les  raisons  diverses,  atin  de  nous  éclairer  nous-mêtnes. 

Notre  réserve  ne  s’étendra  pas  pour  cela  au  côté  extérieur  par  où  ces  questions 
frappent  toute  intelligence,  comme  faisant  partie  du  mouvement  général  des 
esprits.  Ce  n’est  là  qu’un  accessoire,  mais  il  appartient  à tous. 

Par  exemple,  bien  des  âmes  chrétiennes  seront  peut-être  contristées  de  ce  dé- 
bat. Nous  ne  saurions  partager  leur  affliction  ; nous  ne  soupçonnons  pas  dans 
tout  ceci  un  germe  de  dissension  profonde,  et  nous  aimons  à voir  l’Eglise  de 
France  donner  des  preuves  éclatantes  d’activité  et  de  vie.  Ensuite,  à moins  d’un 
miracle,  il  faut  un  peu  de  bruit  pour  rendre  attentive  l’oreille  des  hommes  in- 
différents, et  quel  bien  ne  peut-il  pas  résulter  de  ce  seul  fait,  qu’une  curiosité 
d’abord  toute  humaine  amènera  les  gens  du  monde  à distinguer,  sous  les  formes 
de  la  liturgie  sainte,  autre  chose  que  de  froides  formules  et  qu’un  cérémonial 
de  convention. 

De  ce  même  point  de  vue  tout  extérieur,  et  sans  entrer  le  moins  du  monde 
dans  le  fond  du  litige,  nous  nous  permettrons  de  soumettre  à Monseigneur  d’ As- 
tres une  respectueuse  réflexion. 

Est-il  possible,  est-il  juste  d’assimiler  tout  d’abord  l’abbé  de  Solesmes  avec 
cet  homme  naguère  tombé  qui  a tant  agité  les  esprits,  et  qui,  dit  Monseigneur, 
« soulevait  le  jeune  clergé  contre  les  évêques.  » Y a-t-il  analogie  entre  l’entre- 
prise du  philosophe  qui,  tout  en  prétendant  écraser  le  rationalisme,  en  fait 
la  complète  apothéose,  et  le  travail  de  l’érudit  Bénédictin,  qui  discute  les  change- 
ments liturgiques  introduits  en  France  et  essaie  de  fixer  canoniquement  l’étendue 
du  droit  des  évêques  sur  la  liturgie?  Sa  polémique  est  rude  parfois,  mais  en  défi- 
nitive, dépasse-t-il  les  limites  d’une  discussion  de  droit?  au  récit  des  faits  a-t-il 
substitué  l’insulte  aux  personnes,?  A cet  égard  la  fin  de  la  Lettre  à Monseigneur 
de  Rheims,  que  M.  l’archevêque  de  Toulouse  n’a  pu  connaître  avant  d’écrire, 
nous  semble  concluante. 

— Outre  la  lettre  du  R.  P.  Dom  Prosper  Guéranger,  la  presse  catholique  de  ce 
mois  nous  offre  plusieurs  publications  importantes.  Nous  mentionnerons  en 
premier  lieu  la  Théologie  à l’usage  des  gens  du  monde,  par  M.  Charles  Sainte- 
Foi.  Dans  cette  exposition  claire  et  substantielle  de  la  doctrine  catholique, 
l’auteur  du  Livre  des  Peuples  et  des  Rois  popularise  une  science  qui , jusqu’ici, 
semblait  être  le  domaine  exclusif  du  sacerdoce.  Présenter  ainsi  le  cadre  entier 
des  vérités  religieuses  sous  une  forme  rationnelle  et  cependant  accessible  à 
tous,  c’était  « venir  en  aide  aux  esprits  sérieux  que  le  doute  a fatigués,  à ces 
âmes  malades  et  languissantes  que  l’incrédulité  a épuisées,  et  qui  cherchent 
un  point  d’appui  pour  leurs  pensées  et  pour  leurs  espérances.  » (Préface.) 
Aussi  nous  réservons-nous  de  consacrer  un  article  spécial  à l’analyse  de  cet 
ouvrage. 

— Nous  citerons  encore  lesStygmatiséesduTyrol,re]aiiions  traduites  de  l’italien, 
de  l’allemand  et  de  l’anglais,  par  M.  Léon  Boré.  Ces  histoires  merveilleuses  de 
l’extatique  de  Kaldern  et  de  la  patiente  de  Capriana  nous  fourniront  l’occasion 
de  traiter  au  point  de  vue  physiologique,  et  par  la  main  d’un  homme  compé- 
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lent , ces  questions  si  importantes  et  si  controversées  des  rapports  de  l'ordie 
de  la  nature  à Tordre  surnaturel. 

— Nous  n’oublierons  point  non  plus  la  seconde  édition  de  V Histoire  de 
France,  par  M.  Amédée  Gabourd.  Tout  entière  empreinte  de  Tesprit  chrétien, 
écrite  sans  aucune  acception  de  parti,  elle  contient  tous  les  éléments  d’une  vé- 
ritable histoire  nationale.  En  donnant  plus  tard  à nos  lecteurs  une  apprécia- 
tion de  quelque  étendue  de  cet  ouvrage,  nous  espérons  les  mettre  en  mesure 
de  juger  par  eux-mêmes  de  son  importance.  Le  succès  remarquable  de  là  pre- 
mière édition  témoigne  d’ailleurs  assez  du  mérite  de  cetté  œuvre. 

— Nous  espérions  rendre  compte  aujourd’hui  du  livre  de  MM.  Michelet  et 
Quinet,  mais  l’abondance  des  matières  et  l’étendue  de  ce  travail  nous  oblîgeUt 
à le  renvoyer  au  prochain  numéro. 

Le  Gérant,  V.-A.  Waille. 


Errata. 

L’inexpérience  des  correcteurs  pour  les  vieux  textes  du  moyen  âge  a occasionné  d’assez 
graves  erreurs  typograpliiques  dans  l’impression  de  V article  de  M.  R,  Thomassy,  Vision 
de  Gcrson  contre  le  Roman  de  la  Rose  (dernier  numéro  du  Correspondant).  Il  suffira  de 
publier,  entre  autres  errata,  les  suivants  : 

Pag.  89,  au  lieu  de  : impression,  lisez  : expression. 

91,  gouhardemenï,  lisez  : gouliardement. 

96,  court  de  crestienté?  Nous  arons,  lisez  : court  de  cresHenté  , nous 

sarons. 

97,  isellement,  lisez  : isnellement. 

98,  ^ veniance,  lisez  : venjance. 

101,  parlai,  lisez  : parlast. 

102,  c'est  le  remède  meilleur  nj  a,  lisez  : c'est  le  remede;  meilleur 

n’y  a. 

108,  vité,  lisez  : viltè,  etc. 


TARIS. — IMPRIMERIE  D’a.  RENÉ  ET 
rue  de  Seine,  32. 


DE  LA  PAIX 


ENTRE  L’ÉGLISE  ET  LES  ÉTATS 

PAR 

CLÉMENT- AUGUSTE, 

Baron  Drosle  de  Vischering,  archevêque  de  Cologne. 


L’héroïque  résistance  du  vénérable  archevêque  de  Cologne 
aux  exigences  anti- catholiques  du  gouvernement  prussien,  et 
les  violences  qui  la  suivirent,  sont  encore  trop  présentes  au  sou- 
venir de  chacun  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’en  rappeler  la  mé- 
moire. lIAthanase  germanique  (ainsi  Fa  surnommé  et  qualifié  la 
presse  catholique  d’Allemagne),  arraché  de  son  siège,  confiné 
à Minden  et  soumis  a la  surveillance  injurieuse  de  la  police 
locale,  loin  de  se  plaindre  ou  de  s’affliger  de  si  basses  rigueurs, 
ne  crut  pas  pouvoir  mieux  employer  les  jours  de  son  exil  qu’à 
sonder  la  profonde  plaie  faite  à l’Église  par  les  perverses 
maximes  de  la  politique,  et  entretenues  dans  toute  l’Europe 
par  les  prétentions  des  gouvernements  de  toute  religion  et  de 
toute  forme.  • 

Nous  ferons  connaître  ce  livre  par  des  citations  qui,  si  elles 
ne  sont  pas  toujours  textuelles,  reproduiront  au  moins  la  pen- 
sée avec  une  entière  fidélité. 

Deux*épigraphes  placées  en  tète  de  l’ouvrage  en  montrent  le 
but  et  le  recommandent  à tous  les  amis  de  la  paix  religieuse.  La 
première,  tirée  d’/ro  Cernotœus^  epist.  238,  en  résume  tout  le 
contenu  : 

« Cùm  regnum  et  sacerdotium  inter  se  convenîunt,  bene  regitur  mundus,  fIo~ 
ret  et  fruciificat  Ecclesîa  ÿ cùmverô  inter  se  discordant,  non  tantam  parrœ  res  non 
crescunt,  sed  etiam  magnœ  res  miserabiliter  dilabnntur.  » 
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590  DE  LA  PAIX  ENTRE  l’ÉGLISE  ET  LES  ÉTATS, 

La  seconde  épigraphe  appartient  aux  œuvres  du  célèbre 
comte  Frédéric  de  Stolberg,  et  signale  aux  gouvernements  Je 
danger  qu’entraîne  après  eile  toute  usurpation  de  pouvoir  à 
l’égard  de  l’Église  : 

« De  même  que  le  besoin  de  liberté,  si  profondément  imprimé  à notre  no- 
ble nature,  se  sent  offensé  par  tout  pouvoir  politique  qui  n’est  pas  fondé  sur 
la  loi,  de  même,  et  bien  plus  encore,  ce  besoin  répugne  à toute  autorité  qui 
s’établit  dans  les  ch^es  spirituelles,  si  elle  n’est  pas  basée  sur  l’autorité  divine.» 

Examiner  les  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  au  point  de 
vue  du  droit  d’abord,  et  développer  les  conséquences  funestes 
de  toute  usurpation  contraire  h ce  droit,  c’est  Fa  toute  la  pensée 
de  l’archevêque. 

Deux  hommes  également  distingués  par  leur  position  per- 
sonnelle , William  Evard  Gladstone  , membre  du  ministère 
anglais,  et  Clément-Auguste  de  Cologne  ont  abordé  cette 
question,  dont  la  France  sent  chaque  jour  davantage  l’impor- 
tance et  l’opportunité,  et  que  nous  sommes  heureux  de  voir 
débattre  par  toute  l’Europe-,  mais,  membres  de  deux  sociétés 
cb.rétiennes  opposées  de  doctrines,  les  jugements  de  ces  deux 
hommes  ont  dû  nécessairement  être  très-divergents.  Le  pre- 
mier ne  veut  pas  que  l’Eglise  puisse  être  séparée  de  l’Etat;  il 
veut,  au  contraire,  que  l’Etat  se  saisisse  de  l’Eglise  et  se  la 
coordonne  en  une  parfaite  unité,  si  toutefois,  dit-il,  l’Etat  pré- 
sente un  organisme  généralement  parfait;  si  la  vie  sociale,  qu’il 
est  chargé  de  développer  et  de  régler,  est  en  toutes  choses  es- 
sentiellement morale,  condition  qui,  suivant  Fauteur,  ne  peut 
être  remplie  que  si  l’Etat  est  véritablement  religieux.  Tout  au- 
tre est  l’idée  que  se  fait  le  prélat  catholique  de  la  société  poli- 
tique. 

L'Elat,  dit-il,  n'est  qu’une  institution  militaire  et  de  police;  en  d’autres  ter- 
mes, l’Etat  n’est  qu’une  institution  défensive  dont  le  but  est  d’assurer^  au 
ino3  en  de  ses  armées,  son  indépendance  extérieure,  et  d’exercer  à l’intérieur  une 
surveillance  active,  pour  la  répression  de  tout  attentat  à la  vie  et  à la  propriété  des 
citoyens.  Là  se  borne  l’emploi  des  forces  qu’il  tire  de  la  société,  et  dans  cette 
sphère  son  activité  n’a  rien  que  de  matériellement  défensif.  L’.Eglise,  au  con- 
traire, société  toute  spirituelle,  quoique  visible  à tous  les  yeux,  a pour  mission 
d’extirper  de  l’esprit  et  du  cœur  le  principe  même  des  attentats,  que  l’Etat  ne 
peut  que  réprimer.  A elle  donc  est  l’empire  des  consciences,  et  comme  cet 
empire  ne  peut  s’exercer  que  sur  des  choses  que  l’œil  de  Dieu' seul  connaît,  et 
dont  il  lient  compte,  elle  ne  peut  exercer  cet  empire  qu’au  nom  de  Dieu,  qui  l'a 
instituée  pour  cette  fin  (1). 

(l)Ce  n’est  pas  sans  orgueil  que  nous  retrouvons  une  confoi  mité  singulière  entre  les 
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PAR  MONSEIGNEUR  l’arGïïEVÊQUE  DE  COLOGNE. 

« L’Eglise,  comme  société  organisée,  a besoin,  à l’égal  de  toute 
autre  société,  d’un  chef;  ce  chef,  c’est  le  Pape,  » et,  à ce  sujet, 
l’archevêque  se  plaît  à citer  l’illustre  historien  protestant  Jean 
de  Millier.  Une  Eglise  sans  Pape,  dit  ce  savant  écrivain,  serait 
une  armée  sans  général. 

L’on  nous  dit,  continue  M.  de  Droste,  que  l’Eglise  est  une  société  dans  VEtat, 
semblable  sans  doute  à des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  navigation  à 
la  vapeur,  qui,  pour  arriver  à l’existence  légale,  ont  besoin  de  faire  agréer  et 
confirmer  leurs  statuts  par  le  pouvoir  politique  ! D’autres  la  qualifient  de  so- 
ciété dont  la  réunion  a pour  objet  la  célébration  d’offices  publics,  et  dont  l’exis- 
tence cesse  d’être  visible,  du  moment  qu’elle  cesse  d’être  réunie  dans  ses  tem* 
pies,  ou  hors  des  heures  qu’elle  consacre  à sou  culte.  D’autres  encore  la  mettent 
au  rang  des  sectes  qui  se  sont  séparées  de  l’Église  catholique,  sectes  qui,  pour 
rendre  possible  leur  soustraction  d’obéissance  à l’autorité  spirituelle,  se  sont 
jetées  à corps  perdu  dans  les  bras  de  l’État;  extrémité  qui,  pour  eux,  devenait 
inévitable.  D’autres  enfin  vont  jusqu’à  nous  dire  que  l’Église  est  une  excellente 
invention,  très-propre  à être  employée  par  l’Etat  comme  institution  de  police. 

L Église  dans  l'État!  elle  qui,  quant  à l’étendue,  n’en  connaît  d’autre  que  la 
surface  du  monde  ! elle  qui,  quant  au  temps,  n’a  de  limites  que  la  durée  de 
l’unrvers  ! elle  qui  eut  pour  destin  d’embrasser,  comme  une  tendre  mère,  tous 
les  hommes,  les  souverains  à l’égal  de  leurs  sujets,  de  sanctifier  grands  et  pe- 
tits, et  de  bénir  également  tous  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  indi- 
vidus comme  entre  les  sociétés!  L’Église  catholique  une  société  dans  l’État! 
elle  qui  d’abord,  à l’insu  des  maîtres  de  l’univers,  et  plus  tard,  en  dépit  de  leur 
tyrannique  opposition,  et  n’ayant  pour  appui  que  celui  qui  a dit  : Toute  puis- 
sance m’a  été  donnée  au  ciel  et  en  la  terre,  s’est  étendue  et  propagée  en  tous  lieux  ! 
Cette  Église  catholique  ne  serait  qu’une  société  dans  l’État!  dans  ces  États,  sans 
doute,  qui  n’ont  surgi  que  bien  des  siècles  après  que  l’Église  eut  commenc  é 
à fleurir  et  à fructifier  pour  le  ciel  ! ou  dans  ces  Etats  peut-être  qui,  circon- 
scrits dans  d’étroites  limites,  se  sont  séparés  d’elle,  quant  à la  religion  des  sou- 
verains et  d’une  partie  de  leurs  sujets,  qui  ont  ainsi  fui  la  maison  maternelle, 
prétendant  qu’ils  n’avaient  jamais  eu  de  mère  ! Et  cette  unique  Église  catho- 
lique serait  une  société  dans  l’Etat  ? 

Le  royaume  des  cieux  sur  terre  , ce  royaume  qui  n’est  pas  de  ce  monde, 
serait  renfermé  dans  des  royaumes  qui  ne  sont  que  de  ce  monde  et  pour  ce 
monde?  L’impérissable  dans  le  périssable,  l’immuable  dans  ce  qui,  sous  mille 
formes,  en  mille  circonstances  différentes,  est  sujet  aux  changements!  L’Église, 
gardienne  et  conservatrice  des  vérités  les  plus  sublimes  et  des  intérêts  éternels, 
confinée  entre  les  étroites  limites  d’États  qui  n’ont  à conserver  que  ce  qui 
est  de  cette  terre  ! 

Elle,  l’antique  citadelle  bâtie  sur  le  roc,  au  pied  duquel  viennent  se  briser, 
avec  leur  impuissant  et  perpétuel  rugissement,  les  vagues  de  l’océan  que  l’en- 
fer soulève  jusqu’en  ses  abîmes  et  que  le  vent  disperse  comme  le  sable  du  dé- 
sert! Figure^  par  l’arche  de  Noé,  elle  est  appelée  par  l’Apôtre  la  maison  de 
Dieu,  l’Église  du  Dieu  vivant,  la  colonne  et  le  firmament  de  la  vérité,  le  corps 
du  Christ;  c’est  là  ce  qu’est  l’Église  catholique,  la  seule  qu’ait  édifiée  Jésus-Christ. 

Celui  à qui  nous  devons  cette  énergique  protestation  contre 

pensées  du  docte  prélat  et  celles  qu’ont  développées,  il  y a déjà  quinze  ans,  plusieurs 
des  rédacteurs  qui  concourent  à ce  recueil,  ^ l,Note  du  Directeur,) 
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le  servage  politique  de  l’Eglise  la  fait  suivre  de  rénumeration 
de  ses  plus  furieux  ennemis.  Il  met  au  premier  rang  les  ratio- 
nalistes et  les  démagogues  : 

Ceux-là  adorant  leur  propre  raison^  et  ceux-ci  ne  voulant  reconnaître  d’autre 
autorité,  d’autre  puissance  que  celle  qui  réside  dans  le  peuple  et  qui  en  émane  ; 
doctrine  en  vertu  de  laquelle  ils  aspirent  à s’arroger  à eux-mêmes  le  plus  brutal 
empire.  A celte  théorie  adhèrent  encore  , pour  le  malheur  de  la  société,  une 
foule  d’hommes  d’État,  de  bureaucrates,  de  foncliotniaires  politiques;  et,  bien 
que  le  principe  protestant  soit  éminemment  générateur  de  ce  système  si  ac- 
crédité de  nos  jours,  il  compte  cependant,  parmi  ses  adhérents,  une  multitude 
de  catholiques,  c’est-à-dire  d’hommes  auxquels  on  ose  à peine  faire  le  singu- 
lier honneur  de  les  appeler  de  ce  nom.  Ceux-là  partagent  avec  les  rationalistes 
l’orgueil  delaraison,  et,  vivant  dans  la  désobéissance  habituelle  envers  l’auto- 
rité spirituelle,  ils  se  rangent  ainsi  parmi  les  démagogues, 

A l’Eglise,  c’est-à-dire  à la  communauté  chrétienne,  continue  le  prélat,  non 
moins  qu’à  l’État,  ou  à la  communauté  politique  (à  chacun  dans  le  cercle  de 
sou  activité),  appartient  une  autorité  absolue  et  indépendante  de  toute  autre 
en  matière  législative,  exécutive  et  judiciaire;  d’où  il  suit  que  la  subordination 
de  l’Église  envers  l’État,  du  royaume  des  deux  envers  les  royaumes  de  la  terre, 
est  bien  plus  absurde  que  ne  le  serait  la  théorie  de  la  subordination  de  l’État 
envers  l’Église  ; théorie  qui,  dans  les  États  monarchiques,  serait  assimilée  au 
crime  de  lèse-majesté  ! Il  y aurait  lieu  de  s’étonner  de  la  différence  que,  sous 
ce  rapport,  l’on  fait  entre  l’État  et  l’Église,  si  l’on  était  moins  accoutumé  à voir 
préférer  ce  qui  est  temporel  à ce  qui  est  éternel,  à préférer  soi-même  le  céleste 
au  terrestre,  à voir  la  force  prédominer  le  droit,  et  à faire  plus  de  cas  de  la  puis- 
sance physique,  c’est-à-dire  militaire,  que  delà  puissance  morale. 

Bien  que  l’Église  dans  sa  forme  visible,  soit  infiniment  au-dessus  de  l’État,  ce 
dernier  cependant  porte  aussi  en  lui  l’élément  divin,  avec  cette  différence,  tou- 
tefois, que  cet  élément  ne  se  manifeste  que  d’une  manière  générale  dans  l’in- 
stitution  primitive  de  l’autorité,  qui  serait  tyrannique  si  elle  ii’était  d’origine 
divine,  laissant  à l’intelligence  humaine  le  choix  des  institutions  secondaires; 
tandis  que,  dans  sa  doctrine  et  dans  sa  constitution,  l’Église  manifeste  un  acte 
continu  de  la  volonté  divine,  qu’elle  est  la  maison  que  Dieu  lui-même  s’est 
construite  sur  la  terre,  et  dont  Jésus-Christ  est  le  maître  et  le  seigneur.  De  celle 
identité  d’origine,  suivie  du  développement  successif,  mais  entièrement  diffé- 
rent, des  autorités  spirituelle  et  temporelle  dans  les  deux  sociétés  (l’Église  et 
l’État),  il  résulte  tout  naturellement  qu’une  collision  entre  elles  ne  devrait 
point  être  possible.  De  ces  prémisses,  faudrait-il  conclure,  comme  un  critique 
protestant  le  suppose,  que,  lorsque  des  discordes  viennent  à surgir  entre  l’É- 
glise et  l’Élat,  ce  serait  toujours  à celui-ci  qu’en  serait  la  faute,  scs  institutions 
devant  être  nécessairement  viciées  des  défauts  inséparables  de  l’imperfection 
humaine.  Nous  ne  posons  pas  celte  conséquence,  attendu  que  ceux,  dit-il,  qui 
sont  appelés  à gouverner  les  deux  sociétés  sont  également  des  hommes  capables 
de  revendiquer  les  droits  qu’ils  croient  leur  appartenir,  ou  d'exercer  leurs 
droits  même  réels  de  manière  à blesser  les  droits  d’autrui.  Il  s’agit  donc,  avant 
tout,  de  définir  et  de  fixer  les  obligations  des  deux  parties. 

A cet  égard  nous  avons  vu  que  l'dliistre  auteur  ne  voit,  et 
avec  raison,  dans  l’Etat  qu’un  fait  extérieur,  une  alliance  so- 
ciale formée  pour  le  maintien  du  droit,  une  sorte  d’organe  de 
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la  justice  établi  pour  forcer  ou  pour  empêcher  les  actions  exté- 
rieures qui  lui  sont  conformes  ou  contraires. 

Ce  n’est  que  dans  ce  but  que  le  glaive  matériel  est  remis  en  ses  mains,  et  il 
ne  lui  est  permis  de  s’en  servir,  pour  la  répression  d’actes  religieux,  que  lorsque, 
émanés  d’une  religion  fausse,  ils  blessent  en  réalité,  et  non  pas  seulement  dans 
l’imagination,  la  justice  sociale,  ou  lorsqu’ils  mettent  l’État  en  danger.  Avec 
cet  exercice  légitime  du  pouvoir  politique  finit  toute  son  autorité  en  matière 
religieuse.  Au  delà  de  ces  limites  commence  le  domaine  de  la  puissance  mo- 
rale, qu’il  ne  tentera  pas  d’envahir  s’il  ne  veut  tyranniser  les  consciences  et  fa- 
voriser avec  l’hypocrisie  la  dégradation  des  caractères.  Cette  invasion,  d’ailleurs, 
fût-elle  légitime,  ne  lui  offrirait  aucune  chance  de  succès.  Ainsi,  dit  le  prélat,  le 
pouvoir  politique  ne  peut  exiger  la  soumission  des  sujets  à leur  souverain,  dans 
le  for  de  la  conscience,  ni  pour  l’amour  de  Dieu;  car  il  n’a  aucun  moyen  de  for- 
cer la  soumission  morale,  celle-ci,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  aux  sentiments  in- 
térieurs et  moraux,  ne  dépendant  point  de  l’État,  mais  de  l’Église,  qui  embrasse 
l’homme  tout  entier  et  tous  les  hommes  à la  fois,  qui  exerce  sur  eux  une  ac- 
tion libre,  et  qui,  de  leur  part , exige  une  obéissance  réciproquement  libre,  c’est- 
à-dire  volontaire.  La  conclusion  est:  que  l’Église,  non  pas  subordonnée,  mais 
coordonnée  à l’Etat,  par  conséquent  l’Église  catholique,  la  seule  qui  ne  recon- 
naisse et  ne  souffre  aucune  suprématie  de  l’ordre  politique  sur  elle,  est  non- 
seulement  utile,  mais  indispensable  à l’Etat  ; de  sorte  que  tout  le  rapport  de 
l’Église  avec  l’État  ne  peut  être  raisonnablement  défini  que  par  un  système 
d'indépendance  souveraine  et  de  mutuelle  amitié. 

De  ces  principes  fondamentaux  découlent,  au  jugement  du 
vénérable  auteur  de  l’ouvrage  qui  nous  occupe,  plusieurs  rè- 
gles de  la  plus  haute  importance. 

Premièrement,  \e  jus  cavendi  est  réciproque,  puisque  l’État  peut  aussi  bien 
offenser  l’Église  que  l’Église  pourrait  blesser  les  intérêts  de  l’État.  Et,  cepen- 
dant, les  rapporls  essentiels  des  deux  sociétés  devant  être  ceux  d’une  mutuelle 
amitié,  ce  droit  ne  doit  pas,  de  la  part  de  l’Etat,  être  transformé  en  un  systè- 
me de  malveillante  surveillance  et  de  contrôle  habituel  de  tous  les  actes  de  la 
juridiction  épiscopale,  attendu  que  la  doctrine  de  l’Eglise,  ses  pratiques  reli- 
gieuses, au  dehors  comme  au  dedans  de  ses  temples  (pratiques  depuis  longtemps 
approuvées  par  elle) , les  constitutions  et  les  lois  de  l’Eglise,  son  droit  cano- 
nique, etc.,  etc.,  n’ont  rien  qui  puisse  nuire  à l’Etat;  d’où  suit  qu’ils  ne  peuvent 
devenir  les  objets  de  l’exercice  du  jus  cavendi. 

Deuxièmement , le  droit  de  patronage , qui  devrait  être  plus  sensément  ap- 
pelé devoir  de  protection,  est  également  réciproque;  car,  d’une  part,  l’Etat  est 
obligé  de  protéger  l’Eglise.  Il  lui  doit  protection  contre  toute  atteinte  portée  à 
ses  droits,  et  nommément  à ceux  de  sa  souveraine  indépendance  et  de  l’exercice 
de  l’autorité  épiscopale,  contre  ses  adversaires  extérieurs  et  même  contre  ses 
fils  rebelles,  mais  dans  le  seul  cas  où  l’Eglise  invoquerait  le  secours  du  bras  sé- 
culier, ce  qui  ne  peut  arriver  qu’en  des  cas  d’extrême  nécessité,  et  jamais  pour 
les  forcer  à des  actes  religieux.  En  revanche  l’Eglise  est  tenue  d’accorder  aussi 
protection  à l’Etat,  en  réprimant  de  pernicieuses  doctrines  qui  menaceraient 
sa  sûreté;  et  ce  devoir,  le  chef  suprême  de  l’Eglise  l’a  toujours  rempli  à là* face 
du  monde. 

Troisièmement,  l’appel  de  la  juridiction  ecclésiastique  aux  tribunaux  «éculiers 
{appellatio  ab  abusu)  est  tout  à fait  inadmissible,  en  tant  qu’il  est  incompatible 
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avec  le  droit  canon.  C’est  le  produit  de  la  désobéissance  envers  le  suprême 
pontificat;  une  invention  française,  émanée  de  ce  que  l’on  a appelé  les  libertés 
gallicanes;  système  qui,  au  dire  des  jurisconsultes,  devait  affranchir  l’Eglise 
de  France  des  influences  romaines,  mais  qui,  en  réalité,  est  devenu  la  cause 
d’empiétements  plus  fréquents  et  bien  plus  dangereux  de  la  part  du  pou- 
voir politique,  et  par  conséquent  un  principe  de  servitude.  Car  ces  sortes  de 
libertés  ne  tardent  pas  à se  transformer  en  chaînes  pesantes , ce  dont  les 
protestants  ont  fait  la  première  expérience.  Rien  n’est  contradictoire  en 
soi  comme  la  sentence  d’un  juge  laïque  qui  déclare  que  les  juges  ecclésiasti- 
ques ont  empiété  sur  les  droits  de  l’Etat,  tandis  que,  d’autre  part,  ceux-ci  dé- 
clarent erroné  et  abusif  l’arrêt  du  juge  séculier,  et  définissent  l’appel  lui-même 
un  attentat  contre  l’autorité  ecclésiastique.  Alors  l’Eglise  et  l’Etat  se  prennent  à 
partie,  et  l’une  et  l’autre  étant  parties  opposantes,  ni  l’une  ni  l’autre  ne  peut 
décider  si  l’appel  est  ou  non  légalement  fondé  ; d’où  il  résulte,  en  définitive,  que 
la  force  matérielle  se  fait  obéir  sans  aucun  égard  au  droit  ni  à justice. 

Quatrièmement , le  placet  regium,  soit  qu’il  agrée  ou  qu’il  prononce  son 
veto,  est  au  moins  superflu,  et  en  tout  cas  il  ne  pourrait  être  accordé  que  dans 
un  sens  extrêmement  restreint.  Car  si  sous  cette  dénomination  il  était  en- 
tendu que  l’exercice  delà  juridiction  épiscopale  eût  besoin  de  la  sanction  de 
l’Etat,  et  que  sans  elle  elle  prendrait  le  caractère  d’un  acte  illicite,  le  gouver- 
nement ecclésiastique  ne  serait  plus  aux  mains  de  l’Eglise,  mais  en  celles  de  l’État. 
Les  savants  jurisconsultes  qui  revendiquent  avec  une  si  grande  ardeur  le  placer 
souverain  accordent-ils  à l’Eglise  la  même  prérogative  à l’encontre  de  l’Etat?  Car 
si  l’un  est  un  droit,  l’autre  en  serait  un  également,  et  tout  ce  que  l’on  pourrait 
alléguer  pour  justifier  cette  prétention,  quant  à l’État,  militerait  de  même  en  fa- 
veur de  l’Église.  Ce'peut  être  une  question  de  quelque  importance  pour  l’État  de 
connaître  les  mandements  d’un  évêque,  de  savoir  qui  se  destine  à l’état  ecclésiasti- 
que, qui  sera  promu  à l’episcopat,  aux  dignités  de  chanoine  ou  de  vicaire  général. 
Mais  est-il  sans  importance  pour  l’Église  de  connaître  les  ordonnances  du  souve- 
rain, et  de  savoir  à qui  il  confiera  ses  ministères  ou  les  autres  emplois  supérieurs 
de  l’Etat  ? Ce  que  l’on  allègue  communément  pour  justifier  à cet  égard  les  préten- 
tions du  pouvoir  politique,  à savoir  : que  les  ecclésiastiques  de  tout  ordre  sont, 
en  cette  qualité,  fonctionnaires  de  l’État,  nous  le  nions  formellement  et  avec 
une  juste  indignation , et  nous  refusons  avec  la  même  énergie  au  souverain 
le  droit  de  déposséder  ou  de  transférer  ailleurs  un  ministre  de  l’Église.  Les 
droits  patronaux  même  que  revendique  l’État,  nous  les  lui  contestons,  comme 
une  institution  inconnue  et  étrangère  aux  anciens  canons  ; ce  sont  des  servi- 
tudes de  l’Église,  des  atteintes  implicitement  portées  à la  juridiction  épiscopale. 
Nous  protestons  de  même  contre  les  communications  confidentielles  ordinai- 
rement faites  aux  chapitres  chargés  de  l’élection  d’un  nouvel  évêque,  relative- 
ment à la  persona  grata  ou  plutôt  ingrata,  attendu  que  la  Bulle  qui  exige,  à cet 
égard,  une  liberté  absolue , ne  contient  aucune  clause  favorable  à ces  sortes 
d’exclusions  ou  de  recommandations,  desquelles  résulte  nécessairement  le  fait 
d’une  élection  viciée  dans  son  principe,  attendu  que  ces  insinuations  consti- 
tuent plus  qu’un  veto,  et  que  la  confirmation  souveraine  implique,  dans  ce  cas, 
une  désignation  abusive  et  une  élection  réelle. 

Ces  doctrines  trouvent  leur  parfait  développement  dans  les  droits  qui  y 
sont  revendiqués  pour  l’Église,  sur  les  instituts  d'instruction  et  d’éducation 
publiques.  Avant  tout  et  surtout,  nous  protestons  contre  tout  ce  qui,  en 
ce  genre,  est  mixte.  Ecoles,  pensionnats,  universités,  culte,  professeurs  et 
écoliers  de  religions  différentes,  toutes  ces  choses,  nous  les  repoussons  avec 
une  égale  sévérité , comme  ne  pouvant  engendrer  que  des  querelles  ou  une 
déplorable  indifférence.  La  question  qu’il  s’agit  ici  de  résoudre  n’est  pas 
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de  savoir  quel  est  le  degré  d’influence  qui,  de  droit,  peut  appartenir  à l’E- 
glise ou  à l État  sur  les  instituts  scolaires  communs  à plusieurs  confessions  ; 
elle  n’est  pas  même  de  savoir  si  l’État  peut  et  doit  entretenir  des  institutions 
de  cette  espèce,  mais  de  savoir  si  l’Église  peut  et  doit  en  établir  qui  n’appar- 
tiennent qu’à  elle.  La  première  de  ces  deux  dernières  questions  est  pour  le 
moins  douteuse;  la  dernière  ne  saurait  l’être.  Car  pour  que  l’Eglise  puisse  par- 
venir aux  fins  de  sa  vocation  divine,  il  y a nécessi  té  que  l’Eglise  soit  chargée  de 
la  direction  suprême,  non  pas  seulement  des  écoles  populaires,  mais  aussi  des 
pépinières  de  maîtres  et  de  maîtresses  futurs  ; qu’elle  possède  ses  pensionnats 
et  ses  collèges  propres,  et  qu’elle  ait  (quelque  énorme  que  puisse  paraître  ce 
paradoxe)  pleine  liberté  de  confier  la  direction  des  instituts  à des  corporations 
religieuses.  Il  n’importe  que  ces  corporations  soient  celle  des  Jésuites  ou  toute 
autre  (1)  ; il  suffit,  qu’à  cet  égard , il  soit  indubitable  et  reconnu  de  tous  les 
hommes  sages  que  les  corporations  religieuses  ont  une  capacité  toute  spéciale 
pour  l’éducation  de  la  jeunesse.  C’est  dans  les  couvents  seulement  que  se 
trouve  cette  active  et  salutaire  coopération  qui  découle  de  l’esprit  vivifiant  et 
inaltérable  de  l’institut  religieux;  là  seulement  peut  se  former  une  pépinière 
homogène  pour  la  continuation  de  l’œuvre.  En  outre,  les  corporations  ec- 
clésiastiques n’exigent  que  très-peu  de  frais  d’entretien,  et  offrent  cependant, 
elles  seules,  le  grand  avantage  de  cette  incurie  de  soi-même  qui  laisse  le 
temps  et  le  moyen  de  se  vouer  sans  réserve  à la  culture  des  sciences;  elles 
seules  au^i  restent  toujours  dégagées  de  la  vogue  pernicieuse  de  certaines  doc- 
trines et  d’innovations  scientifiques,  que  la  mode  du  jour  enfante  et  prône  bien 
avant  que  leur  réalité  ou  leur  utilité  ait  pu  être  reconnue. 

Les  instituts  supérieurs  d’instruction  publique  appartiennent  au  domaine 
exclusif  de  l’Église,  ou,  tout  au  moins,  il  lui  appartient  de  connaître  le  choix 
des  professeurs  ainsi  que  la  méthode  suivie  par  eux  pour  l’enseignement  de 
cet  ordre  des  connaissances  humaines  qui  exigent  un  degré  de  science  et 
une  moralité  toute  particulière  de  la  part  des  maîtres.  Telles  sont,  en  pre- 
mière ligne , la  philosophie  et  l’histoire , la  théologie  et  le  droit  canon  ; et 
l’État  peut  bien , s’il  le  veut,  prendre  connaissance  de  cette  partie  de  l’ensei- 
gnement, mais  il  ne  lui  appartient  ni  de  le  surveiller  ni  de  le  prendre  sous 
sa  tutelle.  Les  écoles  spéciales  de  théologie,  les  séminaires,  doivent  être, 
comme  il  résulte  de  leur  nature  elle-même,  subordonnées  à la  seule  autorité 
de  l’ordinaire;  car  elles  sont,  pour  l’Église,  ce  que  les  académies  militaires  sont 
pour  l’État. 

Mais  pour  qu’ils  puissent  produire  tout  ce  que  l’Église  adroit  d’en  attendre, 
il  serait  nécessaire  que  l’évêque  eût  sous  son  inspection  directe  une  première 
division  ouverte,  dès  l’âge  de  douze  ans,  aux  enfants  chez  lesquels  l’on  remar- 
querait des  dispositions  à l’état  clérical,  bien  que  leur  vocation  ne  parût  en- 
core rien  moins  que  certaine,  et  parmi  lesquels  la  surveillance  épiscopale  re- 
connaîtrait facilement  ceux  qui  seraient  réellement  appelés  à l’honneur  du 
sacerdoce.  La  méthode  suivie  pour  leur  éducation  ne  serait  pas  absolument  clé- 
ricale, en  sorte  que  ceux  d’entre  ces  jeunes  sujets  qui,  plus  tard,  passeraient 
aux  carrières  cwile  ou  militaire  formeraient  une  recrue  aussi  utile  à l’État 
qu’à  l’Église. 

Cette  dernière  considération  met  dans  tout  son  jour  la  pen- 

(1)  En  parlantde  la  Compagnie  de  Jésus,  le  vénérable  prélat  se  plaît  à citer  le  célèbre 
historien  protestant,  Jean  deMüUer,  qui,  à propos  de  la  suppression  de  cet  ordre, 
déclare  en  termes  formels  « que  tous  hommes  sages  avaient  prévu  que  la  chute  de 
« ce  puissant  boulevard  entraînerait  bientôt  celle  de  toute  autorité,  » 
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sée  de  l’étroite  union  qui,  suivant  les  théories  de  Monseigneur  de 
Droste,  lie  Tun  à l’autre  l’intérêt  bien  entendu  de  l’Eglise  et  de 
l’Etat.  Il  ne  se  mon  trépas  moins  rigoureusement  conséquent  dans 
son  système  en  ce  qui  regarde  ecclésiastique 

divise  en  deux  parties  : celle  des  personnes  et  celle  des  choses. 

Par  une  déduction  naturelle,  nous  réclamons,  pour  l’Église,  le  droit  de  se  pour- 
voir de  tout  ce  qui,  sous  ces  deux  rapports,  peut  lui  être  nécessaire,  sans  quele  pou- 
voir séculier  puisse  s’en  mêler  aucunement.  A elle  seule  il  appartient’de  juger 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  ministres  nécessaires  à son  action  bienfaisante, 
et  des  mesures  à prendre  pour  les  maintenir  dans  l’esprit  de  leur  état.  L’épis- 
copat a donc  le  droit  et  le  devoir  d’éloigner  des  fonctions  sacrées  tous  les  ec- 
clésiastiques qui  s’en  rendraient  indignes  par  mollesse,  par  nonchalance  ou  par 
l’irrégularité  de  leurs  mœurs.  Dès  les  premiers  siècles,  les  plus  florissants  de 
1 Église,  les  clercs  étaient,  avant  d’être  élevés  aux  ordres  majeurs,  prévenus 
de  leur  absolue  dépendance  de  l’autorité  épiscopale.  Ils  savaient  qu’ils  étaient 
ad  nutum  amovibiles,  et  cette  condition  n’avait  par  conséquent  et  ne  peut  en- 
core actuellement  avoir  rien  d’injuste  ni  d’oppressif;  en  cas  d’abus,  d’ailleurs, 
du  pouvoir  épiscopal,  ils  savent  à quelle  autorité  supérieure  ils  peuvent  en  ap- 
peler ; mais  cette  autorité  n’est  pas  celle  de  l’Etat.  Rien,  au  reste,  n’es^  moins 
fondé  que  la  crainte  qu’affectent  certains  hommes  que  la  trop  grande  exten- 
sion de  la  vocation  cléricale  n’enlève  trop  de  sujets  au  service  de  l’État;  la 
spoliation  des  biens  de  l’Église  ne  lui  laisse  pas  seulement  les  ressources  néces- 
saires pour  pourvoir  aux  besoins  spirituels  des  peuples  au  moyen  d’un  nombre 
suftisant  de  pasteurs. 

L’État  n’a  rien  à prescrire  aux  évêques  relativement  à l’obligation  qui  leur 
est  imposée  de  veiller  au  salut  de  leurs  ouailles  et  de  le  procurer  par  tous  les 
moyens  conformes  à l’esprit  et  aux  prescriptions  de  l’Église.  Ainsi  il  ne  doit 
dépendre  que  d’eux  seuls  de  célébrer,  une  ou  deux  fois  par  an,  des  synodes 
diocésains  ou  provinciaux,  que  les  évêques  ont  droit  de  convoquer  et  de  diriger 
en  toute  liberté  et  avec  une  indépendance  toute  apostolique.  Ils  ont  le  même 
droit  quant  aux  retraites  ecclésiastiques,  dont  le  but  est  de  procurer  à leur 
clergé  les  inappréciables  avantages  d’une  sainte  solitude,  afin  de  méditer,  devant 
Dieu,  les  grandes  vérités  de  la  religion,  et  de  détourner  leur  pensée  des  choses 
de  la  terre  pour  l’élever  jusqu’aux  objets  éternels.  Et  ces  retraites  peuvent  être 
dirigées,  au  choix  des  évêques,  par  toute  corporation  religieuse  à laquelle  il 
voudra  confier  celte  importante  direction.  On  ne  saurait  concevoir  de  quels 
droits  l’État  qui,  eu  pleine  liberté,  fonde  et  organise  des  sociétés  séculières, 
prétendrait  imposer  au  pouvoir  spirituel  la  nécessité  de  se  faire  autoriser , 
quant  à la  fondation  de  sociétés  régulières  ou  monastiques,  par  le  pouvoir  po- 
litique D’ailleurs,  quel  danger  peut  résulter  pour  l’État  de  la  réunion,  en  une 
même  maison,  de  vingt  ou  trente  personnes  vivant  en  commun,  suivant  une  règle 
commune,  sous  la  conduite  d’un  supérieur  choisi  par  eux-mêmes^  et  auquel  ils 
obéissent  pour  Tamour  de  Dieu,  et  se  vouant,  au  moyen  des  exercices  de  piété  pro- 
pres à leur  institution,  au  soin  de  leur  propre  salut,  en  même  temps  qu’ils  tra- 
vaillent de  toutes  leurs  forces, ]quelquefois  aux  dépens  de  leur  vie,  au  salut  d’autrui? 


Le  noble  défenseur  de  la  liberté  religieuse  ne  réclame  pas 
avec  une  moindre  énergie,  pour  l’Eglise,  la  libre  administration 
de  ses  biens. 
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Le  même  droit  qu’a  l’Elat  de  requérir  de  ses  sujets  les  prestations  de  toute 
espèce  qu’exigent  les  besoins  publics,  l’Église  en  jouit  envers  ses  fidèles,  avec 
celte  importante  différence,  toutefois,  que  l’État  exige  des  impôts,  et  que  l’É- 
glise ne  reçoit  que  des  aumônes,  c’est-à-dire  les  volontaires  offrandes  de  ses  en- 
fants. Nous  ne  prétendons  point  tirer  de  ce  parallèle  des  avantages  qui  milite- 
raient évidemment  en  faveur  de  l’Église,  mais  nous  en  inférons  un  droit,  tout 
au  moins  égal  pour  les  deux  pouvoirs,  d’administrer,  indépendamment  l’un  de 
l’autre,  ce  que  l’un  tient  de  la  contrainte  et  l’autre  de  la  charité.  Si  l’on  remonte 
aux  premiers  siècles  de  l’Église,  on  voit  que,  dès  les  temps  aposloliques,  elle 
recevait,  sans  contrôle  extérieur,  ce  que  lui  départissait  la  charité  des  fidèles, 
soit  par  donations,  soit  par  legs  testamentaires,  en  biens  territoriaux,  en  capi- 
taux ou  en  rentes,  et  qu’elle  pouvait  même  acquérir  des  propriétés,  les  admi- 
nistrer et  di-poser  de  leurs  fruits.  Comment  donc  faire  cadrer  avec  cette  in- 
dépendance naturelle  de  l’Église  cette  maxime  si  commune  de  nos  jours:  qu’il 
ne  lui  est  permis  d’accepter  des  dons  que  jusqu’à  concurrence  d’une  valeur 
fixe,  à moins  d’autorisation  spéciale  de  la  part  du  pouvoir  politique,  dont  toute 
la  prérogative  ne  devrait  consister  qu’à  reconnaître  que  l’Église  possède  des 
propriétés  légitimes,  et  qu’il  est  tenu  d’en  protéger,  d’en  défendre  la  possession, 
à l’aide  des  lois  et  de  la  même  manière  qu’il  protège  et  défend  toute  autre  pro- 
priété légitime? 

C’est  à la  réforme  protestante  qu’est  due  cette  autre  maxime,  dont  l’exécu- 
tion est.  réclamée  et  maintenue  par  l’État  : qu’à  lui  appartient  la  surveillance 
de  l’administration  des  biens  de  l’Église,  tandis  qu’il  a soin  de  s’abstenir  do  toute 
surveillance  semblable  à l’égard  des  particuliers,  à moins,  toutefois,  que  l’un 
d’eux  ne  se  montre  notoirement  prodigue.  Or  ce  reproche  n’a  jamais  pu  être 
adressé  à l’Église. 

L’illustre  écrivain  se  demande  ensuite  si  les  richesses  sont 
utiles  ou  pernicieuses  à l’Église.  Il  y répond,  de  la  manière  la 
plus  simple  et  la  plus  catégorique,  par  l’éuumération  des  be- 
soins de  tout  genre  auxquels  LÉglise  est  obligée  de  pourvoir. 

Tels  sont  la  construction  et  l’entretien  de  ses  temples,  des  presbytères,  des 
hôpitaux,  des  écoles,  des  séminaires;  j’entreticn  des  prêtres  et  des  clercs,  des 
monastères  et  des  missions  en  pays  idolâtres  ou  hérétiques,  et  enfin  les  aumônes. 
L’avarice,  pas  plus  que  la  prodigalité,  n’a  jamais  été  reprochée  à l’Église.  Et 
quelle  est  celte  impudente  manie  de  qualifier  de  mainmorte  cette  main  si  active 
qui  sans  cesse  répand  dans  les  cœurs  la  vivifiante  semence  de  la  parole  divine? 
Ah!  certes  l’on  ne  peut  que  s’étonner  qu’une  si  abusive  locution  puisse  sortir 
d’une  bouche  chrétienne!  L’Église,  qui  toujours  a considéré  ses  biens  comme 
un  don  de  la  charité,  ne  permet  point  à ses  ministres  de  les  consommer  dans  les 
jouissances  d’un  luxe  repréhensible,  et,  pour  qu’elle  mette  obstacle  à de  pareils 
abus,  il  ne  faut  que  lui  en  laisser  le  pouvoir,  en  ne  lui  fermant  pas  le  recours 
définitif  aux  censures  du  Saint-Siège, 

Ici  le  prélat  entre  dans  la  discussion  de  cet  important  objet, 
particulièrement  en  ce  qui  regarde  la  Prusse.  Bien  que  l’inter- 
diction de  tout  recours  direct  de  l’épiscopat  au  siège  apostoli- 
que y ait  été  abrogée  depuis  peu,  cette  discussion,  entreprise 
sous  un  point  de  vue  général,  ne  lui  paraît  pas  hors  de  propos. 
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En  effets  la  même  interdiction  subsiste  encore  en  d’autres  États  catholiques; 
et  d’ailleurs  le  gouvernement  prussien  a cru  devoir  joindre  à sa  concession^  à 
cet  égards  l’étrange  réserve  de  pouvoir  la  retirer  suivant  les  circônstances,  et  la 
condition  non  moins  étrange,  que  V Épiscopat  prussien  n' en  abuserait  pas  au  détri- 
ment de  l'État.  Une  si  injurieuse  présupposition  doit  être  énergiquement  re- 
poussée, comme  également  attentatoire  à la  dignité  du  pontifica^  romain  et  à 
celle  de  l’épiscopat  prussien  ; elle  témoigne  d’ailleurs  de  la  singulière  manie  des 
organes  du  gouvernement  de  mettre  à toutes  choses  des  clauses  restrictives,  et 
elle  ne  peut  avoir  d’autre  fondement  que  l’absurde  préjugé  qui  persiste  à consi- 
dérer le  souverain  Pontife  comme  üNEpumance  étrangère,  tandis  qu’il  est  le  chef 
perpétuel  de  l’Église  catholique,  et  que  sous  cette  dénomination  se  cache  une  ab- 
surdité non  moins  palpable  que  celle  qui  consisterait  à admettre  l’existence  de 
membres  vivants  séparés  de  la  tête.  Cette  réserve  donc  constitue  un  empiéte- 
ment mortel  sur  l’élément  vital  de  l’Église  catholique,  ainsi  qu’une  tyrannie 
cruelle;  car  l’on  ne  peut  appeler  d’un  autre  nom  une  mesure  qui  défend  ce 
qu’exige  un  devoir  impérieux  envers  Dieu  et  son  Église.  Elle  est  de  plus  com- 
plètement dérisoire  ; car  quel  moyen  peut  avoir  l’État  d’empêcher,  sous  une 
forme  clandestine,  ce  qu’il  ne  voudrait  souffrir  sous  une  forme  patente?  En  tout 
ceci  l’Église  catholique  ne  réclame  que  cette  situation  de  droit  en  vertu  de  la- 
quelle elle  serait  aussi  libre,  aussi  solidement  constituée,  aussi  indépendante  de 
la  faveur  ou  de  la  défaveur  des  Etals  qu’elle  l’était  à cette  heureuse  époque  où 
toute  la  vie  chrétienne  se  manifestait  dans  son  principe  à’unité  -,  alors  qu’il  n’exis- 
tait encore  ni  confessions  séparées  d’elle,  ni  États  mixtes-,  alors  que  toütesles 
constitutions  politiques  lui  reconnaissaient  la  haute  dignité  et  l’admiraient  bril- 
lant de  tout  l’éclat  de  l’Église  universelle. 

Cependant  l’Église,  avec  le  droit  d’exister  ainsi,  a celui  de  manifester  son  exis- 
tence par  la  beauté  de  ses  temples,  par  le  son  de  ses  cloches,  par  le  costume 
particulier  de  ses  ministres,  par  des  processions  publiques,  par  de  pieux  pèleri- 
nages et  par  toutes  les  solennités  et  cérémonies  qu’elle  juge  à propos  d’approu- 
ver. Vouloir  donc  renfermer  l’Eglise  catholique,  à l’égal  des  confessions  protes- 
tantes, dans  l’intérieur  de  ses  temples,  ce  serait  méconnaître  l’esprit  de  cette 
Eglise,  qui  est  de  vivifier  sans  cesse  la  foi  de  ses  fidèles;  ce  serait  faire  injure  au 
seul  véritable  Christianisme;  ce  serait  violer  la  justice,  en  portant  atteinte  à ses 
droits  les  plus  anciennement  respectés. 

Cet  extrait  résume  les  principejsde  Monseigneur  l’archevêque 
sur  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat-,  et  nous  pensons 
que,  sauf  les  détails  qui  tiennent  à la  différence  des  institutions 
de  chaque  peuple,  tous  les  catholiques  seront  d’accord  avec  lui. 
Que  les  protestants  pensent  autrement,  rien  n’est  plus  naturel, 
car  c’est  une  conséquence  de  la  dépendance  où  ils  se  sont  pla- 
cés vis-a-vis  des  pouvoirs  politiques.  Au  reste  la  presse  s’est 
partout  exprimée  à l’égard  de  l’archevêque  avec  la  plus  grande 
déférence.  Une  feuille  allemande,  dont  la  tendance  est  en  tout 
favorable  au  système  protestant,  dit  elle-même:  « L’œuvre 
d’un  homme  tel  que  le  vénérable  auteur  n’a  pas  seulement  le 
mérite  d’une  savante  controverse^  elle  est  un  fait,  c’est-à-dire 
un  événement  des  plus  remarquables  de  notre  époque,  et  dont 
il  est  essentiel  de  scruter  les  conséquences.  » Quant  au  gouver- 
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nemerit  prussien,  il  a cru  devoir  s’abstenir  de  toute  tentative 
de  réfutation  officielle,  et  il  s’est  contenté  d’un  court  article 
inséré  dans  la  Gazette  littéraire  de  Berlin^  et  dont  nous  allons 
donner  l’exacte  traduction  à nos  lecteurs  : 

« Faisant  abstraction  dee  passages  de  l’ouvrage  en  question  qui  pourraient  sou- 
lever une  polémique  plus  ou  moins  vive  (les  principes  posés  en  tête  de  l’ou- 
vrage), la  rédaction  se  contentera  de  faire  observer  que,  si  ce  qui  est  demandé 
était  accordé,  cette  concession  ne  tendrait  à rien  de  moins  qu’à  l’annihilation  de 
l’État  ; et  qu’au  lieu  de  préparer  la  paix  entre  lui  et  l’Église,  cette  paix  serait  ra- 
dicalement détruite  ou  deviendrait  impossible.  Nous  laissons  sans  crainte  à tout 
catholique,  exempt  de  préjugés,  à juger  de  ce  qui  arriverait  si  des  droits  souve- 
rains aussi  reconnus  et  aussi  bien  acquis  que  le  placet  regium,  ou  Vappellatio  ah 
abusu  étant  abrogés,  une  si  vaste  carrière  venait  à être  ouverte  au  pouvoir  épis- 
copal. Il  faudrait  donc,  si  l’État  veut  vivre  en  paix  avec  l’Église,  que,  renon- 
çant à tous  ses  droits,  il  lui  sacrifiât  jusqu  à son  indépendance.  Ce  serait  sans  doute 
là  un  court  et  infaillible  remède  : resterait  seulement  la  question,  ou  plutôt  ce 
ne  serait  plqs  même  une  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  l'Etat  subsisterait 
encore.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  l’indépendance  de  l’État  qui  serait  com- 
promise dans  cette  hypothèse;  l’existence  de  l’Église  catholique  serait  en  quelque 
sorte  dissoute,  ou  au  moips  mise  en  danger.  Partout  où  Monseigneur  l'arche- 
vêque parle  de  l’Église,  il  entend  l’épiscopat.  Pour  lui,  l’Église  n’a  pas  en  elle^ 
même  ni  par  elle-même  une  véritable  existence;  pas  un  vestige  d’ aucun  principe 
qui  la  présenterait  comme  une  institution  spirituelle  et  morale.  Ce  n’est  pas 
l’Église,  c’est  l’épiscopat  qui  aurait  été  institué  par  Jésus-Christ,  et  ce  n’est  que 
par  les  évêques  et  dans  les  évêques  quelle  trouve  et  manifeste  son  existence. 
Une  manière  de  voir  si  purement  extérieure,  et  qui  n’a  de  fondeujent  que  dans 
la  cohésion  naturelle  des  choses,  pourrait  bien  être  considérée  coiopae  excep- 
tionnelle dans  l’Église  catholique.  » 

Est-çe  là  une  réponse,  nous  le  demandons?  La  Gazette  de 
Berlin  est-elle  dupe  elle-même  de  la  sorte  d’incompatibilité 
qui  lui  semble  résulter  du  système  de  l’archevêque?  Dans  la 
supposition  même  de  cette  incompatibilité  entre  l’Eglise  et 
l’Etat,  ne  resterait-il  pas  à décider  laquelle  de  ces  deux  insti- 
tutions est  la  plus  indispensable  aux  besoins  moraux  qui  sont 
le  fond  de  la  vie  des  nations?  D’ailleurs  peut-on  croire  sérieu- 
sement que  l’Etat  serait  annihilé  parce  que  l’Eglise  serait  sou- 
veraine chez  elle,  comme  le  pouvoir  politique  l’est  en  tout  ce 
qui  le  concerne?  C’est  à peu  près  comme  si  un  gouverneur  de 
province  déclarait  ne  pouvoir  plus  l’administrer  parce  que  l'or- 
dre judiciaire  y est  indépendant  de  son  pouvoir. 

Il  y a plus  -,  selon  l’écrivain  de  la  Gazette  de  Berlin^  l’Eglise 
catholique,  si  elle  sortait  de  son  état  de  servitude,  perdrait  jus- 
qu’à son  existence.  Il  reproche  encore  au  vénérable  archevêque 
de^ne  pas  même  reconnaître  l’existence  de  cette  Eglise  en  elle^ 
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même  et  par  elle-même^  et  de  ne  la  voir  que  dans  un  de  ses  carac- 
tères extérieurs,  l’épiscopat. 

Il  ne  faut  point  s’étonner  qu’un  écrivain  protestant  ne  com- 
prenne pas  que  l’Eglise  catholique,  la  société  la  ^lus  régu- 
lièrement et  la  plus  puissamment  organisée  qui  ait  jamais  existé, 
et  qui,  par  là  même,  a acquis  une  durée  qui  n’a  été  donnée  à 
aucune  autre,  a dû  cette  force  à sa  foi  dans  le  caractère  réelle- 
ment sacré  et  tout  divin  dont  sont  revêtus  ses  chefs.  Sembla- 
ble, d’ailleurs,  à toute  autre  société  régulière,  elle  n’a  la  vie, 
c’est-à-dire  Vactivité  pour  atteindre  sa  fin  (car  la  vie  des  so- 
ciétés n’est  pas  autre  chose),  que  par  son  gouvernement,  c’est- 
à dire  par  l’épiscopat,  et  pour  elle  cet  épiscopat  est  d’institu- 
tion divine. 

Tel  est  le  problème  posé  par  M.  l’archevêque  de  Cologne, 
dont  les  principes  peuvent  se  ramener  à trois  propositions  fon- 
damentales qui  se  rattachent  l’une  à l’autre  : 

L’Eglise  catholique,  la  seule  véritable  Eglise^  n’est  point 
une  société  dans  l’Etat.  De  beaucoup  antérieure  à toutes  les 
sociétés  politiques  actuelles,  sa  constitution,  qui  est  une  œuvre 
divine,  et  sa  législation  ont  un  droit  àQ  priorité^  et  par  consé- 
quent d'indépendance  incontestable  à l’égard  de  celle-ci. 

2®  L’Eglise  catholique  a une  constitution  divine  en  tous  points; 
c’est  un  édifice  non-seulement  fondé,  mais  construit,  en  tous 
ses  détails,  par  Celui  à qui  toute  puissance  a été  donnée  au  ciel  et 
en  la  terre.  Elle  commandé  d’une  manière  absolue  à la  nature 
intellectuelle  et  morale  de  tous  les  hommes,  d’où  il  suit  quelle 
est  une  institution  infiniment  supérieure  à toutes  les  institutions 
politiques  qui,  circonscrites  dans  les  frontières  d’une  multitude 
d’Etats,  n’ont  de  prise  que  sur  la  partie  matérielle  de  notre 
être. 

3®  L’Eglise,  exerçant  cet  empire  absolu  sur  les  consciences, 
et  enseignant  le  devoir  d’obéissance  à toute  autorité  légitime, 
condamnant  et  réprimant  toute  doctrine  contraire,  est  nécessaire 
à tous  les  États.  Ils  ne  peuvent  pas  même  lui  rendre  la  protec- 
tion qu’ils  reçoivent  d’elle,  et  cette  protection,  si  elle  l’accepte 
de  l’Etat,  ne -doit  jamais  s’étendre  au  delà  de  ce  qu’elle-même 
lui  en  demande. 

Des  écrivains  protestants  pourront,  comme  ils  l’ont  fait  sou- 
vent, contester  à l’Eglise  catholique  cette  haute  position,  cette 
magnifique  prééminence  qu’elle  tient  de  l’institution  divine  et 
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qui  la  rend  si  évidemment  supérieure  aux  États,  quelle  que  soit 
la  forme  qu’affecte  leur  gouvernement;  mais  cette  question 
ainsi  posée  n’est  pas  seulement  un  débat  d’école  entre  catholi- 
ques et  protestants  : c’est,  sous  des  formes  diverses,  la  plufe 
grande  question  qui  doive , d’ici  à longtemps  , préoccuper  la 
politique  des  nations  civilisées,  et  nous  trouvons  tous  les  jours 
occasion  de  la  discuter  en  France. 

Ce  que  nous  avions  à constater  aujourd’hui,  c’est  que  l’ou- 
vrage de  Monseigneur  l’archevêque  de  Cologne  a obtenu  en  Al- 
lemagne un  étonnant  succès. 

Nous  aussi,  nous  le  considérons  comme  un  fait  majeur  dans 
l’histoire  contemporaine,  et  nous  estimons  qu’il  couronne  di- 
gnement les  éclatants  mérites  d’un  prélat  que  la  presse  catho- 
lique d’Allemagne  a,  comme  nous  l’avons  dit  en  commençant, 
unanimement  salué  du  glorieux  surnom  d’AxHANASE  germanique. 


Le  comte  d’Horrer. 


ÉTUDES  POLITÎOUES 


LA  POLITIQUE  D’ARISTOTE. 


2®  article. 

Plusieurs  hommes  justement  célèbres  se  soût  occupés  de  la 
Politique  d’Aristote  : en  Allemagne,  Albert-le-Grand , Me- 
lancliton,  Conring,  Brucker,  Tennemann,  Hegel;  en  Italie, 
saint  Thomas,  Léonard  Bruni;  en  Espagne,  Sepulveda,  etc.,  etc.; 
en  Angleterre,  John  Gillies,  qu’il  faudrait  traduire  en  français; 
chez  nous,  ATcolas  Oresme,  Barthélemy,  Bitaubé,  Champagne, 
Millon,  Thurot  ; et  de  nos  jours  l’on  retrouve  avec  plaisir  dans 
cette  savante  milice  des  noms  qui  brillent  presque  partout  où  la 
littérature  et  la  méditation  ont  laissé  des  traces  profondes  de 
leur  passage.  Mais  parmi  ces  hommes  (l)  les  uns  se  sont  bornés 
à traduire  ou  à commenter  la  Politique  d’Aristote  suivant  l’an- 
cienne disposition  des  huit  livres  qui  la  composent  ; d’autres 
n’ont  fait  que  l’entrevoir,  attirés  qu’ils  étaient  par  un  goût 
spécial  vers  des  études  différentes  ou  des  idées  moins  sévères; 
ailleurs  on  s’est  contenté  de  la  défendre  contre  quelques  attaques 
injustes  et  peu  réfléchies;  personne  n’a  voulu  la  juger  dans  ses 
rapports  avec  l’intérêt  ou  la  dignité  sociale.  Nous  avons  cru  par 
conséquent  qu’il  y avait  des  efforts  nouveaux  à tenter  autour  de 
cette  œuvre  imposante,  car  il  est  certain  que  la  critique  est  en 
défaut  à son  égard,  et  il  n’y  a rien  ici  qui  doive  étonner. 


^1)  Le  premier  nom  qui  se  présente  ici,  c’est  celui  de  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire^ 
e I nous  sommes  heureux  de  payer  ici  à ce  savant  le  tribut  de  reconnaissance,  de  respect 
eld’admiralion  que  nous  lui  devons. 
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La  critique  en  effet  est  la  seule  science  qui  soit  restée  station^ 
naire  au  milieu  du  mouvement  oii  tous  les  esprits  s’agitent  de- 
puis longtemps.  Tout  occupée  de  certaines  traditions,  elle  a 
toujours  porté  et  elle  porte  beaucoup  plus  encore  sur  les  mots 
que  sur  les  idées,  sur  les  surfaces  que  sur  les  bases  : ainsi, 
pourvu  qu’elle  trouve  chez  les  écrivains  un  certain  idéal  de 
beauté  dans  les  formes,  dans  les  draperies,  dans  l’arrangement, 
elle  est  en  général  satisfaite.  Là  est  pour  nous  la  cause  qui  la 
condamne. 

Le  Christianisme,  qui  a transformé  le  monde,  y a nécessaire- 
ment apporté  des  conditions  intellectuelles  et  morales  différen- 
tes de  celles  de  l’antiquité  païenne.  Il  est  évident  que  sous  ses 
influences  on  a mieux  compris  la  nature  humaine,  son  origine  et 
sa  destination.  Ce  qui  avait  été  regardé  comme  vérité  par  les 
anciens  ne  l’a  pas  toujours  été  pour  les  modernes.  Or  la  critique 
n’a  tenu  aucun  compte  de  cette  transformation  et  de  ces  change- 
ments 5 elle  a toujours  procédé  comme  elle  procédait  à Athènes 
et  à Rome,  restant  toujours  beaucoup  plus  dévouée  à l’esthéti- 
que qu’à  la  science  de  l’homme,  aux  travaux  de  l’imagination 
qu’à  ceux  de  l’intelligence  et  de  la  sociabilité.  Il  en  est  résulté 
que  la  critique  est  restée  presque  entièrement  étrangère  à la 
science  politique,  qu’elle  n’a  jamais  songé  à en  soumettre  les 
inspirations  à son  examen,  et  qu’elle  n’a  pas  même  eu  le  droit 
d’y  songer. 

Juger,  critiquer,  en  effet,  c’est  appliquer  à une  chose,  à une 
idée,  à un  système , une  notion  claire,  nette,  précise , immuable. 
Or,  si  la  critique  avait  une  certaine  notion,  en  matière  de  litté- 
rature, d’après  le  goût  antique,  d’après  l’idéal  qui  commençait  à 
Homère  et  se  terminait  à Euripide , d’après  l’idéal  qui  com- 
mençait à Térence  et  se  terminait  à Virgile,  elle  n’avait  plus 
cette  notion  qui  est  indispensable  quand  il  s’agissait  de  juger 
des  idées  et  des  systèmes  qui  ont  rapport  au  gouvernement  et  à 
l’administration  des  hommes. 

On  peut  dire  par  conséquent  avec  toute  assurance  que  la  cri- 
tique a jusqu’à  présent  été  tout  à fait  incompétente  , ou  qu’elle 
n’a  été  qu’un  cercle  vicieux,  toutes  les  fois  qu’elle  a voulu  s’ap- 
liquer  à la  Politique. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  l’on  tient  à ce  que  la  critique 
quitte  les  régions  oh  elle  s’est  exercée  jusqu’ici,  pour  s’appliquer 
à l’appréciation  des  idées  qui  servent  de  fondement  à une  œuvre 
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lIiéoriquG,  n’a-t-elle  pas  la  philosophie  pour  éclairer  ses  arrêts? 

On  croit  robjecüon  redoutable;  elle  est  nulle. 

Depuis  trois  siècles  l’on  crie  à qui  veut  l’entendre  Vèmanci- 
palion  de  la 'pensée,  de  la  raison;  l’on  a lié  à ce  principe  toutes 
les  innovations  qui  ont  été  faites  dans  tous  les  genres.  La  pen- 
sée, la  raison,  la  philosophie  n’ont  par  conséquent  qu’une  seule 
mission  à remplir  : c’est  de  toujours  réfléchir,  de  toujours  cher- 
cher. Mais  un  individu  qui  réfléchit,  qui  cherche  toujours, 
avance  toujours  aussi  dans  le  monde  des  hypothèses  et  des  dé- 
couvertes ; il  est  dans  ce  monde  comme  le  juif  errant  est  sur  ce 
globe;  il  ne  s’arrête  jamais,  il  ne  doit  jamais  s’arrêter  ; le  jour 
et  l’instant  oii  il  s’arrêterait,  il  manquerait  essentiellement  à sa 
mission.  Un  philosophe  a donc  le  droit,  et  c’est  là  même  son 
premier  devoir  par  cela  seul  qu’il  est  philosophe,  de  tenir  sans 
cesse  l’esprit  public  en  suspens,  de  le  tenir  dans  une  agitation 
fiévreuse,  dans  une  agitation  éternelle  par  l’espérance  de  quel- 
que doctrine  de  mieux  en  mieux  assortie  à la  vérité  ou  à ce  qu’on 
appelle  la  nature  des  choses.  Et  peu  importe  que  la  société 
ait  besoin  d’ordre,  de  tranquillité;  la  philosophie  n’a  rien  à voir 
dans  tout  cela:  que  les  trônes  tombent,  que  les  dynasties  s’ef- 
facent, que  les  empires  disparaissent  : « Marche,  marche!  » tel 
est  le  mot  d’ordre  pour  la  philosophie;  et  la  philosophie  marche 
toujours,  fidèle  à la  pensée  d’indépendance  qui  l’a  mise  en  mou- 
vement, dispersant  de  toutes  parts  des  opinions  de  toute  sorte, 
démentant  le  lendemain  ce  qu’elle  a affirmé  la  veille,  passant 
oar-dessus  les  rois,  dédaigneuse  de  tous  les  bruits  qu’excitent 
es  contradictions  et  ses  effronteries,  n’ayant  jamais  qu’un  but, 
jn  seul  but,  celui  de  se  glorifier  elle  seule  dans  la  glorificalion 
d’un  absolu  qu’elle  fait  espérer  sans  cesse  et  auquel  elle  ne  par- 
vient jamais. 

Ainsi,  par  la  position  même  qu’on  a faite  à la  philosophie, 
celle-ci  ne  peut  avoir  ni  point  d’arrêt,  ni  notion  fixe;  ou,  si  elle 
sort  de  sa  nature,  elle  n’est  pas  une  lumière,  elle  n’est  qu’un 
jioids,  un  poids  énorme;  elle  n’est  plus  un  auxiliaire  de  la 
science,  elle  est  un  obstacle  à la  science,  à la  véritable  science  ; 
elle  est  infiniment  plus  un  fait  de  méthode  et  de  mémoire  qu’un 
fait  de  virilité  intellectuelle.  Par  conséquent,  sous  quelque 
aspect  que  l’on  considère  la  philosophie  telle  qu’on  l’entend  au- 
jourd’hui, la  philosophie  est  absolument  incapable  de  faire  œuvre 
de  critique. 
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En  veut-on  une  nouvelle  preuve?  Qu’on  ëeoute  un  des  philo- 
sophes les  plus  éclairés  de  notre  temps,  qu’on  écoute  M.  Jouf- 
froy. 

« Quel  est,  dit-il,  l’objet  de  la  philosophie?  L’esprit  humain 
l’entrevoit,  mais  né  peut  le  démêler  d’une  manière  claire;  et 
c’est  pourquoi  i’idée  de  la  science  elle-même  demeure  pour  lui 
flottante  et  indécise.  Cette  idée  a été  le  point  de  départ  des 
philosophes  : ils  se  sont  eflbrcés  de  la  rendre  précise  en  déter- 
minant le  véritable  objet  de  la  philosophie;  jusqu’ici  ils  ne  pa- 
raissent pas  y avoir  réussi,  car  aucune  de  leurs  définitions  n’a 
pu  subsister,  il  en  résulte  que  la  philosophie  est  une  science 
qui  cherche  encore  quel  est  son  objet  Or  quand  une  science  en 
est  là,  elle  ne  peut  ni  s’organiser  ni  marcher;  car  une  science 
ne  s’organise  et  ne  marche  qu’à  une  condition:  c’est  qu’elle  ait 
une  idée  précise  de  son  objet.  » 

Ces  paroles  sont  claires,  ce  nous  semble,  et  démontrent 
encore  invinciblement  l’impuissance  absolue  de  la  philosophie 
comme  autorité  critique;  car  comment  avoir  une  notion  pré- 
cise sur  quoi  que  ce  soit , lorsqu’on  ne  sait  ni  d’oii  l’on  part, 
ni  ce  qu’on  veut,  ni  où  l’on  va?  Mais  si  la  philosophie  est 
nulle  en  tant  que  critique,  il  est  évident  qu’elle  est  radicalement 
incapable  d’apprécier  les  idées  et  les  théories  qui  regardent  la 
politique  et  la  société;  car,  encore  une  fois,  juger,  critiquer, 
c’est  appliquer  une  notion  fixe,  immuable;  et  cette  notion 
manque  à la  philosophie. 

Mais,  dira-t-on,  la  philosophie  peut  avoir  pour  mission  de 
ne  jamais  s’arrêter,  et  se  faire  cependant  une  certaine  provi- 
sion d’idées  d’où  résulte  une  notion  suffisante  à l’œuvre  de  la 
critique.  Accordons  ce  point,  quoiqu’il  soit  facile  de  ne  pas  l’ac- 
corder; mais  alors  de  deux  choses  l’une:  ou  la  philosophie 
obéit  à un  mot  d’ordre,  et  dans  ce  cas  elle  s’abdique,  elle  tra- 
hit elle-même  sa  cause  ; ou  elle  n’obéit  qu’à  sa  conscience,  et 
dans  ce  cas  il  faut  qu’elle  parle  et  qu’elle  expose  sa  notion  fon- 
damentale parce  qu’en  matière  d'idées,  de  doctrines,  de  philoso- 
phie, qui  ne  fait  pas  le  bien  fait  nécessairement  le  mal  : or  la 
philosophie  n’a  rien  formulé  de  définitif.;  elle  n’a  jamais  for- 
mulé une  notion  claire,  précise,  positive,  d’après  laquelle  il 
lui  soit  permis  de  juger,  de  critiquer;  l’affaire  en  est  là  que  la 
philosophie  n’est  plus  aujourd’hui  qu’un  répertoire  d’idées  exo- 
tiques ou  d idées  anciennes,  qu’elle  n’est  plus  qu’un  enseigne- 
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ment  historique,  qu’elle  a toutes  les  apparences  d’une  puissance 
qui  aime  mieux  vivre,  en  repos,  de  Infortuné  des  autres,  que  de 
courir  les  aventures  et  de  poursuivre  sa  véritable  destinée.  Il 
s’ensuit  de  plus  en  plus  que  la  philosophie,  soit  qu’elle  trahisse  sa 
cause,  soit  qu’elle  ne  puisse  pas  remplir  sa  mission,  n’est  au- 
jourd’hui qu’un  caput  mortuüm  sous  le  rapport  de  la  critique  et 
surtout  de  la  critique  appliquée  à l’ordre  social. 

Ainsi,  aujourd’hui,  que  la  critique  agisse  d’après  les  habi- 
tudes consacrées  par  ce  qu’on  appelle  les  grammairiens  et  les 
hommes  de  goût,  ou  qu’elle  veuille  se  rehausser  au-dessus  de 
sa  vieille  condition  en  empruntant  la  voix  de  la  philosophie,  il 
est  incontestable  qu’elle  ne  peut  rien  en  matière  de  science  po- 
litique ou  sociale. 

Par  conséquent,  si  la  critique  veut  sortir  de  sa  nullité,  il  faut 
deux  choses  : qu’elle  consente  d’abord  à s’occuper  plus  des 
idées  que  de  la  forme,  et  qu’elle  prenne  une  notion  fixe,  non 
plus  dans  cet  idéal  si  vague  qui  nous  est  venu  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  non  plus  dans  toutes  ces  règles  que  l’on  doit  à ce  me- 
dium vulgaire  où  tous  les  esprits  sont  comme  des  troupeaux 
marqués  à la  même  effigie,  à la  même  médiocrité  ^ mais  dans  Une 
doctrine  supérieure,  une  doctrine  capable  de  juger  absolument 
ce  qui  convient  ou  non  à la  dignité,  à la  grandeur,  à la  félicité 
des  individus  et  des  peuples. 

Mais  où  peut  être  cette  notion,  cette  règle,  cette  mesure 
fixe,  invariable  ? Pour  nous  elle  est  dans  l’esprit  catholique, 
elle  est  l’esprit  catholique  lui-même. 

Nous  ne  voulons  donc  pas  rester  dans  notre  moi  pour  juger  la 
Politique  d’Aristote  ; car  ce  que  dit  notre  moi  livré  à lui  seul, 
un  autre  moi  peut  le  contredire  et  le  refuser  ; nous  ne  voulons 
la  juger  que  d’après  une  notion  meilleure  que  toutes  les  notions 
connues  jusqu’ici.  Et  à ceux  qui  nous  regarderont  comme  n’é- 
tant pas  assez  philosophe,  nous  répondrons  que  nous  pré- 
férons le  Catholicisme  à tout  autre  critérium^  parce  que  d’a- 
bord le  Catholicisme  est;  parce  qu’il  a été  mis  à l’épreuve 
et  qu’il  a civilisé  l’Occident^  parce  qu’il  est  aujourd’hui  la  doc- 
trine la  plus  vivante  et  Celle  qui  réunit  le  plus  de  fidèles;  parce 
qu’enfin  la  philosophie,  celle  du  moins  qui  se  distribue  dans  les 
villes  les  plus  savantes  du  globe,  n’a  rien  trouvé,  ou  du  moins  n’a 
encore  rien  formulé  de  mieux.  Nous  n’empêchons  pas  les  grands 
philosophes  de  nos  jours  de  chercher  mieux  que  le  Catholicisme, 
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OU  de  se  réserver  le  plaisir  de  nous  léguer,  à leur  mort,  quel- 
que chose  de  plus  substantiel  et  de  plus  viable.  Jusque  la  nous 
prenons  le  Catholicisme  pour  notre  point  fixe,  pour  notre  crité- 
rium absolu,  définitif,  parce  que  nous  avons  encore  l’innocence 
de  croire  qu’il  est  peu  raisonnable,  peu  philosophique,  de  pré- 
tendre juger  quoi  que  ce  soit  sans  avoir  avec  soi  une  autorité 
dilTérente  de  celle  que  donnent  une  routine  sans  but  ou  les  cal- 
culs de  l’égoïsme,  de  la  peur  et  de  l’orgueil. 

Or,  quand  on  plane  sur  la  Politique  d’Aristote,  on  est  frappé 
d’un  fait  qui,  considéré  superficiellement,  ne  paraît  rien,  mais 
qui  renferme  cependant  tout  l’avenir  de  la  civilisation.  Ce  faille 
voici: 

Les  idées  dominantes  de  la  Politique  d’ Aristote  sont  tellement 
ressemblantes,  identiques  à celles  de  la  politique  actuelle,  qu’on 
dirait  celles-ci  calquées  sur  les  autres. 

Il  s’agit  donc  de  savoir  si  le  monde  doit  rester  derrière  Aris- 
tote et  ses  copistes,  ou  s’il  doit  aller  ailleurs. 

Notre  tache  est  donc  double  ici:  nous  devons  d’abord  con- 
stater et  discuter  l’analogie  que  nous  venons  de  signaler  entre 
nos  idées  politiques  et  celles  du  Stagyrite;  nous  devons,  en  se- 
cond lieu,  montrer  les  conséquences  naturelles  de  ces  analo- 
gies pour  nous  convaincre  de  plus  en  plus  que,  jusqu  à présent 
du  rnoins^  le  salut  de  la  France  et  du  monde  n’est  pas  dans  la 
philosophie,  qu’elle  n’est  et  ne  peut  être  que  dans  le  Catho- 
licisme. 

Entrons  en  matière , et  occupons-nous  tout  d’abord  des  iden- 
tités que  nous  avons  indiquées. 

Aristote  parle  de  la  Morale  comme  d’une  science  à laquelle  la 
raison  suffit)  or  c’est  là  cette  même  idée  qui  est  aujourd’hui 
partout;  c’est  elle  qui  a fait  une  révolution  dans  l’esprit  public 
de  la  France;  c’est  elle  qui  a créé  l’Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  ; c’est  elle  qui  gouverne  et  administre;  c’est 
elle  qui  fournit  à la  presse,  au  journalisme  de  nos  jours,  la 
pâture  éternelle  dont  il  vit. 

Aristote  semble  vouloir  rattacher  la  politique  à la  morale,  et 
en  réalité  il  les  détache  l’une  de  l’autre,  de  telle  façon  que  cha- 
cune d’elles  agit  avec  une  parfaite  indépendance.  Or  cette 
même  idée  est  la  seule  aujourd’hui  qui  ait  cours  parmi  tous  les 
hommes  qui  font  de  la  politique  en  dehors  du  Catholicisme  ; 
c’est  elle  qui  préside  à la* formation  des  ministères,  c’est  elle 
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qui  les  maintient,  c’est  elle  qui  dirige  toutes  les  afîiaires  de 
notre  pays. 

Aristote  regarde  tous  les  gouvernements  comme  étant  bons, 
par  cela  seul  qu’ils  existent.  Or  cette  idée  est  celle-là  même 
qui  se  retrouve  dans  la  conduite  de  tous  les  hommes  qui  ont 
traversé  l’espace  entre  la  Constituante  et  notre  temps  ^ c’est 
elle  qui,  aujourd’hui,  est  au  fond  de  presque  toutes  les  con- 
sciences et  de  toutes  les  âmes. 

Aristote  repousse  la  royauté  de  bon  plaisir  et  préfère  à tout 
autre  instrument  gouvernemental  la  classe  moyenne.  Or  cette 
idée  est  celledà  même  d’oü  dépend  aujourd’hui  notre  des- 
tinée. 

Aristote  considère  les  assemblées  délibérantes,  les  élections, 
comme  le  grand  moyen  de  salut  pour  la  politique.  Or  cette 
idée  est  celle-là  même  que  l’on  fête  et-que  l’on  caresse  le  plus 
aujourd’hui, 

Aristote  parle  d’égalité,  de  liberté  et  même  de  fraternité, 
comme  des  trois  éléments  de  prédilection  qu’il  donne  à la  cité. 
Or  ces  idées  sont  celles-là  même  qui  contribuent  le  plus  à po- 
pulariser les  hommes  du  pouvoir  ou  ceux  qui  veulent  y par- 
venir. 

Aristote  excite  l’esprit  humain  à l'innovation.  Or  cette  idée 
est  encore  une  de  celles  qui  ont, parmi  nous,  le  |)Ius  de  prestige. 

Aristote  attache  la  plus  grande  importance  à l’enseignement. 
Or  c’est  aujourd’hui  la  grave  question  oiiles  esprits  les  plus 
élevés  se  donnent  tous  rendez- vous. 

Aristote  témoigne  les  plus  vives  sympathies  pour  l’économie 
politique  5 il  parle  avec  la  plus  large  sollicitude  de  l’agricul- 
ture,  du  commerce,  du  travail  des  salaires,  de  l'étève  des 
bestiaux,  de  l’exploitalion  des  mines,  des  bois.  Or  ne  sont-ce 
pas  là  toutes  les  idées  qui  sont  le  plus  en  faveur  parmi  nous? 

Le  philosophe  de  Stagyre,  comme  on  voit,  est  donc,  pour  la 
majorité  des  principes  sociaux,  exactement  au  point  de  vue  où 
sont  les  hommes  les  plus  avances  de  notre  époque,  ceux-là  qui 
ont  le  plus  d’influence,  le  plus  d’autorité,  le  plus  de  crédit. 

Etudions  froidement  ce  qui  va  résulter  de  cette  identité  pour 
notre  pays  et  pour  la  civilisation. 

La  première  idée  que  nous  avons  signalée,  en  commençant 
ce  parallèle,  c’est  celle  qui  se  rapjmrte  à la  morale.  Or  com- 
ment Aristote  entendait-il  la  morale  ? Ecoutons  M.  Lêrminiêi'  : 
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« Pins  réel  et  plus  profond  que  Platon,  dit  ce  professeur  eu 
parlant  d’ Aristote,  il  ne  confond  déjà  plus  la  spéculation  avec 
un  niysticisme  spéculatif  et  moral.  Il  Ycut  bien  fonder  sa  poîiii- 
que  sur  la  morale  pratique,  mais  il  Ven  diAingue;  il  réunit  les 
deux  sciences  au  môme  centre,  mais  il  les  suit  à part  clans 
leurs  développements  et  trace  leurs  limites  avec  une  rare  pré- 
cision. 

« Commençons  parla  morale.  Quel  est  le  bien  que  nous  nous 
proposons  en  toute  chose?  C’est  la  fin.  î.a  dernière  fin  de  toute 
action  n’est-elle  pas  le  bonheur?  QiCest-ce  donc  que  le  bon- 
heur ? Pour  le  savoir,  il  faut  clierciicr  quelle  doit  être  ici-bas 
l’œuvre  de  l’homme  et  pourquoi  i!  est  mis  en  ce  nioode.  îl  doit 
développer  son  activité,  conformément  à la  raison  dans  la  doc- 
trine de  la  vertu,  et,  quand  il  a rempli  ce  devoir^  il  est  à la  fois 
vertueux  et  heureux.  H s’est  développé,  il  est  un  homme  com-' 
plet  et  carré,  selon  l’énergie  de  rexpression  grecque  (rgxpa- 
yoyvoç  ocvr/p). 

« Il  est  cependant  une  condition  étrangère  h cette  heureuse 
destinée;  ce  sont  les-  biens  extérieurs  : le  bon  sens  pratique 
d’Aristote  fait  consister  le  bonheur  dans  l’harmonie  convenable 
de  la  vertu  et  des  biens  extérieurs.  La  vertu  se  proposera  donc 
comme  la  nature  d’atteindre  un  milieu  harmonique.  La  vertu 
ainsi  définie  engendre  des  vertus,  les  unes  intellectuelles,  les 
autres  morales;  car  Aristote  distingue  dans  Fliomnie  les  afïèc- 
tions,  les  facultés  elles  habitudes. 

« Quant  à la  justice,  elle  est  la  vertu  appliquée  dans  nos 
rapports  avec  les  autres.  Mais  qii’est-elle  spécialement?  Elle 
consiste  dans  l’égalité  : le  Juste  est  un  milien  par  rapport  à des 
personnes  et'  à des  choses.  La  justice , consiste  donc  dans  une 
sorte  de  proportionnalité,  et  le  caractère  de  l’injustice  c’est  le 
défaut  de  proportion.  La  jiisîice  est  un  partage  égal  : êfmtovj 
qui  justifie  juste,  exprime  ce  qui  est  partagé  en  deux  : â'xaarrjç^ 
celui  qui  fait  le  partage.  » 

M.  Lermioier  nous  paraît  avoir  parfaitement  saisi  la  sub- 
stance de  toutes  les  idées  principales  dont  Aristote  compose 
sa  morale  ; nous  croyons  néanmoins  qu’il  y a lieu  d’ajouter  à ce 
qu’il  dit  quelques  nouveaux  détails*  pour  mieux  faü’e  compren- 
dre la  pensée  du  Siagyrite. 

Pour  Aristote,  le  commencement  de  la  politique  est  Vaffaîr0 
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des  mœurs  (I)  : nous  traduisons  mal  tout  exprès  pour  faire  res- 
sortir la  tendance  empirique  de  l’esprit  d’Aristote  à l’égard  de 
la  morale.  Or  qu’est-ce  que  l’afïaire  des  mœurs?  qu’est-ce  que 
l’éthique?  d’où  Tient-elle?  Elle  vient  de  l’habitude  (yiQqç)  : l’é- 
thique est  donc  un  ensemble  de  choses  qui  viennent  de  l’habi- 
tude (aTTo  roo  L’essentiel,  par  conséquent,  c’est  de 

se  faire  des  habitudes  en  rapport  avec  la  vertu,  la  prudence  et 
la  volupté  (àpsT^ç,  x(Xf.  cppovTjascoç,  xoà  ^^ovrjç),  c’est-à-dire  avec 
le  genre  de  vie  tel  que  peut  l’entendre  le  philosophe,  l’homme 
politique  et  l’homme  de  plaisir  que  le  traducteur  latin  appelle 
voluptuarius. 

On  peut  le  remarquer  déjà,  Aristote  cherche  bien  tous  les 
moyens  possibles  d’arriver,  par  le  raisonnement,  à définir,  à 
constituer  la  morale  ; mais  il  est  évident  qu’il  ne  fait  que  s’em- 
barrasser de  plus  en  plus  dans  des  mots  dont  chacun  demande 
et  provoque  sans  cesse  autant  de  nouvelles  définitions  que  de 
nouvelles  explications. 

La  morale,  telle  qu’elle  est  conçue  par  Aristote,  n’a  donc 
aucun  sommet,  aucun  faîte^  aucun  principe  qui  soit  assuré. 

Mais  peut-être  sera-t-il  plus  heureux  pour  bien  éclairer, 
pour  bien  fixer  la  vertu,  la  vertu  qui  est  comme  le  pivot  sur  le- 
quel tourne  toute  la  politique.  Tâchons  donc  de  connaître  la 
vertu  d’après  le  Stagyrite. 

La  vertu,  dit-il,  est  une  manière  d’être  choisie  dans  un  mi- 
lieu (2)  : elle  est  le  milieu  entre  deux  excès  ; et,  dans  un  opus- 
cule qu’il  a écrit  sur  les  vertus  et  les  vices^  il  compte  comme 
vertus  la  prudence,  la  mansuétude,  le  courage,  la  tempé- 
rance, la  sobriété,  la  continence,  la  justice,  la  libéralité,  etc.; 


(1)  As?  apex.,  eï  nç  p.iXkei  sv  to?ç  TTolirrAOÎq  TzpaxTixoç  sTvocq  to 


xoà  àpy^,  rj 


yiBoç  ehai  GTCOuSaîaq,  Mspoç  iarh  apa,  wç  eoixe, 

'Ksp}  TOC  7^07)  'Tzpayuarsfa,  tyiç  'KoliTtXYiç, 

(2)  Eotcv  apa  ’h  apsrh  Tcpoa'.psrix^  sv  pc£croV/;TC  ob^a 
'jrpoç  Yjpaq,  copiGpsT/j  loyco,  xai  Coq  av  6 eppovipoq  opccrscs.  Msgq- 
T7)ç  Se  <^uo  xocxcov*  rYiq  jusv  xaB'  OTrspSo^yjv*  ttîç  (^s  xar  sAAseJ^cv. 
Kac  STC  TM  raq  plv  eWef'Kei'j*  Taq  uTTsp^dcAAscv  too  Seovroq, 
Iv  TS  TO?Ç  TgxÔSŒC  xoà  s’v  T0C?Ç  TCpa^Edi*  Ty)V  Se  àpSTTJV  TO  pes'-TOV 
xoà  s’jpjG'xscv  xoà  alpeTaQai. 

Aristotelis  de  Moribus  lib.  II,  Yoy,  aussi  Aristolelis  EthîconimEndemioruma  lib.  II, 
cl  Miigu,,  MovalmmVih,  I, 
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comme  parmi  les  vices  il  met  la  sottise,  la  colère,  la  témérité, 
l’intempérance,  l’incontinence,  etc.,  etc.  Ainsi,  pour  Aristote, 
le  courage,  par  exemple,  c’est  le  milieu  entre* la  confiance  et 
la  crainte  ; la  tempéranee  est  le  milieu  entre  l’intempérance  et 
son  contraire  ; la  mansuétude,  entre  la  colère  et  la  cessation 
de  la  colère  ^ l’urbanité,  entre  la  bouffonnerie  et  la  grossièreté, 
et  de  meme  pour  toutes  les  autres  vertus,  de  même  pour  tous 
les  vices  qu’il  signale.  Mais  si  la  vertu  n’est  qu’un  milieu  entre 
deux  contraires,  qui  fixera  les  limites  où  la  vertu  commence  et 
oii  elle  finit?  Et  s’il  est  impossible  de  préciser  définitivement 
les  conditions  de  la  vertu,  comment  deviendra-t-elle  une  réa- 
lité capable  de  régler  la  conduite  de  chacun?  Et,  d’un  autre 
côté,  si  la  vertu  est  une  règle  arbitraire,  laissée  à l’imagination 
ou  a la  passion  du  premier  venu;  si  ejle  n’est  pas  une  pour  l’in- 
dividu et  pour  la  société,  où  sera  le  critérium  du  bien  et  du 
mal,  du  juste  et  de  l’injuste?  dans  la  proportionnalité,  dans 
l’égalité?  Mais  qui  les  fixera  à leur  tour?  On  voit  que  l’on  est 
forcé  de  remonter  indéfiniment  la  pente  que  la  vertu  elle- 
même  nous  forçait  d’esealader,  pour  bien  discerner  les  li- 
mites qui  la  séparent  des  deux  excès  qui  la  bordent.  Du  reste, 
ce  n’est  pas  nous  qui  trouvons  ces  incertitudes  dans  Aristote  ; 
c’est  Aristote  qui  les  fait  naître  lui-même  dans  l’esprit  de  ses 
lecteurs,  quand  il  parle  du  beau  et  du  juste  en  matière  politi- 
que. Pour  lui,  en  effet,  ils  sont  tels  qu’ils  semblent  dépendre 
« de  la  loi  beaucoup  plus  que  de  la  nature  (1).  » 

La  vertu,  il  est  vrai,  est  bien  aussi  un  milieu  pour  quelque^ 
grands  hommes  de  l’Église.  Saint  Thomas,  par  exemple,  dans 
la  première  partie  de  la  seconde  partie  de  la  *Somme,  l’ouvrage 
le  plus  monumental  qui  existe,  s’exprime  à cet  égard  d’une 
manière  très-catégorique,  et  il  y a en  marge  du  vénérable  vo- 
lume une  foule  de  notes  prises  dans  les  auteurs  anciens,  quï 
prouvent  que  les  idées  du  docteur  angélique  se  rapprochaient 
beaucoup  de  celles  d’Aristote,  d’Horace,  de  Plutarque,  etc.  Il 
y a toutefois , dans  saint  Thomas,  une  pensée  qui  met  entre 
lui  et  Aristote  un  intervalle  immense.  Pour  le  philosophe 


(l)  Ta  xoà.a  xa'j  rà  Sixa'.cx.  T7£p\  wv  ^ 'rro'XirrAy)  axOTTScra', 
TOoaijT/îV  ^jacpopàv  xoà  irAavTjv  coars  Soxerj  vofuco  jjiovov 

£lva:,  cpvfjsi  Se  pyj. 


{Etichorum  Nicomacheorum  lib.  I.) 
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grec,  la  vertu  était  un  milieu  que  la  raison  seule  était  appelée 
à déterminer  entre  les  affections ^ facultés^  les  habitudes; 
pour  le  pliilosQplie  chrétien,  la  vertu  est  aussi  un  milieu;  mais 
chaque  vertu  tient  à chaque  vertu;  il  faut  de  plus  que  toutes 
les  vertus  se  lient  à la  charité,  à la  foi,  à l’espérance.  D’un  côté 
donc  la  vertu  reste  une  idée  toute  arbitraire  ; de  l’autre  elle 
tient,  elle  est  adhérente  à un  système,  à une  doctrine  dont 
toutes  les  parties  s’expliquent  admirablement  les  unes  par  les 
autres,  répondent  avec  une  précision  merveilleuse  à tous  les 
besoins  de  notre  nature,  et  tendent  toutes  à l’unité,  à l’absolu. 

La  vertu  de  saint  Thomas  est  donc  infiniment  mieux  appuyée 
que  celle  du  Stagyrite.  D’ailleurs,  la  vertu  étant  un  précepte^ 
ce  n’est  pas  assez  de  dire,  une  série  de  préceptes  dans  l’Église,  elle 
ne  court  jamais  aucun  danger,  tandis  qu’étant  une  affaire  toute 
rationnelle  pour  le  Stagyrite,  elle  périclite  à chaque  instant. 

. Sous  le  double  aspect  de  la  morale  et  de  la  vertu,  la  politi- 
que d’Aristote  offrait  donc  au-dessus  d’elle-même  une  lacune 
telle  que  l’édifice  social  ne  pouvait  avoir  qu’un  sommet,  un 
principe  de  fantaisie,  c’est-à-dire  tout  ce  qu’il  y a de  plus  con- 
traire à la  sécurité,  au  bien-être  des  nations.  Il  en  est  de  la 
morale  et  d’une  vertu  qui  ne  tient  à aucune  pensée,  à aucun 
dogme  fixe,  comme  il  eu  est  de  ce  qu’on  appelle  la  loi  natu- 
relle que  chacun  interprète  comme  il  l’entend,  et  que  chacun 
par  conséquent  contribue  à annuler.  Nqu,  il  ne  suffit  pas  d’in- 
voquer vaguement  la  morale',  la  vertu , la  contemplation , la 
vérité,  le  juste,  l’honnête  ou  leurs  synonymes.  Rien  n’est 
^lus  faux  qu’un  pareil  point  de  vue.  Il  faut  de  toute  néces- 
sité que  la  morale  et  la  vertu  se  rapportent  et  soient  rappor- 
tées aune  fin  dernière  par  une  dogmatique  certaine;  il  faut 
qu’ellesse  rapportent  àDieu,  non-seulement  par  l’esprit,  maispar 
le  cœur  : sans  cela  la  morale,  la  vertu  se  dégradent,  se  ûétris- 
sent  de  plus  en  plus  dans  le  milieu  social,  au  contact  de  toutes 
les  passions  et  de  toutes  les  impuretés.  Kant,  qui  n’était  pas 
seulement  la  plus  forte  tête  de  l’Europe  moderne,  mais  qui  en 
était  peut-être  aussi  l’homme  le  plus  droit,  le  plus  honnête  dans 
l’acception  la  plus  distinguée  de  ce  dernier  mot,  a cherché  à 
régler  la  liberté,  la  spontanéité  ; il  a évoqué  pour  tous  et  dans 
tous  cette  voix  secrète  qui  dit  à chacun  : «Sois  vertueux;  » il  a 
établi  même  une  règle  qui  a séduit  une  foule  d’intelligences. 

U Agis  de  telle  sorte,  disait  le  philosophe  de*  Kœnigsberg,  que 
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ta  volonté  puisse  devenir  une  règle  universelle  dans  la  législa- 
tion de  tous  les  êtres  raisonnables.  » Mais  qu’est- ce  qu’une 
pareille  règle  laissée  aussi  à la  discrétion  des  êtres  raisonnables; 
et  comment  d’ailleurs  sera-t-on  moral  quand  il  faudra  que 
chacun  remonte  par  sa  propre  pensée  à la  conviction  d’une  vie 
future  et  à la  nécessité  d’existence  d’un  être  moral,  tout-puis- 
sant, qui  «subordonne  les  lois  mécaniques  de  la  vertu  à la  loi  mo- 
rale (I)?  » D’ailleurs  interrogeons  les  faits,  étudions  sans  pré- 
vention la  morale  de  la  raison,  la  morale  des  philosophes,  telle 
qu’elle  est  composée  et  telle  qu’est  appliquée,  même  parmi  ceux 
qui  ont  mission  de  comprendre  le  mieux  possible  les  combinai- 
sons du  Socrate  allemand  : n’est-il  pas  vrai  que  cette  morale  n’a 
empêché  aucune  immoralité  publique  ou  privée? 

Mais  si  cette  morale  n’atteint  pas  et  n’a  jamais  pu  atteindre  la 
conscience  de  ceux  dont  l’intelligence  peut  se  mettre  en  rap- 
port avec  elle,  qu’espérer  d’une  pareille  morale  quand  il  est 
question  des  peuples  et  des  masses? 

Il  faut  le  répéter  : ni  les  grands  ni  les  petits  ne  seront  jamais 
assez  contenus  par  une  morale  exclusivement  dérivée  de  la  rai- 
son humaine.  Avec  cette  espèce  de  morale,  en  effet,  rien  n’em- 
pêche de  parler  sans  cesse  de  droits  au  peuple  quand  on  est  loin 
du  pouvoir , et  de  ne  lui  parier  que  de  devoirs  quand  on  y est 
arrivé.  Avec  cette  espèce  de  morale,  rien  n’empêche  d’écraser 
riiomme  honnête  qui  se  respecte,  et  de  combler  de  faveurs  le 
misérable  que  l’on  craint  et  que  l’on  méprise.  Avec  une  morale 
sans  dogme,  rien  n’empêche  de  disposer  de  la  puissance  au  gré 
des  plus  basses  passions,  des  instincts  les  plus  grossiers,  des 
convoitises  les  plus  criminelles,  et  de  se  draper  dans  sa  gran- 
deur, dans  sa  vertu  , comme  si  l’on  n’avait  que  des  actions  de 
grâces  à recevoir  de  la  patrie  et  de  son  roi.  Avec  cette  espèce  de 
morale  enfin,  rien  n’empêche  de  souiller  toutes  les  relations  so- 
ciales, de  tromper,  de  pervertir  l’esprit  public,  de  corrompre  tout 
ce  que  l’on  touche,  et  de  s’endormir  comme  si  l’on  était  l’homme 
le  plus  pur  et  le  plus  vertueux  de  l’univers.  Dites  encore  que  la 
morale  et  la  vertu  d’Aristote  ont  une  autorité  suffisante  (2). 

(1) Tissot,  Histoire  abrégée  de  la  Philosophie^  paj,  292-3. 

(2)  « Elsi  verô  salis  copiosus  est  in  exponendis  philosophiæ  moralis  atqiie  civilispla- 
citis,  exilis  laraen  et  jejunus  ob  dictas  suprà  causas  plerumque  est  neque  argiimentum 
exhaurit;  ciijus  polissimùm  indè  ratio  deducenda  est  quod  vera  moralis  philosophiæ 
principia  et  honeslatis  fontes  ignoravit,  et  absurdis  falsisque  melaphysicæ  cl  ph}sicæ 
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D’un  autre  coté  Aristote  a fait  ce  que  l’on  croit  pouvoir  faire 
aiijourdiiui  en  toute  liberté  craction.  De  même  qu’il  avait  sécu- 
larisé la  morale,  il  sécularisa  la  politique,  en  dépit  de  certaines 
apparences;  et  M.  Lerminier  l’a  parfaitement  compris:  il  vou- 
lut en  faire  une  science  indépendante^  une  science  qui  avait  son 
point  de  départ,  ses  moyens  et  son  but  spéciaux  ; c’est  lui  qui, 
le  premier,  mit  en  pratique  cette  idée  qu’il  ne  s’agissait  pas  de 
principes  quand  il  fallait  gouverner,  sous-entendant,  par  une 
jiouvelle  analogie  avec  tous  nos  grands  hommes,  que  tout  cela 
devait  être  laissé  en  partage  aux  utopistes  et  aux  rêveurs.  11 
nous  semble  que  c’est  encore  là  une  idée  extrêmement  dange- 
reuse. Livrer  les  peuples  en  effet  à une  politique  sans  un  prin- 
cipe supérieur  capable  de  la  diriger,  delà  commander,  c’est  les 
livrera  toute  espèce  d’intrigues,  d’ambitions  souveraines  et  su- 
balternes; c’est  n’en  faire  qu’un  instrument  au  gré  de  toutes  les 
vicissitudes. 

Les  rationalistes  de  notre  temps,  qui  sont  au  pouvoir  ou  qui 
sont  passés  par  là,  prennent  ces  idées-là  en  grande  pitié,  nous 
le  savons;  et  ceci  confirme  tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  la 
morale  purement  philosophique.  Mais  il  résulte  de  ces  dédains 
et  de  cette  pitié  un  fait  que  voici  et  qui  a aussi  son  importance  : 
Quand  les  hommes  politiques  marchent  sans  principe,  ils  frap- 
pent par  cela  seul  de  nullité  tous  leurs  actes  ; ils  les  entachent 
tous,  depuis  le  premier  jusqu’au  dernier,  d’illégitimité  ; ils  con- 
cèdent implicitement  au  peuple  le  droit  de  se  révolter  contre 
eux.  Tous  les  hommes  en  effet  ne  sont-ils  pas  égaux?  De  quel 
droit  donc  quelques-uns  seulement  auraient-ils  le  privilège  de 
gouverner,  et  de  quel  droit  tous  les  autres  seraient-ils  dans  la 
servitude  ? 

En  faisant  de  la  politique  une  science  à part,  Aristote  ne  com- 
mettait donc  pas  seulement  une  faute  envers  la  science  sociale, 
il  mettait  tout  naturellement  les  gouvernants  et  les  gouvernés 
en  guerre  ouverte  et  permanente,  il  tenait  la  société  tout  en- 
tière dans  un  état  de  tension  et  d’irritabilité  qui  excluait  toute 
possibilité  d’ordre  pour  le  présent,  toute  espérance  de  stabilité 
pour  l’avenir. 

ïiolionibus  corruplus,  ncc  facuUatum  animi  humanï  indolem  inlellexit,  nec  naturam 
niorulilalis  perspcxil,  falsûquc  insuper  persuasione  ductus  in  raorali  argiimento  non 
dari  ccrluin  æternumque  dcmonstralionissubjcclumj,  adcôque  millamquoquedariposse 
demoiislraiioiU'iR,  pcrniciosura  çccplicismum  nioraU’in  inveniu  » Brucker,  t,  I,  p.  835. 
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Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  conséquences  qui  dérivent  du 
principe  d’Aristote^  ce  n’était  pas  seulement  le  pouvoir,  ce  n’é- 
tait pas  seulement  l’existence  des  peuples  qui  était  en  cause  : il 
y allait  de  la  dignité  humaine  elle-même,  il  y allait  de  tous  les 
titres  qui  font  toute  notre  grandeur.  En  effet,  sousTempire  d’une 
politique  sans  principe,  a quoi  bon  la  justice,  la  vertu,  l’amour  du 
bien,  la  prudence  et  toutes  ces  autres  fortitudes  qui  seules  suffi- 
sent à nous  élever  si  haut  ? il  est  évident  que  tout  cela  n’était 
qu’inutile,  sinon  ridicule.  De  quoi  s’agit-il  en  effet  sous  une  pa- 
reille politique?  de  quoi  la  logique  nous  ordonne-t-elle  de  nous 
occuper  avant  tout?  Evidemment  de  pouvoir,  de  fortune,  de 
succès,  de  jouissances,  de  tout  ce  qui  nous  préoccupe  aujour- 
d’hui. Mais  est-ce  bien  là  remplir  sa  destinée? 

Les  erreurs  d’Aristote  cependant  devaient  avoir  une  cause 
supérieure.  Or  cette  cause  était  celle-là  même  qui  condamne 
au  néant  toutes  les  tentatives  d’organisation  et  de  sociabilité 
que  l’on  fait  depuis  un  demi-sièele  *,  elle  était  dans  l’ignorance 
où  l’on  est  de  notre  nature. 

Les  hommes  d’Etat  et  les  publicistes  en  général  ont  agi  et 
parlé,  comme  si  la  politique  n’engageait  à aucune  idée,  à aucune 
étude  sérieuse  ; ils  la  traitent  un  peu,  qu’on  nous  pardonne  cette 
comparaison,  comme  l’illustre  Carême  traitait  son  art.  Tout 
s’est  borné  et  tout  se  borne  jusqu’ici  à négocier  entre  diploma- 
tes, ministres  , ambassadeurs , députés  et  journalistes.  Nous 
croyons,  nous,  et  nous  pourrions  citer  de  très-grands  noms  à 
l’appui  de  notre  sentiment,  que  la  politique  est  plus  etmieuxque 
toutes  ces  négociations 5 nous  croyons,  par  exemple,  qu’avant 
de  gouverner  les  hommes  et  d’en  avoir  le  droit , il  faut  con- 
naître l’homme  , ou  au  moins  avoir  un  système  quelconque  d’an- 
thropogonie.  Or,  semblable  à tous  les  esprits  de  notre  époque, 
Aristote  n’entendait  l’homme  qu’en  tant  que  citoyen,  membre 
de  la  cité,  de  l’Etat;  il  ne  l’avait  étudié  ni  dans  son  origine  ni 
dans  ses  rapports  avec  le  Créateur,  tel  enfin  que  tout  l’Orient 
l’avait  vu  au  commencement  des  temps.  C’est  dans  cette  igno- 
rance qu’est  la  source  de  ses  principales  erreurs  et  de  toutes 
ses  impuissances.  Pour  organiser,  pour  ordonner  la  société,  il 
ne  suffit  pas  en  effet  desavoir  que  l’homme  a besoin  d’une  femme, 
qu’il  a le  désir  de  se  reproduire  dans  d’autres  êtres  , qu’il  est 
né  sociable;  ce  qu’il  faut,  c’est  de  se  rappeler  que  l’homme  a 
une  origine  et  une  destination  au-dessus  de  celle  de  la  bête, 
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une  origine  et  une  destination  toute  privilégiée,  une  origine  et 
une  destination  toute  divine  -,  ce  qu’il  faut  ensuite,  c’est  de  sa- 
voir et  de  se  pénétrer  de  mieux  en  mieux  de  l’idée  que  l’homme 
est  dégénéré,  que  toutes  les  histoires  de  l’univers  attestent 
cette  chute,  que  là  doit  être  le  point  de  départ  de  toute 
combinaison  sérieuse  en  matière  de  politique  et  de  science 
sociale.  Et  sans  nul  doute  c’est  pour  avoir  méconnu  cette 
vérité  qu’ Aristote  s’est  déjà  trompé  dans  sa  morale,  dans  sa 
vertu  et  dans  le  principe  même  qu’il  donnait  au  gouvernement 
des  hommes. 

Aristote  restait  donc  parfaitement  d’accord  avec  lui-même 
quand  il  exposait  ses  idées.  Parti  d’une  erreur,  il  n’enseignait 
que  des  erreurs  ; cela  devait  être  : il  ne  pouvait  donc  recom  ir 
qu’à  une  politique  toute  mécanique,  à une  politique  qui  puisait 
sa  force  beaucoup  plus  au  dehors  qu’au  dedans  de  l’homme,  à 
une  politique  toute  de  combinaisons  et  d’expédients,  au  gré  des 
circonstances,  quand  il  aurait  à descendre  dans  la  pratique  ; 
aussi  n’y  a-t-il  pas  manqué. 

Quel  est  en  effet  l’élément  dont  il  se  sert  pour  coiistituer  le 
gouvernement  pratique  qu’il  préfère?  C’est  la  classe  moyenne, 
la  propriété  moyenne  ; et  lorsque  plus  tard  il  s’occupe  de  sau- 
ver les  gouvernements,  on  voit  qu’il  a une  prédilection  non 
équivoque  pour  la  royauté  moy&ne,  la  royauté  contenue  par 
des  lois.  « La  royauté,  dit-il  dans  un  passage  remarquable,  se 
maintient  par  la  modération  -,  moins  ses  attributions  souveraines 
sont  étendues,  plus  elle  a de  chances  de  durée  dans  toute  son 
intégrité.  Le  roi  songe  moins  alors  à se  faire  despote  ; il  respecte 
plus  dans  tous  ses  actes  l’égalité  commune,  et  les  su  jets  sont  de 
leur  coté  moins  enclins  à lui  porter  envie.  En  affaiblissant  la 
royauté,  Théopompe  lui  assura  plus  de  durée  : il  l’agrandit  donc 
en  quelque  sorte,  loin  de  la  réduire  -,  et  il  avait  bien  raison  de 
répondre  à sa  femme,  qui  lui  demandait  s’il  n’avait  pas  honte  de 
transmettre  à ses  fds  la  royauté  moins  puissante  qu’il  ne  l’avait 
reçue  de  ses  ancêtres  : « Non,  sans  doute,  car  je  la  leur  laisse 
beaucoup  plus  durable.  » 

Mais  la  royauté  moyenne^  la  classe  moyenne  sont-ils  des  gou- 
vernements durables  et  en  harmonie  avec  tous  les  besoins  de 
rhoinme?  L’analyse  philosophique  de  l’esprit  humain  et  l’étude 
des  faits  actuels  nous  conduit  à répondre  résolument  par  la  né- 
gative ; et  ici  nous  nous  efforçons  de  nous  placer  en  dehors  de 
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toute  préoccupation  du  moment,  de  ne  parler  qu’en  philoso- 
phes et  nullement  en  publicistes. 

Si  l’homme  antique  en  effet  voulait  avant  loxii  jouir  et  vivre 
sans  excès  parce  qu’en  effet  le  véritable  bonheur  matériel  est 
dans  un  milieu  beaucoup  plus  que  dans  une  exagération  quel- 
conque; si,  k ce  titre,  il  pouvait  s’accommoder  pour  quelque 
temps  d’un  certain  milieu  oii  il  trouvait  le  bonheur  qu’il  cher- 
chait, l’homme  chrétien  ne  saurait  jamais  se  contenter  de  ce  mi- 
lieu, car  avant  tout  il  a besoin  d'infini;  c’est  là  même  le  carac- 
tère éminent  qui  distingue  les  peuples  modernes  des  peuples 
antiques.  Le  médium  d’Aristote  n est  donc  pour  nous  qu’une 
sorte  d’arène  où  notre  âme  se  débat  comme  un  aigle  toujours 
prêt  à s’envoler  versl’espace  et  toujours  enchaîné  par  une  force 
invincible.  11  est  donc  certain  que  le  principe  le  plus  chéri  d’A- 
ristote, s’il  est  en  rapport  avec  l’homme  sensuel  de  l’antiquité, 
n’est  pas  en  rapport  avec  notre  nature  considérée  dans  sa  vé- 
ritable intégralité,  dans  sa  véritable  grandeur.  Du  reste,  qu’on 
examine  ce  qui  se  passe  aujourd’hui  là  où  les  classes  moyennes 
ont  la  première  place;  est-il  bien  sûr  que  l’homme,  ce  qu’on  ap- 
pelle l’homme,  y soit  satisfait?  Est-il  bien  sûr  que  là  on  puisse 
répondre  à tous  les  désirs  de  notre  existence?  N’est-il  pas 
vrai  plutôt  que,  sous  un  gouvernement  de  ce  genre,  les  sociétés 
tendent  toutes  à se  découronner  pour  rentrer  dans  toutes  les 
médiocrités  de  la  vie  matérielle?  N’est-il  pas  vrai  que,  sous  un 
gouvernement  de  ce  genre,  c’est  k peine  si  l’on  juge  nécessaire 
la  religion , le  sacerdoce  et  l’aspiration  à vers  l’infini  ? N’est-il  pas 
vrai  que  tout  ceci  y est  plutôt  une  espèce  de  hors-d’œuvre  ou  une 
alïiiire  à l’usage  exclusif  des  espritssimples?  Si  les  gouvernements 
classe  moyenne  pouvaient  être  un  en  attendant  pour  les  peuples  de 
l’antiquité,  ne  sont-ils  pas  pour  les  peuples  nés  chrétiens  une 
violence  au  principe  même  qui  constitue  leur  supériorité  morale? 

Aristote  avait  voulu  tout  analyser,  tout  scinder,  et  c’est  en- 
core là  une  autre  ressemblance  qu’il  présente  avec  Fesprit 
de  nos  jours  ; il  avait  pensé  qu’on  pouvait  couper  la  nature 
humaine  comme  on  couperait  une  substance  matérielle  en 
plusieurs  fragments  dont  chacun  aurait  sa  vie  individuelle  et  in- 
dépendante ; il  avait  supposé  que  l’homme  pouvait  être  reli- 
gieux à part,  moral  à part,  publiciste  à part,  littérateur  à part  ; 
c’est  là  le  grief  qui  le  condamne  comme  publiciste. 

Mais  si  Aristote  s’est  fourvoyé  dans  les  hauteurs  de  sa  Poli- 
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tique,  pour  la  morale,  pour  la  vertu,  pour  les  droits  en  matière 
de  gouvernement,  pour  la  constitution  de  son  choix,  n’aurait-il 
pas  été  plus  heureux  dans  les  applications  inférieures  qui  inté- 
ressent plus  directement  les  sociétés?  Qu’a-t-il  pensé,  par  exem- 
ple, de  la  loi? 

« La  loi,  a-t-il  dit,  n’a  d’autre  puissance  que  celle  de  l’habi- 
tude, et  l’habitude  ne  se  forme  qu’avec  le  temps  et  les  années.» 

Pour  Aristote,  par  conséquent,  la  loi  n’était  pas  ce  qu’elle 
était  chez  les  Juifs,  dans  l’Inde,  en  Egypte,  en  Crète,  à Sparte, 
c’est-à-dire  dérivée  d’une  puissance  supérieure  : elle  était  un 
fait  éminemment  rationnel.  Elle  n’était  donc  en  définitive,  elle 
aussi,  qu’un  accident  ou  plutôt  un  expédient  tout  relatif,  tout 
arbitraire.  Mais  s’il  en  était  ainsi,  comment  Aristote  obtenait-il 
l’obéissance  parmi  les  sujets  de  sa  cité?  Encore  par  un  expé- 
dient : il  prétendait  qu’il  en  est  de  l’obéissance  comme  du  com- 
mandement , que  c’est  la  nature  qui  l’impose  à tous  les  êtres 
animés  (l).  Et  quand  il  abordait  ailleurs  la  question  d’une  ma- 
nière plus  décisive,  il  disait  que  l’on  obéit  « parce  qu’on  a la 
certitude  de  commander  à son  tour.  » Mais  sont-ce  là  des  mo- 
tifs suffisants  pour  obtenir  l’obéissance  dans  un  Etat?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  La  nature  humaine  est  trop  intraitable  et  trop 
fièrepour  obéir  jamais  patiemment  à des  éventualités  lointaines. 

On  se  récrie  cependant  en  faveur  d’Aristote  au  nom  de  l’éga- 
lité, delà  liberté  et  même  de  certains  sentiments  de  fraternité 
qu’il  invoquait.  D’après  nous  cette  égalité,  cefte  liberté,  cette 
fraternité  ne  sont  encore  que  des  fictions. 

L’égalité  d’Aristote  en  effet  ne  reposait  que  sur  des  idées 
toutes  relatives  *,  c’était  la  fortune,  c’étaient  quelques  privilèges 
du  hasard  qui  en  décidaient  ; on  sait  qu’il  n’était  question  d’éga- 
lité que  pour  les  citoyens,  et  que  les  citoyens  formaient  le  tren- 
tième ou  le  quarantième  de  la  population.  L’idée  qui  la  consa- 
crait n’était  donc  ni  assez  généreuse  ni  assez  profonde.  D’ailleurs 
l’homme  en  général,  et  particulièrement  l’homme  des  races  io- 
niques, fut  toujours  si  enclin  à s’exalter,  à se  glorifier  au-dessus 
de  ses  semblables,  que^  livré  à lui  seul,  à sa  propre  raison,  il 
tendit  toujours  à sortir  du  niveau  commun.  Il  fallait  donc  plus 
qu’une  solidarité  d’intérêts  pour  l’égalité  ; il  fallait  un  principe 

(1)  Ev  ocTTaTiV  Ijuicpa^VcTaf  to  ap^ov  xat  to  àpyoïxivo'j  * xoà 
TOUTO  ix  TYiç  aTrdcd'/îç  cp^crecoç  toTç 
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plus  profond,  et  Aristote  ne  l’avait  pas.  L’égalité  du  Stagyrite 
pouvait  donc  être  une  hypothèse  dont  quelques  esprits  médio- 
cres ou  peu  clairvoyants  s’arrangeaient , mais  en  définitive  elle 
n’était  qu’une  chimère.  Et  ce  que  nous  disons  de  l’égalité,  nous 
le  disons, de  la  liberté  et  de  la  fraternité  telles  que  pouvait 
l’entendre  Aristote. 

Non,  il  n’y  aura  jamais  d’égalité,  de  liberté,  de  fraternité 
réelles  là  où  l’on  méconnaîtra  ces  quatre  vérités,  savoir  : 

Que  tous  les  hommes  sont  les  enfants  d’un  seul  et  même 
Dieu  5 

20  Que  le  premier  homme  est  né  libre  j 

30  Que  le  premier  homme  a failli  ; 

40  Que  tous  les  individus  et  toutes  les  nations  doivent  expier 
cette  faute  par  un  sacrifice  quotidien. 

On  s’étonne  peut-être  que  l’idée  de  sacrifice  puisse  interve- 
nir dans  un  débat  qui  intéresse  l’égalité,  la  liberté,  la  frater- 
nité politiques.  Mais,  nous  le  demandons  à chacun  de  ceux  qui 
repoussent  ces  paroles  même  avec  le  plus  de  dédain,  nous  est- 
il  naturel,  nous  est-il  ordinaire  de  traiter  ceux  qui  nous  entou- 
rent ou  ceux  qui  vivent  dans  la  même  cité  que  nous  comme  des 
égaux,  comme  des  êtres  libres,  comme  des  frères  ? N’est-il  pas 
vrai  plutôt  que,  par  un  entraînement  presque  irrésistible,  nous 
aimons  tous  plus  ou  moins  à dominer,  à traiter  les  autres,  sur- 
tout les  hommes  faibles  ou  pauvres,  comme  des  inférieurs, 
comme  des  esclaves,  comme  des  êtres  qui  n’ont  presque  aucun 
rapport  avec  nous?  Il  est  donc  certain,  il  est  de  toute  évidence 
que  pour  agir  en  égaux  et  en  frères  envers  les  autres,  il  faut 
nous  faire  violence  : mais  nous  faire  volontairement  violence, 
c’est  accepter  le  sacrifice  comme  une  nécessité  ; et  accepter  le 
sacrifice  comme  une  nécessité,  c’est  reconnaître  une  chute  pri- 
mitive qu’il  faut  expier.  Or  il  n’y  a pas  de  doctrine  qui  exprime 
aussi  bien  l’idée  de  sacrifice  et  la  chute  que  la  doctrine  catholique. 
Par  conséquent  plus  les  hommes  chargés  du  gouvernement  des 
peuples  accepteront,  aimeront  l’esprit  de  sacrifice  et  le  dogme 
catholique,  plus  les  peuples  auront  chance  devoir  appliquer  les 
principes  d’égalité,  de  liberté,  de  fraternité  ^ et,  au  contraire, 
plus  les  gouvernants  ignoreront  et  repousseront  ce  même  es- 
prit et  ce  même  dogme,  moins  il  y aura  d’égalité,  de  liberté,  de 
fraternité.  Or  la  Grèce  et  Aristote  étaient  à cet  égard  où  en 
sont  les  représentants  du  pouvoir  actuel  en  France  et  tous  leurs 
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adhérents;  donc  il  n’y  avait  pas  plus  de  place  dans  Aristote  que 
chez  nous  à l’égalité,  à la  liberté,  à la  fraternité  ; tous  ces  mots 
n’étaient  que  ce  qu’ils  sont  sans  le  Catholicisme,  c’est-à-dire  des 
mensonges , des  chimères  et  des  fictions. 

Il  y eut  un  instant  néanmoins  où  Aristote  faillit  avoir  une 
grande  idée,  une  idée  féconde  : c’est  quand  il  parla  d’innova- 
tion et  d’instruction  publique.  Mais  où  aller  et  où  conduire 
Je  genre  humain,  lorsqu’on  ne  sait  ni  d’où  il  vient,  ni  où  il  va  ; 
et  comment  avoir  un  bon  système  d’éducation  et  d’instruction 
quand  on  en  est  là?  C’est  donc  bien  vainement  qu’Aristote  re-r 
commandait  le  changement,  la  transformation  de  certains  prin- 
cipes comme  un  moyen  de  bonheur  dont  la  société  devait  s’ap- 
plaudir ; c’est  donc  en  vain  qu’il  recommandait  de  mettre 
d’accord  ['appétit  et  l’entendement;  c’est  donc  en  vain  qu’il  exi- 
geait pour  l’éducation  une  musique  toute  différente  de  celle  qui 
règne  parmi  nous,  c’est-à-dire  une  musique  dorienne,  une  mu- 
sique toute  morale,  pour  ne  pas  amollir  les  âmes.  Aristote  ne 
* faisait  ici  qu’écrire  des  non-sens,  tout  ce  qu’on  écrit  aujourd’hui 
dès  qu’on  prétend  à l’innovation  ou  à la  dictature  sur  l’intelli- 
gence nationale,  en  dehors  du  Catholicisme. 

Cependant  il  y a une  science  particulière  qui  est  due  pres- 
que tout  entière  à Aristote,  malgré  tous  les  développements 
qu’elle  a reçus  dans  le  XVIIP  siècle  et  même  dans  le  nôtre, 
grâce  à l’impulsion  de  certaines  écoles , nous  parlons  de  l’é- 
conomie politique.  Malheureusement,  telle  qu’elle  se  pré- 
sente dans  Aristote,  elle  ne  nous  inspire  pas  plus  de  con- 
fiance que  toutes  les  vanités  que  nous  venons  de  parcourir.  De 
deux  choses  l’une,  en  effet:  ou  l’économie  politique  est  une 
science  arbitraire  à la  merci  de  quelques  esprits  qui  s’en  occu- 
pent, ou  elle  est  une  science  d’utilité  matérielle,  d’utilité  quo- 
tidienne. Or,  dans  le  premier  cas,  elle  retombe  dans  les  torts  de 
la  philosophie  spéculative;  ce  qu’un  homme  dit  en  effet,  un  au- 
tre homme  peut  le  contredire  et  le  renverser;  et  dans  le  second, 
elle  n’est  qu’une  savante  superfluité  ; l’homme  économe  reste  éco- 
nome, comme  le  prodigue  reste  prodigue,  même  lorsqu’ils  sont 
l’un  et  l’autre  livrés  à eux  seuls  ; l’intérêt  est  un  maître  plus  vigi- 
lant et  plus  habile  que  quelque  précepte  terrestre  que  ce  soit.  Ce 
qu’il  faut  donc  pour  faire  avantageusement  de  l’économie  pri- 
vée ou  politique,  pour  lui  donner  surtout  la  finalité  la  plus  na- 
turelle, c’est-à-dire  l’amélioration  du  sort  des  individus  et  des 
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masses,  ce  i/est  pas  ce  que  demandait  Aristote;  ce  qu*il  faut, 
c’est  de  changer,  c’est  de  transformer  d’abord  l’esprit  et  le 
cœur  par  une  grande  doctrine;  c’est  de  frapper  là  comme  Moïse 
frappait  sur  le  rocher  d’Horeb  pour  en  faire  couler  des  eaux  vi- 
vifiantes; c’est  d’élever  les  intelligences  des  grands  et  des  petits 
vers  la  fraternité  humaine,  en  les  élevant  en  même  temps  à la 
paternité  divine  : ce  qu’il  faut  ensuite,  c’est  de  travailler  sur 
la  matière  et  les  capitaux  comme  il  convient  à des  cœurs  pénétrés 
de  certains  vérités.  Mais  tant  qu’on  ne  fera  de  l’économie  po- 
litique qu’avec  des  raisonnements,  des  systèmes  et  des  néolo- 
gismes,l’économie  politique  restera  la  sciencechérie  de  quelques 
cerveaux  étroits,  de  quelques  âmes  desséchées,  de  quelques 
professeurs  superficiels , mais  elle  ne  sera  jamais  que  ce  qu’elle 
est,  c’est-à-dire  un  vainluxe,  de  vaines  combinaisons.  Pour  s’en 
convaincre,  qu’on  mette  en  parallèle,  au  point  de  vue  de  la  Ctéti- 
que  et  de  la  Chrématistique  d’Aristote,  les  anciennes  maisons  re- 
ligieuses et  même  les  maisons  religieuses  d’aujourd’hui,  surtout 
celles  qui  sont  animées  de  l’esprit  catholique,  avec  les  écoles  les 
plus  florissantes  d’économie  politique  ; nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire  : à ressources  égales,  toujours  et  partout  les  maisons  reli- 
gieuses l’emporteront  sur  les  écoles.  Appliquez  ensuite  l’esprit 
des  unes  et  des  autres  à un  ordre  plus  élevé,  plus  étendu,  à l’E- 
tat, par  exemple;  toujours  et  partout  vous  verrez  se  cimfirmer 
les  mêmes  différences  et  les  mêmes  avantages  au  profit  des  in- 
dividus ou  des  communautés  qui  vivront  sous  l’empire  d’un 
grand  principe  moral  et  religieux. 

La  Politique  d’Aristote  suppose  donc,  et  ceci  est  indubitable, 
des  facultés  extraordinaires:  elle  est  un  prodige  de  sagacité,  de 
pénétration,  puisqu’elle  renferme  toutes  les  idées  dominantes 
dont  vivent  les  novateurs  modernes,  les  représentants  les  plus 
élevés  du  progrès.  Mais  l’on  voit  aisément  où  elle  en  est  quand 
on  lui  applique  la  règle  du  Catholicisme  : elle  s’amoindrit,  elle 
s’annihile  d’autant  que  s’amoindrissent  et  s’annihilent  tous  les 
hommes  qui  ne  relèvent  et  ne  veulent  relever  que  de  leurs  in- 


spirations, c’est-à-dire  de  la  raison  et  de  la  philosophie. 

Toutefois  la  Politique  d’Aristote  ne  renferme  pas  seulement 
des  idées  identiques  à celles  qui  ont  exclusivement  aujourd’hui 
le  monopole  de  la  faveur , de  la  puissance,  de  la  popularité 
même  ; elle  en  contient  d’autres  qui  sont  particulières  à l’esprit 
^es,  par  exemple,  qui  ont  rapport  à L’esclavage,  à 
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l’exercice  du  pouvoir,  aux  artisans,  au  commerce,  aux  enfants 
difformes,  à l’avortement  des  femmes,  à l’ostracisme  ^ on  sait  en 
effet  que  le  Stagyrite  acceptait  l’esclavage,  lui  avait  décerné  les 
honneurs  d’une  théorie  5 on  sait  de  plus  qu’il  n’accordait  le  pou- 
voir qu’aux  hommes  assez  riches  pour  vivre  sans  travailler, 
qu’il  déclarait  les  artisans  incapables  de  vertu,  qu’il  condamnait 
et  réprouvait  le  commerce,  qu’il  condamnait  à mort  les  enfants 
difformes,  qu’il  ordonnait  quelquefois  l’avortement  des  femmes, 
qu’il  approuvait  l’ostracisme.  Or,  que  penser  de  ces  idées? 

Au  premier  aperçu,  ces  idées  révoltent  l’imagination  et  le 
cœur  ; il  n’est  pas  même  de  philosophe,  il  n’est  pas  d’homme 
aujourd’hui  qui  ne  voue  à l’indignation  et  à toute  espèce 
de  colères  les  arrêts  du  Stagyrite.  Mais  descendez  au  fond  des 
nécessités  qui  se  pressaient  autour  du  philosophe,  et  vous  ver- 
rez qu’il  lui  était  impossible  d’agir  autrement  qu’il  n’a  agi , d’é- 
crire autrement  qu’il  n’a  écrit.  L’esclavage,  l’ostracisme,  la  ré- 
probation des  artisans  et  du  commerce,  l’exaltation  exclusive 
des  riches  n’étaient  pas  en  effet  des  principes  qu’on  fiit  libre  de 
remplacer  par  d’autres  ; ils  étaient  une  conséquence  forcée  des 
idées  qui  dominaient  au  faîte*  de  la  société  païenne.  Aristote 
n’avait  pu  comprendre  ni  la  morale,  ni  la  vertu,  ni  l’essence 
de  la  Politique,  ni  la  nature  humaine,  ni  l’agent  gouvernemen- 
tal, ni  la  loi,  ni  l’égalité,  ni  la  fraternité.  11  ne  pouvait  donc  or- 
ganiser sa  société  qu’avec  des  expédients,  dés  manœuvres  et  des 
qrreursplusou  moins  savantes  5 et  il  est  étrange  que  les  profes- 
seurs modernes  se  soient  presque  tous  accordés  à blâmer  Aris- 
tote, lorsque,  bien  autrement  clairvoyants  qu’eux  tous,  Aristote 
ne  faisait  qu’une  œuvre  de  logique,  une  œuvre  de  logique  invin- 
cible. 

Du  reste,  pour  être  mieux  convaincu  encore  qu’Aristote  était 
parfaitemént  conséquent  avec  lui-même  et  infiniment  plus  éle- 
vé que  tous  les  philosophes  qui  l’accusent,  que  l’on  compare 
sérieusement  la  société  païenne  d’Aristote  à la  société  païenne 
de  notre  époque  ; on  ne  verra  ni  plus  ni  moins  aujourd’hui  que 
ce  que  voulait  Aristote^  et  en  cela  les  hommes  qui  sont  au 
pouvoir  ont  aussi  la  logique  pour  eux  , en  dépit  d’eux-mêmes. 

On  se  plaint,  par  exemple,  qu’Aristote  ait  considéré  l’esclave 
comme  un  instrument,  comme  une  bête  de  sommes  mais 
qu’on  examine  le  point  de  vue  de  tous  les  hommes  de  notre 
époque  ; à part  la  déclamation  et  la  rhétorique  dont  ils  se  pa- 
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rent,  croit-on  qu’il  y ait  une  différence  bien  réelle,  bien  pro- 
fonde, entre  l’esclave  d’Aristote  et  l’ouvrier  de  nos  usines,  de 
nos  fabriques,  de  nos  manufactures  ? Croit-on  que  ceux-ci  soient 
réellement  plus  qu’un  instrument,  une  bête  de  somme  entre  les 
mains  des  capitalistes  et  des  grands  industriels,  même  de  ceux- 
là  que  le  gouvernement  décore  ? 

On  se  plaint  encore  qu’Aristote  ait  concentré  le  pouvoir 
et  la  magistrature,  la  qualité  de  citoyen  en  un  mot,  dans  la 
classe  des  hommes  qui  ont  de  quoi  vivre,  sans  travailler  pour  les 
autres  5 mais  y a-t-il  une  différence  bien  réelle  et  bien  profonde 
entre  ce  point  de  vue  et  celui  qui  triomphe  parmi  nous?  Econ- 
tons  M.  Macarel  (l),  un  des  publicistes  les  plus  savants  de 
notre  époque  : « Entre  le  peuple  en  masse  et  la  populace  qui 
s’en  distingue,  dit-il,  se  trouvent  les  citoyens;  ce  sont  ceux  des 
membres  deTElat  qui  jouissent  des  droits  politiques , c’est-à-dire 
qui  prennent  part  de  quelque  manière  que  ce  soit  au  gouverne- 
ment de  l’Etat.  Sous  ce  rapport,  le  reste  du  peuple  se  compose 
de  particuliers,  d’individus  qui  ont  en  eux-mêmes  le  germe  de 
la  qualité  de  citoyen,  mais  qui  ne  sont  point  admis  à en  discuter 
les  droits.  Les  lois  constitutionnelles  créent  seules  les  citoyens  : 
elles  les  forment  en  leur  accordant  le  droit  de  voter  sur  les  af- 
faires publiques.  Intérêt  et  capacité^  telles  sont  ici  les  conditions 
qu’exigent  la  nature  des  choses  et  l’expérience  des  siècles.  Qui 
na  point  intérêt  à la  chose  publique  ne  doit  pas  être  admis  à en 
délibérer:  on  doit  en  écarter  aussi  ceux  que  le  vice  ou  la  faiblesse 
de  leur  nature  ou  leur  défaut  de  lumières  rendent  incapables 
d’apprécier  les  besoins  de  l’Etat.  {Éléments  de  Droit  politique ^ 
page  48-9.)» 

On  se  plaint  encore  qu’Aristote  ait  considéré  les  artisans 
comme  incapables  de  toute  vertu;  mais  qu’on  examine  les  arti- 
sans tels  qu’ils  pouvaient  être  dans  l’antiquité,  ne  serait-ce 
qu’en  les  comparant  à ceux  qui  vivent  aujourd’hui  en  dehors 
du  Catholicisme,  qui  se  nourrissent  exclusivement  des  idées 
et  des  exemples  de  nos  philosophes  ; croit-on  et  peut-on 
- croire  bien  sérieusement  qu’Aristote  a eu  tort? 

On  blâme  le  Stagyrite  de  ce  qu’il  a mal  mené  le  commerce; 

(1)  M.  Macarel  est  un  des  écrivains  qui  ont  demandé  le  plus  vivement  avec  rillustre 
Q,\xs\c\'\îx  cv^di\\onù\\viQ  Faculté  cU  Sciences  poliliques.  Nous  pensons  que  M.  Macarel 
el  M.  Cuvier  avaient  raison  ; mais  n’oublions  pas  que  sous  l’administration  de  certains 
hommes  on  a toujours  tort  d’avoir  trop  raison. 
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mais  Cfu’on  écoute  ce  qui  se  dit  aujourd’hui,  et  même  depuis 
longtemps,  de  certaines  professions  : les  idées,  les  paroles  qu’on 
rapporte  aujourd’hui  aux  Dimanches,  aux  Purgons  et  à certaines 
professions  mercantiles  (^comme  aux  épiciers,  par  exemple  ne 
répondent-elles  pas  juste  aux  idées  du  péripatéticisme  à l’égard 
du  commerce?  D’ailleurs  est-il  bien  sur  que  le  commerce,  sur- 
tout celui  de  détail,  faxorise  l’élan  de  l’âme  vers  la  vertu,  vers 
les  travaux  de  l’esprit,  vers  les  initiations  qui  mènent  à la  con- 
templation de  la  vérité?  Nous  laissons  la  réponse  aux  hommes 
de  nos  jours.  « Consultez  l’expérience  des  siècles,  dit  un  des 
écrivains  les  plus  honnêtes  du  monde  philosophique  de  notre 
époque,  consultez  Thistoire  générale  des  peuples  et  des  na- 
tions-, elle  vous  répondra  que  les  empires  du  monde  antique 
ont  péri  presque  tous  par  la  domination  des  industriels  et  des 
marchands.  Le  commerce  en  général  ne  développe  que  des 
instincts  cupides;  il  ne  forme  que  des  âmes  sèches,  des  cœurs 
arides,  des  esprits  étroits  (1).  » 

Mais,  dira-t-on,  que  penser  de  ce  qu’ Aristote  a formulé  sur 
les  enfants  difformes,  sur  l’avortement  des  femmes?  Nous  pen- 
sons qu’ Aristote  a fait  la  seule  chose  qu’il  put  faire.  Retranchez 
en  effet  le  Catholicisme  de  la  terre,  supprimez  les  influences 
qu’il  a répandues , l’amour  qu’il  commande  à l’homme  pour 
l’homme  ; supprimez  les  établissements , les  institutions  de 
bienfaisance  que  la  parole  du  Christ  a élevés  ; livrez  le  monde 
a la  raison  ; forcez  nos  plus  grands  philosophes  à se  suffire  à 
eux-mêmes  et  à suffire  à la  société,  puisqu’ils  aiment  tant  à la 
gouverner  et  puisqu’ils  s’obstinent  à la  gouverner  à côté  du 
dogme  et  de  l’esprit  catholique  ; il  est  évident,  il  est  certain 
qu’ils  arriveront  tous  aux  conclusions  d’Aristote. |Y  a-t-il  loin  de 
ces  conclusions  aux  doctrines  de  Malthus  et  de  son  école  ? Du 
reste , s’ils  ne  veulent  pas  accepter  ces  conséquences , qu’ils 
résolvent  ce  problème  : « Etant  donné  un  enfant  épileptique  et 
pauvre^  en  faire  un  homme  honnête  et  moral.  » Je  les  défie  de 
le  résoudre  s’ils  ne  sortent  pas  de  leurs  idées  pour  demander 
quelque  secours  au  sacrifice  catholique. 

Les  philosophes  blâment  enfin  Aristote  d’avoir  accepté  l’os- 
tracisme. Nous  croyons  encore  qu’ils  ont  tort.  Dans  les  Etats, 
en  effet,  ou  il  n’y  a aucun  principe  supérieur,  il  est  malheu- 


(i  j Jli,  Morand,  Des  Suciclés  fiumaincs  cl  de  l'organisdlion  du  Iravail, 
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reusement  trop  vrai  que  tout  tend  à susciter  des  citoyens  qui 
ne  sont  qu’un  embarras,  un  obstacle  presque  invincible  pour 
Fautorité.  Or  dans  l’antiquité  il  existait  de  ces  citoyens  comme 
il  en  existe  aujourd’hui,  et  leur  manège  était  le  même  que  ce- 
lui de  notre  époque.  Eux  aussi  se  servaient  tour  à tour  des 
peuples  contre  le  pouvoir  et  du  pouvoir  contre  les  peuples  5 
eux  aussi  faisaient  des  coalitions  5 eux  aussi  haranguaient  les 
multitudes,  excitaient  les  imaginations,  parlaient  de  droits  et 
de  liberté,  sauf  à s’en  moquer  plus  tard  5 eux  aussi  préféraient 
leur  orgueil  à la  cité,  leur  fortune  particulière  à la  patrie,  tou- 
jours prêts  à écraser  qui  les  comprenait,  à éloigner  qui  les  gênait 
par  des  règlements  et  des  lois  toutes  despotiques.  L’ostracisme 
bien  appliqué,  etAristote  ne  l’entendait  qu’ainsi,  était4onc  sans 
contredit  un  des  meilleurs  instruments  d’ordre,  de  paix,  de  force 
gouvernementale  que  l’antiquité  philosophique  put  employer. 
Pour  la  nation  il  vaudra  toujours  mieux  chasser  un  homme  de 
l’État,  que  de  l’y  maintenir  pour  le  désoler  et  pour  le  perdre. 

Mais  Aristote  devaitdl  élever  presque  à la  hauteur  d’une 
théorie  les  moyens  de  conserver  les  gouvernements  tyranni- 
ques? Nous  répondons  que,  sous  ce  dernier  rapport,  Aristote 
n’est  pas  plus  coupable  que  dans  les  cas  précédents.  Quand  on 
n’a  pas  une  idée  supérieure  qui  soit  normale  à la  nature  de 
l’homme , et  qu’on  est  forcé  d’avoir  exclusivement  recours  à 
une  politique  d’expédients,  il  'est  certain  que  l’ordre,  même 
par  astuce  ou  par  compression,  vaut  mieux  qu’un  désordre,  une 
anarchie  sans  fin.  Hobbes  s’éloigne  beaucoup  en  ce  sens  d’Aris- 
tote. 

L’esclavage  et  tous  les  autres  griefs  qu’on  reproche  au  phi- 
losophe grec  sont,  par  conséquent,  des  faits  tout  naturels,  tout 
simples,  qui  résultent  invinciblement  des  fausses  prémisses 
qu’il  a posées  en  tête  de  son  monde  social.  Les  philosophes  de 
notre  époque  n’ont  donc  aucune  espèce  de  droit  de  blâmer,  de 
condamner  Aristote  5 car,  et  l’expérience  le  prouve  manifeste- 
ment, Aristote  a fait  tout  ce  qu’il  apu^  et  il  lui  était  absolu- 
ment impossible  de  faire  mieux. 

Sans  doute,  aujourd’hui  que  les  philosophes  ont  à côté  d’eux 
le  Christianisme,  c’est-à-dire  la  seule  doctrine  qui  puisse  com- 
battre victorieusement  l’esclavage  et  le  reste,  ils  mettent  au 
rang  de  leurs  premiers  devoirs  de  protester  contre  toutes  les 
dispositions  pratiques  qui  se  trouvent  dans  Aristote  3 ils  savent 
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que  la  conscience  publique,  éclairée  par  la  lumière  de  l’Evangi- 
le, ne  les  absoudrait  pas  s’ils  parlaient  différemment,  et  ils  tien- 
nent à ne  pas  trop  se  dépopulariser.  Mais  il  faut  que  les  philoso- 
phes le  sachent  bien  : par  cela  seul  qu’ils  n’acceptent  pas  la  partie 
dogmatique  du  Christianisme,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  profiter 
de  la  force  et  de  la  dignité  qu’elle  confère  au  monde  social  par 
ses  conséquences  ; ils  n’ont  pas  le  droit  de  rester  sur  le  terrain 
philosophique  avec  leur  esprit,  leurs  passions,  et  d’usurper  au 
service  de  leurs  ambitions  politiques  les  applications  positives 
d’un  principe  auquel  ils  s’honorent  de  rester  étrangers.  Ils  di- 
sent que  les  catholiques  sont  des  gens  rétrogrades,  en  acceptant 
le  dogme  et  la  pratique  de  leur  religion  dans  toute  leur  étendue  ; 
nous,  catholiques,  nous  les  accusons  d’être  inconséquents,  incon- 
séquents jusqu’à  l’absurde,  en  voulant  être  tout  autres  que  leur 
principe  ne  le  comporte.  Ils  sont  philosophes,  ils  s’en  font 
gloire,  ils  rougiraient  de  ne  pas  l’être  ; ils  ne  veulent  être  que 
cela  5 ils  agissent  comme  si  le  Christianisme  existait  pas  : il 
faut  donc,  bon  gré  mal  gré,  c’est  la  logique  qui  l’ordonne,  il 
faut  qu’ils  restent  dans  la  philosophie.  Or,  le  prince  de  la  phi- 
losophie, Aristote,  n’avait  pu  avoir  qu’une  morale  arbitraire, 
une  politique  arbitraire,  des  lois  arbitraires,  une  égalité,  une 
liberté,  une  fraternité  arbitraires,  tout  ce  qui  est  aujourd’hui  le 
plus  en  faveur  parmi  nos  grands  hommes  -,  et  par  cela  même,  il 
n’avait  pu  constituer  sa  cité  qu’avec  des  expédients,  avec  l’es- 
clavage, avec  l’ostracisme,  avec  l’autocratie  de  la  classe  moyen- 
ne, la  proscription  du  pauvre,  du  commerce,  etc.,  etc.,  etc. 
Les  hommes  qui  prétendent  ne  relever  que  de  la  philosophie  ne 
peuvent  donc  avoir  d’autre  élément,  d’autre  moyen  social  que  les 
conséquences  mêmes  que  formulait  Aristote  ; ils  doivent  donc, 
eux  aussi,  accepter  l’esclavage,  la  proscription  du  pauvre,  l’ostra- 
cisme et  tous  les  autres  résultats  qui  découlent  de  la  pensée  du 
Stagyrite  : c’est  plus,  ils  ne  peuvent  vivre  et  rester  conséquents 
avec  eux- mêmes  que  par  ces  résultats.  Du  reste,  voyez  ce  qui 
se  passe. 

Les  hommes  d’Etat  de  notre  époque  peuvent  donc,  si  cela  leur 
convient,  dire  à tous  les  cœurs  simples  qu’ils  ne  sont  au  pouvoir 
que  pour  mettre  en  pratique  les  grandes  idées  civilisatrices  : 
il  est  évident  que  toutes  les  idées  civilisatrices  sont  tout  à fait 
en  dehors  du  cercle  où  ils  s’agitent;  il  est  évident  de  plus,  par 
toutes  leurs  affirmations,  qu’il  n’en  coûte  rien  à nos  hommes 
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d’Etat  el  à nos  grands  philosophes  de  trahir  tout  à la  fois  le 
Christianisme  et  la  philosophie. 

Aristote  peut  donc  être  admiré  une  seconde  fois  pour  sa  force 
de  tête,  car  Aristote  a dit,  il  y a plus  de  vingt  siècles,  presque 
tout  ce  que  répètent  les  écrivains  d’aujourd’hui-,  il  peut  être 
admiré  pour  la  sagacité,  pour  la  profondeur  de  ses  aperçus  ^ il 
peut  être  admiré  pour  avoir  dit  et  fait  tout  ce  qu’il  est  possible 
de  dire  et  de  faire  avec  la  raison,  avec  la  réflexion  humaine  ; 
mais  on  peut  affirmer  sans  crainte  qu’avec  Aristote  et  ses  co- 
pistes il  n’y  a d’autre  politique  à espérer  pour  le  monde  qu’une 
politique  toute  matérielle,  une  politique  de  ruse,  d’astuce  et  de 
force  brutale. 

Mais,  sera-t-il  objecté,  sommes-nous  faits  et  ne  sommes- 
nous  faits  que  pour  l’absolu  ? N’y  a-t-il  pas  aussi  un  certain  re- 
latif dont  il  faut  tenir  compte? 

Suivant  nous , oui , il  y a dans  le  monde  un  certain  relatif 
auquel  il  faut  faire  sa  part  ^ mais  c’est  à une  condition  : c’est 
qu’on  aura  un  absolu  qui  pourra  et  qui  devra  toujours  servir  de 
phare  pour  le  gouvernement  de  ce  relatif.  D’ailleurs,  nous  nous 
en  remettons  k nos  adversaires  eux-mêmes , est-ce  le  relatif 
ou  l’absolu  qui  doit  avoir  la  première  place  ici-bas? 

De  quelque  côté  qu’on  se  tourne  il  faut  un  principe  su- 
périeur k la  société.  Ce  principe  supérieur,  absolu,  l’anti- 
quité ne  l’avait  pas,  tandis  qu’il  est  chez  les  peuples  mo- 
dernes, grâce  au  Catholicisme,  Autant  donc  les  grands  hommes 
de  l’antiquité  sont  excusables  pour  leurs  erreurs,  autant  les 
grands  hommes  de  nos  jours  sont  coupables  et  en  dehors  des 
grandes  nécessités  européennes. 

Il  faut  donc  sortir  k tout  prix  de  la  politique  d’Aristote,  qui 
n’est  autre  que  celle  de  nos  Titans  modernes-,  car  la  politique 
d’Aristote  et  de  ses  copistes  ne  tend,  en  définitive,  qu’k  broyer 
l’homme  comme  une  pierre  ou  k le  traiter  comme  une  brute  ; 
il  faut  aller,  avec  la  génération  vierge  de  notre  âge,  k une  po- 
litique toute  différente,  k la  politique  d’égalité,  de  liberté,  de 
fraternité  réelles  que  commande  l’esprit  catholique,  que  seul  il 
peut  expliquer  et  légitimer;  car  celle-ci  est  la  seule  qui  assure 
k l’homme  toute  sa  dignité,  toute  sa  grandeur,  et  qui  garantisse 
k la  civilisation  le  développement  paisible  de  toutes  ses  for- 
tunes. 


Auguste  SïGUIER. 
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XIX^  SIÈCLE. 

L’ÉCOLE  DU  CONCILIATEUR. 

Fin  (l). 

En  abordant  l’examen  d’une  œuvre  qui  est  essentiellement 
variété  et  mélange,  je  sens  le  besoin  de  classer  la  matière  sous 
quelques  chefs  principaux  d’oii  jaillissent  le  suc  et  l’esprit  delà 
publication.  Pour  des  chrétiens,  la  question  la  plus  importante 
est  de  recherclier  quels  étaient  les  croyances  du  Conciliateur 
et  ses  principes  de  morale;  puis,  ce  point  fondamental  établi, 
il  peut  y avoir  de  l’intérêt  à connaître  ses  doctrines  littéraires 
et  la  physionomie  du  journal.  Telle  sera  la  division  de  ce  se- 
cond article. 

î.’école  du  Conciliateur  n’était  point  irreligieuse  ni  anti-cJiré- 
ticnnc;  seulement  elle  avait  une  certaine  teinte  de  l’esprit  phi- 
losophique alors  en  vogue  et  compagnon  presque  inséparable 
du  libéralisme  politique.  Sans  jamais  attaquer  le  dogme,  elle 
cédait  parfois  aux  préjugés  du  temps  sur  des  choses  extérieures 
et  accessoires,  le  clergé,  les  institutions  catholiques,  le  passé 
de  l’Egliœ,  beaucoup  plus  par  un  sentiment  d’opposition  que 
jiar  hostilité  réelle  contre  la  foi.  On  pensait  h cette  époque 
trouver  en  chaque  prêtre  un  ennemi  du  siècle,  et  l’on  se  croyait 
son  adversaire  obligé  pour  peu  que  l’on  fût  partisan  des  idées 
nouvelles.  Trop  enivré  des  triomphes  de  la  raison  pour  com- 
prendre la  sage  réserve  de  l’Eglise , ou  l’accusait  d’obscuran- 


(J)  Voyez  la  livraison  du  15  juin  dernier. 
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tisme,  et,  par  un  malentendu  fatal,  on  était  arrivé  a prétendre 
impossible  l’alliance  de  la  piété  et  des  lumières,  de  la  religion 
et  du  progrès.  Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  les  écrivains  de 
cette  école  aient  partagé  un  engouement  ou  des  répugnances 
si  impardonnables  aujoiird’Imi.  Leurs  opinions  s’expliquent,  se 
justifient  meme  jusqu’à  un  certain  point , si  l’on  veut  faire  la 
part  des  circonstances,  condition  élémentaire  de  la  vérité  en 
critique  comme  en  histoire  5 si  l’on  se  rappelle  surtout  l’influence 
encore  puissante  du  XVIII'’  siècle,  l’éducation  de  la  Révolution 
ou  de  l’Empire,  et  enfin  le  funeste  exemple  de  la  France. 
Comme  je  l’ai  dit,  du  reste,  les  hommes  du  Conciliateur  ne  vont 
jamais  jusqu’à  nier  au  fond,  ou  même  jusqu’à  mettre  en  doute 
la  foi  catholique.  Que  l’on  fasse  honneur  à la  censure  de  cette 
réserve  prudente  ou  qu’on  leur  en  attribue  le  mérite  , toujours 
est-il  que  nous  devons  les  juger  seulement  d’après  leurs  œuvres. 
Le  rôle  du  critique  n’est  point  de  scruter  le  sanctuaire  de  la 
conscience;  il  accepte  les  paroles  et  les 'apprécie,  sans  en  dis- 
cuter la  sincérité.  Je  crois  bien  qu’entre  les  rédacteurs  du 
journal,  pris  individuellement,  on  aurait  difficilement  trouvé  un 
vrai  fidèle,  lis  ont  eux-mêmes  avoué  les  préjugés  et  les  erreurs 
qui  les  aveuglaient,  lorsqu’un  retour  sérieux  à la  foi  complète 
leur  a fait  voir  sous  son  vrai  jour  cette  période  de  leur  vie. 
Pellico,  eti  rappelant  le  moment  où  pour  la  première  fois  dans 
sa  prison  le  Christianisme  triompha  de  lui , fait  de  son  état  an- 
térieur une  peinture  qui  peut  sans  doute  s’appliquer  à presque 
tous  ses  collaborateurs.  « Avant  ce  jour,  dit-il,  sans  être  hostile 
à la  religion,  je  la  suivais  peu  et  mal.  Les  objections  vulgaires 
avec  lesquelles  on  a coutume  de  la  combattre  ne  me  parais- 
saient pas  avoir  grand  poids,  et  cependant  mille  doutes  sophis- 
tiques aflaiblissaient  en  moi  la  foi  religieuse.  Déjà*  depuis  long- 
temps, ces  doutes  ne  tombaient  plus  sur  l’existence  de  Dieu,  et 
je  me  répétais  sans  cesse  que,  si  Dieu  existe , c’est  une  consé- 
quence nécessaire  de  sa  justice  qu’il  existe  une  autre  vie  pour 
l’homme  qui  a souffert  dans  un  monde  si  injuste.  De  là  l’invin- 
cible nécessité  d’aspirer  aux  biens  d’une  seconde  vie  ; de  là  un 
culte  qui  repose  sur  l’amour  de  Dieu  et  du  prochain,  un  éternel 
besoin  pour  l’âme  de  s’ennoblir  en  s’élevant  aux  sacrifices  les 
plus  généreux.  Déjà,  depuis  longtemps,  je  me  disais  tout  cela 
et  j’ajoutais  : Eh!  qu’est-ce  donc  que  le  Christianisme,  sinon 
cet  éternel  élan  vers  l’ennoblissement  de  l’âme?  Et  je  me  de- 
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mandais  avec  étonnement  comment  le  Christianisme  se  mani- 
festant dans  son  essence  si  pur , si  philosophique , il  avait  pu 
venir  un  temps  oîi  la  philosophie  osât  dire  : « Je  jouerai  désor- 
mais le  rôle  du  Christianisme.-— Eh!  comment  le  joueras-tu,  ce 
rôle?en  enseignant  le  vice? — Non,  certes. — La  vertu?  ehbien,ce 
sera  précisément  cequ’enseignele  Christianisme.»  Tout  en  rai- 
sonnant de  la  sorte  depuis  plusieurs  années,  j’évitais  néanmoins 
de  conclure  : Sois  donc  conséquent,  sois  chrétien!  Ne  te  scan- 
dalise plus  de  quelques  abus-,  ne  subtilise  plus  sur  quelque 
point  ardu  de  la  doctrine  de  l’Eglise , puisque  le  point  capital 
est  celui-ci,  et  de  tous  le  plus  lucide  : Aime  Dieu,  aime  ton 
prochain.  » Dans  ma  prison,  je  me  décidai  enfin  à tirer  cette 
conclusion....  » 

Ainsi  pensaient  pour  la  plupart  les  écrivains  du  Conciliateur. 
Ils  croyaient  à l’Evangile  comme  au  code  le  plus  généreux  de 
l’humanité,  sans  l’admettre  pleinement  comme  religion  révélée 
et  divine,  sans  pratiquer  non  plus  les  devoirs  qui  en  sont  la 
conséquence  logique.  Ils  admiraient  la  morale  de  Jésus  comme 
la  plus  pure  et  la  plus  belle , assez  disposés  à réduire  tous  ses 
préceptes  au  culte  des  nobles  sentiments  du  cœur,  delà  famille 
et  de  la  patrie.  A leurs  yeux  le  Christianisme  était,  par  ses 
principes  sur  le  pouvoir,  la  vérité  politique-,  par  les  vertus  que 
seul  il  sait  donner  à un  peuple,  le  fondement  de  la  fiberté  et 
dès  lors  l’allié  naturel  de  leurs  opinions.  Il  y avait  certainement 
loin  de  là  aux  tristes  idées  de  l’époque,  et  cette  conviction,  que 
partageaient  les  plus  sincères  d’entre  les  Italiens  attachés  à 
l’indépendance  de  leur  pays  (1),  met  un  abîme  entre  les  libéraux 
d’Italie  et  ceux  de  France.  Aussi  l’école  du  Conciliateur  n’y 
était  arrivée  que  par  degrés.  L’un  des  prisonniers  du  Spielberg 
a parfaitement  caractérisé  la  marche  et  les  effets  du  travail  qui 
s’était  opéré  dans  l’intelligence  de  ses  amis.  « Peu  à peu,  dit 
Maroncelli , des  méditations  sérieuses  sur  la  nécessité  d’une 
recomposition  sociale  5 des  études  spéciales  dépourvues  de  res- 
trictions timides  ou  de  jugements  préétablis  ; de  bonnes  conclu- 
sions, c’est-à-dire  des  conséquences  sincères,  tirées  de  prin- 
cipes nécessaires’,  incontestables,  triomphèrent,  l’une  après 

(1)  Sanla-Rosa,  le  chef  malheureux  de  l’insurreclion  piémontaise,  était  fort  pieux  ; 
il  déplorait  la  décadence  de  la  foi  catholique,  et  répétait  sans  cesse  qu’en  elle  seule  se 
trouvait  le  salut  de  l’Italie.  — Voyez  une  lettre  de  M.  Cousin  dans  la  Revue  des  Deiix^ 
Mondes  du  !«'  mars  1840. 
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l’autre,  de  toutes  les  défenses  de  cette  forteresse  d’anti-chris- 
tianisme.  Us  furent  conduits  forcément  à confesser  que  le 
principe  chrétien  est  le  seul  par  qui  les  sociétés  ( même  non 
chrétiennes)  se  conservent,  par  qui  les  individus  (même  non 
chrétiens)  se  tolèrent,  se  respectent,  s’aiment  5 que  le  Christia- 
nisme existe  depuis  qu’ii  y a des  hommes , parce  qu’il  n’est  pas 
une  découverte  humaine , mais  la  nature  humaine  , et  qu’ ainsi  il 
pénètre  plus  ou  moins  toutes  les  écoles,  toutes  les  philosophies, 
toutes  les  religions , selon  qu’elles  tendent  plus  ou  moins  à unir 
ou  à désunir  les  fils  d’Adam.  Un  problème  résolu  (et  pour  eux 
démontré  philosophiquement  jusqu’à  l’évidence  d’un  axiome) 
fut  celui-ci  : Toute  humanité  est  Christianisme^  tout  non-christia- 
nisme est  anthropophagie  (1).  » 

Quelques  citations  compléteront  cet  aperçu  des  doctrines 
religieuses  du  Conciliateur. 

Dans  un  des  premiers  numéros,  Ludovic  de  Brême  rend 
compte  d’un  Carême  sur  le  caractère  et  les  maximes  duXVIIT  siècle. 
Le  prédicateur,  don  Gaetano  Belcredi,  avait  donné  pour  épi- 
graphe à la  collection  de  ses  discours  les  paroles  de  Jérémie  : 
Dices  ad  eos...  vos  pejus  operati  estis  quam  patres  vestri.  « Tout  le 
monde  sait,  dit  le  critique,  que  les  livres  de  l’Ecriture  sainte 
sont  inspirés  de  Dieu.  Si  quelques-unes  des  citations  que  l’on  y 
puise  peuvent  être  seulement  allusives,  beaucoup  d’autres,  dans 
les  intentions  de  celui  à qui  elles  appartiennent , sont  décidé- 
ment prophétiques.  Donc  les  prédicateurs  qui  appliquent  ce 
reproche  de  Jérémie  et  d’autres  passages  semblables  à toute 
génération  nouvelle,  etplus  spécialement  à leurs  contemporains, 
enseignent  que  l’espèce  humaine  est  soumise  dans  sa  marche  à 
une  progression  indéfinie  de  méchanceté,  d’ignorance  et  d’em- 
piremeht  de  toutes  sortes.  Î1  ne  reste  aux  âmes  honnêtes  que 

(I)  Dans  ses  Élégies,  retour  mélancolique  vers  la  jeunesse,  Silvio  a retracé  les  com- 
bats que  le  doute  livrait  à sa  foi  sans  parvenir  à l’étouffer,  a Ce  n’était  pas  de  la  haine, 
oh  1 non,  que  je  ressentais  pour  les  saints  autels  de  mes  pères;  mais  parfois  je  les  re- 
gardais, incertain  si  je  devais  les  honorer  comme  aux  jours  de  mon  innocence,  ou  s’il 
n’était  pas  plus  sensé  de  les  oublier  ou  d’en  rire  et  de  n’avoir  d’autres  idoles  que  mes 
désirs  et  mon  audace.,..  Si  je  vécus  ainsi  dans  une  longue  irrésolution  dont  j’ai  honte 
aujourd’hui,  tu  sais,  ô mon  Dieu  ! quel  ennemi  formidable  assiégeait  ma  faiblesse.  Ce 
siècle  étincelant  de  génie,  mais  livré  à la  fougue  de  ses  colères  impies,  élevait  la  voix 
avec  audace,  et  moi  je  l’écoutais;  mais  souvent,  à travers  ces  nuages,  les  rayons  de 
l’Évangile  venaient  me  consoler;  toujours,  dans  le  secret  de  mon  cœur,  la  croix  me 
restait  chère,!,» 
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d’appeler  de  leurs  vœux  la  lin  du  ruonde  et  l’extinclion  d’une 
race  si  perverse.  Noire  auteur  a bien  raison  de  déclarer  une 
guerre  implacable  à la  philosophie,  car  jamais  on  n’a  vu  une 
plus  complète  opposition  entre  des  doctrines  et  des  vues  que 
celle  qui  existe  entre  elle  et  lui.  La  philosophie  professe  que, 
comme  l’homme  a pour  règle  de  sa  croyance  la  foi , il  a pour 
règle  de  son  savoir  la  raison  ; que  la  raison  est  organisée  et 
prédisposée  pour  se  nourrir  d’expérience  5 que  l’expérience  se 
dilate,  s’accumule,  se  consolide  de  jour  en  jour,  fille  et  effet  du 
temps  : d’où  la  conséquence  que,  considérée  en  masse,  l’huma- 
nité devient  de  siècle  en  siècle  plus  raisonnable,  plus  savante, 
et  par  conséquent  meilleure.  Cela  ne  suffit  pas^  la  philosophie 
tient  pour  certain  que  Dieu  se  sert  d’elle  quelquefois , afin  de 
purifier  les  doctrines  et  les  sentiments  religieux  de  ce  que  les 
passions  et  l’ignorance  y mêlent  du  leur,  et  de  les  rappeler  de 
temps  à autre  à une  plus  exacte  cohérence  avec  leurs  principes.» 
Le  même  don  Gaëtano  Belcredi  expliquait  le  Tièfso/î  peccant  de 
David  en  ce  sens  que  le  roi-prophète  avait  péché  contre  Dieu 
seulement,  et  n’avait  à rendre  compte  à personne  de  ses  éga- 
rements. « Eh  quoi!  reprend  Ludovic  de  Brême,  l’humanité  ne 
se  sent-elle  pas  oft'ensée  tout  entière  dans  la  personne  d’üri? 
Le  crime  de  David  est  une  iniquité,  une  scélératesse  à jamais 
exécrable.  Quelle  excuse  les  devoirs  de  celui  qui  gouverne  une 
nation  fournissent-ils  à une  violation  aussi  basse  et  aussi  atroce 
des  droits  les  plus  sacrés  de  l’humanité  et  de  la  famille?  Dans 
son  repentir  tardif,  le  monarque  avait  de  justes  motifs  de  s’é- 
crier que  l’excès  de  sa  faute  se  transformait  en  un  outrage 
immense  et  immédiat  à la  Divinité  -,  car  la  cause  de  Dieu  et  celle 
des  hommes  sont  une  seule  et  même  cause.  » Ici  plusieurs  lignes 
de  points  trahissent  peut-être  les  ciseaux  de  la  censure.  Ce 
serait,  du  reste,  le  seul  exemple  d’une  lacune  de  ce  genre  dans 
le  texte  du  Conciliateur  mais  on  comprend  ce  que  ces  lignes 
pouvaient  contenir^  les  rois  ont  assez  de  courtisans,  et  ce  n’est 
point  dans  une  chaire  chrétienne  que  l’on  en  doit  rencontrer. 

Dans  un  article  de  J.-D.  Romagnosi  sur  l’histoire  romaine, 
travail  où  l’on  remarque  des  vues  dignes  de  Niebnhr,  je  trouve 
ce  [lassage  : « A qui  connaît  la  philosophie  de  l’histoire,  il  est 
manifeste  que  la  religion  a été  et  est  toujours  un  moyen  indis- 


(1)  Voyez  plus  loin,  page  348,  note  i. 
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pensaWe  pour  irilrodiiire  et  sanctionner  la  moralité,  ainsi  que 
pour  amener  les  hommes  à l’obéissance  des  lois  civiles.  Sa  né™ 
cessiié  est  démontrée  par  l’analyse  des  éléments  constitutifs 
de  la  civilisation  d’im  peuple,  et  prouvée  à pos/mon  par  riiis- 
toire  de  toutes  les  nations  du  globe.  » Ermes  Viscontï , dans  le 
cours  d’un  important  travail  sur  les  sources  de  la  poésie  romaii-^ 
tique,  indique  en  peu  de  mots  bien  seniis  le  côté  poétique  du 
Christianisme.  « La  foi  clirétieiine  révèle  une  idée  sublime, 
magnifique  et  sainte  de  la  Divinité.  La  tliéocralie  des  Hébreux 
montre  l’Étre  créateur  en  relation  intime  avec  les  lois  exté- 
rieures d’uo  État;  ia  Bédemption  dévoile  un  type  de  perfection 
(xrleste  et  de  mystérieiise  justice.  Le  dogme  d’on  avenir  éternel 
et  inévitaîjle,  ou  imme  ri  sèment  heureux  ou  immensément  tour- 
menté, s’empare  des  deux  grands  aiohiles  du  cœur,  l’espérance 
et  la  crainte  ; la  révélation  du  purgatoire  perpétue  au  delà  du 
tombeau  les  -soiiveoirs  du  sang,  de  l’amitié  et  de  la  charité 
universelle;  non-seulement  il  renforce  rafîéetion,  mais  il  la 
porte  à Lactivité  des  prières  et  de  la  pieuse  compassion....  » 
Pecchio  a rendu  hommage  à la  vérité  sur  deux  points  fort  ob- 
scurcis encore  de  déclamations  à Fépocfiie  o-ii  il  écrivait , sur  le 
nombre  et  les  richesses  du  clergé  d’autrefois.  Borsieri , parlant 
d’wn  ouvrage  intitulé  Mœurs  de  f Italie,  relève  un  calcul  de 
Hauteur.  Celoi-ci  avait  établi  que  le  nombre  des  religieux  en 
Italie  ne  va  pas  au  delà  de  quatre-vingt  mille , et  il  ajoutait  : 

« La  Prusse  , beaiieoop  plus  pauvre  que  'ritalie,  n’est  pas  ac- 
cablée par  l’entretien  d’ime  armée  plus  forte;  or,  c’est  pour 
moi  un  problème  de  savoir  si  les  soldats -contribuent  mieox  que 
nos  moines  au  bien-être  particulier  d’-un  pays  on  à ia  félicité  de 
l’espèce  humaine.'»  « li  ne  nous  -parait  pas  problématique,  re- 
prend Borsie-ri,  -qu’avec  de  bo-ns  soldats  on  puisse  défendre  -sa 
patrie  contre  des  invasions.  -En  distinguant  bien  la  véritable 
essence  de  la  religion,  qui  a son  siège  dao-s  le  cœ-or  et  se  traduit 
en  une  pitié  active  pour  les  besoins,  les  misères  et  les  faiblesses 
dos  hommes,  on  ne  comprend  pas  comment  BarettI  prétend 
soutenir  l’utilité  positive  d’une  miiltitiicle  de  pratiques  pure- 
ment extérieures -qui  clans  les  âmes  froides -et  communes  iisiir- 
pent  souvent  la  place  -de  la  vraie  piété.  Go-mment  a-t  il  pu  poser 
le  principe  que  la  superstition  est  moins  funeste  aux  hommes 
que  l’incrédulité?  Les  abus  de  la  philosophie  ont  certainement 
fait  verser  Men  des  pleurs  ; mais  ta  superstition  a coûté  beau- 
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coup  de  sang,  et  trop  souvent  elle  a |ransformé  en  crime  le 
noble  enthousiasme  même  de  la  religion  et  de  la  vertu....  » 
Enfin  il  est  curieux  de  rencontrer  l’opinion  de  Silvio  Pellico  sur 
le  fameux  ouvrage  de  M.  de  La  Mennais.  «On  a récemment  tra- 
duit, disait-il  dans  le  numéro  du  24  juin  1819,  un  Essai  sur  Vin- 
différence  en  matière  de  religion,  livre  qui  a excité  en  France  de 
grands  applaudissements  parmi  les  catholiques,  et  dans  lequel 
les  partisans  de  doctrines  opposées  s’accordent  à reconnaître 
un  immense  génie.  Chacun  voudrait,  et  en  particulier  les  plus 
éclairés  d’entre  les  catholiques  eux-mêmes  désireraient  que 
l’auteur,  entreprenant  de  montrer  combien  Vindifférence  en  ma- 
tière de  religion  est  funeste  au  salut  des  âmes , n’eût  pas  profané 
un  sujet  aussi  sacré  en  le  mêlant  aux  intérêts  de  ce  monde. 
Plusieurs  chapitres  de  cet  ouvrage  respirent  une  intolérance 
bien  contraire  à l’esprit  pacifique  de  l’Evangile...  Un  appel  aux 
souverains  pour  qu’ils  contraignent  les  consciences  est  une 
chose  en  vérité  que  nous  n’aurions  jamais  attendue  d’un  savant 
prêtre  français  du  siècle  actuel.  L’ignorance  des  temps  a pu 
seule  excuser  en  quelques  circonstances  l’intervention  du  glaive 
dans  les  controverses  religieuses  j le  vrai  sens  des  saintes  Ecri- 
tures, non  moins  que  celui  de  la  raison  elle-même,  était  alors 
presque  généralement  travesti.  A mesure  que  la  barbarie  du 
moyen  âge  s’en  alla  décroissant,  les  cruautés  du  fanatisme  dis- 
parurent, et  aujourd’hui  il  n’y  a plus  un  peuple  civilisé  chez  i 

lequel  on  ne  réputé  injurieux  a la  religion  de  vouloir  propa-  j 

ger  avec  une  violence  tyrannique  — une  religion  telle  que  le  ' 
Christianisme,  toute  de  mansuétude,  decharité,  de  persuasion...  | 
Les  gouvernements  éclairés  qui  ont  cessé  de  vouloir  prêter  leur  | 
bras  au  fanatisme  ont  le  mieux  favorisé  le  Christianisme  en  le 
laissant  à l’humble  exercice  de  toutes  les  vertus  qui  en  attes-  ^ 
tent  le  caractère  divin,  et  en  refusant  également  d’en  faire  l’in-  1 
strument  de  leur  politique  ou  de  rendre  celle-ci  un  instrument 
indigne  de  lui.  » Au  travers  de  quelque  exagération,  il  y a dans 
ces  pensées  beaucoup  de  bon  sens  et  une  intelligence  toute  ! 

moderne  ; on  y trouve  déjà  la  douceur  de  caractère  et  la  rec-  | 

litude  d’esprit  de  l’auteur  des  Prisons.  Plus  loin,  Silvio  flétrit 
la  conduite  des  Anglais,  ces  grands  prédicateurs  de  tolérance 
et  d’humanité  qui  asservissent  l’Irlande.  Il  réfute  la  parole  de  | 
Montescpiieu  qui,  dans  son  admiration  pour  l’Angleterre,  la 
procluinait  le  pays  du  inonde  oü  l’on  a le  mieux  compris  la  va-  , 
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leur  de  ces  trois  grandes  choses , la  religion,  la  liberté,  le  com- 
merce. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  que  le  Conciliateur  abor- 
dait avec  réserve  et  traitait  généralement  avec  raison  les  ques- 
tions religieuses  5 mais  par  malheur  les  vieilles  rancunes  du 
philosophisme  reprennent  quelquefois  le  dessus,  et  les  préjugés 
de  l’école  libérale  s’interposent  surtout  dans  l’appréciation  des 
faits  de  l’histoire.  Il  faut  le  reconnaître  à sa  décharge,  la  réac- 
tion dont  nous  sommes  témoins  n’était  pas  encore  déterminée, 
et  le  moyen  âge,  c’est-à-dire  l’Eglise,  n’avait  pas  encore  été 
remis  sous  son  vrai  jour.  Sans  doute  il  eut  été  glorieux  pour  le 
Conciliateur  d’accomplir  cette  révolution  de  justice  et  d’impar- 
tialité; il  laissa  le  mérite  de  l’initiative  à rAllemagne  et  à la 
France,  se  contentant  de  reproduire  les  idées  reçues  et  de 
suivre  l’ornière  battue.  On  ne  s’étonnera  donc  point  de  ses  dé- 
clamations contre  l’ambition  de  la  cour  de  Rome , contre  Gré- 
goire VII,  le  rôle  du  clergé  au  moyen  âge,  etc.  J’y  vois  une 
preuve  nouvelle  de  l’étrange  aveuglement  où  l’absence  de  la 
foi  plonge  les  esprits  les  plus  distingués.  Les  croisades  , par 
exemple,  ont  été  pour  M.  Ermes  Visconti  l’objet  d’articles  dé- 
pourvus de  toute  intelligence  historique.  L’enthousiasme  des 
guerres  saintes  et  la  folie  de  la  croix  y sont  jugés  avec  le  sang- 
froid  et  l’indifférence  égoïste  du  XIX®  siècle.  Pierre  l’Ermite 
est  un  ambitieux  , Godefroy  un  condottiere.  L’auteur  va  jusqu’à 
nier  le  droit  et  la  légitimité  de  l’entreprise.  « Un  déplorable 
abus  d’idées  faisait,  dit-il,  regarder  comme  un  devoir  évangé- 
lique de  s’ériger  en  arbitre  et  en  vengeur  vis-à-vis  d’un  gou- 
vernement étranger,  celui  des  musulmans,  pour  les  injustices 
commises  par  lui  contre  ses  sujets,  les  fidèles  d’Orient.  Il  faisait 
considérer  comme  un  triomphe  religieux  la  prise  d’une  province 
sur  les  mahométans  et  croire  que  les  chrétiens  avaient  le  droit 
de  commander  en  Palestine , parce  que  là  naquit  et  mourut 
Jésus-Christ....  » Toute  la  période  des  croisades  est  traitée  de 
ce  point  de  vue  étroit;  on  ne  peut  user  d’une  plus  pauvre  poli- 
tique et  d’une  plus  mesquine  philosophie.  A part  le  vice  d’ori- 
gine, il  y a dans  ce  travail  une  excellente  critique  du  Tasse  et 
de  grandes  idées  sur  un  plan  d’épopée,  en  majeure  partie  réalisé 
par  Grossi.  Une  autre  tache  historique  qui  déshonore  le  Conci- 
liateur est  une  série  d’articles  de  Ludovic  de  Brême  sur  V Inqui- 
sition.^ à propos  de  l’histoire  de  ce  tribunal,  publiée  en  1818  par 
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Llorente.  On  sait  ce  que  valait  ce  dernier,  de  quel  poids  est 
son  témoignage , et  quelles  garanties  offrent  ses  autorités.  Le 
critique  italien,  d’accord  avec  la  coterie  des  journaux  vertueux 
qui  sous  la  Restauration  exploitèrent  si  effrontément  le  publi- 
ciste espagnol,  admet  ses  contes  effroyables,  donne  tout  au  long 
le  récit  des  tortures  et  suppute  les  milliers  de  victimes.  Certes, 
on  ne  sait  aujourd’hui  qu’admirer  davantage,  en  lisant  de  telles 
énormités,  de  l’audacé  de  l’iiistorien  ou  delà  naïveté  du  public. 
Du  reste,  Ludovic  de  Rréme  était  égaré  le  premier,  car  c’est 
dans  son  amour  de  l’Evangile  qu’il  stygmatise  la  violence  em- 
ployée pour  le  maintenir.  Yoici  le  commencement  de  son  ar- 
ticle : « Une  doctrine  nouvelle  et  merveilleuse  apparut  au 
monde  ; elle  enseignait  c[ue  toute  loi  et  toute  sagesse  sont  ren- 
fermées dans  la  condition  d’aimer  Dieu  de  tout  amour  et  de 
nous  aimer  entre  nous,  frères,  de  telle  sorte  que  l’éloignement 
des  lieux,  la  dissidence  des  opinions  et  des  mœurs,  n’empêchent 
jamais  la  consolante  proximité  des  cœurs  ^ et  elle  révéla  aux 
hommes  de  se  nommer  prochains.  En  même  temps  , le  plus 
chaleureux  prédicateur  de  cette  doctrine  allait  répétant  à la 
barre  de  l’Aréopage,  aux  députés  des  nations  et  à ses  néophytes, 
de  ne  point  lui  prêter  un  assentiment  de  leur  intelligence  qui 
ne  fut  raisonnable^  d’un  autre  côté , les  miracles  ne  suffisant 
pas,  suivant  la  maxime  chrétienne  elle-même,  pour  faire  foi  de 
la  divinité  d’une  religion , les  premiers  apologistes  en  tiraient 
le  principal  argument  de  sa  nature  et  de  ce  caractère  d’univer- 
selle, d’infinie  bienveillance  dont  elle  est  souverainement  em- 
preinte. La  philosophie.se  réjouit  ; jamais  elle  ne  s’était  trouvée 
en  si  complète  harmonie  avec  aucune  croyance  théologique,  et 
disposée  comme  elle  l’est  à raisonner  ainsi  : Dieu  est  juste, 
l’homme  est  faible,  donc  Dieu  est  clément,  elle  assigna  de  ce 
jour  l’amour  et  la  miséricorde  pour  types  divins  et  essentiels 
du  Christianisme.  La  fierté  dans  la  prospérité  et  la  puissance, 
la  persécution  en  place  de  la  conviction,  lui  parurent  au  con- 
traire les  attributs  de  l’ignorance,  les  satisfactions  de  l’orgueil 
et  de  la  méchanceté.  Quoi  de  surprenant,  dès  lors,  si  la  pré- 
tention de  fonder  cette  fierté  et  cette  persécution  sur  le  Chris- 
tianisme même  parut  ensuite,  aux  yeux  de  cette  sincère  et 
toujours  égale  philosophie,  un  fanatisme  sacrilège  et  une  brutale 
superstition?...  Une  pensée  nous  console,  continue  le  critique: 
c’est  qu’à  peu  de  distance  du  temps  ou  régnait  cette  inquisition 


l’école  du  conciliateur. 


337 


barbare  il  est  déjà  permis  d’en  révéler  les  cruautés,  de  dé- 
plorer l’esprit  du  siècle  où  on  la  réputait  indispensable  et  sainte, 
et  cela  sous  les  descendants  des  princes  qui  en  étaient  les  plus 
fermes  et  zélés  soutiens.  Dans  plusieurs  des  mêmes  provinces, 
et  sous  ces  descendants,  règne,  oui,  mais  pucifique  et  le  front 
ceint  de  l’olivier  mystique  , la  foi  catholique  ; non  plus  cette  foi 
qui  sous  d’autres  livrées , environnée  d’orages , de  foudre , de 
chevalets , d’instruments  de  supplice,  envahissait  tout  dans  le 
monde  au  nom  de  la  charité  et  de  l’humilité  du  Christ,  depuis 
la  conduite  extérieure  des  rois  et  des  nations  jusqu’aux  plus 
intimes  secrets  des  consciences;  foi  non  plus  redoutée,  mais 
adorée  des  uns,  respectée  au  moins  des  autres,  parce  qu’elle 
se  renferme  dans  les  limites  des  choses  spirituelles.  » Ludovic 
de  Brême  loue  ensuite  le  gouvernement  autrichien , qui  a su 
maintenir  l’intégrité  de  la  foi  sans  le  secours  du  glaive.  Hélas! 
il  ne  prévoyait  pas  que  cette  même  Autriche  réservait  à ses 
compagnons  un  tribunal  plus  impitoyable  que  le  Saint-Office, 
un  bourreau,  Salvotti,  plus  atroce  que  tous  les  Torquemada  de 
l’histoire  de  Llorente.  Le  but  n’était  plus  la  gloire  de  Dieu  et  le 
bien  de  la  religion,  mais  le  triomphe  de  la  politique  et  du  des- 
potisme d’un  homme. 

On  a comparé  U Conciliateur  à l’ancien  Glohe  : l’assimilation 
n’est  point  exacte.  Il  y avait  une  diflérence  radicale  entre  les 
opinions  religieuses  de  ces  deux  publications,  également  im- 
portantes, du  reste,  parle  rôle  qu’elles  ont  soutenu.  Le  journal 
italien  construisait  sur  la  base  éternelle  du  Christianisme;  le 
recueil  doctrinaire,  en  déifiant  la  philosophie,  a fini  par  en  faire 
une  religion  supérieure  à la  foi  chrétienne.  Il  a le  premier  bien 
nettement  déclaré  que  celle-ci , ayant  vécu  son  temps,  devait 
céder  la  place  à un  autre  principe , fruit  du  progrès  et  d’une 
évolution  nouvelle  de  l’humanité.  Il  est  arrivé  forcément  au 
fameux  manifeste  de  M.  Jouffroy,  Comment  les  dogmes  finissent^ 
et  cette  déclaration  était  tellement  le  symbole  de  l’école,  peut- 
être  trop  tôt  et  imprudemment  révélé , qu’à  douze  ans  de  dis- 
tance M.  Pierre  Leroux  n’a  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  la 
prendre  pour  introduction  à la  Revue  indépendante. 

J’ai  montré  dans  un  premier  article  comment  le  Conciliateur., 
créé  pour  régénérer  l’Italie  (1),  se  trouvait  naturellement  à l’a- 

(1)  Il  n’est  pas  nécessaire,  je  pense,  d’averlir  que  dans  le  cours  de  mon  travail  celle 
expression  s’applique  uniquement  à l’Italie  autrichienne,  à la  Lombardie. 
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vant-garde  des  nouvelles  doctrineslitléraires.Mals  le  romantisme 
dont  il  faisait  profession  ne  doit  pas  être  confondu  avec  les 
opinions  que  l’on  a généralement  désignées  sous  ce  titre.  11 
n'avait  de  commun  que  le  nom  avec  ce  système  d’extravagances 
qui,  un  moment  accueilli  chez  nous  avec  espoir,  s’est  perdu  par 
ses  excès,  et  motive  aujourd’hui  une  juste  réaction.  Pour  le 
Conciliateur^  la  thèse  était  avant  tout  une  question  de  nationa- 
lité. Jamais  il  n’a  vu  dans  la  révolution  esthétique  qu’il  prêchait 
le  renversement  de  toutes  les  barrières  de  l'art  et  du  goût,  ni 
même  le  mépris  de  certaines  règles,  non  pas  fondées  sur  le  sens 
arbitraire  des  rhéteurs,  mais  formulées  dans  les  écoles,  parce 
qu’elles  résultent  des  conditions  essentielles  de  l’esprit  de 
l’homme.  Bien  loin  de  déclarer  la  guerre  aux  incomparables 
modèles  de  l’antiquité,  il  les  admirait  cke%  eux  et  n’en  réprou- 
vait que  la  maladroite  et  servile  imitation  (t).  Les  pédants  rou- 
tiniers, parqués  dans  leurs  académies , n’admettaient  rien  de 
beau  plus  loin  que  l’ombre  de  leur  clocher-,  satisfaits  d’une 
gloire  acquise  pour  quelques  vers,  ils  se  délectaient  à ressasser 
les  fables,  à rimer  les  Grâces , et  croyaient  faire  preuve  de  pa- 
triotisme en  s’isolant.  La  phalange  du  Conciliateur,  nourrie  des 
productions  européennes,  éveillée  au  contact  des  grands  poètes 
du  Nord,  voulait  au  contraire  rouvrir  l’Italie  au  flot  des  autres 
peuples , l’instruire  des  littératures  étrangères  et  la  ramener 
en  même  temps  à son  propre  génie.  « Les  romantiques  italiens, 
disait  Pellico,  pensent  comme  FAlighieri , comme  Pétrarque, 
le  Tasse , l’Arioste,  que  des  Grecs  et  des  Latins  l’on  doit,  non 
copier  éternellement  les  tableaux,  mais  apprendre  à peindre 
de  nouvelles  scènes  avec  la  même  hardiesse  de  dessin  et 
une  égale  harmonie  de  couleurs.  Ils  disent  que  la  littérature 
est  le  plus  inutile  des  arts  si  elle  n’a  pour  but  d’échaulFer  le 
cœur  de  la  nation  qui  la  cultive,  en  lui  inspirant  un  vif  enthou- 
siasme non  pour  la  seule  musique  d’une  belle  versification  ou 

(1)  « Queroncessedecaloranier  les  novateurs  comme  dédaigneux  el  envieux  desclas- 
siqnes  grecs  et  romains  ; ils  les  admirent  avec  un  sentiment  plus  profondet  plus  vrai  que 
ncle  font  les  rhéleurseux-mêraes,  parce  qu’ils  y découvj  ent  des  beautés  sublimes  où  n’ar- 
rivc.pas  le  regard  des  rhéteurs.  Le  classicisme,  dans  Homère  et  dans  Sophocle,  correspond 
au  romantisme  de  Schiller  et  de  Milton  ; run  et  l’autre  sont  les  effets  d’aie  cause  iden- 
tique, de  l’enthousiasme  spontané,  voulu  et  alimenté  par  l’ensemble  des  civilisations 
rcs|)e(  tives.  Le  classicisme  des  modernes  mérite  seul  le  blâme,  parce  que  c’est  une  imi- 
latioii  inopportune,  non  de  la  nature,  mais  d’œuvres  d’art  précédentes,..  » Erra,  Vis- 
conli,  numéiü  du  3 novembre  1818, 
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d’une  agréable  période,  mais  plutôt  pour  les  idées  généreuses, 
les  sentiments  élevés,  pour  toutes  les  vertus  qui  peuvent  en- 
noblir un  peuple  aux  yeux  du  monde  et  à ses  propres  yeux,... 
Le  temps,  qui  dissipe  toutes  les  erreurs,  démontrera  que  les 
romantiques  italiens  n’ont  pas  été  si  ridicules  lorsqu’ils  ont 
manifesté  le  désir  que  la  littérature  de  leur  patrie  influât  effi- 
cacement sur  l’amélioration  morale  delà  nation....  » 

Bien  que  de  tels  sujets  soient  usés,  j’ai  lu,  je  l’avoue,  avec 
un  véritable  intérêt  les  discussions  auxquelles  ils  donnèrent 
lieu  dans  le  journal.  Je  les  ai  suivies  avec  plaisir  parce  qu’elles 
forment  une  exposition  éloquente,  parfaitement  sensée,  de 
principes  appuyés  sur  de  profondes  études  et  de  nobles  inten- 
tions. Ermes  Visconti,  dans  un  travail  que  j’ai  déjà  cité,  a pré- 
senté la  raison  poétique  du  Conciliateur ^ profession  de  foi  litté- 
raire qui  peut  être  considérée  comme  le  symbole  de  toute 
l’école,  et  qui  prouve  à quel  point  celle-ci  devançait  son  époque; 
car  les  conclusions  du  programme  ne  sont  autres  que  la  manière 
de  voir  actuelle,  antidatée  de  vingt-cinq  ans.  Le  poète  n’est 
pas  un  docteur  ni  un  rhéteur,  mais  un  homme  et  un  citoyen  ; 
l’inspiration  poétique  naît  des  sensations  de  la  vie  et  non  des 
habitudes  de  l’école;  elle  est  une  production  spontanée  de  l’é- 
poque, un  fruit  naturel  des  âges  successifs.  Sans  aller,  sur  les 
ailes  de  la  métaphysique,  rechercher  dans  le  chaos  de  l’îdéalisme 
l’archétype  de  la*poésie,  il  faut  laisser  l’esprit  humain  s’impres- 
sionner des  événements  et  des  objets  qui  l’entourent;  l’esprit 
toujours  créateur  traduira  ses  émotions,  ses  instincts,  et  ainsi 
la  poésie  aura  sa  vie  à elle,  son  sang  et  sa  physionomie.  Alors 
cesse  l’arbitraire  dans  le  caractère  de  la  littérature  ; on  pourra 
discuter  si  le  beau  idéal  coïncide  ou  non  avec  le  beau  vulgaire, 
si  le  goût  courant  ne  saurait  être  plus  élevé,  plus  pur;  mais  on 
ne  demandera  plus  si  les  sources  de  ce  beau  doivent  être  re- 
cherchées dans  la  mythologie  païenne  plutôt  que  dans  le  mer- 
veilleux du  Christianisme....  Le  caractère  de  la  poésie  se  trou- 
vera déterminé  par  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux.  Et 
quant  au  classicisme  on  lui  fait  encore  une  large  part.  La  my- 
thologie, ne  correspondant  à aucun  de  nos  sentiments,  ne  peut 
plus,  comme  religion,  inspirer  un  écrivain  ni  émouvoir  un 
public;  mais  on  l’admet  à titre  d’histoire^  comme  récit  de  faits 
héroïques,  après  en  avoir  dégagé  l’élément  mystérieux  et  les 
prodiges.  Les  événements  du  monde  antique  forment  le  patri- 
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moine  de  riiumanité^  on  doit  les  respecter,  et  ils  fournissent 
de  beaux  sujets  à la  poésie  moderne.  Mais  si  l’on  en  croit  Ma- 
roncelli,  le  travail  de  Visconti  n’était  qu’une  poétique  de  trans- 
ition; le  temps  n’était  pas  venu  de  révéler  de  plus  hautes 
théories  à ce  public  que  l’on  voulait  tirer  de  la  servitude  poli- 
tique et  littéraire,  et  qu’il  fallait  conduire  graduellement  au 
spiritualisme.  On  commençait  donc  par  élargir  le  champ  des 
inspirations  eu  changeant  une  plastique  usée  pour  une  autre 
plus  jeune,  plus  fraîche  et  plus  vierge,  afin  d’arriver  à un  chan- 
gement non  plus  de  matière,  mais  d’essence. 

LaméthodeduCowcî7iatewrétaitmoins  doctrinale  que  critique. 
Lorsqu’elle  sort  d’une  source  commune  et  d’une  idée  mère  , la 
critique,  arme  puissante  pour  démolir,  est  encore  un  excellent 
instrument  de  reconstruction.  En  renversant  un  système,  elle 
y substitue  une  pensée  nouvelle.  Avec  ses  formes  incisives  elle 
pénètre  davantage,  et  se  permet,  sous  le  bénéfice  de  l’examen, 
des  hardiesses  ,que  l’on  ne  tolérerait  peut-être  pas  en  thèse 
générale.  Les  livres  les  plus  importants  de  l’époque  sont  lon- 
guement analysés  dans  le  Conciliateur.  Des  œuvres  plus  ancien- 
nes et  les  célébrités  de  la  littérature  sont  aussi  l’objet  de  notices 
et  de  travaux  étendus.  M.  Berchet,  sous  le  pseudonyme  de 
Grisostomo,  Pellico,  Brème  et  Visconti,  s’occupaient  particu^ 
lièremenPde  critique.  La  virilité  de  leurs  jugements  toujours 
appuyés  sur  la  philosophie,  la  jeunesse  de  leuxs  études  basées 
sur  la  logique  du  beau , contrastent  singulièrement  avec  les 
puérilités  et  les  vieilleries  des  aristarques  alors  en  possession 
de  donner  droit  de  cité  dans  l’art.  Ce  sont  des  hommes  vis-à-vis 
de  vieux  enfants,  ün  sentiment  de  bienveillance  et  de  justice, 
bien  opposé  à l’esprit  méchant  des  partis  qui  déchiraient  l’Ita- 
lie, règne  aussi  dans  ces  travaux.  11  serait  difficile  de  trouver 
en  aucun  journal  un  ton  habituel  de  politesse  mieux  comprise, 
des  conseils  plus  sincères  et  l’expression  du  blâme  plus  dé- 
pourvue de  malices  et  d’épigrammes.  Une  critique  modérée, 
généreuse,  prouve  la  placidité  d’une  ferme  conviction  jointe  à 
des  intentions  droites.  Celle  du  Conciliateur,  pénétrée  de  la 
grandeur  de  son  rôle,  croyait  exercer  une  sorte  de  sacerdoce , 
et  Silvio  en  a tracé,  avec  la  grâce  ordinaire  de  son  âme,  un 
admiiable  portrait.  Nous  avons  perdu  les  traditions  de  cette 
critique  digne  et  sérieuse  ; on  éprouve  plus  que  du  regret  à en 
rajipeler  les  souvenirs. 
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A coté  des  discussions  littéraires  toujours  liées  au  bien  de  la 
patrie  se  rangeaient  les  questions  sociales  ou  matérielles  diri- 
gées vers  la  même  fin.  L’économie  politique  y tient  une  large 
place.  Cette  science  était  encore  nouvelle,  mais  l’Italie  en  a été^ 
sinon  le  berceau,  du  moins  le  foyer  le  plus  brillant.  Le  terrain 
de  la  controverse  était  pour  le  Conciliateur  la  réhabilitation  du 
commerce  et  l’avantage  de  la  petite  culture.  Il  avait  à lutter 
contre  des  préjugés  vivaces  au  sein  de  l’aristocratie  italienne. 
La  noblesse  et  le  pouvoir  inhérents  à la  fortune  territoriale  ne 
laissaient  que  dédain  pour  l’industrie  ^ le  commerce  était  frappé 
d’un  cachet  déshonorant.  De  mêmë  en  agriculture,  le  principe 
de  la  grande  propriété,  fortement  enraciné  dans  les  mœurs , 
nuisait  au  développement  de  la  richesse  foncière.  Il  fallait 
combattre  ces  préventions,  restes  d’un  autre  temps,  relever  les 
occupations  commerciales , en  montrer  l’importance,  l’utilité, 
fort  peu  méprisable  pour  les  individus  et  les  nations , propager 
les  machines,  les  découvertes,  et,  tout  en  maintenant  l’agricul- 
ture à sa  juste  prééminence,  accroître  la  puissance  de  l’in- 
dustrie. Je  croirais  superflu  d’observer  que  notre  journal  se 
trouvait  forcément  partisan  de  la  division  territoriale;  car  une 
étroite  connexité  existe  entre  les  idées  démocratiques  et  le 
partage  égal  des  successions,  le  nombre  et  le  bien-être  des  pe- 
tits propriétaires , la  suppression  des  grandes  influences  atta- 
chées à la  possession  de  vastes  domaines.  Il  mettait  encore 
avant  les  intérêts  matériels  ces  institutions  qui  tiennent  à la 
morale  plutôt  qu’à  l’économie  sociale  proprement  dite;  on  lui 
doit  d’excellentes  idées  sur  le  paupérisme,  le  régime  et  la  sta- 
tistique des  hôpitaux,  sur  le  système  pénitentiaire  et  la  ques- 
tion alors  neuve  , toujours  importante , de  la  réforme  correc- 
tionnelle. 

L’inertie  de  l’opinion  était  le  plus  sérieux  obstacle  qui  para- 
lysât les  elTorts  du  Conciliateur.  Il  se  fatiguait  vainement  à 
inspirer  aux  masses  intelligentes  quelque  souci  du  bien  général, 
à les  appeler  à la  création  d’entreprises  ou  d’associations  d’uti- 
lité publique.  On  avait  pris  l’habitude  de  se  reposer  de  tout  sur 
le  gouvernement,  et  l’Italie,  dans  sa  complète  abnégation  d’elle- 
même  , ne  se  croyait  permis  aucun  acte  d’initiative  en  ces 
matières.  La  croisade  des  novateurs  échouait  donc  contre  cette 
nonchalance  aussi  égoïste  que  résignée,  trop  heureux  lorsqu’ils 
voyaient  quelquefois  une  bonne  pensée  saisie  par  un  homme 
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qni  pouvait  mettre  à sou  service  influence  et  fortune.  « L’Italie, 
disait  Silvio,  se  réjouit  chaque  fois  qu’un  de  ses  enfants*vient 
accroître  le  nombre  de  ceux  qui  appliquent  leur  génie,  non  à 
de  vaines  spéculations,  mais  à des  œuvres  capables  de  concourir 
à la  prospérité  du  pays.  Elle  s’en  félicite  bien  plus  encore  lors- 
que ce  sont  des  personnages  qui,  par  l’éclat  dont  rayonne  leur 
nom,  peuvent  efficacement  donner  aux  autres  l’ambition  de  les 
imiter.  Le  temps  s’éloigne  où  la  majeure  partie  de  la  classe  la 
plus  élevée  de  la  société  ne  rougissait  point  de  languir  dans 
l’indifférence  pour  le  bien  public.  Une  certaine  honte  travaille 
aujourd’hui  les  hommes  en  possession  de  tous  les  avantages 
sociaux,  du  pouvoir,  des  richesses,  de  l’intelligence.  Ils  com- 
prennent que  la  supériorité  d’une  condition  est  justement 
odieuse  tant  qu’elle  ne  se  joint  pas  à la  supériorité  du  mérite 
et  au  zèle  agissant  du  patriotisme....  » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ces  paroles  que  le  Conciliateur 
prêchait  le  nivellement  et  semait  des  principes  subversifs.  Loin 
d’abaisser  les  classes  nobles , il  les  élevait  à la  dignité  de  leur 
fonction  sociale.  J’ignore  si  ses  rédacteurs  éisiieni  carbonari,  et 
je  ne  veux  pas  rechercher  jusqu’à  quel  point  le  carbonarisme 
lui-même  était  une  école  d’athéisme  et  d’immoralité.  Je  ne  pré- 
tends point  justifier  contre  les  censures  politiques  ou  religieuses 
du  Saint-Siège  le  caractère  de  cette  société  secrète,  et,  sans 
avoir  à porter  ici  un  jugement  sur  les  tendances  ou  les  actes  de 
cette  sorte  de  franc-maçonnerie,  je  réserve,  bien  entendu,  tout 
ce  qui  a pu  être  condamné  par  Rome.  Mais  à coup  sur  l’œuvre 
du  journal  ne  fut  jamais  une  œuvre  de  démoralisation  et  de 
désordre  ; elle  doit  être  distinguée  des  intrigues  et  des  violences 
de  la  seTîte  politique.  On  a pu  se  former  sur  ce  point  des  idées 
fausses  en  confondant  les  diverses  acceptions  des  mots  de  li- 
berté, de  révolution,  etc.  (1).  Le  Conciliateur  ne  conduisait  pas 


(1)  Dans  le  Correspondant  du  15  mai,  M.  Alfred  de  Courcy,  meUant  en  opposilion 
la  carrière  de  Pellico  et  celle  de  M.  de  La  Mennais,  dont  les  suites  ont  été  si  différentes 
de  ce  que  pouvait  faire  prévoir  le  début,  ajoute  avec  étonnement  : * Et  c’est  le  carbo^ 
naro  italien  qui  prêche  la  plus  pure  morale  de  TÉvangile  et  enseigne  aui  hommes  tous 
leurs  devoirs  ; c’est  le  prêtre  qui  maudit  et  qui  blasphème  ! i Si  M.  de  Courcy  avait  été 
h même  d’étudier  le  Conciliateur^  il  aurait  vu  que  la  IraBsformalion  du  carbonaro  n'a 
pas  été  si  difficile  ni  surprenante.  Silvio  a dit  lui-même  : ■ ...  Jamais  je  n'avais  poussé 
mes  principes  politiques  jusqu’à  la  démagogie  et  au  mépris  de  toutes  les  lois  antiques. 
Les  adeptes  du  jacobinisme  m'étaient  odieux.  L’amour  dont  je  brûlais  pour  ma  patrie 
n’allait  qu’à  désirer  pour  elle  un  gouvernement  national  et  l’expulsion  des  étrangers 
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a un  bouleyersement  social  ni  au  règne  de  la  démagogie  et  de 
rimpiété.  La  liberté , c’était  pour  lui  la  délivrance  du  joug 
autrichien;  l’indépendance,  c’était  la  possession  d’on  gouver- 
nement national  et  régulier,  entouré  de  garanties  constitution- 
nelles. Il  ne  rêvait  point  une  république  italienne  assise  sur  les 
ruines  de  tous  les  Etats  existants,  et,  chose  essentielle  à obser- 
ver, il  n’avait  d’ennemi  que  l’Autriche,  ne  voulait  remuer  que 
la  Lombardie,  seule  province  soumise  aux -Allemands.  Vœux 
bien  naturels  que  des  chrétiens  ou  des  légitimistes  ont  condamnés 
à tort,  les  croyant  révolutionnaires  dans  le  sens  que  ce  mot  peut 
avoir  en  France  ; vœux  que  nous  partagerions  tous  assurément, 
si  notre  pays  était  courbé  sous  la  domination  étrangère. 

La  'physionomie  sérieuse  du  journal  s’éclaircissait  parfois  de 
productions  légères.  Gonfalonieri  faisait  trêve  à ses  graves  pré- 
occupations pour  donner^cours  à sa  gaîté.  Il  écrivait  de  petites 
nouvelles  qui  ressemblent  assez  à un  genre  nouvellement  ex- 
ploité par  notre  littérature  frivole  ; la  Vie  d*%n  Ours  écrite  par 
lui-même,  boutade  spirituelle  ou  Fallusion  est  diaphane;  les 
Hameçons,  le  Voyage  d'un  habitant  de  la  lune  sur  le  globe  terres-- 
tre^  excellentes  plaisanteries  qui  lui  fournissent  l’occasion  de 
donner  un  coup  de  griffe  à tous  les  ridicules  de  son  tempvS.  Pel- 
lico,  qui,  universel  comme  on  l’est  à vingt-six  ou  vingt-huit 
ans,  parlait  tour  à tour  sciences,  littérature,  économie  sociale, 
se  permettait  souvent  aussi  la  plaisanterie.  Il  démontre  quel- 
que part  que,  en  se  levant  à six  heures  au  lieu  de  huit,  pendant 
quarante  ans,  on  gagne  vingt  mille  deux  cents  heures,  ce  qui 
donne,  pour  dix  années,  des  jours  plus  longs  de  huit  heures.  11 
engage  donc  les  honnêtes  gens  à se  procurer  ce  bénéfice,  et  prie 
les  méchants  de  dormir  le  plus  longtemps  possible.  « Combien, 
ajoute  le  plaisant  statisticien,  Néron  eût  commis  moins  de  cri- 
mes s’il  fût  resté  deux  heures  de  plus  dans  son  lit  chaque  jour  ! 
Que  Sénèque  eût  bien  mérité  de  l’empire  s’il  se  fût  attaché  à 
donner  à son  élève  le  goût  de  la  paresse!  » Ailleurs,  faisant  la 
balance  des  mariages  heureux  ou  troublés,  il  arrive  à des  con- 
clusions fort  peu  rassurantes  pour  la  félicité  conjugale.  Je  cite 
ces  petits  anas  comme  des  contrastes  dans  l’esprit  mélancolique 
du  prisonnier.  La  collaboration  de  Silvio  au  Conciliateur  était 

maîtres  chez  elle,  L’ège,  en  mûrissant  mes  opinions,  les  a redressées  sans  les  changer 
au  fond.  » Chap.  inédits,  ù la  suite  de  l’édition  Charpentier  de  1842,  Plus  loin, 
chap.IV,  Peliico  repousse  comme  une  fléîrissure  le  titre  de  carbonaro. 
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très-active.  Toute  une  grande  portion  de  sa  vie  littéraire  est  là, 
dans  des  travaux  inconnus,  dont  on  n’a  jamais  tenu  compte  en 
esquissant  sa  biographie  intellectuelle,  et  d’autant  plus  utiles  à 
consulter  cependant  qu’ils  sont  le  fruit  d’une  jeunesse  heu- 
reuse, pleine  d’espérances,  ignorante  des'  douleurs  qui  rembru- 
nissent les  idées  et  changent  le  caractère.  Quelques  romans, 
les  Mariages,  VHistoire  de  Baptistin  Baromètre^  sont  remarqua- 
bles surtout  par  le'charme  du  sentiment  et  la  beauté  du  style. 
On  y retrouve  toute  l’aménité  des  Prisons^  avec  une  exubé- 
rance de  forces,  d’amour,  de  gaîté,  qui  tenait  à l’âge  et  aux  illu- 
sions du  bonheur.  Silvio  avait  le  cœur  .tendre  et  se  plaisait  à 
chanter  cette  poésie  pure  et  chevaleresque  qu’il  a répandue 
dans  VAdello  et  les  autres  cantiche  du  Spielberg;  mais  l’amour 
est  toujours,  dans  ses  vers , généreux , élevé,  l’instrument  et 
l’aiguillon  des  grandes  choses.  Je  voudrais  en  pouvbir  citer  ici 
une  peinture  qui  est  un  petit  bijou  enchâssé  d’or.  Ces  souvenirs 
seraient-ils  aujourd’hui  doux  ou  tristes  pour  Pellico?  S’il  re- 
voyait ces  fleurs  printanières  oubliées  peut-être  de  lui-même; 
si  les  pages  que  j’écris  lui  tombaient  sous  les  yeux,  que  lui  sem- 
• blerait-il  de  ce  temps  plus  éloigné  encore  par  la  distance  des 
idées  que  par  le  nombre  des  années?  Le  côté  le  plus  intéressant 
de  la  vie  d’un  homme  est  souvent  l’histoire  de  ses  variations. 
En  rapprochant  de  certains  chapitres  des  Devoirs  quelques  pas- 
sages du  Conciliateur^  on  saisirait , au  milieu  de  contradictions 
apparentes,  les  nuances  les  plus  délicates  de  cette  âme  impres- 
sionnable; mais  une  telle  étude  m’entraînerait  trop  loin.  Je  ne 
puis  me  défendre,  eu  quittant  ces  œuvres  de  jeunesse,  sous  l’in- 
fluence tles  événements  qui  suivirent,  d’y  trouver  d’étranges 
rapprochements  et  comme  des  pressentiments.  Peu  avant  son 
arrestation  Pellico  décrivait  les  Plombs  de  Venise,  sous  lesquels 
lui-même  devait  bientôt  souffrir!  Et  parlant  d’un  livre  sur  la  so- 
litude^ il  disait,  après  avoir  raconté  une  anecdote  : « Pauvre 
femme,  elle  ne  savait  pas  que  pour  certaines  âmes  le  vrai  bon- 
heur consiste  non  point  à se  livrer  au  tourbillon  du  monde,  mais 
bien  à le  fuir,  et,  retiré  en  soi-même,  à réfléchir  sur  ses  propres 
douleurs,  sur  celles  des  personnes  qui  nous  ont  été  chères,  à se 
rappeler  des  exemples  de  vertu  par  ambition  de  les  imiter,  à 
méditer  longuement  une  forte  action...  et  même  le  sacrifice  de 
sa  >ie...  » Plus  tard  cet  exercice  devint  l’occupation  du  cachot 
et  y fit  parfois  descendre  la  consolation. 
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L’œuvre  du  Conciliateur  ne  se  bornait  pas  à la  publication  du 
journal;  elle  embrassait,  comme  je  l’ai  montré  dans  la  première 
partie  de  ce  travail,  tous  les  moyens  par  lesquels  un  homme 
peut  agir  sur  ses  semblables.  On  doit  donc  en  chercher  l’esprit 
dans  la  tradition  plutôt  que  dans  le  texte.  Il  y avait  l’œuvre 
écrite  et  l’œuvre  parlée  : celle-ci  se  faisait  dans  le  cercle  du 
comte  Porro,  par  les  conversations,  la  correspondance  particu- 
lière; elle  était  sans  doute  la  plus  efficace,  parce  qu’elle  avait 
moins  de  réserve  à s’imposer  et  d’entraves  à subir.  L’autre  se 
partageait  le  journal  et  les  divers  modes  de  publicité.  C’est  à 
cette  époque  que  l’école  romantique  produisit,  dans  le  grand 
mouvement  dont  j’ai  parlé,  les  tragédies  de  Sil vio,  les  drames  de 
Manzoni,  les  sublimes  poésies  de  Berchet,  etc.  Ermes  Yisconli 
y ajoutait  deux  livrés  de  doctrine,  l’un  sur  le  romantisme, 
l’autre  sur  le  style,  et  Mpzoni  écrivait  sa  poétique  du  drame; 
chef-d’œuvre  de  critique.  Mais  Ludovic  de  Brême  voyait 
bien  que  l’on  ne  refait  pas  toute  une  littérature  ^ans  un  grand 
et  fécond  principe,  et  que  celui  de  la  régénération  politique  elle- 
même  ne  peut  que  procéder  d’un  autre  sur  lequel  il  se  greffe. 
Il  faut  avoir  foi  en  quelque  chose,  et  la  philosophie  expérimen- 
tale et  sèche  alors  admise  était  capable  de  détruire  la  foi  bien 
loin  de  la  donner.  Le  marquis  de  Brême,  profondément  pénétré 
du  sentiment  religieux,  posa  les  bases  d’une  philosophie  chré- 
tienne qu’il  développait  avec  une  douce  éloquence,  une  logique 
irrésistible,  un  charme  enivrant  pour  les  auditeurs  (1).  Il  avait 
formé  dans  sa  belle  intelligence  le  plan  d’un  livre  sur  les  harmo- 
nies de  la  nature;  c’était  la  philosophie  de  l’amour,  un  hymne  à 
Dieu,  l’Evangile  scientifique  (il  Yangelo  scientificato).  Malheu- 
reusement Ludovic  mourut  sans  avoir  écrit  son  livre,  et  ne  laissa 
pas  même  de  matériaux  à l’aide  desquels  un  autre  pût  l’écrire. 
Cette  œuvre  gigantesque  eût  été  le  complément  de  l’ouvrSge 
de  Yisconti,  et  eût  résumé  dans  sa  plus  haute  expression  la 
pensée  de  l’école. 

Nous  avons  vu  ce  que  voulait  le  Conciliateur  ; qu’a-t-il  obtenu 
et  quel  a été  le  résultat  de  ses  travaux  si  tôt  interrompus?  Il  a 
marqué  une  époque  solennelle  dans  l’histoire  de  l’Italie  ; l’avenir 
le  comptera  avec  reconnaissance  au  nombre  des  grands  bien- 
faits accordés  à ce  pays.  Bien  qu’arrêté  dès  le  début  de  sa 
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course,  il  a créé  toute  une  génération  d’écrivains  et  donné  aux 
lettres  italiennes  une  impulsion  qui  sera  longtemps  sensible.  Le 
système  désigné  sous  le  nom  de  classicisme  a disparu;  régnant 
sans  partage,  défendu  d’abord  avec  la  fidélité  des  preux  par 
une  armée  de  savants,  il  se  vit  bientôt*  trahi,  déserté,  et  s’é- 
croula, sous  les  attaques  du  Conciliateur^  comme  une  machine 
usée.  La  manière  moderne  triompha  complètement.  Si  elle  n’a 
pas  jusqu’ici  rendu  à l’Italie  autrichienne  la  sève  créatrice 
et  l’abondance  de  la  vie  littéraire,  c’e^t  qu’une  moitié  seule- 
ment de  la  partie  est  gagnée  ; il  reste  à conquérir  la  liberté  ci- 
vile. Sans  elle  le  talent  sommeille,  l’intelligence  languit  dans 
la  muette  immobilité  de  la  mort.  Les  belles  exceptions  qui  gar- 
dent à Milan  le  feu  sacré  sont  filles  du  Conciliateur.  Son  action 
avait  aussi  modifié  les  mœurs.  L’opinion  publique  avait  subi  une 
prompte  conversion,  et  le  ridicule  prodigué  dans  l’origine  aux 
novateurs  s’était  changé  en  une  vive  sympathie. 

Mais  le  succès  a été  payé  cher. 

Le  gouvernement  avait  accordé  libéralement  les  autorisations 
nécessaires,  et  cette  faveur  pour  une  publication  dontî’esprit 
ne  pouvait  être  douteux  avait  donné  des  espérances.  Illusion 
de  courte  durée!  L’œuvre  à peine  commencée  fut  en  butte  à 
une  guerre  sourde  et  aux  coups  d’une  malveillance  indirecte. 
La  police  mit  sur  pied  ou  rétribua  une  multitude  de  petits  jour- 
naux pour  aboyer  contre  le  Conciliateur  et  lui  mordre  les  jam- 
bes. Sans  se  donner  la  peine  de  réfuter  ses  opinions,  ils  le  pour- 
suivaient d’injures  grossières,  de  personnalités  irritantes,  afin 
de  l’attirer,  sous  forme  de  justification,  dans  une  polémique  où 
l’avantage  eut  été  pour  eux.  Ils  auraient  eu  le  droit  de  tout  dire, 
tandis  que  leur  adversaire  n’aurait  pu  répondre  sans  prêter 
le  flanc  à des  accusations  concertées,  et  fournir  par  un  mot,  une 
hafdiesse,  dans  l’entraînement  de  la  défense,  l’occasion  de  le 
saisir.  Le  piège  était  évident,  et  le  Conciliateur.^  trop  habile  pour 
y tomber,  ne  prenait  pas  garde  à ces  éclaboussures,  par  dédain 
sans  doute  autant  que  par  prudence.  Il  n’ouvrit  même  jamais 
de  discussion  avec  la  Bibliothèque  italienne^  revue  austro-mila- 
naise dévouée  au  classicisme,  mais  qui  du  moins  en  représen- 
tait honnêtement  les  doctrines.  Monti  était  un  des  rédacteurs 
de  la  Revue.  Il  avait  eu  le  triste  esprit  de  croire  que  l’on  en 
voulait  à sa  réputation,  et  il  réduisait  la  grande  entreprise  du 
Conciliateur  aux  misérables  proportions  d’une  querelle  person- 
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nclle.  Foscolo  demeurait  étranger  aux  déîjats,  parce  que  de- 
puis longtemps  il  habitait  Londres.  Le  gouvernement,  trompé 
dans  son  attente,  eut  recours  à un  autre  moyen.  La  censure  re- 
doubla de  rigueur.  Les  articles  les  plus  inoffensifs  étaient  biffés 
en  entier  ou  mutilés  à l’encre  rouge  de  manière  à n’y  laisser 
que  des  fragments  de  phrases  inintelligibles 5 d’un  autre  côté, 
de  peur  de  trahir  la  main  du  maître,  il  était  interdit  de  laisser 
aucun  blanc  dans  le  journal,  en  sorte  que,  pour  satisfaire  les 
presses  avides  et  remplir  les  colonnes,  il  fallait  trouver  d’autres 
matériaux.  On  envoyait,  pour  chaque  numéro,  au  bureau  de  la 
censure,  ce  qui  eut  suffi  k la  composition  de  dix  livraisons,  et 
souvent  il  en  revenait  à peine  le  texte  nécessaire  à la  publication 
d’une  seule  (1).  En  mettant  la  main  a l’œuvre  on  pensait  avoir  des 
matériaux  pour  six  mois  environ;  mais  au  bout  d’un  mois  il  ne 
restait  plus  rien  des  provisions  amassées  ; tout  était  tombé  sous 
les  barbares  ciseaux.  Les  rédacteurs  comprenaient  bien  que  le 
gouvernement,  sous  prétexte  de  purifier  leurs  travaux,  voulait 
tout  simplement  les  décourager  et  les  prendre  par  la  fatigue  et 
la  famiife.  Ils  écrivaient  donc  nuit  et  jour,  subvenant,  sans  dés- 
emparer, aux  besoins  incessants  de  la  publicité  périodique,  et 
ils  parvinrent  encore,  k force  de  labeurs,  k déconcerter  la 
haute  politique  du  très-puissant  cabinet  de  Tienne.  Mais  plus 
elle  se  voyait  déjouée,  plus  la  censure  devenait  impitoyable.  Il 
ne  restait  quelquefois  d’un  article  que  le  titre  et  la  signature. 
Aussi,  malgré  tant  d’efforts,  les  derniers  numéros  du  journal 
trahissent  une  lassitude  extrême  et  ont  une  pâleur  inaccoutu- 
mée. La  pensée  est  brisée,  incomplète;  l’intérêt  des  matières  a 
presque  disparu,  et  la  suite  d’un  travail  offre  des  lacunes  sen- 
sibles. A cette  époque  le  gouvernement  ne  dissimulait  plus  son 
mauvais  vouloir,  et  les  menaces  n’étaient  point  épargnées.  Un 
employé  du  tribunal  d’appel  fut  sommé  par  le  président  de 
cesser  d’écrire  dans  le  Conciliateur  sous  peine  de  destitution. 
Un  autre  rédacteur  fut  mandé  plusieurs  fois  k la  police , oii 
on  lui  dit  que , s’il  ne  changeait  la  teneur  des  articles  qu’il 
présentait  k la  censure  (et  qui  étaient  toujours  refusés  ou 
tronqués),  on  aurait  k le  faire  sortir  de  la  Lombardie.  « Quelle 
est  donc  ma  faute?  répondait  l’auteur  incriminé.  La  police, 
initiée  k la  science  du  gouvernement,  connaît  seule  les  limites 

(!)  Je  liens  ces  détails  de  l’un  des  principaux  rédacteurs  du  Conciliateur, 
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iofranchissabies  5 nous  autres  profanes  tous  présentons,  comme 
à nos  tuteurs,  ce  qui  tombe  de  notre  plume.  Vous  êtes  le  pur- 
gatoire de  nos  articles,  et,  quand  ils  sortent  de  vos  mains,  ils 
ressemblent  aux  anges  du  paradis.  Cette  pensée  me  rassure 
lorsque  j’écris,  et  je  laisse  couler  mes  idées,  bien  sur  que  la 
bonne  Tolonté  ne  tous  manquera  pas  pour  les  corriger  si  elles 
sont  mauTaises...  » En  dépit  de  cet  excellent  raisonnement  les 
Texalions  dcTenaient  intolérables  contre  la  personne,  les  inté- 
rêts, les  amis  des  rédacteurs.  L’Autriche  se  décida  enfin  à ces- 
ser la  comédie.  Des  gendarmes  Tinrent  fermer  les  bureaux  du 
journal  et  apposer  les  scellés  sur  l’imprimerie.  Le  dernier  nu- 
méro porte  la  date  du  16  octobre  1819  ^ il  est  signé  Silvio  Pel- 
lico^  compilatore  (rédacteur  en  chef)  et  se  termine  par  un  simple 
bulletin  de  bibliographie  (1). 

Le  CoiKÜtateur  aTait  donc  Técu  un  peu  plus  dune  année.  «Ce 
fut  un  jour  bien  cruel  pour  cette  brillante  école  de  Milan  que 
celui  où,  condamnée  à se  dissoudi'e,  elle  Tit  chacun  de  ses  mem- 
bres retourner  tristement  à ses  solitaires  études.  Au  milieu  de 
ce  monde  tout  littéraire  qu’eUe  s’était  créé,  elle  aTait  pft  se  re- 
garder un  moment  comme  une  jeune  et  libre  Italie,  à côté  de 
l’autre  Tieillissante  et  conquise  (2).  » Les  citoyens  de  cette  pa- 
trie imaginaire  n’eurent  pas  longtemps  à s’entretenir  de  tant 
d’espérances  éTanouies,  et  les  craintes  qu’aTait  fait  conceToir 
l’acte  de  Tiolence  du  cabinet  autrichien  ne  tardèrent  pas  à se 
réaliser.  L’insurrection  de  Naples,  sanctionnée  par  le  monar- 
que, axait  établi  un  gouTernement  constitutionnel;  mais  un  ar- 

(1)  On  a quelquefois  de  singulières  distractions  lorsque  l’on  parle  d’une  chose  sans 
la  bien  connaître.  Je  lis  dans  la  notice  mise  par  M.  A.  de  Latour  en  tête  de  son  excel- 
lente traduction  de  Silvio  Pellico  (édition  de  1833)  ; « Dans  chaque  numéro  du  Coîici- 
liateur,  de  U'istcs  Lacunes  venaient  affliger  les  regards,...  Aussi  nul  ne  fut  étonné 
lorsque  le  Conciliateur  annonça  qu'il  allait  cesser  de  paraître,  » Et  dans  une  autre 
notice  d’une  traduction  anonyme  : « Bientôt  le  Conciliateur  ne  parut  plus  qu’avec 
d’énormes  lacunes. ,,  Ce  fut  un  moment  douloureux  pour  ce  monde  d’art,  quand  une 
dernière  et  brillante  allocution  tint  porter  à tous  ses  adieux.  • Les  auteurs  de  ces  no- 
tices auraient  pu  s’assurer  dans  le  Conciliateur  même  que  jamais  il  n’auuonça  sa  fin, 
ne  porta  ses  adieux  à tous  par  une  brillante  allocution  et  n’offrit  de  lacunes  aux  re- 
gards attristés.  M.  Charles  Didier  a fait  mieux  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  : 
t Le's  lignes  supprimé  es  ^ dit-il,  faisaient  plus  d'effet  que  les  autres;  l'imagination  du 
lecteur  allait  bien  plus  loin  que  jamais  la  plume  de  l’auteur  n’eùl  osé  le  faire.  » M.  Di- 
dier n’est  pas  fort  diplomate,  et  connaît  mal  le  génie  de  la  politique  autrichienne.  Il 
cùi  fallu  de  la  part  du  gouvernement  plus  que  de  la  naïveté  pour  s’exposer  à de  pa- 
reils effets  d’imrigination. 

2)  De  Latour,  Notice  sur  Silvio, 
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ticle  secret  du  traité  conclu  en  1815  entre  l’empereur  d’Au- 
triche et  le  roi  des  Deux-Siciies  portait  « que  ce  souverain, 
reprenant  son  royaume,  n’y  introduirait  pas  de  changements 
qui  ne  pussent  se  concilier  soit  avec  les  anciennes  institutions 
monarchiques,  soit  avec  les  principes  adoptés  par  Sa  Majesté 
l’empereur  d’Autriche  dans  le  régime  intérieur  de  ses  provin- 
ces d’Italie.  » La  cour  de  Vienne  n’était  pas  d’humeur  à mettre 
cette  clause  en  oubli.  A la  nouvelle  de  la  révolution  napo- 
litaine, une  armée  d’observation  de  soixante  mille  hommes  entra 
en  Lombardie.  Les  passions  libérales  y bouillonnaient^  les  car- 
honari^  enivrés  du  triomphe  de  leurs  frères  du  midi,  se  re- 
muaient déjà.  L’Autriche  voulut  frapper  de  grands  coups  et 
prévenir  par  la  terreur  un  mouvement  qu’elle  eut  infaillible- 
jnent  comprimé  par  les  armes.  Des  arrestations  eurent  lieu.  Les 
écrivains  du  Conciliateur  étaient  à bon  droit  suspects  et  détes- 
tés; ils  furent  les  premiers  saisis.  ^ 

Au  mois  de  septembre,  le  comte  Porro,  le  comte  Confalo- 
nieri,  Peliico,  Monti,  Maroncelli  et  quelques  autres  étaient  allés 
sur.  le  ^bateau  â vapeur  de  Pavie  à Venise,  Au  moment  de  partir, 
Maroncelli  dit  à Monti  : « Ces  Messieurs  vont  à la  conquête  de 
la  Toisoii-d’Or.  Ils  sont  les  Argonautes,  voos  Orphée. Qui 
sait,  ajouta  quelqu’un,  si  vous  ne  chanterez  pas  un  jour  cet  évé- 
nement? » 

Au  retour  de  Venise,  le  13  octobre  1820,  Peliico  fut  arrêté; 
Maroncelli,  Arrivabene,  Romagoosi,  Melchiorre  Giqja  l’avaient 
précédé  ou  le  suivirent  bientôt  aux  prisons  de  Sainte-Margue- 
rite. Ludovic  de  Brême  venait  de  mourir,  assez  heureux  pour 
ne  pas  voir  le  deuil  de  ses  amis.  Le  comte  Porro  se  trouvait  à 
sa  villa  de  Balbianino,  sur  le  lac  de  Gôme,  lorsque  Bolza,  chef 
de  la  police,  s’y  présenta  avec  ses  sbirres.  Ils  entrèrent  par  une 
porte;  mais  Porro  s’était  échappé  par  une  autre.  Dieu  protégea 
sa  fuite.  Berchet  et  Pecchio  achetèrent  également  le  salut  au 
prix  de  l’exil.  On  avait  juré  de  ne  fuir  qu’à  la  dernière  extré- 
mité. Confalonieri,  sourd  à tous  les  avertissements,  demeura 
jusqu’à  l’excès  fidèle  à sa  parole.  Les  gendarmes  arrivent  dans 
son  cabinet  et  mettent  la  main  sur  ses  papiers.  La  comtesse  court 
à son  mari  : « Qu’allez-vous  faire?— -Ce  que  j’ai  résolu  depuis 
longtemps. —Eh  bien,  hâtez-vous,  car  les  voici.  » Confalonieri 
s’élance  par  un  petit  escalier  vers  une  lucarne  dont  il  avait  seul 
la  clef.  Il  essaye  de  l’ouvrir;  impossible,  impossible!  Peu  de 
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l’école  du  conciliateur. 


jours  auparavant  son  intendant  avait  fait  réparer  le  toit  et 
changé  la  serrure  de  cette  lucarne.  Confalonieri  fut  arrêté! 

O 

Nul,  après  Andryane  et  Pellico,  n’a  droit  de  redire  l’Iliade 
des  maux  qui  suivirent.  J’affaiblirais  l’impression  de  leurs  récits 
en  essayant  de  les  rappeler.  On  peut  apprécier  maintenant  l’es- 
prit du  Conciliateur  et  la  pureté  de  ses  vues;  on  sait  de  quel 
côté  se  trouvèrent  la  modération,  la  justice;  mon  but  est  donc 
rempli.  Les  souflrances  du  cachot,  généreusement  pardonnées, 
ont  donné  à cette  noble  cause  la  sanction  du  sacrifice.  La  di- 
gnité du  prisonnier  a prouvé  la  vertu  de  l’homme  libre,  et  Dieu 
l’a  vengé  en  se  révélant  à lui.  De  tels  exemples  ne  seront  point 
perdus.  Nous  y pouvons  puiser  un  redoublement  de  courago  et 
de  foi;  l’Italie,  de  son  côté,  n’oubliera  pas  ce  que  lui  impose  la 
gloire  d’un  immense  et  douloureux  héritage. 


Edouard  de  Bazelaire. 
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Quelque  difficile  que  soit  aujourd’hui  encore  Tadministration 
des  finances,  les  difficultés  qu’elle  présente  sont  sans  impor- 
tance si  on  les  rapproche  de  celles  qui,  pendant  une  série  de 
quatorze  siècles,  ont  dû  fréquemment  troubler  le  sommeil  des 
ministres  chargés  de  sut)venir  aux  dépenses  de  la  guerre  et  des 
rois  gardiens  de  l’indépendance  du  royaume.  Parmi  les  prédé- 
cesseurs de  Sully,  deux  surintendants,  l’abbé  Suger  et  le  car- 
dinal Georges  d’Amboise,  ont  rendu  d’éclatants  services  et  laissé 
des  noms  illustres  5 trois  autres,  Enguerrand  de  Marigny,  Jac- 
ques Cœur  et  Beaulne  de  Semblançay,  ont  péri  misérablement 
sur  réchafaud  ou  en  exil.  Tristes  exemples  de  la  responsabilité 
attachée,  dans  les  monarchies  absolues,  aux  plus  hautes  fonc- 
tions de  l’Etat!  Voyez,  maintenant,  le  sort  de  leurs  successeurs. 
Foucquet  meurt  dans  une  prison  d’État.  Colbert,  le  plus  illustre 
d’entre  eux,  est  insulté  à ses  dernières  heures  par  les  cris  d’une 
populace  furieuse,  et  Law  n’échappe  à la  mort  qu’en  se  sauvant 
à l’étranger.  L’abbé  Terray  ne  pouvait  rester  au'pouvoir  sous 
Louis  XYI , le  plus  honnête , le  plus  vertueux  des  rois  j et 
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comme  Inintelligence  seule  ne  suffit  à personne  en  ce  monde, 
surtout  aux  ministres,  Use  retire  devant  la  réprobation  générale. 
Quel  n’a  pas  dû  être  le  découragement  de  Turgot  manquant  de 
riiabileté,  de  l’appui  nécessaires  pour  faire  accepter  ses  nobles 
réformes?  A leur  tour,  de  Galonné  et  Necker  ont  eu  leurs  jours 
d’angoisses.  Les  embarras  des  ministres  actuels,  s’appuyant,  dans 
toutes  les  mesures  importantes,  sur  le  concours  des  deux  Cham- 
bres, ont-ils  rien  de  comparable?  Forcés,  dans  les  circonstances 
critiques  où  le  royaume  se  trouvait  presque  toujours,  d’ali- 
menter à tout  prix  le  Trésor  royal,  la  plupart  des  surintendants 
et  des  contrôleurs  généraux  doublaient  les  tailles,  frappaient 
le  clergé  de  décimes  extraordinaires,  aliénaient  une  partie  du 
domaine  de  la  couronne.  Puis,  quand  ces  ressources  étaient  in- 
suffisantes, ce  qui  arrivait  fréquemment,  ils  recouraient  à la 
plus  commode  et  à la  plus  ruineuse  en  même  temps  : ils  alté- 
raient les  monnaies.  C’était  une  administration  d’expédients. 
Sous  Louis  Xn  et  François  les  difficultés  augmentèrent 
encore.  La  défaite  de  nos  armées  en  Italie  donna  lieu  aux  pre- 
mières ventes  d’offices  et  aux  premiers  emprunts;  opérations 
fatales  à tout  jamais  par  suite  de  l’habitude  que  l’Etat  a con- 
tractée et  conservée  depuis  lors  d’accroître  sans  cesse,  et  bien 
des  fois  sans  motifs  urgents,  le  chiffre  de  ses  emprunts  et  de  la 
dette  publique! 

Dans  des  temps  ordinaires,  les  événements  qui  remplirent  la 
vie  de  Sully  depuis  sa  jeunesse  jusqu’à  l’époque  où  le  roi  lui 
confia  la  direction  des  finances  du  royaume,  auraient  suffi  à l’il- 
lustration d’un  homme.  De  i576  àlôSl,  Sully  combattit  au- 
près de  Henri  IV  dans  les  sièges,  les  escarmouches,  les  batailles 
que  chaque  jour  amenait,  à la  prise  de  Cahors  et  de  Rouen,  à 
Arques,  h Rosny,  à Ivry,  Maximilien  de  Béthune,  duc  de  Sully, 
était  né  en  1 560.  Lorsqu’il  eut  douze  ans,  son  père,  zélé  protes- 
tant, le  présenta  au  roi  de  Navarre,  alors  âgé  de  dix-huit  ans. 
C’était  peu  de  temps  avant  la  journée  du  24  août  1572,  où  le 
jeune  Maximilien  ne  dut  son  salut  qu’à  un  gros  livre  d’Heures 
dont  il  avait  eu  soin  de  se  munir  pour  traverser  Paris.  Bientôt, 
la  guerre  recommença.  Sully  y prit  une  part  très-active,  et  le 
récit  qu’il  en  a fait  est  le  tableau  le  plus  vrai,  le  plus  animé  de 
la  misérable  situation  du  royaume  à cette  époque  et  de  la  bar- 
barie du  temps. 

Heureusement  Sully  avait  mieux  à faire  que  de  prendre  des 
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villes  d’assaut  ou  par  surprise.  Déjà,  en  1393,  avant  d’avoir 
pu  étudier  la  situation  des  revenus  publics,  et  en  quelque  sorte’ 
d’instinct,  il  constatait  dans  une  lettre  au  roi  que  la  marche  la 
plus  sûre  de  rétablir  l’ordre  dans  les  finances  était  « de  faire 
« une  perquisition  exacte  de  toutes  les  facultés  et  revenus  du 
« royaume,  en  remontant  à leur  source  et  origine,  pour  les  ré- 
« gler,  diminuer  et  acquitter  peu  à peu;  de  tenir  un  registre  de 
« tous  les  officiers  royaux,  tant  commensaux  et  militaires  que  de 
« judicature,  police,  écritoire  et  finance,  avec  une  spécification 
« de  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires  et  de  ceux  dont  on 
« se  pourrait  passer.  » Fidèle  à sa  politique  de  conciliation , 
Henri  IV  avait  laissé  la  surinteîMance  des  finances  à François 
d’O,  un  des  favoris  de  Henri  III.  N’en  déplaise  à Tallemant  des 
Réaux,  ce  François  d’O  était  un  homme  débauché,  corrompu, 
vivant  dans  un  luxe  extrême,  pendant  que  le  roi  se  plaignait  de 
porter  des  chemises  déchirées  et  des  pourpoints  troués.  Pour 
ne  plus  tomber  dans  la  dépendance  d’un  seul  homme,  Henri  IV 
organisa,  à la  mort  de  François  d’O,  un  conseil  des  finances  com- 
posé de  huit  personnes  et  présidé  par  le  duc  de  Nevers.  C’était 
en  1394.  Suliy  fut  nommé  membre  de  ce  conseil.  C’est  à cette 
époque  qu’il  fit  dresser  pour  mémoire^  dans  le  but  d’arriver  à 
une  appréciation  aussi  exacte  que  possible  de  la  richesse  du 
royaume,  un  état  approximatif  des  deniers  qui  sortent  de  la  bourse 
des  sujets  du  roi  pour  toutes  sortes  de  dépenses.  Voici  cet  état,  que 
l’arrangeur  des  Mémoires  de  Sully  a mal  à propos  supprimé, 
ainsi  qu’un  grand  nombre  d’autres  documents  fort  curieux. 

A gens  d’église  pour  baptêmes^  confessions,  confirmations, 
sacrements,  prédications,  visitations  de  malades,  cierges, 
bougies , huiles  et  autres  frais  de  marguillerie,  à raison  de 
200  écus  par  paroisse  et  de  40,000  paroisses  (8  millions  d’é- 

cus) 24,000,000liv. 

2®  Pour  aumônes,  constructions  d’églises,  mo- 
nastères, legs  pour  œuvres  pies,  obits,  fon- 
dations de  services,  consécrations  d’églises, 
sépultures,  processions,  images  et  croix,  con- 
fréries à patrons  et  bâtons,  pèlerinages  (300 


écus  par  paroisse.)  36,000,000 

A reporter  ......  60,000,000 
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Report.  ....... 

30  Pour  les  dîmes  payées  aux  prêtres  et  curés 

(100  écus  par  paroisse) 

40  Pour  les  décimes  payés  au  roipar  les  gens  d’é- 
glise, et  autres  dépenses  du  clergé.  . . . 

50  Pour  argent  porté  à Rome  pour  expéditions, 
indulgences,  dispenses,  etc.  ..... 
6®  Pour  achat  d’offices,  obtentions  d’honneurs, 
dignités,  noblesses,  exemptions,  droits,  pré- 
rogatives, privilèges  que  le  roi  confère.  . 
7°  Pour  frais  de  procès , présents  aux  juges  , 
voyages  et  chômages , salaires  d’avocats , 
procureurs,  sergents  (sommes  inestimables, 

dit  Sully),  néanmoins  ci.  

8®  Tailles  levées  pour  le  roi.  ...... 

9®  Deniers  levés  par  forme  de  taille  pour  le 
grand-sceau,  le  petit-sceau,  pour  les  affaires 
particulières  des  paroisses.  ..... 

10°  Pour  chômages,  pertes  de  journées  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs  et  manœuvres, 
dépenses  aux  tavernes,  jeux  et  brelans 
(100  écus  par  parois'se).  ...  . . . . 

llo  Pour  tous  deniers  levés  sur  le  sel  . . . 

12®  Pour  deniers  levés  par  forme  d’aides  nom- 
mées quatrième , huitième  et  vingtième,  à 
prendre  sur  le  vin,  pommée,  poirée  et  cer- 

voise 

130  Pour  droits  de  douane,  d’ancrage,  de  péage. 

14®  Octroi  des  villes  et  bourgs 

15°  Pour  étrennes,  gâteaux  de  rois,  chande- 
leurs,  festins,  banquets,  ivrogneries  et  cra- 
pules, amourettes,  chasses,  habits,  meubles, 
équipages,  bâtiments,  jardinages,  diaprures, 
bagues,  joyaux,  comédies,  mascarades,  bal- 
lets, danses,  jeux,  brelans  et  autres  bom- 
bances, somptualités , luxes  et  dissolutions 
superflues,  au  moins 


60,000,000  1. 
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Telle  était  en  1594,  d’après  l’estimation  de  Sully,  la  richesse 
du  royaume.  Aujourd’hui  notre  budget  des  recettes  dépasse  à 
lui  seul  1,300  millions.  La  France,  il  est  vrai,  s’est  agrandie 
de  plusieurs  provinces,  et  sa  population  s'est  accrue  de  quinze 
à dix-huit  millions  d’individus.  En  outre,  l’agriculture,  le  com- 
merce, l’industrie,  ont  acquis  un  développement  prodigieux, 
comparés  à ce  qu’ils  étaient  vers  la  fin  du  XYI®  siècle,  à l’issue 
d’une  guerre  civile  de  vingt  ans.  Enfin,  la  valeur  du  marc  d’ar- 
gent a triplé,  et  cette  augmentation  n’est  pas  même  en  rapport 
exact  avec  celle  qui  a eu  lieu  parallèlement  et  par  gradation 
dans  le  prix  des  choses. 

Sully  avait  blâmé  l’établissement  du  conseil  des  finances  par 
des  raisons  d’une  grande  force.  Suivant  lui,  si  les  finances  de- 
vaient inévitablement  passer  par  quelques  mains,  moins  on  en 
emploierait,  plus  elles  demeureraient  entières.  En  effet,  lorsque 
la  responsabilité  ne  pèse  sur  personne  spécialement,  chacun 
est  porté  à rejeter  les  fautes  sur  ses  collègues,  « Ce  n’est  pas  le 
« gouvernement  d’un  seul,  ajoutait-il,  qui  fait  que  les  finances 
« vont  mal.  L’abus  est  dans  le  choix  de  cet  homme  et  aussi  dans 
a la  constitution  des  finances.  S’il  est  difficile  de  trouver  dans 
« tout  le  royaume  un  seul  homme  tel  qu’il  faut  pour  cet  emploi, 
« comment  poorra-t-on  se  flatter  d’en  trouver  huit?  L’erreur 
« n’est  pas  moins  visible  de  s’imaginer  que  toutes  ces  personnes 
« y apportant,  chacune  de  leur  côté,  une  bonne  qualité  diffé- 
« rente,  il  en  résultera  le  même  effet  d’un  homme  qui  les  aurait 
« toutes,  puisque  c’est  supposer  que  cette  qualité  ne  sera  pas 
« rendue  inutile,  et  par  ses  propres  défauts,  et  par  ceux  de  ses 
« associés...  » 

Ce  que  Sully  avait  prévu  ne  manqua  pas  d’arriver.  La  res- 
ponsabilité de  l’administration  ne  reposant  sur  aucun  des  mem- 
bres du  conseil  des  finances  en  particulier,  chacun  d’eux  ren- 
voyait les  fautes,  les  récriminations  à ses  collègues.  Un  seul 
point  sur  lequel  la  plupart  d’entre  eux  paraissaient  s’entendre, 
c’était  l’exploitation  des  fermiers  et  traitants,  ou  plutôt  du  peu- 
ple qui,  en  définitive,  payait  de  ses  deniers  les  épingles  des  uns 
et  les  gros  bénéfices  des  autres.  Après  un  an  de  tiraillement  et 
d’intrigues,  Sully,  que  les  membres  du  conseil,  réunis  dans  une 
haine  commune,  avaient  voulu  en  évincer,  tantôt  en  ne  s’en- 
tretenant en  sa  présence  que  d’objets  étrangers  aux  affaires , 
tantôt  en  voulant  le  faire  envoyer  en  Angleterre  à la  suite  de 
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l’ambassadeur,  se  trouva,  au  contraire,  le  plus  solidemeut  af- 
fermi dans  l’esprit  du  roi,  qui  lui  donna  la  direction  du  conseil 
des  finances.  C’était  en  1595.  Peu  de  temps  après,  il  proposa 
au  roi  d’ordonner  une  tournée  d’inspection  dans  les  générali- 
tés les  plus  considérables,  lui  promettant  d’en  rapporter  3 ou 

400.000  écus.  La  tournée  fut  résolue  malgré  la  sourde  opposi- 
tion du  conseil,  et  il  partit  avec  l’autorisation  de  suspendre  et 
meme  de  révoquer  les  employés  infidèles.  Ce  fut  la  première 
campagne  du  courageux  ministre  contre  ce  qu’il  appelle  les  gri- 
vèleries des  financiers.  Prévenus  de  son  arrivée  par  quelques 
membres  du  conseil  des  finances  qui  avaient  une  part  dans  leurs 
détournements,  les  trésoriers  de  France,  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  les  controleurs,  les  greffiers  avaient  eu  le 
temps  de  préparer  des  états  falsifiés.  D’autres,  les  plus  élevés  en 
grade  et  les  mieux  soutenus,  avaient  jugé  à propos  de  fermer 
leurs  bureaux  et  de  s’absenter.  Sully  suspendit  la  plus  grande 
partie  de  ces  employés,  s’empara  des  registres,  porta  la  lumière 
dans  le  chaos  calculé  oii  on  les  laissait,  fit  ressortir  des  falsifi- 
cations, de  doubles  emplois,  des  atténuations  de  recettes  sans 
nombre  ; et,  bien  que  le  temps  et  les  moyens  lui  eussent  man- 
qué pour  rendre  son  inspection  aussi  fructueuse  qu’elle  aurait 
pu  l’être,  il  prit  le  chemin  de  Rouen,  oii  le  roi  se  trouvait 
alors,  escortant  lui-même  soixante-dix  charrettes  chargées  de 

500.000  écus. 

L’assemblée  des  notables  s’ouvrit  peu  de  temps  après  dans 
cette  ville  et  justifia  complètement,  il  faut  en  convenir,  les  re- 
proches que  lui  adresse  Sully.  Cette  assemblée  proposa  de  par- 
tager l’administration  des  finances  entre  le  roi  et  un  conseil  de 
raison  autorisé  à retenir  la  moitié  des  revenus  publics,  estimés 
à 30  millions,  pour  servir  avec  ce  fonds  les  pensions,  gages  d’of-^ 
ficiers,  arrérages,  dettes  et  engagements  de  l’Etat.  En  outre,  le 
conseil  de  raison  ferait  réparer  les  villes,  bâtiments,  chemins  et 
autres  ouvrages  publics.  Les  15  millions  affectés  au  roi  devaient 
être  consacrés,  avec  une  égale  exemption  de  tout  contrôle,  au 
payement  des  dépenses  militaires,  des  ambassades,  à l’entretien 
de  la  maison  du  roi,  aux  bâtiments,  aux  gratifications  et  aux  me- 
nus j)laisirs.  Aujourd’hui,  les  inconvénients  d’un  plan  semblable 
n’ont  pas  besoin  d’être  démontrés;  mais,  à l’époque  oii  il  fut 
proj)osé,  le  pouvoir  était  tellement  éparpillé,  les  parlements, 
les  princes,  les  maréchaux,  les  gouverneurs  en  avaient  ac- 
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croclié  tant  de  lambeaux  durant  les  désastreuses  guerres  civiles 
d’où  l’on  sortait  h peine,  que  ce  plan  parut  une  invention  su- 
blime, excepté  pourtant  h ceux  dont  il  devait  restreindre  les  at< 
tributions,  c’est-à-dire  aux  ministres.  Sully  seul  proposa  au  roi 
de  l’adopter,  et  il  lui  donna  pour  raison  que  l’assemblée  des 
notables  ne  reconnaissait  pas  de  pouvoir  supérieur  dans  le 
royaume,  qu’il  s’était  mis  en  tutèle  entre  ses  mains,  que  le 
projet  présenté  par  elle  était  à la  vérité  ruineux  et  d’une  exé- 
cution impossible,  mais  que,  s’il  était  rejeté,  l’assemblée  crie- 
rait bien  haut  qu’on  l’avait  empêchée  de  relever  les  affaires  de 
l’Etat,  tandis  que  si  le  roi  la  prenait  au  mot,  les  faux  calculs 
du  conseil  de  raison  et  l’ignorance  de  ses  membres  en  adminis- 
tration les  forceraient  à reconnaître  avant  peu  de  temps  leur 
inaptitude  et  à se  démettre  des  attributions  qu’ils  auraient 
usurpées.  Cette  prévision  se  vérifia  de  point  en  point,  et,  quel- 
ques mois  après,  le  roi,  après  s’être  bien  fait  prier,  rentrait  dans 
toute  son  autorité,  par  les  mêmes  raisons  qui  avaient  motivé 
l’avis  de  Sully. 

Pour  remédier  à l’insuffisance  des  ressources  générales,  l’as- 
semblée des  notables  avait  établi  sur  toutes  les  denrées  et  mar>^ 
chandises  qui  se  vendaient  dans  le  royaume,  à l’exception  du 
blé,  une  taxe  qui  fut  appelée  l’impôt  du  sou  pour  livre  ou  la 
pancarte.  Cet  impôt,  au  moyen  duquel  on  croyait  équilibrer  le 
budget  de  l’Etat  en  portant  la  recette  à 30  millions,  avait  été 
évalué  à 5 millions  ; mais  il  ne  rapporta  pas  cette  somme,  et 
pourtant  il  excita,  principalement  à cause  des  entraves  qu’il 
mettait  au  commerce,  les  plus  vives,  les  j))us  justes  clameurs. 
Sully  ne  l’approuva  pas,  par  la  raison  que  l’impôt  de  la  taille 
était  déjà  très-lourd  relativement  aux  ressources  des  contri- 
buables, et  que  celui  du  sou  pour  livre  allait  peser  également 
sur  le  pauvre  et  sur  le  riche , sur  ceux  qui  ne  supportent  point 
de  charges  et  sur  ceux  qui  en  étaient  écrasés.  Dans  son  testa- 
ment politique,  le  cardinal  de  Richelieu  est  d’avis  qu’il  n’y  a pas 
d’impôt  moins  onéreux  au  peuple  ; cependant  Richelieu  dé- 
tourna lui-même  Louis  XllI  de  le  rétablir,  sacrifiant  ainsi  le 
principe  à l’opportunité,  cette  première  règle  de  l’homme  d’E- 
tat. Il  faut  ajouter  aux  motifs  déjà  donnés  par  Sully  que  l’im- 
pôt du  sou  pour  livre  avait  le  tort  immense  de  frapper  du  même 
droit  les  marchandises  de  luxe  et  les  denrées  de  première  né- 
cessité. Ce  fut  donc  une  erreur  des  plus  funestes,  quoique,  en 
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réalité,  chaque  année  de  radministralion  de  Sully  rendît  le  nou- 
vel impôt  plus  supportable.  Mais  cet  impôt,  établi  à une  fâ- 
cheuse époque,  était  toujours  resté  très-impopulaire;  et,  bien 
que  le  long  exercice  du  pouvoir  eût  fini  par  endurcir  le  carac- 
tère de  Sully  et  l’eût  rendu  fort  accessible  à des  sentiments  de 
fiscalité  qu’il  n’avait  pas  toujours  eus,  les  réclamations  et  les 
troubles  à l’occasion  de  la  pancarte  ne  discontinuant  pas,  il  la 
supprima  tout  à fait  en  1608. 

Quelques  historiens  ont  beaucoup  loue  Sully  d’avoir  fait  re- 
mise au  peuple  d’un  arrérage  de  20  millions  dus  sur  les  tailles  de 
1594,  1595  et  1596  ; mais  pouvait-il  s’en  dispenser?  Qu’on  se 
reporte  à son  époque.  Les  guerres  civiles  avaient  laissé  s’intro- 
duire une  si  grande  confusion  dans  le  service  des  tailles  et  des 
autres  impôts  que,  pour  30  millions  qui  revenaient  à l’Etat,  le 
peuple  déboursait  150  millions.  Il  faut  remarquer  en  outre  que, 
déjà  en  1594,  les  paysans  de  la  Guyenne,  de  l’Angoumois  et  du 
Périgord,  poussés  à bout,  ditMézerai,  par  les  pillages  de  la  no- 
blesse et  les  vexations  des  receveurs,  s’étaient  soulevés  au 
nombre  de  quarante  mille.  Le  dégrèvement  accordé  par  Sully 
eut  donc  pour  résultat  de  donner  un  air  de  faveur  à la  remise 
de  taxes,  pour  la  plupart  irrecouvrables,  et  d’ôter  dorénavant 
tout  prétexte  à la  mauvaise  volonté.  Grâce  à cette  mesure, 
l’arriéré  de  1597  fut  encaissé  sans  difficulté. 

Quelque  temps  auparavant,  au  mois  de  mai  1 596,  la  Cour  des 
aides  de  Paris  avait  rendu  un  édit  qui  introduisit  plusieurs 
changements  utiles  dans  l’assiette  et  la  levée  des  tailles,  édit 
auquel  Sully  paraît  n’avoir  pas  été  étranger.  L’arbitraire  de 
cette  contribution  variait,  comme  on  sait,  suivant  les  provin- 
ces. Dans  quelques-unes,  elle  était  établie  approximativement 
d’après  l’étendue  et  le  revenu  ‘présumé  des  terres  ; elle  s’ap- 
pelait alors  taille  réelle^  et  c’était  la  moins  arbitraire.  Dans  d’au- 
tres provinces  elle  éi2i\i  personnelle^  la  qualité,  la  fortune  et  l’é- 
tat apparentdes  personnes  y servant  seuls  de  base  aux  assesseurs 
ou  répartiteurs.  En  1256,  saint  Louis  avait  fait  un  règlement  por- 
tant qu’il  serait  élu  trente  ou  quarante  hommes^  parle  conseil  des 
prêtres,  bourgeois  et  prud’hommes,  et  que  ces  élus  choisiraient, 
ou  parmi  eux,  ou  dans  la  communauté,  les  douze  plus  capables 
d’asseoir  la  taille.  Sous  Charles  VII  seulement,  la  permanence 
de  l’armée  entraîna  la  permanence  de  l’impôt,  et  cette  innova- 
tion fui  accueillie  avec  plaisir  à cause  de  la  sécurité  qui  en  ré- 


SULLY. 


359 


siilta  pour  le  peuple.  Le  règleraeut  de  1596  eut  pour  but  de  ré- 
primer les  nombreux  et  criants  abus  auxquels  la  répartition  des 
assesseurs  et  les  poursuites  des  huissiers  ej;  sergents  des  tailles 
donnaient  lieu.  Parmi  ces  abus  il  en  est  un  que  les  formes  si 
exactes  de  la  comptabilité  actuelle  feront  surtout  trouver 
étrange.  A cette  époque,  les  receveurs  des  tailles  remplissaient 
aussi  l’office  des  payeurs;  pour  simplifier  leurs  opérations,  ils 
avaient  pris  l’habitude  de  payer  les  créanciers  de  l’Etat  avec 
des  quittances  de  rôles  qui,  par  le  fait,  devenaient  de  véritables 
mandats  pouvant  circuler  de  main  en  main.  Lorsque  ces  quit- 
tances étaient  payées  sans  difficulté,  ce  mode  de  recouvrement 
pouvait  n’avoir  que  des  inconvénients  de  peu  d’importance; 
mais  il  en  était  rarement  ainsi,  et  alors  des  frais  écrasants  ve- 
naient aggraver  la  position  des  pauvres  diables  qui  n’avaient  pu 
acquitter  le  principal. 

Et  tout  n’était  pas  la.  Au  mois  de  janvier  1 598,  Sully,  devenu 
alors  tout-puissant,  fit  rendre  un  édit  sur  les  Exemptions  et  af- 
franchissements de  la  taille,  où  on  lit  ce  qui  suit:  «D’autant  plus 
« les  charges  et  impositions  ont  été  augmentées,  d’autant  plus 
« les  riches  et  personnes  aisées  contribuables  à nos  tailles  se  sont 
« efforcés  de  s’en  exempter; les  uns,  moyennantquelque  légère 
«somme  de  deniers,  ont  acheté  le  privilège  de  noblesse;  au- 
« très,  pour  avoir  porté  l’épée  durant  les  troubles.  Font  indu- 
« ment  usurpé  et  s’y  conservent  par  force  et  violence,  etc.,  etc.» 
Ainsi,  le  privilège  engendrant  le  privilège,  quiconque  était  riche 
ou  avait  une  charge  lucrative  n’était  pas  soumis  à l’impôt  direct. 
De  là,  suivant  l’édit,  « foule,  oppression  et  totale  ruine  des  su- 
« jets  qui  payaient  la  taille.  » La  conclusion  de  cet  édit  fut  qu’à 
l’avenir  tous  ceux  de  condition  roturière  seraient  sujets  à la 
taille  et  taxés  proportionnellement  à leurs  moyens.  Mais  le  mal 
était  trop  grand  pour  disparaître  au  premier  effort.  Au  mois  de 
mars  1 600  parut  un  règlement  général  sur  les  tailles.  Le  préam- 
bule de  ce  règlement  contient  les  paroles  suivantes,  qu’on  me 
saura  gré  de  citer  : « Aussitôt  qu’il  a plu  à Dieu  de  mettre  ce 
« royaume  en  repos,  nous  avons  jeté  les  yeux  avec  larmes  de 
« pitié  sur  notre  pauvre  peuple  appauvri  et  presque  réduit  à la 
« dernière  ruine  par  les  plaies  de  plusieurs  années  que  la  cala- 
« mité  et  longueur  de  la  guerre  lui  a faites,  et  mis  tout  notre  soin 
« a chercher  les  moyens  de  diminuer  les  tailles  et  autres  impo- 
« sitions  qui  se  lèvent  sur  lui,  plus  désireux  d’acquérir  le  nom 
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« de  père  du  peuple,  lui  faisant  du  bien,  que  de  laisser  quelque 
« souvenance  à la  postérité  d’autres  titres  plus  spécieux  et  plus 
« élevés,  que  nos  périls  et  labeurs  nous  auraient  pu  faire  mé- 
« riter.  » Ce  noble  langage,  cette  franchise,  unique  peut-être 
dans  les  documents  officiels,  attestent  en  même  temps  la  dé- 
tresse du  royaume  et  la  paternelle  sollicitude  de  Henri  IV  et  de 
Sully.  Depuis,  toutes  les  fois  que  de  nouvelles  ordonnances  sur 
les  tailles  ont  été  rendues,  elles  n’ont  eu  pour  but,  on  peut  le 
dire,  que  de  remettre  en  vigueur,  à peu  de  modifications  près, 
les  dispositions  négligées  du  règlement  de  1600. 

Mais  ce  n’était  rien  d’avoir  mis  des  bornes  à la  rapacité  desre- 
ceveurs, huissiers  et  sergents  des  tailles.  Il  y avait  d’autres 
exacteurs  à atteindre,  et  parmi  ceux-là  étaient  précisément  la 
sœur  même  du  roi,  les  princes  du  sang,  les  gouverneurs  des 
provinces.  A la  tête  de  ces  derniers  se  trouvait  le  duc  d’Eper- 
non,  qui,  en  sa  qualité  de  gouverneur  du  Poitou,  surchargeait 
cette  province  d’iftie  foule  de  petits  droits  évalués  à 60,000  écus. 
Une  fois  bien  convaincu  de  ces  exactions,  Sully  fit  préparer  un 
arrêt  portant  défense,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  rien 
exiger  du  peuple  sans  une  ordonnance  en  forme  émanée  du  roi. 
Prévenu  du  jour  oii  l’arrêt  devait  être  discuté,  le  duc  d’Epernon 
jura  qu’il  l’empêcherait  de  passer.  Une  scène  des  plus  étranges 
eut  lieu  à cette  occasion  en  plein  conseil.  A la  suite  d’une  ex- 
plication fort  vive,  le  duc  d’Epernon  et  Sully  portèrent  la 
main  à leurs  épées  ; on. les  sépara,  et  les  autres  membres,  du 
conseil  les  firent  sortir  de  la  salle  des  séances,  chacun  par  une 
porte  opposée.  Le  roi  était  alors  à Fontainebleau.  En  apprenant 
cette  scène,  il  se  hâta  d’écrire  à Sully  pour  lui  offrir  d’être  son 
second;  mais  l’affaire  ne  fut  pas  poussée  si  loin,  et  l’arrêt  qui 
avait  causé  ce  démêlé  reçut  son  exécution. 

Une  amélioration  d’une  autre  nature  souleva  bientôt  de  nou- 
velles clameurs.  Henri  IV  remboursait  tous  les  ans  des  sommes 
considérables  à la  reine  d’Angleterre,  au  comte  palatin,  au  duc 
de  Wurtemberg,  au  duc  de  Florence,  aux  Suisses,  à la  républi- 
que de  Venise,  à la  ville  de  Strasbourg,  qui  l’avaient  aidé  de 
leurs  troupes  et  de  leur  or  pour  conquérir  son  royaume.  Enfin, 
les  principaux  chefs  de  la  Ligue,  les  ducs  de  Mayenne,  de 
Lorraine,  de  >iemours,  de  Joyeuse,  de  Montpensier,  de  Mer- 
cœur,  d’Epernon,  les  Villars,  les  Biron,  les  Villeroi  et  tant 
d’autres,  outre  les  gouvernements  et  commandements  qu’on  leur 
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laissa,  avaient  exigé  du  roi,  pour  faire  reconnaître  son  autorité 
dans  les  villes  où  ils  tenaient  encore,  des  indemnités  qui  s’éle- 
vèrent à 32  millions.  Ainsi,  l’on  peut  dire  que  Henri  IV  fut 
obligé  d’acheter  d’eux,  aux  dépens  du  peuple,  une  grande  par- 
tie de  la  France.  Or,  le  Trésor  royal  étant  toujours  à sec,  grâce 
à la  multitude  des  receveurs  et  trésoriers  interposés  entre  lui  et 
les  contribuables,  les  principaux  créanciers  de  l’Etat  avaient  ob- 
tenu de  se  faire  payer  sur  le  lieu  même  où  s’effectuait  la  recette, 
au  moyen  de  délégations  sur  les  tailles  ou  autres  impôts.  « A-t- 
ft  on  jamais  vu,  dit  à ce  sujet  Sully,  un  abus  plus  pernicieux  et 
« en  même  temps  plus  honteux , que  de  laisser  ainsi  tout  le 
« monde,  et  particulièrement  les  étrangers,  mettre  la  main  dans 
« les  finances  de  l’Etat,  et  des  monopoliseurs  de  toutes  nations 
« multiplier  les  usures  et  les  persécutions  de  la  manière  la  plus 
« criante,  en  s’arrogeant  impunément  une  partie  de  l’autorité 
« royale  ! » La  répression  de  ce  désordre  ne  sé  fit  pas  attendre 
longtemps.  En  1598,  un  édit,  le  plus  utile  et  le  plus  courageux 
peut-être  de  tous  ceux  que  Sully  ait  fait  rendre,  défendit  à tous 
étrangers  et  naturels,  princes  du  sang  et  autres  officiers,  de  le- 
ver aucun  droit,  à quelque  titre  que  ce  pût  être,  sur  les  fermes 
et  autres  revenus  de  l’Etat,  leur  enjoignant  de  s’adresser  doré- 
navant au  Trésor  royal  pour  le  payement  de  leurs  pensions  et 
arrérages.  Et,  malgré  les  récriminations  qu’il  provoqua  de  tou- 
tes parts,  l’édit  fut  aussi  exécuté. 

En  même  temps  Sully  apportait  une  attention  minutieuse 
aux  détails  de  la  comptabilité.  Cette  partie  de  l’administration 
était  alors  dans  un  incroyable  chaos.  Non-seulement  on  ne 
dressait  pas  un  compte  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  pu- 
bliques, mais  il  n’existait  pas  même  de  formules  de  registres  ou 
d’états  pour  les  divers  officiers  du  Trésor,  plus  nombreux  alors 
qu’aujourd’hui.  Chacun  d’eux  présentait  ses  comptes  dans  une 
forme  spéciale,  comme  il  l’entendait,  c’est-à-dire  le  plTis  obscu- 
rément possible.  A très-peu  d’exceptions  près,  tous  les  prédé- 
cesseurs de  Sully  s’étaient  appliqués  à cacher  aux  princes  les 
véritables  ressources  du  royaume  et  le  mécanisme  à l’aide  du- 
quel l’impôt  arrivait  dans  les  coffres  du  Trésor.  C’était  un 
moyen  de  se  rendre  nécessaire,  indispensable  ; mais  cela  était 
cause  que  l’administration  des  finances  était  toujours  entourée 
de  mystères,  et  le  peuple  y croyait  voir  encore  plus  de  dilapi- 
dations qu’il  n’y  en  avait  peut-être  en  réalité.  Sully,  il  faut  le 
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dire  à sa  gloire,  fit  tout  le  contraire  de  ses  prédécesseurs  et 
d’un  grand  nombre  de  ses  successeurs.  A force  de  soins  et  de 
trayail,  il  parvint  à dresser  des  états  que  ses  collègues  du  con- 
seil furent  eux-mêmes  obligés  d’approuver  et  au  moyen  des- 
quels le  roi  étudia  les  finances  sérieusement  et  sans  ennui. 

C’est  sans  contredit  un  noble  mérite  de  rendre  d’excellents 
édits,  mais  il  en  est  un  plus  grand  encore  et  qui  demande  un 
rare  courage  : c’est  celui  de  les  faire  exécuter.  Ce  courage,  Sully 
le  possédait  à un  haut  degré.  Un  receveur  général  du  Langue- 
doc, nommé  Pâlot,  avait  été  convaincu  de  concussion  ; il  le 
destitua.  TJn  autre,  du  nom  de  Jousseaume,  s’était  enfui  à Milan 
avec  les  fonds  de  l’Etat;  Sully  obtint  son  extradition  et  lefitpen- 
dre  : « Attendu,  ce  sont  ses  paroles,  que  toute  action,  capable 
« d’entraîner  avec  soi  la  miine  d’une  infinité  de  familles  ne  peut 
« être  punie  trop  sévèrement.  » En  même  temps,  on  faisait  le 
procès  à un  grand  nombre  de  trésoriers,  receveurs,  traitants  et 
partisans.  Celui  du  traitant  Largentier  fit  alors  beaucoup  de 
bruit.  Ce  Largentier  disait  un  jour  à Henri  IV  qu’un  voyage  à 
Fontainebleau  lui  avait  coûté  10,000  écus.  « Yentre-saint- 
« gris!  s’écria  le  roi.  — Oui,  Sire,  mais  c’est  que  j’ai  fait  pren- 
« dre  le  modèle  des  frontispices  de  votre  maison,  pour  en  faire 
« de  pareils  à une  des  miennes  que  j’ai  en  Champagne.  » Peu 
de  temps  après  Largentier  fut  arrêté  et  mis  au  Châtelet. 
« Comment,  dit  le  roi  à cette  nouvelle,  veut-il  prendre  aussi  le 
« modèle  des  frontispices  du  Châtelet  ! » En  1601,  Sully  fit  éta- 
blir une  Chambre  de  justice  chargée  d’examiner  la  gestion  de 
tous  les  gens  de  plume  et  de  finances  qu’il  soupçonnait  de  mal- 
versation. Il  voulait  même  qu’on  ne  se  contentât  pas  de  leur /aire 
rendre  gorge  à tous^  et  que  l’on  infligeât  des  peines  afflictives  aux 
plus  coupables.  Mais  ici  ses  bonnes  intentions  échouèrent  devant 
un  obstacle  qu’il  ne  lui  était  pas  donné  de  vainere.  En  effet,  les 
plus  compromis  achetèrent,  en  sacrifiant  une  minime  partie  de 
l’argent  qu’ils  avaient  volé,  la  voix  de  leurs  juges  , et  ceux-là 
seuls  qui  ne  purent  en  faire  autant,  c’est-à-dire  les  moins  riches 
et  les  moins  répréhensibles  peut-être,  furent  condamnés  à des 
restitutions.  Quelques  années  plus  tard,  et  à deux  reprises,  le 
roi  voulut  de  nouveau,  contrairement  à l’avis  de  Sully,  se  pro- 
curer quelques  ressources  par  le  même  expédient;  mais  les 
mêmes  intrigues,  les  mêmes  moyens  de  corruption  furent  mis  en 
œuvre  et  amenèrent  les  mêmes  résultats.  «Les pauvres grimrae- 
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« lins  et  laiTonaux,  dit  Sully,  payèrent  pour  les  grands  voleurs 
« et  brigands  auxquels  il  fallait  qu’on  s’adressât.  » 

Qui  ne  connaît  la  discussion  qu’il  eut  à soutenir  avec  le  comte 
de  Soissons  et  la  duchesse  de  Verneuil  au  sujet  d’un  droit  de 
15  sols  par  ballot  que  le  roi  leur  avait  permis  d’établir  sur  toutes 
les  marchandises  sortant  du  royaume,  à condition  que  ce  droit 
n’excéderait  pas  50,000  écus?  Après  avoir  prouvé  au  roi  que  le 
droit  s’élèverait  à 100,000  écus  et  qu’il  ruinerait  en  outre  l’in- 
dustrie des  lins  et  des  chanvres  dans  plusieurs  provinces,  Sully 
lui  fit  observer  que,  s’il  ne  s’arrêtait  pas  dans  la  voie  où  l’on 
cherchait  à l’entraîner,  le  commerce,  auquel  on  n’apporte  pas 
impunément  les  plus  légers  obstacles,  serait  bientôt  entravé 
par  toutes  sortes  de  monopoles.  En  dépit  des  insolences  de  la 
duchesse*  de  Verneuil  et  des  menaces  du  comte  de  Soissons,  le 
droit  de  15  sols  par  ballot  ne  fut  pas  accordé.  Toutefois, 
maigre  la  constante  opposition  de  Sully,  une  multitude  de  petits 
impôts  furent  établis,  au  bénéfice  des  personnages  les  plus 
puissants  de  la  cour,  pendant  le  règne  de  Henri  IV,  et  l’iin  des 
premiers  actes  de  la  régente  fut  d’en  supprimer  quarante- cinq 
d’une  seule  fois  pour  se  populariser.  Il  est  vrai  qu’ils  furent 
bientôt  rétablis  et  même  aggravés. 

Deux  arrêts  d’une  grande  importance  sur  le  taux  de  l’intérêt 
et  sur  l’exportation  des  monnaies  avaient  paru  en  1601.  Le 
premier  n’a  obtenu  que  des  éloges.  Déjà,  en  1572,  un  édit  avait 
fixé  le  maximum  de  l’intérêt  à 6 pour  100;  mais  le  grand  nom- 
bre des  emprunts  faits  par  l’Etat  depuis  cette  époque  et  l’abus 
de  l’aliénation  du  domaine,  moyennant  des  rentes  constituées, 
avaient  porté  l’intérêt  au  denier  10  ou  12,  c’est-à-dire  à 
10  pour  ÏOO  environ.  De  là,  impossibilité  pour  la  noblesse  et 
pour  la  propriété  de  trouver  de  l’argent,  celle-là  pour  racheter' 
ses  terres,*celle-ci  pour  les  exploiter.  Sully  avait  cru  reconnaî- 
tre eu  outre  que  l’élévation  de  l’intérêt  « empêchait  ^ trafic  et 
«commerce  auparavant  plus  en  vogue  en  France  qu’en  aucun 
« autre  Etat  de  l’Europe,  et  faisait  négliger  l’agrieulture  et  ma- 
« nufacture,  aimant  mieux  plusieurs  sujets  du  roi,  sous  la  faci- 
« lité  d’un  gain  à la  fin  trompeur,  vivre  de  leurs  rentes  en  oisi- 
« veté  parmi  les  villes,  qu’employer  leur  industrie  avec  quelque 
«peine  aux  arts  libéraux  ou  à cultiver  leurs  héritages.  » Le 
nouvel  arrêt  fixa  le  taux  de  l’argent  au  denier  seize  (un  peu 
plus  de  6 pour  100)  et  enjoignit  aux  notaires  de  ne  plus  dresser 
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de  coDtrals  à un  taux  plus  élevé,  sous  peine  d’être  suspendus  ou 
même  dépossédés  de  leurs  charges. 

11  s’en  faut  de  beaucoup  que  les  opérations  de  Sully  sur  les 
monnaies  aient  obtenu  la  même  approbation  des  économistes 
et  des  historiens.  Les  monnaies , dont  radministration  est  si 
facile  aujourd’hui  qu’elle  se  fait  à ciel  Ouvert  et  sans  arrière- 
pensée  de  fraude,  ont  été  pendant  longtemps,  en  France  et  par- 
tout, un  sujet  de  ruine  pour  les  peuples^  d’exactions  et  de  fausses 
mesures  de  la  part  des  gouvernements.  Le  Dante  a énergique- 
ment surnommé  Philippe  le-Bel  le  faux-monnâyeür.  Malgré  les 
fâcheuses  conséquences  des  altérations  précédentes,  Philippe  de 
Valois,  le  roi  Jean, Charles  YI  et  Charles  VII  affaiblirent  de  nou- 
veau les  monnaies,  en  se  retranchant  toujours,  il  est  vrai,  der- 
rière la  raison  d’Etat.  Sous  les  règnes  suivants,  on  eut  recours  à 
un  autre  expédient  : on  modifia  la  proportion  de  l’or  à l’argent, 
non  plus  en  secret  et  frauduleusement,  comme  autrefois,  mais 
en  vertu  d’un  édit  royal.  11  en  résultait  des  refontes  forcées,  sur 
lesquelles  le  roi  prélevait  un  droit  de  seigneuriage  assez  considé- 
rable, sans  compter  les  droits  de  fabrication.  D’après  le  Traité 
des  Monnaies  de  Henri  Poulain,  au  commencement  du  XVIl®  siè- 
cle, la  proportion  de  l’or  à l’argent  était  en  Espagne  de  1 à 13 
en  Angleterre  de  1 à 13  en  Flandre  de  1 à 13  3-9V,  en  Alle- 
magne de  1 à 12  1;  en  France,  la  proportion  était  de  1 à 1 1 
H semblait  donc,  au  premier  abord,  que  la  France  fut,  en  ce  qui 
concernait  les  monnaies  d’or,  la  dupe  des  autres  puissances.  Ce- 
pendant, comme  cette  plus-value  de  l’or  français  était  connue 
de  tous,  et  particulièrement  du  commerce,  celui-ci,  comme  on 
pense  bien,  rétablissait  l’équilibre  au  moyen  des  échanges. 
Sully  partagea  sur  cette  question  toutes  les  erreurs  économiques 
de  son  temps,  et  ne  comprit  pas  que  l’or,  lui  aussi,  est  une  mar- 
chandise. Il  est  triste  de  le  voir  se  glorifier  d’avoir  un  jour  fait 
saisir  la  v^eur  de  48,000  écus  en  pièces  d’or  que  l’on  envoyait 
en  Espagne.  Celte  saisie,  opérée  en  vertu  d’une  ordonnance  de 
1536  qui  venait  d’être  remise  en  vigueur,  fut  aussi  contraire  aux 
règles  de  la  saine  économie  politique  qu’injustement  et  arbitrai- 
rement partagée,  car,  après  avoir  prélevé  72,000  liv.  pour  lui, 
le  roi  fit  donner  25,000  liv.  aux  dénonciateurs  de  la  fraude,  et 
abandonna  à Sully  les  47,000  liv.  qui  restaient,  en  lui  promet- 
tant de  lui  laisser  à l’avenir  la  totalité  des  captures.  Ceci  se  pas- 
sait en  1601.  L’année  suivante,  on  prit  le  parti,  pour  remédier  à 
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la  différence  de  proportion  entre  les  monnaies  étrangères  et  fran- 
çaises, d’élever  d’un  douzième  la  valeur  courante  des  dernières* 
Ce  moyen  lui-même  fut  insuffisant,  puisque,  peu  d’années  aprèS) 
récu  d’or  au  soleil,  taxé  65  sols,  avait  cours  pour  75  sols* 
Mais  c’est  surtout  en  1609  que  les  esprits  se  préoccupèrent  le 
plus  vivement  des  opérations  relatives  aux  monnaies.  Voici  à 
quel  sujet.  Depuis  quelques  années  un  sieur  de  Bagarris  solli- 
citait l’autorisation  d’établir  deux  nouveaux  hôtels  des  monnaies 
et  d’y  faire  frapper  820,000  livres  en  espèces  de  cuivre  ou  billon 
sur  lesquelles  il  proposait  de  graver,  au  moyen  d’un  proéédé 
nouveau,  les  exploits  du  roi.  Outre  les  droits  de  seigneuriage 
qu’il  y aurait  eu  à percevoir,  cette  dernière  partie  du  projet 
séduisit  le  roi,  et  il  l’aurait  sans  doute  mis  à exécution  si  la 
Cour  des  monnaies  n’eût  pas  protesté  avec  la  plus  louable  per- 
sévérance, se  fondant  sur  ce  que  la  monnaie  de  cuivre  et  de  bil- 
lon était  déjà  trop  abondante  dans  le  royaume,  qu’elle  ne  va- 
lait pas  le  tiers  de  sa  valeur  courante  et  qu’on  la  ferait  tomber 
à vil  prix  si  l’on  en  mettait  en  circulation  une  quantité  plus  con- 
sidérable. Vers  cette  époque^  dit  L’Estoile,  le  roi  demanda  à 
l’un  de  ceux  qui  le  sollicitaient  avec  le  plus  d’instance  pour 
l’affaire  des  monnaies  (sans  doute  le  sieur  de  Bagarris)  de  quel 
pays  il  était.  « Je  suis  de  Périgord,  répondit  ce  vilain.— 
« Ventre-saint-gris  ! repartit  le  roi,  je  m’en  suis  toujours  douté; 
« car  en  ce  pays-là  ce  sont  tous  faux-monnayeurs.  » 

Un  autre  motif  d’inquiétudes  et  d’agitations'fut  un  édit  du  mois 
d’août  1609  qui  dépréciait  fortement  les  monnaies  étrangères, 
et  défendaititérativement,  sous  peine  de  confiscation,  d’amende 
et  de  prison,  de  transporter  hors  du  royaume  de  l’argent  mon- 
nayé ou  non  monnayé.  Cet  édit,  passablement  draconien,  eut 
contre  lui  non-seulement  le  peuple,  mais  le  commerce  entier^ 
la  Cour  des  monnaies  et  le  Parlement.  Ce  dernier  le  rejeta  en  di^ 
sant  : Nec  debemus^  nec possumus.  Avant  de  se  prononcer,  il  avait 
mandé  les  conseillers  des  monnaies.  Un  d’entre  eux  ayant  opiné 
vertement  contre  l’édit  : « Non  in  parabolis  iste  locutusest  nobis^  » 
dit  alors  le  premier  président  de  la  cour,  dans  ce  beau  latin  de 
Faculté  que  Molière  a si  justement  ridiculisé  depuis.  Vainement 
Sully  essaya  d’influencer  le  premier  président  en  lui  disant  que 
« le  roi  ne  pouvait  estimer  injuste  ce  qui  accommodait  ses  ai- 
«faires.  » Le  peuple,  le  commerce,  la  Cour  des  monnaies  finn 
rent  par  triompher,  et  l’édit  ne  fut  pas  enregistré* 
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Nous  voici  arrivés  à la  plus  importante  des  réformes  exécu- 
tées par  Sully,  à la  révision  de  la  dette  publique,  qu’il  fit  en  1 604. 
On  sait  que  l’origine  des  renies  constituées  sur  l’Hotel-de-YiHe 
de  Paris  remonte  à François 


Ce  prince  en  créa,  en  cinq  fois , au  denier  12,  75,416  1. 


Henrill,  en  trente  fois , 543,816 

François  II,  en  quatre  fois,  •—  83,000 

Charles  IX,  — envingbseptfois,  — 1,794,000 

Henri  III,  — en  sept  fois,  — 932,000 


Total.  3,428,2321. 


Cependant,  des  remboursements  avaient  eu  lieu,  et  au  com- 
mencement du  règne  de  Henri  IV  les  rentes  sur  F Hôtel-de-Ville 
de  Paris  ne  s’élevaient  qu’à  2,038,955  liv. 

Mais  il  s’en  fallait  de  beaucoup  que  ces  rentes  fussent  les  seu- 
les à servir  ; il  y en  avait  encore  sur  les  tailles  et  sur  la  plupart 
des  revenus  locaux.  La  France  devait  en  outre,  pour  frais  de  la 
guerre,  arrérages  de  rentes,  dépenses  du  roi  Henri  III,  etc., 
la  somme  énorme  de  296,620,252  liv.  Les  revenus  ordinaires  at- 
teigoant  à peine  30  millions,  l’intérêt  seul  de  la  dette  en  eût 
donc  absorbé  la  majeure  partie.  Convaincu  de  l’insuffisance  des 
ressources  existantes  et  de  l’exagération  de  la  plupart  des  ren- 
tes constituées,  Sully  recourut  à une  mesure  violente,  énergi- 
que : il  donna,  sous  un  gouvernement  absolu,  le  premier  exem- 
ple d’une  réduction  en  quelque  sorte  révolutionnaire  des  rentes 
de  l’Etat.  Le  règlement  qu’il  fit  à ce  sujet  est  une  des  pièces  les 
plus  essentielles  de  ses  Mémoires.  Jamais,  on  peut  le  dire,  même 
au  plus  fort  des  crises  financières  qui  se  sont  renouvelées  si  sou- 
vent en  France  depuis  cette  époque,  aucune  administration, 
aucune  assemblée  n’a  taillé  dans  le  vif  d’une  main  plus  ferme, 
plus  hardie.  jCe  règlement  constate  qu’il  existait  alors  vingt  na- 
tures de  rentes,  et  porte  qu’à  l’avenir  toutes  les  rentes  sur  les 
domaines,  aides,  gabelles,  tailles,  etc.,  etc.,  ne  pourront  être 
payées  qu’avec  les  fonds  provenant  des  impôts  sur  lesquels  elles 
auront  été  établies,  ce  qui  était  alors  un  excellent  moyen  pour 
empêcher  qu’on  chargeât  ces  impôts  de  nouvelles  constitutions. 
Les  seules  rentes,  et  elles  étaient  en  très-petit  nombre,  qui 
avaient  donné  lieu  à un  versement  intégral  de  fonds,  furent 
servies  au  denier  ISj  d’autres  n’eurent  que  le  denier  20  ou  25. 
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Plusieurs  furent  remboursées , après  déduction  des  intérêts 
payés  jusqu’alors.  Enfin,  quelques-unes  donnèrent  même  lieu 
à des  restitutions:  c’étaient  celles  dont  des  particuliers,  des 
villes  ou  communautés  s’étaient  emparés  sans  titre.  Cette  révi- 
sion procura  une  économie  de  6 millions  de  rentes.  Dans  ses 
Considérations  sur  les- finances  de  la  France  ^ Forbonnais  fait  à ce 
sujet  quelques  observations  de  la  plus  grande  importance , et 
qu’on  ne  saurait  trop  recommander  aux  méditations  des  grands 
pouvoirs  de  l’État.  « Par  les  aliénations  perpétuelles,  dit-il,  on 
« était  parvenu  à faire  payer  au  peuple  le  double  de  ce  que 
« le  maintien  de  la  société  exigait....  Pour  sortir  d’une  pareille 
« position , il  est  peu  d’expédients  à choisir.  Lorsqu’une  fois 
« le  peuple  est  parvenu  à payer  tout  ce  qu’il  peut  porter  d’im- 
« pots,  et  qu’en  même  temps  l’Etat  en  emploie  la  moitié  ou  seu- 
« lement  un  tiers  à répondre  à d’anciens  engagements , il  est 
« impossible  d’accorder  aucun  soulagement , ni  de  ramener 
«l’ordre  dans  les  affaires  sans  recourir  à l’économie,  qui  est 
« une  augmentation  réelle  et  solide  de  revenus,  ou  sans  revenir 
« contre  les  engagements  contractés.  Mais  il  est  presque 
« toujours  dangereux  d’employer  ce  dernier  moyen , et  il  est 
« souverainement  injuste  si  les  engagements  sont  légitimes. 
« Aussi  la  réforme  est-elle  beaueoup  plus  facile  lorsque  le  dé- 
« rangement  des  affaires  a été  occasionné  par  une  adminis- 
«tration  infidèle  ou  relâchée  que  lorsque  le  désordre  vient 
« seulement  du  défaut  de  principes,  de  lumière  et  de  bonne 
« conduite  chez  les  administrateurs.  » 

On  croira  sans  peine  que  l’opération  sur  les  rentes  provoqua 
les  plus  vifs  mécontentements.  En  effet,  les  moins  maltraités 
voyaient  réduire  d’un  seul  coup  à 5 et  demi  pour  100  un  inté- 
rêt qui  leur  avait  été  payé  jusqu’alors  sur  le  taux  de  9 et  demi 
pour  100.  Cependant  l’opération  était  juste  en  ce  sens  que 
l’Etat  avait  été  chargé  d’une  infinité  de  dettes  abusives,  exagé- 
rées;  elle  était  indispensable,  attendu  que  le  Trésor  ne  pouvait 
suffire  à payer  toutes  ces  créances,  et  elle  s’effectua  rigoureuse- 
ment en  ce  qui  concernait  les  rentes  locales  constituées  sur  les 
tailles,  aides,  etc.,  etc.  Mais  il  n’en  fut  pas  de  même  pour  les 
rentes  sur  l’Hôtel-de-Ville  de  Paris.  Ces  rentes  se  trouvaient 
entre  les  mains  d’un  grand  nombre  de  familles  de  bourgeoisie 
qui,  pour  les  avoir  achetées  a vil  prix,  n’y  tenaient  pas  moins, 
surtout  depuis  que  le  rétablissement  de  l’ordre  dans  les  finances 
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avait  permis  d’en  payer  régulièrement  les  intérêts.  A la  nouvelle 
de  la  réduction  qui  les  menaçait,  les  rentiers  de  rHôtel-de- 
Ville  se  rendirent  en  masse  chez  François  Miron  , prévôt  des 
marchands.  Ce  François  Miron  était  un  homme  de  cœur  et  de 
probité,  d’autant  plus  aimé  des  Parisiens  qu’il  consacrait  les 
émoluments  de  diverses  charges  dont  il.  était  revêtu  à faire 
terminer  la  façade  de  l’Hôtel -de-Ville.  Il  épousa  les  intérêts 
des  rentiers  avec  chaleur,  écrivit  en  leur  faveur  au  roi,  qui  se 
trouvait  à Fontainebleau,  et  qualifia  l’opération  en  termes  fort 
vifs.  Ceux  qui  n’aim'aient  pas  sa  fermeté  répétèrent  au  roi  que, 
dans  une  allocution  séditieuse,  le  prévôt  des  marchands  l’avait 
comparé  à Néron  et  lui  conseillèrent  de  le  faire  enlever  de  vive 
force,  afin  de  pouvoir  continuer  la  vérification  des  rentes.  C’é- 
tait un  parti  désespéré.  En  effet,  déjà  les  esprits  s’irritaient^  les 
bourgeois  de  Paris  parlaient  de  s’armer  pour  protéger  leur  ma- 
gistrat menacé,  et  les  souvenirs  de  la  Ligue  encore  vivants  fai- 
saient craindre,  à bon  droit,  les. extrémités  les  plus  fâcheuses. 
Désireux  avant  tout  de  maintenir  la  tranquillité  dont  jouissait  le 
royaume,  Henri  IV  subordonna  l’intérêt  lointain , secondaire 
peut-être,  à celui  du  moment,  et  donna  ordre  d’abandonner  la 
révision  des  rentes  de  rHôtel-de-Ville.  Sully  ne  parle  pas  des 
difficultés  qu’éprouva  de  ce  côté  l’opération  des  rentes;  mais  le 
fait  suivant,  cité  par  L’Estoile,  indique  suffisamment  la  nature  des 
conseils  qu’il  dut  donner  au  roi  dans  cette  affaire.  François  Mi- 
ron étant  mort  en  1 608,  la  charge  de  lieutenant  civil  qu’il  oc- 
cupait fut  sollicitée  par  son  frère,  et  Sully  appuya  cette  dé- 
marche. « Je  m’étonne,  lui  dit  le  roi,  que  vous  me  sollicitiez 
« pour  des  gens  que  vous  avez  autrefois  tant  haïs.  — Et  moi, 
« Sire,  répliqua  Sully,  je  suis  encore  plus  étonné  de  vous  voir 
« haïr  des  gens  que  vous  avez  autrefois  tant  aimés,  qui  vous  ai- 
ment  et  qui  vous  ont  rendu  de  si  bons  services.  » Mais  la  place 
fut  donnée  à un  favori  de  Concini,  déjà  tout-puissant  à la  cour. 

L’administration  de  Sully  était  parvenue  à son  apogée.  Les 
abus  les  plus  considérables  avaient  été  supprimés,  les  tailles 
étaient  diminuées  d’environ  2 millions,  les  petits  droits  avaient 
également  subi  une  réduction  notable,  et,  grâce  à l’ordre  qui 
régnait  sur  tous  les  points  du  royaume,  les  rentrées,  autrefois 
si  difficiles  et  si  lentes,  s’opéraient  régulièrement.  Enfin,  une 
réserve  considérable  était  déjà  déposée  dans  les  souterrains  de 
la  Bastille,  et  s’accroissait  de  plusieurs  millions  chaque  année. 


âÜLLV. 


369 

Il  eût  mieux  valu  sans  doute,  avant  défaire  des  provisions  pour 
l’avenir,  supprimer  ou  tout  au  moins  diminuer  l’impôt  sur  le 
sel,  si  lourd,  si  justement  odieux  alors  par  suite  de  l’obligation 
imposée  à chaque  famille,  à chaque  individu , d’en  consommer 
une  quantité  fixée  par  les  règlements.  Sully  prétend,  il  est 
vrai , qu’un  mémoire  qu’il  remit  au  roi  à cet  eflet  n’eut  aucun 
résultat.  « Tant  il  est  difficile,  ajoute-t-il,  de  défruire  ce  que 
« la  précipitation,  l’ignorance  et  le  défaut  de  vues  dam  ces  an- 
« rtews,  quon  veut  nous  donner  comme  infaillibles^  ont  mis  de  mal 
« dans  les  premiers  établissements.  » Quoi  qu’il  en  soit,  c’est 
au  milieu  d’une  situation  financière  devenue  brillante,  en  pleine 
paix,  et  sans  y être  contraint  par  l’impérieuse  loi  de  la  néces- 
sité, que  Sully  a commis  ou  laissé  commettre,  ses  mémoires  se 
taisent  à ce  sujet,  une  faute  dont  les  conséquences  ont  été  in- 
calculables et  pèsent  encore  sur  nous.  De  son  avis  même,  la 
multitude  des  offices  était  la  partie  la  plus  vicieuse  de  l’admi- 
nistration, et  pourtant,  dans  le  but  d’empêcher  les  courtisans 
en  faveur  de  trafiquer  à leur  profit  des  charges  vacantes,  il  fut 
rendu,  le  7 décembre  1604,  un  édit  portant  que  les  personnes 
pourvues  d’offices  pourraient  à l’avenir , moyennant  un  droit 
annuel  du  soixantième  denier  de  la  finance  à laquelle  ces  offices 
avaient  été  évalués^  les  assurer  à leurs  veuves  ou  à leurs  héritiers^ 
faute  de  quoi  les  offices  retourneraient  au  roi  après  leur  mort.  Ainsi, 
ajoutant  l’hérédité  à la  vénalité  des  charges,  le  droit  annuel 
rendait  toute  suppression  d’emplois  désormais  impossible.  Exa- 
minons rapidement  les  règlements  relatifs  à la  rémunération  et 
à la  transmission  des  offices  publics,  antérieurement  à l’édit  de 
1604.  0 

Jusqu’à  Louis  XII,  tous  les  emplois  furent  accordés  gratui- 
tement et  à vie.  Au  lieu  d’obéir  au  vœu  de  son  père,  dont  le 
projet  était,  s’il  eût  vécu,  de  rembourser  le  prix  des  offices  ven- 
dus dans  un  moment  de  détresse,  François  I®^  trafiqua  de  tous 
les  emplois  indistinctement , et  perfectionna  cette  branche  de 
revenus.  Sous  les  règnes  suivants,  les  abus  ne  font  qu’augmen- 
ter. Bientôt,  un  seul  titulaire  ne  suffit  plus  pour  la  même  charge, 
et  presque  tous  les  emplois  de  finances  furent  confiés  à deux  et 
même  jusqu’à  trois  agents  que  l’on  désignait  par  ces  mots:  l*or- 
dinaire.^  ralternatif  et  le  triennal.  Une  ordonnance  de  Henri  II 
alfecte  20,000  liv,  par  an  au  trésorier  de  l’épargne  qui  sera  en 
charge,  et  10,000  liv.  à l’alternatif.  Excellent  système,  on  le 
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voit,  pour  soulager  le  peuple  ! La  même  ordonnance  enjoint  de 
dresser  le  rôle  de  tous  les  emplois  publics  et  de  les  faire  mettre 
aux  enchères,  à l’exception  de  ceux  qui  ne  rapportent  pas  plus 
de  60  écus.  En  1574,  nouveaux  édits,  nouvelles  invitations  aux 
officiers  publics  de  payer  le  tiers  de  la  valeur  de  leurs  charges, 
au  moins  quarante  jours  avant  la  mort,  afin  d’avoir  le  droit  de 
désigner  leur  successeur.  Henri  III  n’élait  pas  un  prince  à re- 
noncer aux  mauvaises  traditions  ; cependant  on  doit  lui  savoir 
gré  d’avoir  stipulé,  dans  un  édit  du  mois  de  juillet  1586,  que 
les  offices  de  judicature  n’étaient  pas  réputés  vénaux  ni  sujets  à 
survivance,  et  qu’il  se  réservait  la  faculté  d’en  disposer. 

Telles  étaient  les  ordonnances  en  vigueur  sur  les  offices  lors- 
que Henri  IV  monta  sur  le  trône.  Plus  tard,  en  1596,  l’assemblée 
des  notables  insista  particulièrement  sur  l’urgence  de  remédier 
au  désordre  causé  par  l’hérédité  des  charges,  et  le  roi  déféra  à 
ce  vœu  en  décrétant,  le  30  juin  1598,  «que  toutes  les  survi- 
« vances  pour  lesquelles  il  n’avait  pas  été  payé  finance  seraient 
« révoquées;  quant  aux  autres,  ellesle  seraient  pareillement,  et, 
« pour  la  finance  payée,  serait  fait  augmentation  de  gages  à rai- 
« son  du  denier  10  à ceux  qui  en  étaient  pourvus,  laquelle 
« augmentation  cesserait  lorsque  l’office  viendrait  à vaquer  par 
« mort.  » Puis,  six  ans  après,  le  roi,  changeant  complètement 
de  système,  établit  le  droit  annuel,  pour  neuf  ans  seulement, 
il  est  vrai  ; mais  il  était  évident  qu’une  fois  dans  cette  voie,  il 
n’y  aurait  plus  moyen  de  reculer  ni  de  s’arrêter , à moins  d’un 
remboursement,  ce  qui  est  toujours  la  plus  difficile  des  opéra- 
tions (l).  La  ferme  du  droit  annuel,  qui  figure  pour  une  somme 
de  2,263,751  liv.  dans  les  comptes  de  recette  de  1609,  ^t  don- 
née à un  riche  traitant  appelé  Paulet  qui  en  avait  suggéré  l’i- 
dée, d’oii  vint  au  nouvel  impôt  le  nom  de  la  Paulette.  Ce  Pau- 
let, il  faut  bien  le  dire,  avait  une  fille  fort  belle  que  le  roi  ren- 
contrait quelquefois  chez  Zamet,  dont  le  nom  se  trouve  mêlé 
assez  peu  honorablement  k toutes  les  intrigues  galantes  de 
Henri  IV,  et  qui,  de  cordonnier  à Florence,  était  devenu  suc- 
cessivement domestique  de  Catherine  de  Médicis,  ami  de 

(i)  Pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  le  surintendant  d’Eraery  a3'ant  ma- 
nifeslé  l’intention  d’abolir  le  droit  annuel,  les  réclamations  du  parlement  et 
des  ofliciers  publics  furent  si  violentes  que  la  régente  se  vit  forcée  de  lui  ôter 
la  surintendance.  Elle  lui  fut  rendue  quelques  années  après.  ( Amelot  de  La 
Uoussaye.) 
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Henri  III,  surintendant  des  bâtiments  de  Henri  IV,  et  le  plus 
riche  financier  de  son  temps. 

A partir  de  1604,  une  transformation  fâcheuse  s’était  opérée 
dans  le  caractère  de  Sully,  dont  la  grande,  l’unique  préoccupa- 
tion parut  être  depuis  cette  époque  de  faire  affluer  l’argent  des 
provinces  k Paris  et  de  remplir  les  coffres  de  la  Bastille.  L’ex- 
trait suivant  d’une  lettre  adressée  par  lui  aux  trésoriers  des  fi- 
nances de  Rouen  contient  de  curieux  renseignements.  « Je 
« trouvejnon-seulement  les  commissaires  bien  fondés  à deman- 
« der  la  diminution  des  impositions,  car  à la  vérité  elles  sont  ex- 
« cessives,  au  grand  regret  du  roi  et  de  moi  aussi,  mais  encore 
« j’eusse  été  bien  d’avis  que  l’on  eût  déchargé  la  province  des 
« autres  sommes  qui  ne  concernent  point  le  service  du  roi^  les- 
« quelles,  compris  les  1 1 ,000  écus  dont  les  susdits  commissaires 
« ont  déchargé  le  peuple,  montent  à 246,380  liv.,  à savoir  pour 
« les  ponts  et  chaussées,  les  ponts  de  Rouen,  de  Mantes,  de 
« Saint-Cloud,  le  canal  de  Seine-et-Loire, etc.,  etc.,  toutes les- 
« quelles  sommes  ont  été  augmentées  depuis  quelques  années, 
« sans  que  le  roi  s" en  prévale  d'un  sol^  mais  seulement  les  pro- 
« vinces  et  particuliers,  et  peut  être  que  les  peuples  se  passeront 
« mieux  de  toutes  ces  réparations  publiques  que  d’une  décharge  si 
« notable  ; car  de  ne  les  décharger  que  de  1 1 ,000  écus,  les  pau- 
« vres  paysans  n’en  tireront  pas  grand  soulagement  (1).  » 

Quelle  fiscalité!  N’est-il  pas  étrange  de  voir  un  ministre  du 
royaume,  Sully,  séparer  à ce  point  les  intérêts  des  provinces  de 
ceux  du  roi?  Une  autre  pièce  non  moins  importante  nous  le  fait 
voir  sous  le  même  jour;  c’est  un  Etat  de  plusieurs  et  diverses 
sortes  d'avis  au  moyen  desquels  il  se  pourrait  recouvrer  de  grandes 
sommes' de  deniers  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Veut-on  savoir 
quels  sont  ces  avis?  d’établir  de  nouveaux  impôts  sur  les  den- 
rées, les  péages,  les  hôteliers,  messagers  k pied  ou  k che- 
val, etc.,  etc.,  et  de  créer  de  nouveaux  officiers  pour  le  sel,  la 
taille,  les  finances  (2).  La  publication  de  cet  état  a été,  sans  con- 
tredit, un  véritable  malheur  public,  car  les  successeurs  de 
Sully  y ont  puisé  tour  k tour,  comme  dans  un  arsenal,  l’idcc 


(1)  Mémoires  originaux  de  Sully,  troisième  volume,  édition  in-4». 

(2)  En  1604,  au  contraire,  dans  un  Mémoire  sur  les  choses  qui  peuvent  produire 
de  grands  désordres  et  abus,  Sully  signalait  comme  très-nuisibles  toutes  sortes 
d’augmentations  d’officiers  en  toutes  sortes  de  charges,  toutes  créations  de  Cours 
souveraines,  etc.,  etc. 
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d’une  multitude  d’impôts  qu’ils  n’eussent  peut-être  pas  osé 
créer  sans  cela,  et  dont  ils  lui  ont  laissé  la  responsabilité.  En 
effet,  sur  les  vingt-quatre  articles  dont  cet  état  se  compose,  il 
n’en  est  peut-être  qu’un  seul  qui  ait  été  négligé  : c’est  celui  qui 
propose  l’adoption  d’un  règlement  sur  Valus  qui  se  fait  aux  car- 
rosses^ en  réglant  ceux  qui  nen  doivent  point  avoir.  Une  des 
grandes  erreurs  de  Sully  a été  de  vouloir  tout  réglementer, 
même  l’agriculture;  entraîné  par  son  système,  il  voulait  que  le 
roi  fixât  le  maximum  des  prix  que  les  hôteliers  et  vivandiers  du 
royaume  pouvaient  exiger  des  voyageurs.  Cette  dernière  idée 
lui  fut  suggérée,  du  reste,  par  une  assemblée  de  commerce  qui 
eut  lieu  h Paris  en  1607  (1).  Dans  un  autre  état,  Sully  propose, 
entre  autres  expédients,  pour  le  cas  où  la  France  aurait  à 
traverser  une  nouvelle  crise,  de  faire  un  emprunt  forcé  de 
1,200,000  liv.,  d’augmenter  le  prix  du  sel  et  de  retarder  de  six 
mois  le  payement  des  rentes.  « Que  l’on  écarte  la  prévention 
« respectueuse  qu’inspire  le  nom  de  Sully,  a ditM.  de  Montyon 
« à ce  sujet,  quelle  opinion  concevra-t-on  d’un  tel  plan?» 

Quant  à la  plantation  des  mûriers,  l’opposition  de  Sully  te- 
nait à des  idées  générales  qu’il  eut  toute  sa  vie  sur  les  fâcheu- 
ses conséquences  du  luxe,  auquel  il  n’épargna  ni  les  épigram- 
mes  ni  les  édits.  « Voilà  des  gens  qui  portent  leurs  moulins  et 
« leurs  fermes  sur  le  dos,  » disait-il  en  voyant  des  courtisans 
couverts  de  soie  et  de  broderies.  Un  jour,  à la  suite  d’un 
édit  qui  réglait  de  nouveau,  après  Charles  VII,  Louis  XI  et 
Louis  XII,  la  qualité  des  habits  et  des  ameublements,  les  mar- 
chands de  soie  de  Paris  allèrent  présenter  leurs  réclamations 
au  roi,  qui  les  adressa  à Sully.  Le  sire  Henriot,  qui  portait  la 

(1)  Elle  tint  ses  séances  au  Louvre,  et  recommanda  d’abord  au  roi  de  favo- 
riser particulièrement  la  plantation  des  mûriers,  ainsi  qu’une  manufacture  de 
toiles  et  cordages  d’une  grande  finesse,  fabriques  avec  1 écorce  des  mûriers 
blancs.  Les  autres  manufactures  recommandées  au  roi  furent  celles-ci  : « Ta- 
« pisseries  de  cuir  doré  ; moulins  pour  trancher  le  fer  si  mince  que  l’on  veult; 
« conversion  du  fer  fin  en  acier;  verreries;  tuyaux  et  canaux  de  plomb;  in- 
« vention  nouvelle  de  blusteaux  pour  faire  bluster  plus  de  farine  en  une  heure 
« qu’on  n’en  peut  faire  en  un  jour  par  la  façon  ordinaire;  tapis  de  Turquie;  sa- 
« lins  de  Bruges  fabriqués  en  la  ville  de  Troyes,  etc.,  etc.  » Le  conseil  appela 
aussi  l’attenlion  du  roi  sur  le  canal  à creuser  pour  joindre  les  deux  mers 
« Océanc  cl  Méditcrranéenc,  entreprise  très-importante  et  bien  plus  hardie,» 
dont  l’idée  appartient  au  cardinal  de  Joyeuse  et  remonte  à 1592.  Le  conseil 
signalait  en  outre  le  mauvais  état  de  nos  forges  et  Vinfériorité  de  notre  fabrication 
comparée  à celle  des  pays  étrangers.  {Archives  curieuses  de  Vliisloire  de  France, 
par  Cimbert  cl  Uanjou,  règne  de  Henri  IV.) 
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parole,  était,  dit  L’Estoile,  un  honnête  marchand  du  temps 
passé.  «Eh!  comment,  mon  bon  homme,  venez-YOus  ici  vous 
« plaindre  en  votre  compagnie,  lui  dit  Sully,  vu  que  vous  êtes 
« plus  braves  que  moi  ? » Et  le  retournant  de  tous  les  côtés  : 
« Voici  du  damas , voici  du  taffetas',  voici  du  velours.  — Le 
« valet  est  plus  rude  et  plus  glorieux  que  le  maître,  » dirent  en 
sortant  les  marchands  de  soie  de  Paris. 

Dans  la  guerre  qu’il  faisait  au  luxe,  Sully  s’appuyait,  on  est 
obligé  d’en  convenir,  sur  des  raisons  d’uiie  grande  foree,  bien 
qu’elles  soient  tombées  plus  tard  dans  un  complet  diserédit. 
Au  commencement  du  XVII®  sièele,  la  France  tirait  d’Italie  une 
grande  partie  des  étoffes  de  soie  dont  elle  faisait  usage,  et  c’est 
pour  se  soustraire  à ce  tribut  que  Henri  IV  protégea  la  eulture 
du  mûrier.  « Quelle  fantaisie  vous  a pris,  disait-il  un  jour  à 
« Sully,  de  vous  opposer  à un  dessein  si  propre  à embellir  le 
« royaume  et  à détruire  l’oisiveté  parmi  le  peuple?  » Sully  ré- 
pondit à eela  que  la  France  avait  été  si  bien  favorisée  par  la 
nature  que,  l’Égypte  exceptée,  c’était  le  pays  le  mieux  pourvu 
de  tontes  les  productions  nécessaires  pour  faire  le  bonheur 
véritable  des  populations.  En  effet,  elle  produit  du  blé,  du  vin, 
du  sel,  du  lin,  du  chanvre  et  des  laines,  c’est-à-dire  de  quoi 
nourrir  et  habiller  tous  ses  enfants.  Il  ne  s’agissait  donc,  pour 
les  rendre  heureux,  que  de  tirer  de  son  sein  les  trésors  qu’il 
renferme  et  de  leur  ménager  une  facile  cireulation.  Par- 
tant de  ce  prineipe,  Sully  regrettait  que  l’on  encourageât  le 
commerce  extérieur,  prineipalement  celui  des  marchandises 
de  luxe,  qu’il  eût  voulu  voir  frappées  de  droits  d’entrée  consi- 
dérables. Il  voulait  en  outre  que  tous  les  Français  tournassent 
leurs  efforts  du  eôté  de  l’agriculture,  qui,  dans  beaucoup  de 
provinces,  languissait  faute  de  bras.  Suivant  lui,  la  eulture  du 
mûrier  énerverait  les  paysans,  les  rendrait  bien  moins  propres 
qu’autrefois  aux  durs  travaux  de  la  guerre,  et  introduirait  peu 
à peu  dans  les  villes  un  luxe  ruineux  pour  les  familles.  Au  lieu 
de  cela,  il  proposait  d’interdire  l’usage  des  diamants,  des  pier- 
reries, des  statues,  des  tableaux,  à eertaines  classes,  et  de  mo- 
difier le  faste  écrasant  des  gens  de  robe  et  de  finance.  « Sont- 
« ce  là,  dit  le  roi,  les  bonnes  raisons  que  vous  avez  à m’ap- 
« porter?  J’aimerais  mieux  combattre  le  roi  d’Espagne  en  trois 
« batailles  rangées  que  tous  ces  gens  de  justice,  d’écritoire  et 
de  ville,  et  surtout  leurs  femmes  et  fillesjque  vous  me  jet- 
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« teriez  sur  les  bras  avec  vos  bizarres  règlements.  — Vous  le 
« voulez,  Ske,  répliqua  Sully,  je  ne  vous  en  parlerai  plus;  mais 
« le  temps  et  la  pratique  vous  apprendront  que  la  France  n’est 
« pas  faite  pour  ces  colifichets.  » L’expérience  a prouvé  de- 
puis que  la  France  est  au  contraire  le  royaume  des  colifi- 
chets. 

Pour  prix  des  services  qu’il  en  reçut,  Henri  lY  témoigna 
toute  sa  vie  à Sully  une  amitié  vive,  à peine  troublée,  à de 
rares  intervalles,  par  un  nuage  que  dissipaient  bien  vite  quel- 
ques mots  d’explication.  Successivement,  il  le  nomma  surinten- 
dant des  finances,  gouverneur  du  Poitou,  grand-maître  de  Tar- 
tillerie,  gouverneur  de  la  Bastille,  surintendant  des  bâtiments, 
grand-voyer  de  France.  Sully  conserva  toutes  ces  charges  jus- 
qu’en 1610,  et  il  en  a lui-même  évalué  le  revenu  annuel  à 
100,000  livres,  auxquelles  il  fallait  ajouter  une  somme  à peu 
près  égale  de  cadeaux  et  de  gratifications  que  lui  donnait  le 
roi.  Or,  comme  il  appliquait  à la  conduite  de  sa  maison  les 
mêmes  principes  d’ordre  et  d’économie  qui  faisaient  la  base  de 
son  système  administratif,  Sully  put  acheter,  au  bout  de  quel- 
ques années  de  faveur,  des  terres  considérables,  dont  le  pro- 
duit paraît  avoir  porté  son  revenu  annuel  à 400,000  livres. 
Certes,  ce  n’était  pas  là  du  désintéressement-,  aussi,  cette  im- 
meuse  fortune  servait  souvent,  non  sans  raison,  de  texte  aux 
attaques  de  ses  ennemis. 

Le  même  coup  qui  trancha  la  vie  de  Henri  IV  mit  fin  à la  fa- 
veur du  surintendant.  Toutefois,  Sully  ne  se  retira  définitive- 
ment qu’au  mois  de  janvier  1611.  Déjà,  depuis  quelque  temps, 
chaque  séance  du  conseil  voyait  se  renouveler  des  luttes  vio- 
lentes oii  il  avait  pour  adversaires  Villeroy,  Sillery,  le  président 
Jeanin,  les  ducs  de  Nevers,  de  Bouillon,  d’Epernon,  Concini, 
la  régente  et  toutes  ses  créatures.  Celui  qui  avait  déchiré  une 
promesse  imprudente  faite  par  Henri  IV  à une  de  ses  maî- 
tresses n’était  pas  homme  à se  laisser  intimider;  mais  le 
torrent  fut  plus  fort  que  lui,  et  il  lui  fallut  céder  à d’autres, 
avec  un  regret  bien  excusable  sans  doute,  la  garde  de  ces  41 
millions  laborieusement  entassés  au  prix  de  sa  popularité.  La 
principale  cause  de  sa  disgrâce  fut  le  refus  fait  à la  régente  de 
signer  une  ordonnance  de  compiant  (1)  de  plus  de  900,000  livres 

n)  C’élaiciil  des  ordonnances  que  la  Cbainbre  des  Coujples  n’élait  pas  ap- 
pelée à vérilier.  Elles  ont  donné  lieu  à de  graves  abus  qui,  suivant  l’usage,  ont 
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que  l’on  prétendait  avoir  été  touchées  par  le  roi  de  son  vivant. 
Sully  tint  ferme,  assurant  que  jamais  le  roi  n’avait  touché  une 
somme  aussi  considérable  en  une  seule  fois,  et  l’ordonnance  ne 
fut  pas  signée  ; mais  ni  la  régente  ni  Concini  n’oublièrent  cet 
échec,  et  à partir  de  ce  jour  ils  travaillèrent  à remettre  les 
clefs  des  coffres  de  la  Bastille  à des  mains  plus  complaisantes. 
Ils  furent  bientôt  satisfaits.  Au  commencement  de  1611,  Sully, 
découragé  et  poussé  à bout,  se  défit  d’une  partie  de  ses  charges 
et  quitta  Paris. 

La  caricature  n’est  pas  une  invention  nouvelle  en  France. 
L’Estoile  rapporte  dans  son  journal  qu’à  cette  époque  on  fit 
« un  plaisant  tableau  oii  M.  de  Sully  était  représenté  nageant 
« dans  l’eau  jusqu’au  cou,  et  ayant  sous  les  aisselles  deux  ves- 
« sies  que  deux  jésuites  s’efforcaient  de  crever  pour  le  faire 
« aller  au  fond.  » Mais  une  caricature  ne  prouve  rien.  Le  même 
chroniqueur  ajoute  que  « la  disgrâce  de  M.  de  Sully  était 
« plainte  de  peu  de  personnes  à cause  de  sa  gloire.  » Lisez,  de 
sa  rudesse,  de  son  orgueil.  En  effet,  Sully,  protestant  austère, 
manquait  essentiellement  de  cette  bonté  d’âme,  de  cette  bien* 
veillance  toute  catholique  si  nécessaires  aux  hommes  armés  d’un 
grand  pouvoir.  C’est  ce  qui  explique  en  partie  le  grand  nombre 
de  ses  ennemis  ; car  le  même  ministre,  dont  le  nom  est  aujour- 
d’hui le  plus  populaire  en  France,  était,  vers  les  derniers  temps 
de  son  administration,  devenu  odieux,  non-seulement  à la  cour, 
mais  au  peuple  des  campagnes,  qui  arrachait  avec  colère,  en 
hain^  de  lui,  les  ormeaux  qu’il  avait  fait  planter  au  bord  des 
routes.  Nous  verrons  plus  tard  la  même  impopularité  poursuivre 
jusqu’aux  restes  mortels  du  grand  Colbert. 

Sully  survécut  trente  ans  à sa  sortie  des  affaires.  En  1634, 
Louis  XIII  le  nomma  maréchal  de  France.  Il  avait  alors  soixante- 
quinze  ans.  Retiré  tour  à tour  dans  ses  terres  de  Sully,  de  la  Cha- 
pelle-d’Angillon,  de  Rosny,  et  principalement  de  Villebon,  il 


encore  été  grossis.  Henri  IV  jouait  beaucoup.  Toutes  les  sommes  qu’il  perdait, 
ainsi  que  celles  données  par  lui  en  cadeau,  figuraient  sur  des  comptants.  Le 
cardinal  de  Richelieu  voulut  supprimer  ces  ordonnances;  mais  il  n’y  réussit 
pas,  et  sous  le  règne  suivant  elles  s’élevèrent  à des  sommes  considérables.  Il 
est  vrai  que,  pour  éviter  les  lenteurs  de  la  vérification,  on  y comprenait  les  dé- 
penses faites  pour  les  hôpitaux,  pour  l’intérêt  de  certains  emprunts,  pour  la 
maréchaussée,  les  haras,  etc.,  etc.  En  1779,  il  y eut  plus  de  116  millions  d’or- 
donnances de  comptant;  mais  Necker  les  réduisit  à l’indispensable,  et  elles  ne 
dépassèrent  pas  12  millions  en  1788. 


â76  SURINTENDANTS,  ETC* 

donnait  du  travail  a tous  ceux  qui  voulaient  travailler,  fondait  des 
hôpitaux,  relevait  des  églises.  Son  état  de  maison  était  majes- 
tueux, imposant,  presque  royal.  C’étaient  des  écuyers,  des 
gentilshommes,  des  pages,  des  compagnies  de  gardes  française 
et  suisse  avec  leurs  officiers.  De  son  côté,  la  duchesse  de  Sully 
avait  ses  dames  et  ses  demoiselles  d’honneur.  Au  moment  où  il 
sortait  pour  la  promenade,  une  grosse  cloche  se  faisait  enten- 
dre, et  toute  sa  maison  se  plaçait  en  haie,  depuis  le  bas  de  Fes- 
calier  jusqu’à  son  appartement.  De  temps  en  temps,  on  le 
voyait  prendre  une  médaille  qu’il  portait  toujours  à son  cou,  la 
contempler  et  rapprocher  de  ses  lèvres  : c’était  un  portrait  de 
Henri  IV.  Quelle  magnificence!  quelle  grandeur!  Ainsi,  avant 
de  s’éteindre  en  France,  la  puissance  féodale  jetait  un  dernier 
éclat  dans  la  personne  du  duc  de  Sully  et  sous  les  yeux  mêmes 
du  cardinal  de  Richelieu,  c’est-à  dire  des  deux  hommes  qui  lui 
avaient  porté,  chacun  avec  les  moyens  d’action  que  lui  fourni- 
rent son  caractère  et  son  époque,  les  plus  terribles  coups. 

Sully  n’avait  pas  signalé  toute  sa  vie,  avec  l’énergie  qu’on  a 
vue,  les  funestes  effets  du  luxe  des  habillements  et  de  la  mode 
pour  en  accepter  lui-même  le  joug.  Louis  XIII  l’ayant  mandé  à 
la  cour,  il  y vint  habillé  comme  il  s’habillait  du  temps  de  sa 
puissance,  sans  faste,  simplement,  à l’ancienne  mode.  Au  bout 
de  quelques  instants,  il  remarqua  autour  de  lui  de  jeunes  cour- 
tisans qui  paraissaient  rire  de  son  habillement.  « Sire,  dit-il 
« alors  à voix  haute,  je  suis  trop  vieux  pour  changer  d’habitude 
« sur  rien.  Quand  le  roi  votre  père,  de  glorieuse  mémoire,  me 
« faisait  l’honneur  de  m’appeler  auprès  de  sa  personne  pour 
a s’entretenir  avec  moi  de  ses  grandes  et  importantes  affaires, 
« au  préalable,  il  faisait  sortir  les  bouffons.  » Et  le  roi  fît  en  effet 
sortir  les  bouffons. 

Mais,  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  les  conseils  de  Sully  fu- 
rent toujours  sans  influence,  notamment  pour  ce  qui  concer- 
nait l’administration  des  finances.  On  a vu  qu’à  cette  époque 
\ 1 millions  étaient  déposés  à la  Bastille.  Six  ans  après,  le  trésor 
oyal  était  épuisé  et  la  régente  se  voyait  obligée,  dans  l’impos- 
sibilité de  faire  face  aux  dépenses  qui  augmentaient  chaque 
jour,  de  convoquer  les  états  généraux,  dont  l’approbation  lui 
était  indispensable  pour  établir  de  nouveaux  impôts. 


Pierre  Clément, 
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On  a profité,  on  îe  sait,  jusqu’à  l’abus,  des  fautes  commises 
par  plusieurs  écrivains  catholiques  dans  les  discussions  récen- 
tes. Ces  fautes  ne  nous  affligent  pas  seulement  comme  de  sim- 
ides  erreurs  de  tactique,  et  aujouruUliui  moins  que  jamais 
nous  ne  craindrons  de  le  dire,  les  déplorables  scandales 
dont  elles  ont  été  suivies  font  peser  une  grave  responsa- 
bilité sur  ceux  qui  ont  à se  les  reprocher.  Cependant  si, 
nous  abaissant  au  point  de  vue  de  nos  adversaires,  nous  ne  vou- 
lions  y voir  que  des  erreurs  de  tactique,  il  faudrait  l’avouer,  le 
livre  que  nous  avons  devant  nous  les  aurait  complètement  effa- 
cées. Quand  MM.  Michelet  et  Quinet  se  seraient  fait  un  point 
d’honneur  de  nous  fournir  une  éclatante  revanche  et  de  nous 
rendre  l’avantage  de  l’offensive,  ils  n’auraient  pu  mieux  réussir  ; 
et,  s’il  nous  était  permis  de  ne  pas  gémir  des  coups  aveugles 
qu’ils  ont  portés  aux  choses  pour  nous  les  plus  saintes,  nous 
les  remercierions  cordialement  du  service  qu’ils  nous  ont  rendu. 

Il  faut  donc  parler  de  leur  livre;  mais,  au  moment  de  rem- 
plir cette  tâche,  un  scrupule  nous  arrête.  On  peut,  il  est  vrai, 
se  réjouir  de  voir,  à une  cause  que  l’on  croit  mauvaise,  d’aussi 
imprudents  amis  que  ces  messieurs-,  mais  jusqu’à  quel  point 
nous  est-il  permis  d’accepter  ces  professeurs  comme  nos  vrais 
adversaires  ? Nous  nous  étions  accoutumés  à regarder  MM.  Mi- 
chelet et  Quinet  comme  des  natures  au  fond  généreuses,  por- 
tant même  dans  leurs  erreurs  les  plus  regrettables  une  sorte  de 
bonne  foi  désintéressée  et  naïve  qui  désarme  la  sévérité.  Lors- 
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que  nous  considérons  la  tournure  particulière  et  les  habitudes 
de  leur  esprit,  il  nous  est  plus  difficile  encore  de  les  regarder 
comme  des  antagonistes  sérieux.  Nous  ne  voulons  pas  être 
injustes  envers  eux,  et  nous  aurions  assurément  mauvaise 
grâce  à contester  les  preuves  diverses  de  talent  qu’ils  ont 
données;  mais,  parmi  les  contemporains,  on  chercherait 
vainement  des  écrivains  ou  des  professeurs  plus  impropres 
qu’eux  à la  lutte  dans  laquelle  ils  se  sont  si  témérairement 
précipités.  Dans  le  mouvement  philosophique,  littéraire  ou 
politique  de  ce  temps,  qui  nous  dira  où  et  comment,  dans 
quelle  école  ou  dans  quel  pour  parler  la  langue  de  M.  Mi- 
chelet, on  peut  les  classer?  Avec  qui  marchent-ils  ou  qui  les 
suit?  Que  veulent-ils  ou  qui  les  comprend?  un  mot  est  toute 
leur  philosophie  : la  liberté  de  penser;  et  Dieu  seul  sait  ce  qu’ils 
mettent  de  pensée  sous  ce  mot.  En  politique,  ce  qu’on  connaît 
de  leurs  idées,  c’est  encore  un  mot  : la  révolution;  mot  aussi 
sonore  et  non  moins  vague,  mais  qui  couvre  ici,  au  lieu  du  vide 
de  la  pensée,  la  confusion  des  tendances  les  plus  contraires. 
Des  esprits  éminents,  parmi  lesquels,  dans  des  camps  divers, 
on  nomme  tout  de  suite  de  Staël,  Benjamin  Constant, 
M.  de  Broglie,  M.  de  Barante,  M.  Cousin,  M.  Bautain,  M.  de 
Cazalès,  ont  traversé  la  littérature  et  la  philosophie  allemande 
sans  rien  perdre,  ce  semble,  du  bon  sens  ni  du  bon  goût  fran- 
çais. Est-ce  la  faute  de  l’Allemagne?  je  n’ose  prononcer  ; mais 
il  est  de  fait  que  le  génie  germanique  n’a  reflété,  au  contraire, 
sur  MM.  Michelet  et  Quinet  que  sur  ses  aspects  les  plus  nébu- 
leux et  ses  formes  les  plus  étranges.  Nous  voudrions  attribuer 
à ces  influences  exotiques  les  hallucinations  de  symboles  qui, 
dans  les  écrits  de  M.  Michelet,  font  souvent  descendre  la  grave 
et  sévère  histoire  aux  bizarres  enfantillages  du  conte  fantasti- 
que. (On  dit,  c’est  un  spirituel  correspondant  de  la  Gazette 
d'Augsbourg  qui  nous  l’apprend,  qu’au  quartier  Latin  le  surnom 
de  M.- Symbole  en  est  resté  à l’excentrique  professeur.)  Si 
M.  Michelet  tient  le  symbole  du  mauvais  germanisme,  M.  Qui- 
net lui  doit  le  mythe.  M.  Quinet  a commencé  le  culte  du  mythe 
dans  Ahasvérus  ; il  s’est  mis  ensuite  à versifier  pour  idéaliser 
Napoléon  en  mythe  ; puis  il  est  remonté  jusqu’au  mythe  de  Pro- 
mélhée  pour  se  perdre  enfin  à l’origine  de  tous  les  mythes  dans 
le  Génie  des  religions.  Je  le  répète,  peut-on  après  cela  prendre 
au  sérieux  MM.  Michelet  et  Quinet  se  jetant  à l’improviste  dans 
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l’une  des  questions  politiques  et  religieuses  les  plus  pratiques? 
Grande  locutiiri  nehulas  Helicone  legunto^  serait-  on.  plutôt  tenté 
de  leur  dire  en  les  renvoyant,  avec  un  sourire,  au  mythe  et  au 
symbole.  Ils  se  sont  évidemment  égarés,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  on  les  a égarés.  Est-ce  bien  à eux  en  effet  que  re- 
monte la  responsabilité  de  leurs  leçons  et  de  leur  livre?  La 
diversion  que  d’un  élan  ils  ont  poussée  aux  derniers  excès,  d’au- 
tres ne  l’avaient-ils  pas  conçue  ? De  cette  belle  invention  des 
Jésuites,  est-ce  à MM.  Michelet  et  Quinet  qu’appartient  l’hon- 
neur, à MM.  Michelet  et  Quinet  que  reviendra  le  profit?  Di- 
sons-le  franchement  : ceux  qui  ont  encouragé  les  leçons,  ceux 
qui  ont  prôné  le  livre  dans  leurs  journaux,  ceux-là,  c’est-à-dire 
les  habiles  et  les  tacticiens  de  l’Université,  sont  les  vrais  cou- 
pables. Le  livre  de  MM.  Michelet  et  Quinet  n’a  de  valeur  à nos 
yeux  que  celle  que  lui  donnent  les  encouragements,  on  en  con- 
viendra, très-peu  dissimulés,  qui  l’ont,  pour  ainsi  dire,  endossé. 

Examinons  donc  de  près,  et  à ce  point  de  vue,  nous  le  re- 
connaissons, mais  à ce  point  de  vue  seulement,  ce  livre  en  vaut 
la  peine,  examinons  de  près  ce  qu’applaudissent,  recommandent 
et  propagent  les  hommes  et  les  journaux  de  l’Université.  Lors- 
que l’Université  s’appuie  sur  l’émission  de  pareilles  doctrines, 
comment  n’y  aurait-il  pas  chez  ses  professeurs  émulation  à les 
propager;  et,  qu’on  nous  passe  l’expression,  comment  chaque 
collège  n’aurait-il  pas  son  Michelet  ou  son  Quinet  au  petit  pied? 
C’est  en  effet  ce  qui  arrive,  et  M.  le  chanoine  Desgarets,  dans 
son  livre  contre  lequel  on  a tant  crié,  et  dont  nous  ne  nous 
faisons  pas  solidaires,  n’a  pas  entendu  établir  autre  chose. 

Si  quelque  chose  ressort  clairement  du  livre  des  Jésuites,  c’est 
que,  sous  prétexte  de  jésuitisme,  le  Catholicisme  seul  y est  sé- 
rieusement attaqué  dans  ses  principes  fondamentaux  et  dans  ses 
représentants  de  tout  ordre.  Nous  demandons  au  lecteur  la  per  - 
mision  de  l’établir  par  des  citations  complètes,  de  manière  à 
rendre  impossible  à la  mauvaise  foi  la  plus  effrontée  de  le  nier. 
Un  journal  protestant  a dit  que  « le  jésuitisme  nest  que  le  Ca~ 
tholicisme  concentré^  de  même  quele  Catholicisme  n est  que  le  jésui- 
tisme étendu.  » On  ne  pourrait  mieux  exprimer,  en  une  phrase, 
le  sens  du  livre  de  MM.  Michelet  et  Quinet.  Dans  les  réclames, 
et  souvent  aussi,  je  le  sais,  dans  le  volume,  on  s’efforce  de 
maintenir  une  distinction  que  l’on  rend  bientôt  illusoire,  tant 
elle  est  élastique  et  flottante,  entre  le  jésuitisme  et  le  Catholi- 
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cisme,  entre  les  Jésuites  et  le  clergé.  Ces  efforts  prouvent  peut- 
être  une  chose  bonne  à remarquer  : c’est  que  ces  vaillants  enne- 
mis des  Jésuites  regarderaient  eux-mêmes  comme  périlleux, 
de  notre  temps  , en  France,  une  hostilité  avouée  contre  le  Ca- 
tholicisme et  le  clergé.  Nous  acceptons  volontiers  cet  hommage, 
quoique  indirect  et  forcé;  mais  nous  ne  consentons  nullement  à 
accorder  en  retour  à MM.  Michelet  et  Quinet  l’immunité  qu’ils 
en  attendent. 

Ecoutez  d'abord  M.  Michelet  (c’est  lui  qui  ouvre  le  volume); 
il  vous  accusera  de  calomnie  si  vous  osez  dire  que  ses  coups 
atteignent  le  clergé.  « ils  ont  imprimé  avant-hier,  disait-il  le 
« 4 mai  avec  un  aplomb  parfait  (II®  leçon,  page  39  ),  que  j’at- 
« taquais  le  clergé  ; c’est  tout  le  contraire  : faire  connaître  les 
« tyrans  du  clergé,  qui  sont  les  Jésuites,  c’est  rendre  au  clergé 
« le  plus  grand  service.  » Mais  quoi!  Monsieur,  répliquez-vous 
dans  la  simplicité  de  votre  cœur,  vous  faites  le  clergé  complice 
de  ces  Jésuites  sur  lesquels  vous  appelez  de  toutes  vos  forces 
la  haine  et  le  mépris  des  honnêtes  gens.  « Les  Jésuites  et  Saint- 
«Sulpicé,  dites-vous,  vivent  maintenant  bien  ensemble;  le 
« pacte  s’est  fait  tacitement  entre  la  mort  et  le  vide.  » Tantôt 
vous  le  montrez  dominé  par  les  Jésuites,  grâce  à une  terreur 
dont  notre  vénérable  épiscopat  serait  l’instrument  docile. 
« Quel  serait  aujourd’hui  l’évêque  assez  audacieux  » (ce  sont  les 
termes  assez  audacieux  dont  vous  vous  servez)  « pour  douter 
« que  le  Jésuite  ne  soit  lui-même  la  règle  et  la  foi?...  L’évêque 
« ne  nuit  pas  et  il  sert  beaucoup.  C’est  par  lui  qu’on  tient  les 
« prêtres  ; il  a le  bâton  sur  eux,  lequel,  manié  par  un  jeune  vi- 
« Caire  général  qui  veut  devenir  évêque,  sera  la  verge  de  fer 
« (page  8).  «Vous  vous  écriez  enfin  : « On  dit  qu’il  n’y  a plus  de 

serfs  en  France Il  y en  a quarante  mille....  Je  leur  con- 

« seille  de  se  taire,  de  ravaler  leurs  larmes  et  de  tâcher  de 
«sourire.  » Mais,  Monsieur,  dire  que  les  prêtres  abdiquent 
leur  dignité  morale  par  crainte,  que  les  évêques  l’ont  abdi- 
quée par  ambition  pour  obtenir,  lorsqu’ils  n’étaient  encore  que 
vicaires  généraux,  les  bonnes  grâces  de  ces  odieux  Jésuites, 
qui  ont,  comme  on  sait,  la  feuille  des  bénéfices,  n’est-ce  pas 
bl(‘sser  gravement  la  considération  du  corps  ecclésiastique? 
— Tout  au  contraire,  c’est  lui  rendre  le  plus  grand  service,  dit 
M.  Michelet. — Mais,  Monsieur,  en  représentant  le  clergé  comme 
un  corps  oîi  des  lyrans  mènent  des  serfs  par  le  bâton,  ne  crai- 
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gnèË-vous  pRs  de  paralyser  une  influence  que  les  bons  esprits 
regardent  comme  si  salutaire,  au  point  de  vue  même  des  inté- 
rêts temporels  de  riiumanité?  — Dites  plutôt  que  je  prépare  sa 
délivrance,  répond  M.  Michelet  : demandez  à ceux  qui  m’ap- 
plaudissent. 

Au  surplus,  pour  M.  Michelet  ce  n’est  pas  seulement  le 
clergé,  c’est  tout  ce  qui  est  catholique  dans  ce  pays  qui  est 
jésuite.  Qu’on  lise  les  paroles  par  lesquelles  il  termine  sa 
dernière  leçon  : 

« Vous  avez  quarante  milles  chaires,  dit-il  aux  Jésuites  , que  vous  faites  par- 
ler de  gré  ou  de  force;  vous  avez  cent  mille  confessionnaux  d’où  vous  remuez 
la  famille;  vous  tenez  dans  la  main  co  qui  est  la  base  de  la  famille  et  du 
monde,  la  mère...  vingt  raille  enfants  dans  vos  petits  séminaires!  deux  cent  mille 
tout  à l’heure  dans  les  écoles  que  vous  gouvernez  (1)1  des  millions  de  femmes 
qui  n’agissent  que  par  vous  ! » (Page  58.) 

MaisM.  Michelet  ne  se  contentepas  d’envelopper  collective- 
ment les  catholiques  dans  la  solidarité  du  jésuitisme  ; il  fait  à 
chacun  sa  part  dans  la  flétrissure  qu’il  tâche  d’imprimer  à là  So- 
ciété de  Jésus* 

Ce  sont  d’abord  ces  œuvres,  si  admirables  même  au  point  de 
vue  purement  humain,  qui  répandent  sur  les  misères  morales  et 
matérielles  de  la  société  les  trésors  de  la  charité  et  de  la  pureté 
évangéliques.  « Qu’on  nous  trouve,  dit-il,  une  œuvre  riche  où  ils 
« n’aient  aujourd’hui  la  véritable  influence,  où  iis  ne  fassent  don- 
« ner  comme  ils  veulent,  à qui  ils  veulent!...  Et  maintenant  tout 
« cela  est  comme  une  grande  armée  que  les  Jésuites  mènent 
« bravement  à la  conquête  du  siècle.  » La  rage  anti-jésuitique 
pousse  M.  Michelet  plus  loin  encore.  Il  nous  semble  que,  si 
quelque  chose  a toujours  été  respecté  dans  ce  pays  (et  ce  res- 
pect est  une  des  vieilles  gloires  de  la  France),  ce  sont  les  fem- 
mes ; il  nous  semble  que,  s’il  y a quelque  chose  de  saint  dans  les 
femmes,  quelque  chose  dans  nos  mères,  dans  nos  sœurs,  dans 
nos  épouses,  qui,  même  lorsque  la  vérité  religieuse  nous  trouve 
froids  encore  et  insensibles,  nous  touche  néanmoins  d’un  pieux 
respect,  c’est  rinclination  merveilleuse  de  ces  âmes,  formées, 
pour  ainsi  dire,  de  pudeur  et  de  tendresse,  vers  la  religion  de 
l’amour  et  de  la  pureté.  Eh  bien , la  piété  des  femmes  n’a  pas 
trouvé  grâce  devant  le  professeur  de  morale  du  college  de 


(1)  Les  écoles  des  Frères. 
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France.  Pour  expliquer  les  progrès  des  Jésuites,  ce  mauvais  rêve 
de  son  imagination  fiévreuse,  voici  les  honteuses  insinuations 
qui  coulent  de  sa  plume:  nous  citons  le  passage  tout  entier; 
c’est  d’ailleurs  un  échantillon  où,  à travers  ce  style  à propos  in- 
terrompus qui  le  distingue  et  ce  clair-obscur  d’expression  dans 
lequel  il  se  cache  si  bravement , on  pourra  admirer  la  délica- 
tesse et  le  bon  goût  habituels  du  docte  professeur  : 

<r  II  y a là  une  main  mystérieuse celle  qui , bien  dirigée,  dès  le  premier 

jour  du  monde,  a docilement  opéré  les  miracles  de  la  ruse.  Faible  main,  à la- 
quelle rien  ne  résiste,  la  main  de  la  femme.  Les  Jésuites  ont  employé  l’instru- 
ment dont  parle  saint  Jérôme  : « De  pauvres  petites  femmes  toutes  couvertes 
de  péchés  ! » 

« On  montre  une  pomme  à un  enfant  pour  le  faire,  venir  à soi.  Eh  bien  , on  a 
montré  aux  femmes  de  gentilles  petites  dévotions  féminines,  de  saints  joujoux,  ' 
inventés  hier;  on  leur  a arrangé  un  petit  monde  idolâtre.  ....  (1).  Quels  si- 
gnes de  croix  ferait  saint  Louis  s’il  revenait  et  voyait?...  Il  ne  resterait  pas 
deux  jours;  il  aimerait  mieux  retourner  en  captivité  chez  les  Sarrasins. 

« Ces  nouvelles  modes  étaient  nécessaires  pour  gagner  les  femmes.  Qui  veut 
les  prendre,  il  faut  qu’il  compatisse  aux  petites  faiblesses,  au  petit  manège, 
souvent  aussi  au  goût  du  faux.  Ce  qui  a fait  près  de  quelques-unes  la  fortune 
de  ceux-ci,  dans  le  commencement  surtout,  c’est  justement  ce  mensonge 
obligé  et  ce  mystère  : faux  nom,  demeure  peu  connue,  visites  en  cachette,  la 
nécessité  piquante  de  mentir  en  revenant....  ^ 

€ 'lelle  qui  a beaucoup  senti,  et  qui,  à la  longue,  trouve  le  monde  uniforme  et 
fade,  cherche  volontiers,  dans  le  mélange  des  idées  contraires,  je  ne  sais 

quelle  âcre  saveur J’ai  vu  à Venise  un  tableau , où , sur  un  riche  tapis 

sombre,  une  belle  rose  se  fanait  près  d’un  crâne,  et  dans  le  crâne  errait  à plai- 
sir une  gracieuse  vipère. 

« Ceci,  c’est  l’exception.  Le  moyen  simple  et  naturel  qui  a généralement 
réussi , c’est  de  prendre  les  oiseaux  sauvages  au  moyen  des  oiseaux  privés.  Je 
parle  des  Jésuitesses  (2),  fines  et  douces,  adroites  et  charmantes,  qui,  marchant 
toujours  devant  les  Jésuites,  ont  mis  partout  l’huile  et  le  miel , adouci  la  voie... 
Elles  ont  ravi  les  femmes  en  se  faisant  sœurs,  amies,  ce  qu’on  voulait,  mères 
surtout,  louchant  le  point  sensible,  le  pauvre  cœur  maternel 

* De  bonne  amitié  elles  consentaient  à prendre  la  jeune  fille;  et  la  mère, 
qui  autrement  ne  s’en  fût  jamais  séparée,  la  remettait  de  grand  cœur  dans  ces 
douces  mains...  Elle  s’en  trouvait  bien  plus  libre;  car  l’aimable  jeune  témoin 
ne  laissait  pas  d’embarrasser,  surtout  si,  devenant  moins  jeune,  on  voyait  fleu- 
rir près  de  soi  la  chère,  l’adorée,  mais  trop  éblouissante  fleur.  » 

M.  Michelet  a traité  les  femmes  chrétiennes  avec  trop  peu  de 
courtoisie  pour  que  les  jeunes  gens  qui  croient  et  pratiquent  le 
Catholicisme  puissent  attendre  et  même  voulussent  accepter 
pour  eux  plus  de  générosité.  Mais  peut-être  auraient-ils  quel- 


( I ) Ces  points  sont  dans  l’original  ; nous  n’avons  rien  supprimé  dans  ce  curieux  mor- 
ceau (le  M.  Michelet. 

(2)  Les  D, in.es  du  Sacié  Cœur. 
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que  droit  de  s’étonner  de  l’aversion  que  semble  leur  avoir 
vouée  un  professeur  qui  se  vante  de  tant  aimer  la  jeunesse  ; 
M.  Michelet  leur  en  laisse  entrevoir  la  cause.  Le  7 avril  184  2 
(M.  Michelet  n’oublie  pas  cette  date,  voyez  page  25),  le  profes- 
seur d’histoire  éprouva  quelques  désagréments  durant  sa  leçon. 
Si  nous  nous  en  souvenons  bien,  à peu  près  à la  même  époque, 
des  troubles  eurent  lieu  aussi  dans  les  cours  de  Sorbonne,  où  on 
pouvait  le  moins  accuser  des  catholiques  d’en  être  les  auteurs. 
Mais  quant  à M.  Michelet,  comment  imaginer  que  personne  au 
monde  puisse  être  choqué  de  la  singularité  de  ses  leçons,  si  ce 
n’est  les  Jésuites?  Depuis  lors  il  y a eu  pourM.  Michelet  jeunesse 
et  jeunesse,  la  jeunesse  qui  l’applaudit,  et  la  jeunesse  qui  ne  l’ap- 
plaudit pas,  celle-ci  honteusement  affiliée  aux  Jésuites?  Depuis 
lors  il  s’est  cru  autorisé  à répandre  les  imputations  qu’on  va 
voir  contre  cette  partie  de  la  jeunesse,  qui,  mûrie  de  bonne 
heure  par  la  triste  expérience  du  mal  et  récompensée  peut-être 
par  la  grâce  divine  de  la  générosité  de  ses  intentions  , revient 
avec  ardeur  vers  le  Catholicisme.  Quel  que  soit  l’arlifice  avec 
lequel  ces  louches  calomnies  ont  été  dissimulées  en  des  phrases 
ambiguës,  jamais  un  homme  de  cœur  ne  reconnaîtra,  même  à 
l’amour-propre  le  plus  injustement  otîensé,  le  droit  de  se  ven- 
ger ainsi  : 

« Dès  les  premiers  mois  de  l’année  1842,  dit  M.  Michelet,  les  Jésuites  en- 
voyaient leurs  jeunes  saints  au  collège, de  France  pour  troubler  les  cours. 

« Nous  endurâmes  patiemment  ces  attaques.  Blais  ce  que  nous  supportions 
avec  plus  de  peine,  c’étaient  les  tentatives  hardies  qu’on  faisait  sous  nos  yeux 
pour  corrompre  les  écoles. 

« De  ce  côté,  il  n’y  avait  plus  ni  précaution,  ni  mystère;  on  travaillait  en 
plein  soleil, on  embauchait  sur  la  place.  La  concurrence  excessive  et  l’inquiétude 
quelle  entraîne  y donnaient  beau  jeu...  Telle  et  telle  fortune  subite  parlait  assez  haut, 
miracles  de  la  nouvelle  Église  bien  puissants  pour  toucher  les  cœurs...  Certains,  jus- 
que-là des  plus  fermes,  commençaient  à réfléchir,  à comprendre  le  ridicule  de  la 
pauvreté,  et  ils  marchaient  tête  basse.... 

« Une  fois  ébranlé,  il  n’y  avait  pas  à respirer;  l’affaire  était  menée  vive- 
ment, chaque  jour  avec  plus  d’audace.  Les  degrés  successifs  qu’on  observait 
naguère  étaient  peu  à peu  négligés.  Le  stage  néo-catholique  allait  s’abrégeant. 
Les  Jésuites  ne  voulaient  plus  qu’un  jour  pour  une  conversion  complète.  On 
ne  traînait  plus  les  adeptes  sur  les  anciens  préliminaires.  On  montrait  hardi- 
ment le  but...  Cette  précipitation  , qu’on  peut  trouver  imprudente,  s’explique 
assez  bien  pourtant.  Ces  jeunes  gens  ne  sont  pas  si  jeunes  qu’on  puisse  ris- 
quer d’attendre  ; ils  ont  un  pied  dans  la  vie  ; ils  vont  agir  ou  agissent;  point 
de  temps  à perdre,  le  résultat  est  prochain.  Gagnés  aujourd’hui,  ils  livreraient 
demain  la  société  tout  entière  : comme  médecins,  le  secret  des  familles;  comme 
notaires,  celui  des  fortunes  ; comme  parquet,  Vimpunité.  » 
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Et  il  ne  suffisait  pas  à M.  Michelet  d’outrager  la  jeunesse 
catholique  ^ il  fallait  encore  la  sacrifier  à la  jeunesse  qui  l’ap- 
plaudit: 

« Peu  ont  succombé...  continue-t-il  ; les  écoles  ont  résisté  ; le  bon  sens  et  la 

loyauté  nationale  les  ont  préservées  : nous  les  en  félicitons Jeunes  gens , 

puissiez-vous  rester  semblables  à vous-mêmes,  et  repousser  toujours  la  corrup- 
tion, comme  vous  l’avez  fait  ici,  quand  l'intrigue  religieuse  l’appelait  pour 
auxiliaire,  et  venait  vous  trouver  sur  les  bancs  'avec  le  séduisant  cortège  des 
tentations  mondaines.  » 

Nous  serions  curieux  de  savoir  si,  après  ces  paroles,  M.  Mi- 
chelet et  les  étudiants,  plus  habiles  que  les  augures,  pourront 
désormais  se  regarder  sans  rire Cependant  il  y a ici  quel- 

que chose  d’amèrement  triste.  Que  devient  la  dignité  de  la 
chaire  lorsque  les  applaudissements  sont  achetés.,  ou,  si  l’on 
veut , payés  par  une  adulation  qui  n’est  pas  seulement  ridi- 
cule, puisqu’elle  s’appuie  sur  une  calomnie  odieuse? 

Après  ces  citations,  que  nous  avons  étendues,  au  risque  de 
lasser  la  patience  du  lecteur,  nous  le  demandons,  est-il  per- 
mis à nos  adversaires  de  persister  dans  le  mensonge  à l’abri 
duquel  ils  prétendent  attaquer  impunément  les  catholiques , 
non  pas  seulement  dans  leur  foi,  mais  même  dans  leur  consi- 
dération personnelle,  dans  leur  honneur?  Cette  déloyale  tacti- 
que ne  pouvait  être  plus  clairement  dévoilée  que  dans  ces 
pages  de  M.  Michelet.  On  compose  des  traits  les  plus  hideux 
et  les  plus  noirs  ce  monstre  qu’on  appelle  le  jésuitisme.  Mais  il 
ne  suffit  pas  de  parader  contre  un  fantôme,  il  faut  montrer 
l’horrible  chimère  dans  la  réalité;  alors  il  n’est  plus  question  de 
jésuite  ; la  chimère  a le  sort  des  symboles  de  M.  Michelet  : c’est 
quelque  chose  d’insaisissable;  elle  n’est  nulle  part  ou  elle  est 
partout.  Ou  elle  s’évanouit,  ou  elle  devient  l’Eglise  catholique 
de  France  tout  entière,  épiscopat  et  clergé  par  la  tête  et  le  cœur, 
œuvres  chrétiennes  et  fidèles  par  les  membres.  Dans  les  mo- 
ments de  franchise,  c’est-à-dire  d’oubli,  on  en  fait  enfin  la  reli- 
gion elle-même  ; et  comme  on  sait  que  l’on  a forgé  une  chose 
sans  vie,  en  effet,  on  reproche  précisément  à la  religion  d’être 
morte.  « Que  reste  t-il?  s’écrie-t-on,  la  religion?  Hélas!  c’est 
elle  qui  est  morte  la  première  (M.  Michelet,  p.  90)1  » Ou  bien 
encore  : « Lorsqu’on  croyait  tenir  on  ne  tenait  pas;  on  se  trouve 
n’avoir  serré  que  la  mort,  et  la  mort  gagna.  Un  esprit  de  défiance 
cl  d’inaction  se  répandit  dans  l’Eglise  (p.  80  et  8t)  » . Et  on  se 
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permet  tout^envers  cette  chose  morte  : on  raille  les  néo-ca- 
tholiques, et  Ton  dit  au  Catholicisme  que  s’il  est  mort,  après 
tout,  c’est  sa  faute,  qu’il  n’avait  qu’à  se  badigeonner  à neuf. 

« Mais  quoi  ! dira-t-on  peut-être , ne  suffit-il  pas  de  redire  et 
«répéter  un  dogme  éternel?  Et  justement,  parce  qu’il  est 
« éternel  , parce  qu’il  est  divin,  le  Christ,  dans  ses  puissants 
« réveils,  n’a  jamais  manqué  d’une  robe  neuve,  d’un  vêtement 

« de  jeunesse (p.  81).  » Pourtant,  jusqu’oü  ne  pousserait- 

on  pas  la  générosité  envers  cette  chose  morte!  comme  on  est 
prêt  à lui  rendre  Vesprit  de  vie^  pour  peu  qu’elle  y consente! 

« L’Eglise  s’occupe  du  monde,  elle  s’occupe  de  nos  affaires;  à 
« la  bonne  heure  ! nous  lui  enseignerons  Dieu  (p.  28).  » Pour 
enseigner  Dieu,  à la  vérité,  il  y a un  tout  petit  embarras:  il 
faut  le  tenir.  Rien  de  plus  facile!  on  couronne  toutes  ces 
impertinences  par  cet  élan,  poussé  d’un  ton  grotesque  vers  la 
Divinité  : « Que  Dieu  rentre  dans  la  science.  Comment  a-t-elle 

« pu  s’en  passer  si  longtemps? Revenez  cheznous.  Seigneur, 

«tout  indignes  que  nous  sommes...  Ah!  que  vous  serez  bien 
« reçu  (p.  27)  ! » 

Voilà  dans  les  leçons  de  M.  Michelet  ce  qui  nous  touche 
principalement.  Nous  ne  sommes  nullement  disposés  à en  don- 
ner une  appréciation  au  point  de  vue  littéraire.  Les  leçons 
de  M.  Michelet  ne  relèvent  pas  de  la  critique  sérieuse  : le 
ridicule  y abonde,  et  on  pourrait  s’amuser  à l’y  poursuivre 
s’il  n’y  avait  des  limites  au  delà  desquelles  le  ridicule  n’égaie 
plus  l’esprit  et  attriste  le  cœur.  Cependant  une  chose  est  évi- 
dente à nos  yeux  : c’est  que  M.  Michelet  a été  poussé  aux  énor- 
mités délirantes  qu’il  a osé  imprimer  par  le  bruit  qui  s’est  fait 
autour  de  sa  chaire.  Peut-être  con  vient-ild’en  signaler  quelques- 
unes  pour  montrer  à ceux  qui  ont  porté  la  perturbation  à ce 
point  dans  le  jugement  de  M.  Michelet  les  reproches  qu’ils  ont 
à se  faire. 

Il  est  certain  qu’une  immense  illusion  a absorbé  toutes  les 
facultés  de  M.  Michelet,  lorsqu’il  s’est  vu  soulevé  et  emporté 
par  le  flot  anti-jésuitique  ; M.  Michelet  a cru  tenir  un  instant 
entre  ses  mains  les  destinées  de  la  France  et  du  monde. 
Dans  l’éloquente  péroraison  du  Pamphlet  des  pamphlets^  Paul- 
Louis  se  comparait  à la  mouche  du  coche  : si  la  comparaison  est 
applicable  a M.  Michelet,  ce  n’est  certes  pas  sa  modestie  qui 
en  a eu  la  pensée  -,  jamais  mouche  de  coche  ne  s’est  donné  plus 
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de  mal  que  ce  professeur  : il  n’a  pas  repris  encore  haleine  *, 
'^  écoutez-le  vous  conter  naïvement  l’étrange  manière  dont  il 
préparait  son  cours.  « Je  donne  ici  les  notes  qui  me  restent  de 
mon  cours,  dit-il  tout  essoufflé-,  je  les  donne  à peu  près  telles 
qu’elles  furent  écrites  le  jour  même  de  chaque  leçon.  Je  ne 
pouvais  écrire  plus  tôt;  d’une  leçon  à l’autre  la  situation  chan- 
geait, la  question  avançait,  par  la  presse  ou  autrement,  jus- 
qu’au dernier  jour  (p.  2S).  » Or,  si  vous  voulez  avoir  une  idée  de 
ce  qui  est  sorti  de  cette  élaboration  consciencieuse,  si  vous  êtes 
curieux  de  savoir  comment  la  question  a marché  par  la  presse 
ou  autrement  jusqu’au  dernier  jour,  lisez  la  table  des  leçons  de 
M.  Michelet. 

leçon , Machinisme  moderne.  Du  Machinisme  moral.  — 
lî®.  Réactions  du  passé.  Des  Revenants.  Perindè  ac  cadaver.  — 
lll®,  Education  divine  humaine.  Education  contre  nature.  — 
IV®,  Liberté,  fécondité.  Stérilité  des  Jésuites. — Y®,  Libre  asso- 
ciation, FÉCONDITÉ.  Stérilité  de  V Eglise  asservie.  — YI®,  L’esprit 
DE  VIE,  l’esprit  DE  MORT.  Avions-nous  le  droit  de  signaler  T esprit 
demort{i)? 

On  voit  que  Dieu  ne  paraît  pas  avoir  exaucé  la  prière  de 
M.  Michelet,  et  n’a  point  encore  prononcé  le  fiat  lux  dans  la 
science  de  ce  professeur.  M.  Michelet  peut  expliquer  ainsi 
quelques-uns  des  plus  étranges  aveuglements  de  sa  vanité. 

(1)  Sans  doute,  dans  les  écrits  deM.  Michelet,  les  contradictions  ne  tirent  pas  ù con- 
séquence, et  ce  serait  mal  employer  son  temps  que  de  les  relever.  Néanmoins,  à l’occa- 
sion de  ce  livre  où  il  est  tant  question  de  V esprit  de  vie,  où  M.  Michelet  a trouvé  de  si 
beaux  mouvements  d’éloquence  contre  l'esprit  de  mort,  il  peut  être  à propos  de  rap- 
peler quelques  phrases  qui  ouvrent  le  cinquième  volume  de  son  Histoire  de  France. 
On  verra  que  l’esprit  de  mort  n’a  pas  toujours  inspiré  la  même  horreur  à M.  Michelet  ; 
que  M.  Michelet,  qui  n’a  pas  aujourd’hui  assez  de  mépris  et  de  sarcasmes  pour  ces 
bons  Pères  jésuites  qu’il  accuse  de  tuer  l’ùme,  d’emmailloter  la  volonté,  etc.,  admirait  à 
une  autre  époque  cet  esprit  de  mortification  chrétienne  qui  fait  mourir  l’âme,  en  effet, 
à l’orgueil,  aux  désirs  égoïstes  et  aux  décevantes  espérances  qui  poursuivent  le  bon- 
heur sur  cette  terre.  Voici  le  début,  d’une  excentricité  d’ailleurs  très-plaisante,  du  cin- 
quième volume  de  l’histoire  de  France. 

U Les  plus  mortes  morts  sont  les  meilleures,  disait  un  sage,  les  plus  près  de  la  résur- 
rection. D 

« C’est  une  grande  force  de  n’espérer  plus,  d’échapper  aux  alternatives  de  joie  et  de 
crainte,  de  mourir  à l’orgueil  et  aux  désirs...  Mourir  ainsi  c'est  plutôt  vivre, 

« Celte  mort  vivante  de  l’âme  {perindè  ac  cadaver,  M.  Michelet  ! ) la  rend  calme  et 
intrépide.  Que  craindrait  d’ici  celui  qui  n’est  plus  d’ici  ? Que  peuvent  contre  un  esprit 
toutes  les  menaces  du  m'onde  ? 

O L'Imitation  de  Jésu. s- Christ,  le  plus  beau  livre  après  l’Évangile,  est  sorti  comme 
lui  du  sein  de  la  mort,  n 
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S’imaginerait-on,  par  exemple,  que  M.  Michelet  se  vantât  d’a- 
voir réhabilité  à peu  près  à lui  tout  seul  le  moyen  âge , ou  du 
moins  de  l’avoir  seul  compris?  « Un  seul  exemple,  comme  dit 
cavalièrement  M.  Michelet,  Fart  gothique.  » Peut-être  avez- 
vous  la  simplicité  de  croire  que  l’illustre  auteur  du  Génie  du 
Christianisme  ; que  Victor  Hugo,  qui  a fait  une  si  profonde 
étude  de  Farchitecture  du  moyen  âge  5 que  M.  de  Montalem- 
bert , dont  vous  vous  rappelez  les  éloquentes  lettres  contre  le 
vandalisme 5 que  M.  Bûchez,  qui,  dans  son  Introduction  à la 
science  de  Vhistoire , a écrit  sur  la  cathédrale  gothique  une  des 
pages  les  mieux  inspirées  et  les  plus  heureuses  qui  soient  sorties 
d’une  plume  chrétienne;  vous  croyez  peut-être  que  ces  poètes, 
et  les  écrivains  qui  ont  précédé  M.  Michelet  dans  l’étude 
sympathique  du  moyen  âge,  ont  eu  quelque  intelligence  des 
sublimes  chefs-d’œuvre  de  Fart  catholique  : comme  M.  Mi- 
chelet va  vous  détromper!  D’abord,  personne  avant  lui,  à 
son  dire,  personne  ne  s’en  était  occupé,  sinon  Goethe  et  Victor 
Hugo.  Mais  « Fun  et  l’autre  regardèrent  le  dehors  plus  que  le  de- 
dans, tel  résultat  plus  que  la  cause.  » — «Moi,  dit  M.  Michelet, 
je  partis  de  la  cause,  je  m’en  emparai,  et,  la  fécondant,  j’en 
suivis  Felfet.  Je  ne  fis  pas  de  l’Eglise  ma  contemplation,  mais 
mon  œuvre;  je  ne  la  pris  pas  comme  faite,  mais  je  la  refis.  » 
Voilà  qui  s’appelle  parler  : je  la  refis  est  charmant.  (M.  Mi- 
chelet se  plaît  beaucoup  à^refaire;  il  dit  aussi,  p.  19,  et,  en  cet 
endroit,  ceux  qui  ont  lu  ses  histoires  ne  contesteront  pas  la 
justesse  de  l’expression  : Le  passé  que  je  refaisais?)  Êtes-vous 
désireux  de  savoir  de  quoiW.  Michelet  a refait  l’Eglise!  « De 
« quoi  ? reprend  le  professeur,  surpris  d’une  curiosité  si  peu 
« perspicace:  de  l’élément  même  qui  fit  la  première  fois,  du 
« cœur  et  du  sang  de  l’homme,  des  libres  mouvements  de  l’âme 
« qui  ont  remué  ces  pierres,  et  sous  ces  masses  oii  l’autorité  pèse 
« impérieusement  sur  nous,  je  montrai  c|uelque  chose  de  plus 
« ancien,  de  plus  vivant,  qui  créa  l’autorité  même;  je  veux  dire, 
«la  liberté  (p.  22).  » Vous  comprenez.  D’ailleurs,  si  vous  ne 
savez  pas,  à propos  de  cette  liberté,  comment  l’entend  no- 
tre professeur , j’en  trouve  à la  page  21  une  explication  lumi- 
neuse : « La  liberté,  c’est  moi.  » Que  n’est  pas  en  effet  le 
moi  de  M.  Michelet?  Le  moi  de  Médée,  qui  n’est  pas  modeste, 
n’est  rien  auprès  de  ce  moi.  Les  Jésuites,  par  exemple,  Fauriez- 
vous  deviné?  en  vivent  dans  leur  grande  pauvreté.  « îl  y a déjà 
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« longtemps  (simples  que  nous  sommes  et  laborieux)  que  nous 
«les  nourrissons  de  notre  substance.  Nous’ pouvons  leur  dire, 
« comme  dans  le  chant  grec  le  blessé  dit  au  vautour  : Mange, 
« oiseau  5 c’est  la  chair  d’un  brave  5 ton  bec  croîtra  d’une  coudée 
« (p.  47).  » Soyez  étonnés  qu’avec  cette  bonne  chère  les  Jé- 
suites fassent  de  si  rapides  progrès! 

Mais  les  prétentions  de  M.  Michelet  vont  plus  loin  encore.  Il 
ne  lui  suffit  pas  d’avoir  refait  la  cathédrale;  qu’on  en  juge  : « Le 
spiritualisme  chrétien,  qui  l’a  relevé,  il  y a vingt  ans?  nous  de- 
mande-t-il;  est-ce  vous?  oseriez-vous  le  dire?  » M.  Michelet  a 
raison  : il  ne  trouvera  jamais  de  catholique  assez  orgueilleux 
pour  se  vanter  d’avoir  relevé  le  spiritualisme  chrétien.  Mais 
M.  Michelet  est  au-dessus  de  ces  scrupules;  il  peut  se  ranger 
lui-même  parmi  les  promoteurs  de  cette  résurrection.  Cette 
plaisanterie  du  spiritualisme  chrétien,  ressuscité  il  y a vingt  ans, 
veut  néanmoins  être  relevée  sérieusement.  11  y a en  effet  une 
école  philosophique,  laquelle  n’est  pas  étrangère  à la  haute  di- 
rection de  l’üniversité,  qui  s’attribue  volontiers  ce  mérite;  c’est 
au  profit  de  cette  école  que  M.  Quinet  pose  aussi  aux  catholi- 
ques une  question  semblable.  « Quels  ont  été,  demande- t-il, 
(des  premiers  missionnaires  de  l’Evangile  renouvelé?  Je  ré- 
« ponds  : les  penseurs,  les  écrivains,  les  poètes,  les  philosophes. 
« Voilà,  on  ne  le  contestera  pas,  les  missionnaires  qui  partout, 
« en  France  et  en  Allemagne,  ont  qpmmencé  les  premiers  à 
« rappeler  ce  grand  fonds  de  spiritualité  qui  est  comme  la  sub- 
« stance  de  toute  foi  réelle.  Chose  étrange!  à peine  ont-ils  con- 
« sommé  cette  œuvre  de  précurseurs,  ils  reçoivent  l’anathème.  » 
— S’ils  se  contentaient,  en  effet,  du  rôle  honorable  de  précur- 
seurs, s’ils  n’élevaient  des  obstacles  au  triomphe  complet  des 
doctrines  religieuses,  assurément  ils  ne  recevraient  pas  l’ana- 
thème, pour  parler  comme  M.  Quinet;  mais  s’ils  ne  veulent 
être  spiritualistes  que  pour  leur  compte  et  à leur  guise , de 
manière  à rendre  le  Catholicisme  et  le  Christianisme  superflus, 
de  quel  droit  viennent-ils  nous  demander  de  la  reconnaissance? 
De  la  reconnaissance,  pour  quoi?  parce  qu’ils  se  sont  dégagés 
de  quelques  erreurs?  Mais  apparemment  c’est  un  bien  qu’ils  se 
sont  fait  h eux-mêmes  et  qui  les  regarde.  Est-ce  donc  à la  vérité 
qui  vous  éclaire  à vous  être  reconnaissante  de  ce  que  vous  dai- 
gnez ouvrir  les  yeux  pour  la  voir!  Le  paradoxe  serait  étrange. 
On  marque  d’ailleurs  ici  une  ignorance  non  moins  inconceva- 


PAR  MM.  MICBELET  ET  QÜÎNET. 


389 

ble  de  l'origine  même  cîo  développement  des  tendances  spiri- 
tualistes dans  Fécple  à laquelle  nous  faisons  allusion.  Si  Fécole 
Universitaire  a quelque  spiritualisme,  elle  Fa  emprunté  préci- 
sément à des  sources  chrétiennes.  On  peut  dire  que  l’intéres- 
sante conversion  de  cette  philosophie,  àeYenuephilosophieirÉtat^ 
s’est  opérée  dans  la  personne  d’un  homme  que  M.  Cousin  a sou- 
vent appelé  son  maître;  je  parle  de  M.  Maine  de  Biran.  On  sait 
que  cet  éminent  penseur,  introduit  dans  la  philosophie  par  la 
société  d’Auteuil,  partit  de  Fidéologie  matérialiste  de  Condil- 
lac,  systématisée  par  Destutt  de  Tracy,  ne  farda  pas  à en  sen- 
tir l’insuffisance , et  alla  redemander  alors  des  doctrines  plus 
scientifiques  et  plus  nobles  aux  grands  spiritualistes  chrétiens, 
à Descartes,  et  surtout  à Leibniz,  Ce  métaphysicien  si  modeste 
et  en  même  temps  si  profond,  qui  quelquefois  a deviné  Kant  et 
pressenti  Fichte  et  Schelling,  fut  conduit  par  cette  pente  aux 
idées  religieuses,  qu’il  poussa  même  jusqu’à  une  sorte  de  mys- 
ticisme. M.  Royer-Collard,  qui,  par  son  enseignement  de  deux 
années , a , lui  aussi , contribué  si  puissamment  à mettre  dans 
les  voies  du  spiritualisme  Fécole  qui  s’est  plus  tard  appelée 
éclectique,  n’a  jamais  cessé,  que  nous  sachions,  quoique  philo- 
sophe, de  s’avouer  catholique,  et  certes  ce  n’est  pas  dans 
une  intelligence  si  grave  et  si  haute  que  serait  jamais  entrée  la 
présomption  insolente  d’avoir  relevé  le  spiritualisme  chrétien. 
Voilà  les  faits.  Mais  remarquez  encore  de  quel  ton  on  nous  rap- 
pelle à la  reconnaissance  : ne  dirait-on  pas  une  boutade  d’en- 
fants maussades , menaçant  de  se  laisser  moorir  lorsqu’on  ré- 
siste à leurs  caprices?  Ces  messieurs,  pour  nous  punir  de  notre' 
ingratitude,  retourneraient-ils  à Helvétius  et  à Lamettrie?  Le 
châtiment  serait  bien  trouvé,  et  nous  l’aurions  surtout  bien 
mérité. 

Ceci  nous  conduit  à M.  Quinet.  Avec  M.  Quinet  la  discussion 
devient  sérieuse.  La  parole,  chez  lui,  va  plus  droit  et  sait 
mieux  oh  elle  va  que  chez  M.  Michelet.  Ce  n’est  pas  à dire,  il 
s’eu  faut!  qu’elle  soit  toujours  suffisamment  nette  et  précise. 
Mais  si  on  ne  sait  pas  de  M.  Quinet  ce  qu’il  veut  positivement, 
on  sait  positivement  du  moins  ce  qu’il  ne  veut  pas;  si  l’on  n’a- 
perçoit ou  si  l’on  ne  comprend  pas  les  doctrines  auxquelles  il 
adhère,  on  sait  du  moins  celles  qu’il  repousse.  Chez  M.  Quinet 
encore,  et  ce  n’est  pas  une  qualité  que  Fon  soit  disposé  à priser 
médiocrement  lorsqu’on  quitte  M.  Mieheîet,  Fexpressioîi  est 
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élégante  et  correcte,  le  style  savant  et  soutenu,  la  forme  litté- 
raire, en  un  mot,  très -distinguée. 

M.  Michelet  s’était  chargé  des  personnes.  Nous  avons  appris 
par  ses  propres  paroles  que  les  Jésuites  n’étaient  ni  plus  ni 
moins  que  tous  les  catholiques  de  France.  M.  Qoinet  semble 
s’étre  donné  la  tâche  plus  relevée  de  combattre  les  doctrines. 
Il  nous  apprend,  lui  aussi,  dès  le  début,  et  plus  formellement 
encore , que  la  doctrine  qu’il  attaque  sous  le  nom  de  jésuitisme 
est  le  Catholicisme  apostolique  et  romain. 

« On  nous  dit  (c’est  M.  Quinet  qui  parle)  : Vous  attaquez  le 
«jésuitisme  par  mesure  de  prudence?  Pourquoi  le  séparez-- 
« vous  du  reste  du  clergé?  — Je  ne  sépare  que  ce  qui  veut  être 
« séparé.  J’expose  les  maximes  de  l’ordre  qui  résument  les 
«combinaisons  de  la  religion  politique.  Ceux  qui,  sans  porter 
«le  nom  de  l’ordre,  trempent  dans  les  mêmes  maximes,  s’attri- 
« hueront  aisément  dans  mes  paroles  la  part  qui  leur  revient.  » 
Ceci  est  comme  une  vague  menace;  ces  maximes  de  l’ordre, 
qu’est-ce  qui  les  caractérise?  Nous  ne  le  savons  pas  encore.  La 
menace  commence  à se  préciser  dans  le  passage  suivant  : « Il 
« est  temps  de  savoir,  à la  fin,  si  l’esprit  de  la  Révolution  fran- 
« çaise  n’est  plus  qu’un  mot  banal  dont  il  faut  publiquement 
« et  officiellement  se  jouer.  Le  Catholicisme,  en  se  plaçant 
« sous  la  bannière  du  jésuitisme , veut-il  recommencer  une 
« guerre  qui  déjà  lui  a été  funeste?  Veut-il  être  l’ami  ou  Fen- 
« nemi  de  la  France?»  Ici  la  question ^est  posée:  elle  est  grave. 
Qu’est-ce  qui  identifie  le  Catholicisme  au  jésuitisme  ? Suivant 
M.  Quinet,  c’est  d’être  l’ennemi  de  la  France  et  de  se  jouer  de 
l’esprit  de  la  Révolution  française.  Maintenant,  pour  savoir  si 
le  Catholicisme  se  joue  en  effet  de  l’esprit  de  la  Révolution  fran- 
çaise, il  ne  nous  reste  plus  qu’à  connaître  cet  esprit.  M.  Quinet 
ne  nous  laisse  pas  dans  l’embarras,  il  continue  : « Ce  qu’il  y au- 
«rait  de  pis  pour  lui  (le  Catholicisme)  serait  de  s’obstiner  à 
« montrer  que  sa  profession  de  foi  est  non-seulement  différente,. 
« mais  ennemie  de  la  profession  de  foi  de  l’État.  Dans  ses  insti- 
« tutions  fondées  sur  l’égalité  des  cultes  existants,  la  France 
« professe,  enseigne  l’unité  du  Christianisme  sous  la  diversité 
« des  Eglises  particulières.  Voilà  sa  confession  telle  qu’elle  est 
« écrite  dans  la  loi  souveraine  : tous  les  Français  appartiennent 
« à une  même  Église,  sous  des  noms  différents  ; il  n’y  a ici  dé- 
« sonnais  de  schismatiques  et  d’hérétiques  que  ceux  qui,  niant 
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« toute  autre  Église  que  la  leur,  toute  autre  autorité  que  la 
« leur,  veulent  Timposer  à toutes  les  autres,  rejeter  toutes  les 
c(  autres  sans  discussion  et  osent  dire  : Hors  de  mon  Église , 
« point  de  salut , lorsque  l’État  dit  précisément  le  contraire 
« (page  114).  » 

Nous  arrêtons  ici  M.  Qiiinet.  Ce  morceau  est  précieux,  il 
restera.  Mais  puisque  nous  savons  maintenant  k quoi  nous  en 
tenir;  puisque  nous  savons  que,  ne  pas  souscrire  k cette  confes- 
sion de  foi  que  M.  Quinet  attribue  k l’État,  c’est  être  Jésuite; 
puisque  nous  savons  que  ceux  qui,  sans  porter  le  nom  de  l’or- 
dre, trempent  dans  les  mêmes  maximes , doivent  s’attribuer  la 
part  qui  leur  revient  des  attaques  de  M.  Quinet,  nous  l’aver- 
tissons premièrement  qu’k  la  manière  dont  il  l’entend,  tous  les 
catholiques  sont  Jésuites  ; car  les  catholiques,  de  même  d’ail- 
leurs que  toutes  les  Églises,  et  en  France  il  n’y  a c|ue  de  celles- 
Ik,  qui,  en  matière  de  foi,  vont  demander  la  vérité  k une  autre 
autorité  que  celle  de  l’État,  repoussent  la  profession  de  foi  de 
M.  Quinet  comme  une  monstruosité  sans  nom.  Nous  l’avertis- 
sons, en  second  lieu,  que,  s’il  y a ici  quelqu’un  qui  se  joue  pw- 
hliquement  et  officiellement  de  l’esprit  de  la  Révolution  française^ 
ou  du  moins  de  la  révolution  qui  nous  a donné  la  Charte  de  1830, 
c’est,  nous  sommes  fâchés  de  lui  renvoyer  les  termes  injurieux 
qu’il  nous  applique,  c’est  M.  Quinet  lui-même  ; il  ne  sera  pas 
difficile  de  le  lui  prouver. 

Les  deux  seuls  articles  de  la  loi  fondamentale  oii  il  soit  ques- 
tion de  religion  sont  le  cinquième  et  le  sixième. 

Art.  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection. 

Art.  6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
professée  par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoi- 
vent des  traitements  du  Trésor  public. 

On  ne  peut  proclamer  plus  expressément  que  l’on  s’abstient 
de  faire  aucune  profession  de  foi  religieuse  qu’en  permettant  k 
chaque  citoyen  d’adhérer  k la  profession  de  foi  qui  lui  parait 
la  vérité.  L’article  5 de  la  Charte  est  celui  où  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes  est  établi.  Le  Christianisme  n’y  est  pas  même 
nommé;  où  donc  M.  Quinet  a-t-il  vu  qu’il  enseignât  V unité  du 
Christianisme  sous  la  diversité  des  sectes  particulières?  M.  Quinet 
fait -il  entrer  le  mosaïsme  et  le  mahométisme  (nous  avons 
des  musulmans  en  Algérie)  dans  son  unité  du  Christianisme? 
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OU  prétend-il  que  la  Charte  les  exclut  de  la  liberté  des  cultes? 
I!  ne  faut  encore  que  Fintelligence  la  plus  vulgaire  pour  com- 
prendre le  sens  de  l’article  6.  Remarquez  d’abord  qu’il  n’y  est 
fait  mention  que  d’une  seule  Eglise,  solennellement  reconnue 
comme  celle  de  la  majorité  des  Français,  savoir,  l’Eglise  ca- 
tholique^ apostolique  et  (entendez-le  bien)  romaine.  Il  ne  s’agit 
d’ailleurs  dans  cet  article  que  de  pourvoir  à l’iBxistence  maté- 
rielle des  ministres  de  certains  cultes  existants.  L’Etat  n’y  exerce 
et  n’y  revendique  en  aucune  mani^ère  le  droit  d’intervenir  dans 
les  symboles  divers  de  ces  diverses  Eglises,  il  ne  prononce  sur 
aucune  question  relative  au  salut,  ce  qu’il  ne  pourrait  faire 
qu’en  démentant,  à deux  lignes  de  distance,  le  principe  de 
l’article  précédent. 

D’ailleurs,  cette  confusion  du  pouvoir  spirituel  avec  le  pou- 
voir temporel  est,  chez  M.  Quinet,  plus  qu’une  méprise  passa- 
gère : c’est  une  erreur  consacrée.  Le  croirait-on  ! cette  confu- 
sion conduit  M.  Quinet  à la  justification  du  principe  de  la 
théocratie.  «L’esprit  ne  doit-il  pas  commander  au  corps?  se  de- 
mande-t-il  (page  24).  Oui,  sans  doute.  La  doctrine  de  l’ultra- 
montanisme est  donc  en  soi  philosophiquement,  théoriquement 
vraie?  Je  la  tiens  en  eftét  pour  légitime.  » 

Dans  sa  réponse  aux  observations  de  Monseigneur  l’archevê- 
que de  Paris,  dont  nous  allons  dire  quelques  mots,  M.  Quinet 
donne  à celte  erreur  de  nouveaux  développements;  il  va  jus- 
qu’à reprocher  à l’illustre  prélat  de  faire  la  loi  athée.  Nous  ne 
saurions  avoir  la  pensée,  à propos  d’une  opinion  présentée  par 
M.  Quinet  avec  une  si  évidente  inexpérience,  de  poser  les  vé- 
ritables termes  de  la  question  de  l’Eglise  et  de  l’Etat.  Tous  les 
bons  esprits,  non-seulement  parmi  les  catholiques,  mais  parmi 
les  sectes  diverses  issues  de  la  réforme,  mais  parmi  les  philo- 
sophes même,  ont  reconnu  la  distinction  naturelle  et  nécessaire 
des  deux  pouvoirs.  Tous  les  bons  esprits  ont  reconnu  aussi  les 
avantages  que  peuvent  trouver  les  sociétés  à l’alliance,  des 
deux  parts  librement  consentie,  entre  la  Religion  et  l’Etat. 
« Nous  attaquons  la  confusion  des  deux  puissances,  pourrions- 
nous  dire  contre  M.  Quinet  avec  l’illustre  M.  Royer-Collard  (1), 
et  non  l’alliance.  » Mais  cette  alliance,  ajouterions-nous  avec  le 
grand  orateur;  et,  puisqu’il  s’agit  de  s’assurer  du  sens  vérita- 


(1)  Discours  sur  la  loi  du  Sacrilège. 
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ble  de  nos  institutions,  a quelle  autorité  plus  élevée  et  plus 
sûre  pourrioiis-nous  avoir  recours?  « cette  alliance  ne  saurait 
« comprendre  de  la  religion  que  ce  qu’elle  a d’extérieur  et  de 
« visible,  son  culte  et  la  condition  de  ses  ministres  dans  l’Etat. 
« La  vérité  n’y  entre  pas  ^ elle  ne  tombe  ni  au  pouvoir  ni  sous 
« la  protection  des  hommes.  De  quelque  manière  donc  que  l’al- 
« liance  soit  conçue , elle  est  temporelle  5 rien  de  plus.  » 
M.  Royer-Collard  en  donnait  d’invincibles  raisons.  «Il  s’agit  de 
« savoir,  » disait-il  dans  cet  admirable  langage  qui  correspond 
si  bien  à la  noblesse  sereine  de  ses  pensées,  « si,  en  matière  de 
« religion,  les  intelligences  et  les  consciences  relèvent  de  Dieu 
« ou  des  hommes  ; en  d’autres  termes,  si  la  loi  divine  fait  par- 
« lie  de  la  loi  humaine....  Les  sociétés  humaines  naissent,  vi- 
« vent  et  meurent  sur  la  terre  : là  s’accomplissent  leurs  desti- 
« nées,  là  se  termine  leur  justice  imparfaite  et  fautive,  qui  n’est 
« fondée  que  sur  le  besoin  et  le  droit  qu’elles  ont  de  se  conser- 
« ver.  Mais  elles  ne  contiennent  pas  l’homme  tout  entier  ^ après 
« qu’il  s’est  engagé  à la  société,  il  lui  reste  la  plus  noble  partie 
« de  lui-même,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s’élève  à 
« Dieu,  à une  vie  future,  à des  biens  inconnus  dans  un  monde 
« invisible....  Reléguée  à jamais  aux  choses  de  la  terre,  la  loi 
« humaine  ne  participe  point  aux  croyances  religieuses.  Dans 
« sa  capacité  temporelle,  elle  ne  les  connaît  ni  ne  les  coin- 
« prend  : au  delà  des  intérêts  de  cette  vie  elle  est  frappée  d’i- 
« gnorance  et  d’impuissance.  Comme  la  religion  n’est  pas  de  ce 
« monde,  la  loi  humaine  n’est  pi^^  du  inonde  invisible.  » 

Est-ce  à dire,  comme  le  veut  M.  Quinet,  que  la  liberté  et  l’é- 
gale protection  des  cultes  assurée  par  la  Charte  soit  dans  la  loi 
une  profession  d’athéisme?  Ce  n’est  pas  notre  pensée.  « Non, 
« dirons-nous  encore  avec  M.  Royer-Collard^  la  Charte  n’est 
« pas  indifférente  ; non,  elle  n’est  pas  neutre  : elle  n'est  quin- 
« compétente  ; loi  d’ici-bas,  elle  ne  sait  que  les  choses  humai- 
« nés.  L’homme  est  un  être  religieux  ^ c’est  un  fait  qui  tombe 
« sous  les  facultés,  et,  si  je  l’ose  dire,  sous  les  sens  de  la  loi. 
« Elle  recueille  donc  ce  fait,  elle  le  considère  dans  ses  diverses 
«circonstances,  et  s’en  sert  judicieusement  pour  le  bien-être 
« temporel  de  la  société.  Ainsi  la  Charte  reconnaît  qu’il  se  pro- 
« fesse  plusieurs  religions  en  France^  elle  les  protège  toutes. 
« Entre  ces  religions  elle  honore  particulièrement  la  religion 
« chrétienne,  mère  de  la  civilisation  ; entre  les  communions 


394: 


DES  JÉSUITES, 

« chrétiennes  elle  assigne  une  liante  prééminence  à la  religion 
« catholique,  qui  est  la  religion  de  la  presque  universalité  des 
« Français,  qui  a précédé  et  la  maison  royale  et  la  monarchie, 
« et  la  France  elle-même,  et  dont  nos  mœurs  publiques  et  pri- 
« vées  ont  reçu  l’ineffaçable  empreinte.  » 

Voilà  l’esprit  véritable  de  nos  institutions.  Le  respect  de  la 
liberté  de  l’individu  y est  concilié  avec  le  respect  dû  au  Chris- 
tianisme et  à la  religion  de  la  presque  universalité  des  Fran- 
çais, lé  Catholicisme  apostolique  et  romain.  Voilà  l’esprit  dont 
M.  Quinet  se  joue  publiquement  et  officiellement  dans  une 
pensée  expressément  hostile  au  Catholicisme. 

« La  France,  conlinne-t-il,  ne  pouvai  t adopter  pour  la  représenter  t’ultramonta- 
iiisme,  qui,  par  son  principe  d’exclusion,  est  diamétralement  l’opposé  du  dogme 
social  et  de  la  communauté  religieuse,  inscrits  dans  la  constitution  comme  le 
résultat,  non-seulement  de  la  révolution,  mais  de  l’histoire  moderne.  D’où  il  suit 
que,  pour  que  les  choses  soient  autrement,  il  faut  de  deux  choses  l’une  ; ou  que 
la  France  renie  la  communion  politique  et  sociale,  ou  que  le  Catholicisme  de- 
vienne véritablement  universel,  en  comprenant  enfin  ce  qu’il  se  contente  de 
maudire.» 

Pour  mieux  comprendre  combien  M.  Quinet  en  veut  au  Ca- 
tholicisme apostolique  et  romain,  qu’il  appelle  l’ultramonta- 
nisme,  il  faut  voir  le  singulier  parallèle  qu’il  établit  entre  l’ul- 
tramontanisme  et  la  religiosité  fantastique  qu’il  prête  à la 
Révolution  française. 

<'Dans  cette  lutte  que  l’on  prétend  réveiller  à tout  prix  entre  l’ultramontanisme 
et  la  Révolution  française,  pourquoi  le  premier  est-il  toujours  et  nécessairement 
vaincu?  Parce  que  la  Révolution  française,  dans  son  principe,  est  plus  vérita- 
blement chrétienne  que  rultramontanisme,  parce  que  le  sentiment  de  la  religion 
universelle  est  désormais  plutôt  en  France  qu’à  Rome.  La  loi  sortie  de  la  Ré- 
volution française  a été  assez  large  pour  faire  vivre  d’une  même  vie  ceux  que  les 
partis  religieux  tenaient  séparés  à l’extérieur.  Elle  a concilié  en  esprit  et  en 
vérité  ceux  que  l’ultramontanisme  voulait  diviser  éternellement  ; elle  a fait  des 
frères  de  ceux  dont  ilPfaisait  des  sectaires  (1)  ; elle  a révélé  ce  qiéil  condamne  ; elle  a 

(1)  Si  d’inexplicables  préoccupations  ne  dérobaient  à M.  Quinet  le  sens  de  la  réa- 
lité, il  nous  obligerait  beaucoup  de  nous  dire  quelles  sont  les  doctrines  que  la  loi  ima- 
ginaire dont  il  parle  a clfectiveraent  conciliées.  Il  nous  semble  que  les  sectes  dissidentes 
ne  consentiraient  pas  plus  aujourd’hui  qu’auparavant  à nous  regarder  comme  frères  en 
matière  de  foi,  bien  entendu,  que  si  nous  abandonnions  les  doctrines  que  leurs  sym- 
boles excluent.  Aussi  désirerions-nous  encore  savoir  de  M.  Quinet,  à l’imagination  du- 
quel les  prodiges  ne  cofitent  rien,  par  quel  miraculeux  tour  de  force  cette  loi  pourrait 
concilier  en  esprit  et  en  vérité  (ce  sont  des  mots  auxquels  le  professeur  a dû  attacher 
un  sens  lorsqu’il  les  a écrits)  deux  doctrines,  par  exemple,  aussi  contradictoires,  qui 
s’excluent  aussi  formellement  l’une  l’autre  que  celle  qui  s’appuie  sur  la  révélation  in- 
ici  prêtée  par  l’autorité  cl  celle  qui  livre  la  révélation  aux  caprices  de  la  raison  indi- 
viduelle. 
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consacré  ce  qu’il  proscrit  ; où  il  ne  veut  que  l’anathème  de  l’ancienne  loi,  elle  a 
mis  l’alliance  de  l’Evangile  ; elle  a effacé  les  noms  de  huguenots  et  de  papistes 
pour  ne  laisser  subsister  que  celui  de  chrétiens  (1)  ; elle  a parlé  pour  les  peuples 
et  pour  les  faibles,  quand  il  ne  parlait  que  pour  les  princes  et  les  puissants,  c’est- 
à-dire  que  la  loi  politique,  toute  imparfaite  qu’elle  puisse  être,  s’est  trouvée  à la 
fin  plus  conforme  à l’Evangile  que  les  docteurs  qui  prétendent  parler  seuls  au 
nom  de  1 Evangile.  En  rapprochant,  confondant,  unissant  dans  l’État  les  mem- 
bres opposés  de  la  famille  du  Christ,  elle  a montré  plus  d’intelligence,  plus  d’a- 
mour, plus  de*  sentiments  chrétiens  que  ceux  qui,  depuis  trois  siècles,  ne  savent 
dire  que  Racca  à la  moitié  de  la  chrétienté. 

« Tant  que  la  France  politique  conservera  cette  position  dans  le  monde,  elle 
sera  inexpugnable  à tous  les  efforts  de  fultramontanisme , puisque,  religieuse- 
ment parlant,  elle  lui  est  supérieure  ; elle  est  plus  chrétienne  que  lui , puis- 
qu’elle est  plus  près  que  lui  de  l’unité  promise  ; elle  est  plus  catholique  que  lui, 
puisqu’encore  une  fois  son  principe,  plus  étendu,  rassemble  le  grec  et  le  latin,  !e 
luthérien  et  le  calviniste,  le  protestant  et  le  romain,  dans  un  même  droit,  un 
même  nom,  une  même  vie,  une  même  cité  d’alliance.  La  France  a placé  la  pre- 
mière son  drapeau,  hors  des  sectes,  dans  l’idée  vivante  du  Christianisme.  C’est 
la  grandeur  de  la  Révolution;  elle  ne  sera  précipitée  que  si,  infidèle  à ce  dogme 
universel,  elle  l'entre,  comme  quelques  personnes  l’y  invitent,  dans  la  politique 
sectaire  de  l’ultramontanisrae.  » 

Voilà  comment  M.  Quinet  définit  riiltramontanisme  : pour 
récrivain  qui,  après  avoir  faussement  attribué  une  formule  re- 
ligieuse à la  Charte,  imprime  que  le  sentiment  de  la  religion  uni- 
verselle est  désormais  plutôt  en  France  quà  Rome^  rultramonta- 
nisme,  c’est  évidemment  le  Catholicisme  apostolique  et  romain. 
Eh  bien,  conçoit-on  que,  dans  la  réponse  de  M.  Quinet  aux 
observations  si  sages  et  si  justes  de  Monseigneur  l’Archevêque 
de  Paris,  on  lise  des  phrases  comme  celles-ci  : « Ainsi  on  ne 
nous  permet  pas  de  séparer  la  cause  du  clergé  français  et  celle  du 
jésuitisme?  » Comme  si  M.  Quinet  n’avait  pas  uniquement  séparé 
le  Christianisme  français  de  sa  création  du  Catholicisme  romain  ! 

— a On  veut  à tout  prix  assumer  sur  soi  la  responsabilité  de  cette 
société  tant  de  fois  maudite,  «Comme  si,  pour  infliger  au  clergé 
et  aux  catholiques  romains  de  ce  pays  cette  odieuse  responsa- 
bilité, celui-là  même  qui  écrit  ces  paroles  n’était  pas  allé  jus- 
qu’à falsifier  la  lettre  et  l’esprit  de  la  Charte  ! — a- Si  nous  nous 
obstinons  à mettre  une  différence  entre  les  choses  que  toute  la  terre 
avait  jusqu  ici  séparées^  cette  distinction  nous  est  tenue  à impiété.  » 

— M.  Quinet  dresse  une  profession  de  foi  fausse  au  point  de 
vue  politique,  puisqu’elle  implique  sous  le  régime  de  la  Charte 

(1)  La  loi  de  la  révolution  française  ne  nous  a pas  rendu  là  un  grand  service,  puisque 
ceux  à qui  elle  a élé  révélée,  et  qui  s’en  font  les  prophètes,  remplacent  le  mot  de  pa- 
piste par  deux  mots  auxquels  ils  ne  donnent  pas  un  sens  moins  injurieux  : ceux  de  jé- 
suite et  d’ullramoiUain. 
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de  1830  une  religion  légale^  absurde  au  point  de  vue  philoso- 
phique, puisqu’elle  veut  concilier  en  esprit  et  en  vérité  des  doc- 
trines formellement  contradictoires,»  impie  au  plus  haut  degré, 
pourrait-on  dire  avec  M.  Royer-Collard,  en  ce  qu’elle  rend 
toutes  les  religions  tour  à tour  également  vraies,  et  que,  faisant 
riiomme  auteur  de  la  vérité  religieuse,  elle  le  fait  Dieu.» Or 
M.  Quinet  a soin  de  nous  avertir  que  quiconque  n’adhère  pas 
à cette  profession  de  foi  est  solidaire  du  jésuitisme  et  doit  s’at- 
tribuer dans  ses  attaques  la  part  qui  lui  revient.  M.  Quinet,  qui 
semble  donc  n’inventer  des  confessions  de  foi  de  l’État  que 
pour  le  plaisir  de  se  susciter  des  adversaires  qu’il  puisse  nommer 
jésuites  à son  aise,  appelle  cela  s'obstiner  à mettre  des  diffé- 
rences entre  le  jésuitisme  et  le  Catholicisme!  En  vérité,  on  croit 
rêver!  M.  Quinet  a-t-il  donc  perdu  le  souvenir  de  ce  qu’il  écri- 
vait il  y a deux  mois?  ou  quelle  opinion  a-t-il  de  la  raison  de 
ses  lecteurs? 

Nous  avons  patiemment  et  minutieusement  signalé  ce  qui 
nous  touche  surtout  dans  le  livre  des  Jésuites.  Nous  avons  mon- 
tré le  Catholicisme  manifestement  attaqué  sous  le  voile  illusoire 
du  jésuitisme.  Avant  d’indiquer  les  avantages  que  ces  maladroi- 
tes attaques  fournissent  à notre  cause,  nous  devons  dire  un  mot 
de  la  question  spéciale  qui  aurait  dû  être  au  moins  l’objet  précis 
des  leçons  de  M.  Qùinet. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  vider  en  quelques  lignes 
la  question  des  Jésuites,  queM.  Quinet  s’imagine  avoir  tranchée 
en  quelques  pages.  Pour  les  philosophes  sérieux  qui  s’appro- 
chent d’une  question  entourée  comme  celle-là  de  tant  de  pas- 
sions et  de  préjugés,  c’est  un  devoir  de  préparer  leur  esprit  à 
l’impartialité  par  une  lente  et  complète  étude  des  faits,  par 
une  méditation  calme  et  mûrie  des  principes  qu’il  s’agit  déju- 
ger. Suivant  nous,  trois  choses  dans  la  question  des  Jésuites  de- 
vraient avoir  été  approfondies  avant  qu’un  arrêt  complet  et  vrai- 
ment juste  pût  être  prononcé.  Il  faudrait  d’abord,  au  point  de  vue 
purement  spéculatif,  examiner  la  pensée-mère  de  l’ordre  dans 
les  ouvrages  du  fondateur  et  dans  les  constitutions;  il  faudrait 
ensuite  étudier  l’iiistoire  de  l’ordre;  et,  après  avoir  tenu  compte 
de  l’état  religieux  et  politique  de  l’Europe  depuis  sa  naissance 
jus(]u’à  sa  suppression  en  1774  , après  avoir  recherché  con- 
sciciic/ieiïsement,  en  faisant  la  part  des  temps  et  des  mœurs, 
des  passions  et  des  faiblesses  inhérentes  à l’humanité,  les  causes 
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des  fautes  qui  ont  pu  lui  être  justement  reprochées,  les  mo- 
tifs qui  l’ont  fait  abolir  par  le  Saint-Siège  , il  faudrait  voir 
enfin  si,  sous  le  régime  politique  de  notre  société  actuelle,  des 
fautes  semblables  peuvent  se  reproduire;  examiner  sérieuse- 
ment celles  qui  seraient  à craindre,  et  indiquer,  dans  un 
esprit  d’impartialité  sincère , les  garanties , concijiables  avec 
la  liberté  qui  inspire  nos  institutions  et  les  intérêts  de  la 
religion,  qu’il  y aurait  à prendre  pour  prévenir  ces  périls 
éventuels. 

Une  œuvre  où  la  question  des  Jésuites  serait  ainsi  traitée,  dans 
un  esprit  vraiment  philosophique,  vraiment  politique,  vraiment 
libéral,  aurait  à nos  yeux  une  très-grande  valeur,  fut-elle  écrite 
même  par  un  homme  placé  en  dehors  de  notre  foi  religieuse. 
Ce  n’est  malheureusement  pas  une  œuvre  semblable  que 
M.  Quinet  nous  a donnée  ; le  parti  pris  de  la  passion  ou  du  sys- 
tème se  manifeste  partout  dans  ses  rapides  et  superficielles  le- 
çons. Partout^  avons-nous  dit;  la  vérité  réclame  un  léger  amen- 
dement à cette  expression  absolue.  Nous  reconnaissoiis  que 
M.  Quinet  a écrit  dè  belles  pages  sur  la  vie  de  saint  Ignace  de 
Loyola.  La  foi,  l’enthousiasme,  l’héroïsme  du  saint  ont  touché 
et  ont  fait  noblement  vibrer  dans  le  cœur  de  M.  Quinet  des 
cordes  généreuses.  Après  avoir  retracé  à grands  traits  et  d’un 
ton  presque  involontairement  sympathique  la  conversion  du 
chevalier  navarrais,  et  cette  série  d’extraordinaires  épreuves  à 
travers  lesquelles  il  parvient  à fonder,  avec  quelques  étudiants 
de  l’Université  de  Paris,  sur  ces  hauteurs  de  Montmartre  qui 
nous  dominent  encore,  la  milice  dévouée  qui  devait  combattre 
la  rude  bataille  du  Catholicisme,  de  toutes  parts  entamé  : « Ce 
début,  s’écrie  M.  Quinet,  est  grand,  puissant,  saisissant  ; le  sceau 
du  génie  (nous  dirions,  nous,  de  la  sainteté)  est  là!  » 

Cependant,  ce  grand,  ce  puissant,  ce  saisissant  début,  s’il 
parle  au  cœur  et  à l’imagination  de  M.  Quinet,  n’ébranle  pas  les 
prévetitions  de  sa  pensée.  M.  Quinet  entreprend  de  prouver  que 
les  fautes  mêmes  que  l’ordre  des  Jésuites  a commises  danssapé- 
riode  de  décadence,  ou  dans  la  personne  des  moins  recomman- 
dables de  ses  membres,  se  trouvent  pour  ainsi  dire  en  germe 
dans  un  livre  célèbre  de  saint  Ignace.  «Jusqu’ici  on  a étudié  le 
jésuitisme  dans  ses  développements,  »dit  M.  Quinet,  et  il  dé- 
clare vouloir  le  montrer,  lui,  dans«  son  idéal  primitif,  dans  le 
monument  qui  en  est  devenu  l’âme  et  renferme  ce  que  Tacite 
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appelait  les  Arcanes  de  l’empire,  Arcana  imperii'^  » en  un  mot, 
dans  les  Exercices  spirituels.  Certes  ce  n’est  pas  à ce  dessein  de 
M.  Qninet  que  nous  trouverons  h redire.  Que  l’on  étudie  donc 
l’esprit  meme  de  la  Société  de  Jésus  dans  les  ouvrages  du  saint 
qui  Fa  fondée,  rien  déplus  juste  à nos  yeux;  nous  sommes  d’ail- 
leurs sans  inquiétude  sur  Fissue  de  cette  épreuve,  pourvu 
qu’elle  soit  conduite  avec  la  loyauté  qu’on  a le  droit  d’exiger 
delà  simple  critique  philosophique  ou  littéraire. 

Cette  loyauté,  je  l’aurais  espérée  de  M.  Quinet,  si,  étourdi 
d’ailleurs  par  le  bruit  qui  s’est  fait  autour  de  lui,  il  n’eût  pas 
eu  besoin  de  faire  appel  aux  passions  pour  flatter  des  passions. 
Mais  dans  cette  circonstance,  je  le  déclare  hardiment,  j’ai  été 
déçu.  Je  ne  connaissais  pas  les  Exercices  sprirituels  avant  le  li- 
vre de  M.  Quinet.  Mc  refusant  à juger  cet  ouvrage  d’après 
l’étrange  travestissement  qu’il  lui  a fait  subir,  j’ai  voulu  le 
lire,  et  j’ai  acquis  la  pénible  conviction  que  M.  Quinet  n’y  a 
jeté  qu’un  coup  d’œil  superficiel,  ou  qu’il  ne  Fa  pas  mieux  com- 
pris q^e  la  pensée  de  la  Charte  sur  la  liberté  des  cultes. 

Au  point  de  vue,  je  ne  dis  pas  religieux,  mais  purement 
philosophique,  par  quoi  devait  commencer  une  appréciation  qui 
aurait  voulu  être  consciencieuse,  qui  aurait  eu  souci  d’être  sin- 
cère? N’était-ce  pas  par  une  exposition  de  l’objet  et  du  plan  du 
livre  qu’il  s’agissait  de  faire  connaître  et  de  juger?  Pour  dé- 
couvrir cet  objet,  pour  apercevoir  ce  plan,  de  laborieux  efforts 
n’étaient  pas  nécessaires;  il  suffisait  de  lire  la  table  des  Exer- 
cices spirituels.  Le  titre  même  du  livre,  qui  en  exprime  la  pen- 
sée, ne  devait  pas  être  négligé  : « Exercices  spirituels  par  les- 
« quels  l’homme  est  mis  en  état  de  se  vaincre  soi-même  et  de 
« régler  sa  vie  par  une  détermination  libre  de  toute  affection 
« coupable.  » M.  Quinet,  qui  voit  dans  ce  dessein  une  méthode 
pour  briser  la  volonté.^  la  raison.,  à peu  près  comme  un  cavalier  qui 
dompte  un  coursier,  ou  une  machine  à disloquer  la  pensée  comme 
l’inquisition  moderne  disloquait  le  corps  ^ a la  présomptueuse 
prétention  « d’avoir  séparé  par  un  abîme  le  Christianisme  de 
Jésus-Christ  et  le  Christianisme  de  Loyola.  » On  voit  cepen- 
dant que  le  but  oh  tend  saint  Ignace  n’est  autre  que  la  solution  du 
problème  pratique  que  le  Christianisme  est  venu  proposer  aux 
liommes  et  qui  est  défini  à chaque  ligne  du  Nouveau-Testament, 
savoir  cette  victoire  sur  nous-mêmes,  ce  triomphe  de  notre 
volonté  contre  nos  afiections  déréglées  et  coupables,  qui  doit 
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mener  riiomme  à la  liberté  chrétienne,  définie  par  saint  Paul. 
Pour  parvenir  à ce  triomphe,  saint  Ignace  propose  aux  médi- 
tations du  fidèle  le  mystère  fondamental  du  Christianisme,  la 
Rédemption.  Il  ne  donne  d’ailleurs  de  ces  méditations  aucune 
formule  complète  , achevée  5 il  ne  fait  qu’en  esquisser  le  plan, 
qu’en  indiquer,  pour  ainsi  dire,  les  principaux  motifs,  laissant  à 
l’intelligence,  à l’imagination  et  au  cœur  de  chacun.de  dévelop- 
per spontanément  les  intentions  qu’il  a signalées,  de  remplir  le 
cadre  qu’il  a tracé.  Rien  de  plus  logique,  de  plus  naturel  que  ce 
plan  lui-même.  Les  sont  di  visés  en  quatre  parties,  que 

saint  Ignace  appelle  des  semaines,  dans  la  supposition  que  le 
fidèle  voudra  passer  une  semaine  dans  la  méditation  de  cha- 
cune de  ces  parties,  La  première  a pour  objet  cette  perturba- 
tion originelle,  perpétuée  dans  la  corruption  de  notre  nature, 
qui  a rendu  la  Rédemption  nécessaire,  le  péché  ; la  seconde  em- 
brasse la  vie  du  divin  Rédempteur  jusqu’à  la  Passion  ; la  troi- 
sième est  consacrée  à ce  martyre  de  Fhomme-Dieu,  et  la  qua- 
trième à la  Résurrection.  Ainsi,  après  avoir  inspiré  au  chré- 
tien l’horreur  et  le  repentir  de  ses  faÿes,  saint  Ignace  lui 
propose  la  contemplation  et  l’imitation  de  la  vie  de  Jésus-Christ, 
pour  l’exciter  à la  pratique  des  vertus  dont  le  Rédempteur  nous 
a laissé  les  divins  modèles,  et  par  lesquelles  seules  nous  pou- 
vons obtenir,  au  delà  de  cette  vie,  le  triomphe  éternel.  Voilà 
en  deux  mots  la  pensée  des  Exercices  spirituels.  Croirait-on  que 
M.  Quinet  n’en  ait  rien  dit?  M.  Quinet  qui  se  vante  d’avoir 
« séparé  par  un  abîme  le  Christianisme  de  Loyola  du  Christia- 
nisme de  Jésus.  » 

Un  mot  encore  sur  la  méthode  de  méditation  indiquée  par 
saint  Ignace  : elle  peut  étonner  quelques  esprits  inexpérimen- 
tés par  sa  régularité  systématique,  empreinte  des  formes  de 
l’école.  Mais,  au  contraire,  au  philosophe,  elle  paraîtra  fondée 
sur  une  haute  pensée  psychologique  : saint  Ignace,  dans  l’LJirer- 
cice,  cherche  à occuper  l’homme  tout  entier  ; il  ne  veut  pas  laisser 
une  seule  de  ses  facultés  distraite  ou  endormie  ^ il  assigne  donc 
un  rôle  à chacune  des  trois  puissances  de  l’âme,  l’imagination, 
l’intelligence,  la  volonté.  L’exercice  commence  par  une  prière 
dans  laquelle  le  chrétien  demande  à Dieu  la  grâce  que  tous  ses 
eftbrts,  que  toutes  ses  actions  tendent  sincèrement  à sa  gloire 
et  à son  culte.  Ensuite  viennent  les  deux  préludes  : le  premier 
fait  appel  à l’imagination , si  l’objet  de  la  méditation  implique 
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quelque  circonstance  matérielle,  si  c’est  par  exemple  un  épi- 
sode de  la  vie  du  Christ;  dans  le  second  on  demande  à Dieu  de 
nous  donner  la  disposition  d’esprit  la  plus  convenable  au  sujet 
sur  lequel  on  va  méditer.  On  arrive  par  cette  préparation  aux 
points  s^iéciaiix  qui  doivent  fixer  l’attention  de  Tintelligence 
et  provoquer  les  résolutions  de  la  volonté  {Adhihito  discursu  in- 

ielleciûs  aique  voluntalis  motu^ discurrendum  erit  per  offîcium 

inteUcclûs  circà  hœc  pensiculatùs  ; necnon  concitandis  simul  vo- 
luniatis  affectionihus^  acrius  insis tendiim).  — C’est  là,  à propre- 
ment parler,  la  méditation;  saint  Ignace  conseille  de  la  tèrnii- 
iier  par  une  sorte  de  prière  intime  , de  conversation  avec 
Jésus-Christ,  qu’il  caractérise  de  la  manière  suivante  dans  le 
lu’emier  exercice  : « Je  me  représenterai  Jésus-Christ  attaché 
sur  la  croix  ; je  rechercherai  en  moi-même  le  motif,  mes  pé- 
chés , pour  lequel  le  Créateur  infini  s’est  fait  créature,  et  est 
venu  de  la  vie  éternelle  à la  mort  du  temps.  Je  me  scruterai 
ensuite,  recliercliant  ce  que  je  puis  avoir  fait  de  digne  de  mé- 
moire pour  le  Christ,  ce  que  je  dois  faire,  ce  que  je  ferai  enfin  ; 
et,  les  yeux  fixés  sur  ^ Christ  ainsi  attaché  à la  croix,  je  lui  di- 
rai ce  que  m’inspireront  mon  intelligence  et  mon  cœur;  le  pro- 
pre du  colloque  sera  d’étre  comme  le  discours  d’un  ami  à un 
ami,  d’un  serviteur  à son  maître,  tantôt  implorant  une -grâce, 
tantôt  s’accusant  d'une  faute,  se  communiquant  enfin  tout  en- 
tier et  demandant  conseil  ou  secours.  » 

Maintenant  veut- on  savoir  comment  M.  Qiiinet  rend  compte 
de  l’œuvre  de  saint  Ignace  de  Loyola?  Il  faut  citer. 

« Pour  arriver  à l’état  de  sainteté,  dit  M.  Quinet,  on  trouve 
dans  ce  livre  des  règles  telles  que  celles  ci  : « Primo ^ tracer 
« sur  un  papier  des  lignes  de  différentes  grandeurs  qui  répon- 
« dent  à la  grandeur  des  pensées.  » M.  Quinet  fait  ici  allusion  à 
un  passage  oii  saint  Ignace  veut  inculquer  d’une  manière  sensible 
aux  esprits  les  plus  grossiers  l'idée  de  la  gradation  des  fautes, 
qui  est  le  principe  même  de  la  perfectibilité  chrétienne.  — « *Se- 
rondemeni  ^ s’enfermer  dans  une  chambre  dont  les  fenêtres 
soient  à demi  closes  (Januis  ac  fenestris  clausis  ianlisper) , etc.» 
— Ce  secondement  semblerait  indiquer  que  M.  Quinet  suit  en 
elfet  un  exposé  de  règles  traduit  du  livre  même  des  Exercices. 
llien  de  plus  inexact.  Ce  secondement.^  M.  Quinet  est  allé  le 
clu'rchcr  en  dehors  des  Exercices  mêmes,  parmi  divers  con- 
seils donnés  aux  directeurs  spirituels  sur  la  manière  dont  les 
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Exercices  doivent  être  pratiqués,  sur  le  temps,  les  lieux  qui 
semblent  y être  le  plus  convenables.  Quant  à la  recommanda- 
tion que  M.  Quinet  cite  apparemment  comme  absurde,  qu’y  a- 
t-il  de  plus  naturel  que  de  disposer  d’une  manière  propice  au 
recueillement  les  lieux  dans  lesquels  des  actes  religieux  de 
celte  importance  vont  s’accomplir  (I)?  « Cinquièmement^  dit 
M.  Quinet  en  continuant  son  énumération  injustifiable,  s’échap- 
per en  exclamations;  sixièmement^  dans  la  contemplation  de 
l’enfer,  laquelle  deux  pr  éludes^  cinq  points  et  un  collo- 

que^ se  figurer  que  l’on  entend  des  plaintes,  des  vociférations, 
imaginer  aussi  de  la  fumée,  du  soufre,  lé  ver  de  la  conscien- 
ce, etc.  » Si  M.  Quinet  avait  porté  la  moindre  attention  à 
la  lecture  du  livre  dans  lequel  il  déclare  néanmoins  avoir  cher- 
ché X idéal  primitif  du  jésuitisme,  il  aurait  su  que  la  division 
en  deux  préludes,  en  points  et  en  colloque , n’appartient  pas 
seulement  à la  méditation  sur  l’enfer,  qu’elle  est  commune  à 
tous  les  exercices;  et  dans  cette  méditation  même  il  n’aurait 
pas  vu  dans  les  seuls  préludes  la  méditation  tout  entière.  « Or, 
ajoute  M.  Quinet,  ce  ne  sont  pas  les  visions  seules  qui  sont 
ainsi  imposées;  ce  que  vous  ne  supposeriez  jamais,  les  soupirs 
même  y sont  notés,  l’aspiration,  les  intervalles  de  silence  sont 
écrits  d’avance,  comme  sur  un  livre  de  musique.  Vous  ne  me 
croiriez  pas,»  ajoute  M.  Quinet,  et  certes  non  sans  raison;  pour 
moi,  je  suis  de  ceux  qui,  en  effet,  ne  Font  pas  cru;  « il  faut 
« citer  ( voyons  donc  ! ) : « Troisième  manière  de  prier  en 
« mesurant  d’une  certaine  façon  les  paroles  et  les  temps  de  si- 
« lence.  » Ce  moyen  consiste  à omettre  quelques  paroles  entre 
chaque  souffle,  chaque  respiration;  et  un  peu  plus  loin  : « Que 
« l’on  observe  bien  les  intervalles  égaux  entre  les  aspirations , 

(I)  Mallebranche,  que  M.  Quinet  n’accusera  pas  sans  doute  d’être  un  petit  esprit  oc- 
cupé de  ridicules  minuties,  commence  par  une  recommandation  semblable  scs  magni- 
fiques Entreiiens  sur  la  métaphysique. 

«Théodore.  — ...  Il  est  nécessaire  que  je  quitte  ces  lieux  enchantés  qui  charment 
nos  sens,  et  qui,  par  leur  variété,  partagent  trop  un  esprit  tel  que  le  mien...  Allons  nous 
enfermer  dans  votre  cabinet,  afin  de  rentrer  plus  facilement  en  nous-mêmes...  Ariste. 
— ...  Grâce  à Dieu,  nous  voici  enfin  arrivés  aux  lieux  destinés  à nos  entretiens...  Vou- 
jez-vous  que  je  ferme  tous  les  passages  de  la  lumière,  afin  que  les  ténèbres  fassent 
éclipser  tout  ce  qu’il  y a de  visible  dans  cette  chambre  et  qui  peut  frapper  nos  sens?... 
Théodore.  — ...  Non,  non,  mon  cher;  les  ténèbres  frappent  nos  sens  aussi  bien  que  la 
lumière.  Elles  elfacent  l’éclat  de  la  couleur.  Mais,  à riieure  qu’il  est,  elles  pourraient 
jeter  quelque  trouble  dans  notre  imagination.  Tirez  seulement  les  i idéaux.  » 
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« les  suffocations  et  les  paroles  ( Et  paria  anhelituum  ac  vo- 
« cum  inter stitia  ohservet).  » Il  y a sur  cette  citation  de  M.  Qui- 
net deux  remarques  à faire  : d’abord  elle  est  extraite  d’une  note 
sur  les  divers  modes  d’oraison,  imprimée  à la  suite  des  Exerci- 
ces^ et  s’applique  évidemment  à la  méditation  faite  en  commun. 
Qui  ne  sait  en  effet  que  la  méditation  faite  en  commun  ne  peut 
être  logiquement  pratiquée  que  par  une  prononciation  lente  et 
coupée  de  repos,  pour  donner  le  temps  à la  réflexion  de  saisir 
et  d’approfondir  le  sens  des  mots  prononcés?  Si  M.  Quinet  veut 
en  avoir  une  idée,  qu’il  assiste,  dans  sa  paroisse , pendant  l’Avent 
ou  le  Carême,  aux  méditations  du  matin.  Secondement,  M.  Quinet 
fait  plus  que  se  méprendre  sur  les  choses  qu’ apparemment  il 
ignore  ; il  traduit  avec  un  contre-sens,  ou  plutôt  en  surchar- 
geant le  sens  d’un  trait  ridicule , cette  citation,  suivant  lui  si 
décisive.  Où  voit-il  des  sufîbcations  dans  la  phrase  latine,  qui  ne 
parle  que  d’intervalles  entre  les  respirations  et  les  paroles? 
Cette  altération  du  texte  fournit  à M.  Quinet  le  motif  de  la 
phrase  suivante  : « Ce  qui  veut  dire  que  l’homme,  inspiré  ou 
non,  n’est  plus  qu’une  machine  à soupirs,  à sanglots,  qui  doit 
gémir,  pleurer,  s’écrier,  suffoquer  à l’instant  précis,  et  dans 
l’ordre  où  l’expérience  a démontré  que  cela  était  le  plus  profi- 
table, » Phrase  qui  a pu  avoir  du  succès  dans  l’amphithéâtre 
du  collège  de  France,  mais  qui  ne  fait  qu’aggraver  un  contre-' 
sens  que  nous  avons  le  droit  d’appeler  coupable. 

Ainsi  c’est  M.  Quinet  lui-même  qui  a placé  tout  le  procès  des 
Jésuites  sur  les  Exercices  de  saint  Ignace  5 et  pourtant  quelques 
membres  de  phrases  travestis,  choisis  çà  et  là  et  à dessein  dans 
les  pages  les  plus  obscures,  la  plupart  même  en  dehors  des 
Exercices^  et  que  M.  Quinet  proclame  avec  une  merveilleuse  as- 
surance des  citations  incontestables'^  d’ailleurs,  sur  la  pensée  si 
chrétienne,  sur  les  divisions  si  logiques,  sur  la  méthode  du  livre, 
sur  les  seules  choses  néanmoins  qu’il  fallait  apprécier,  un  silence 
systématique  : voilà  ce  que  M.  Quinet  appelle  étudier  philosophi- 
quement, impartialement^  la  Société  de  Jésus.  Une  critique  si  in- 
complète, si  peu  consciencieuse,  si  délibérément  injuste,  ne 
mériterait-elle  pas  d’être  sévèrement  blâmée,  lors  même  qu’elle 
ne  serait  exercée  que  sur  un  frivole  ouvrage  d’imagination? 
Contre  les  Jésuites  tout  est-il  donc  permis? 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  de  réfuter  complètement  ici 
les  leçons  de  M.  Quinet  sur  les  Jésuites:  il  faudrait  écrire  un  li- 
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Tre.  D’autres  et  nombreuses  occasions  s’offriront  dans  cette  Re- 
vue de  relever  ces  erreurs  avec  les  développements  nécessaires. 
Le  peu  de  probité  apporté  à la  critique  des  Exercices  spirituels 
nous  paraît  suffire,  en  ce  moment,  pour  en  donner  une  idée. 
D’ailleurs,  à nos  yeux,  les  Jésuites,  violemment  amenés  et 
obstinément  retenus  dans  la  polémique , sont  une  déloyale 
diversion , dont  la  partie  sérieuse  du  public  ne  saurait  être 
dupe. 

«Cependant  pourquoi,  nous  dira-t-on,  vous  levez-vous  pour 
couvrir  les  Jésuites?  pourquoi  absorbez-vous  l’Église  dans  cette 
société  maudite?  » — Si  quelqu’un  s’efforce  de  confondre  l’É- 
glise, personnes  et  doctrine,  avec  la  société^  n’est-ce  pas  ceux  qui 
nous  adressent  cette  question  ? Oseront-ils  démentir  leurs  pro- 
pres paroles  que  nous  avons  citées?  Si  leurs  coups,  maladroits 
du  moins,  sinon  perfides,  frappent  au  cœur  nos  principes,  est-ce 
notre  faute?  Pouvons-nous  ne  pas  couvrir  les  Jésuites,  si  c’est 
le  Catholicisme  qu’ils  blessent  à travers  la  société?  Ne  jouez 
donc  plus  la  surprise  , ne  feignez  pas  la  crainte.  Non,  pour  au- 
cun catholique  la  Société  de  Jésus  ne  sera  jamais  l’Église  tout 
entière.  L’Église,  avec  son  unité  divine,  concilie  admirablement 
les  variétés  sans  nombre  qu’offre  la  nature  humaine  dans  l’es- 
sor du  sentiment  religieux  et  dans  les  directions  de  la  vie.  Aux 
temps  où  l’Eglise  n’avait  pas  à faire  face  à la  guerre  extérieure, 
cette  diversité  provoquait  entre  les  institutions  catholiques  des 
émulations  actives  que  les  mauvaises  et  inévitables  passions  hu- 
maines n’ont  fait  que  trop  souvent  dégénérer  en  luttes  funestes. 
Mais  lorsque  l’ennemi  du  dehors  frappe  un  de  ses  membres,  qui 
s’étonnera  que  l’Eglise  tout  entière  ressente  la  blessure? 

Mais  pourquoi  serait-ce  à nous  de  rester  sur  la  défensive?  Ne 
devrions-nous  pas  plutôt  vous  demander  raison  de  la  mise  hors 
la  loi  que  vous  prêchez  contre  les  Jésuites,  vous  hommes  de 
tolérance  et  de  liberté,  vous  qui  demain  peut-être  vous  indi- 
gnerez dans  vos  chaires  de  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes? 
Au  milieu  d’une  société  qui,  vous  le  croyez  puisque  vous  le  di- 
tes , voit  avec  indifférence  le  Catholicisme  tomber  en  ruines , 
avec  des  institutions  assez  fortes,  je  pense  que  vous  en  êtes 
convaincus,  pour  arrêter  les  empiétements  du  pouvoir  royal  et 
pour  contenir  la  formidable  turbulence  de  la  démocratie,  vous 
si  forts  et  si  superbes,  comment  justifierez-vous,  comment  nous 
ferez-vous  comprendre  cette  peur  des  Jésuites  que  vous  affec- 
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lez?  «Mais,  dites-yoïss,  si  mous  les  admettons  à la  liberté,  ils 
tueront  la  liberté.  » Cette  dérisoire  liberté  « qui  est  votre  foi  » 
se  détruit  donc  elle-même,  comme  la  violence  ou  le  despotisme? 
Vous  redoutez  que  la  liberté  des  jésuites  ne  soit  votre  asservis- 
sement parce  que  votre  liberté  a besoin  de  leur  servitude  ? Je 
conçois  vos  craintes  ainsi  expliquées.  Mais,  libéraux  de  peu  de 
foi,  ne  dites  plus  que  vous  croyez  à la  liberté  : vous  n’êtes  que 
les  plagiaires  de  tous  ceux  qui  ont  exploité  d’absurbes  préjugés 
pour  défendre  contre  le  droit  commun  d’exorbitants  privi- 
lèges. La  guerre  aux  Jésuites  au  profit  des  monopoles  est  une 
vieille  guerre  : nous  en  savons  par  cœur  la  tactique^  elle  a duré 
un  siècle  et  demi  en  Angleterre  ; ces  pharisiens  de  la  tolérance 
et  de  la  liberté,  qui  excluaient  les  catholiques  des  droits  politi- 
ques, ne  parlaient  pas  un  autre  langage  que  le  vôtre  ; seulement 
ils  appelaient  papiste  le  bel  argument  que  vous  appelez  jésuite 
ou  ultramontain.  «Ce  ne  sont  point  les  doctrines  théologiques  et 
« morales  du  Catholicisme  qui  me  répugnent,  disait  encore  Févê- 
« que  de  Chester  peu  d’années  avant  l’émancipation  des  catholi- 
•«  ques,  ce  sont  les  doctrines  de  l’Eglise  sur  le  pouvoir  ecclésias- 
« tique  qui  m’épouvantent. — Ce  n’est  pas  contre  les  doctrines  de 
« la  transsubstantiation,  du  Purgatoire,  que  je  m’élève,  disait  le 
« premier  ministre  lord  Liverpool,  mais  contre  Finlluence  des 
« prêtres  sur  toutes  les  relations  de  la  vie  privée;  » et  si  les 
catholiques  n’obtenaient  pas  l’émancipation,  « la  faute  en  est  à 
« eux-mêmes,  continuait-il,  à la  conduite  du  clergé  qui  ne  cesse 
« d’exciter  des  défiances,  à leur  doctrine  enfin  sur  le  pouvoir 
« ecclésiastique,  qui  provoque  l’oppression  des  autres  commu- 
« nions.  » Ne  croirait-on  pas  vous  entendre?  Que  les  Jésuites 
soient  donc  contre  nous  le  seul  argument  des  bigols  du  philo- 
sophisme et  des  hauts  dignitaires  de  cette  espèce  à’Église  éta- 
blie qui  s’appelle  l’Université,  nous  nous  y résignons  sans  peine, 
mais  nous  ne  prendrons  pas  le  change. 

Dans  la  voie  d’intolérance  oh  ils  se  sont  engagés,  nous  ne 
sommes  pas  surpris  que  MM.  Michelet  et  Quinet  aient  poussé  la 
violence  jusqu’à  donner  pour  enjeu  à la  question  des  Jésuites 
l(‘sort  même  de  l’établissement  politique  actuel.  Que  ne  dirait- 
on  pas,  et  certes  nous  serions  les  premiers  à prononcer  le  blâme 
le  plus  sévère,  si  dans  des  chaires  catholiques  on  venait  som- 
in(*r  le  pouvoir,  sous  peine  de  mort,  d’accorder  une  liberté  que 
la  loi  des  lois,  la  Charte  a d’ailleurs  solennellement  promise,  et 
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que  du  temps  de  la  Restauration  ceux  mêmes  qui  oui  fait  la 
Oiarte  de  (830  voulaient  sans  reslricüoii?  Il  parait  que  ces 
hardiesses  font  par'ie  des  libeiiés  du  liant  eoseigoemeut.  Por- 
tant au  collège  de  France  les  Lravades  de  certain  journalisme, 
M.  Miclielet  ne  craint  pas  de  proclamer  que,  «pour  chasser  les 
« Jésuites,  ceux  qui  ont  chassé  une  dynastie  en  chasseraient  dix 
,«  sll  le  fallait  encore»  Au  pouvoir  qui  peut  tenter 

« d’appuyer  au  moins  un  pied  du  trône  sur  le  terrain  du  jésui- 
« tisme...  ; aux  députés,  ces  cjualFe  cents  hommes  d’Etat  qui 
« (on  commence  à l’appréhencler)  se  caclieut  les  uns  aux  autres 
« le  pays  qu’ils  habitent,  » M.  Quinet  ne  craint  pas  de  décla- 
rer que  la  question  des  Jésuites  « est  Taflaire  d’un  trône  et 
d’iioe  dynastie.  » Moins  encore  que  de  ces  menaces  de  mau- 
vais goût  somnies-Doiis  étonnés  qu’en  voulant  mettre  une 
classe  d’hommes  hors  delà  liberté  ces  messieurs  aient  perdu 
en  toutes  choses  le-  sens  de  la  liberté.  Pour  tout  homme  qui 
peut  lier  deux  idées  clans  un  raisonnement,  il  est  aussi  clair 
que  le  jour  que  la  liberté  des  cultes,  c’est-à-dire  la  neutralité 
religieuse  de  l’Etat,  inscrite  dans  la  loi  fondamentale,  implique 
logiquement  sur  les  questions  religieuses  la  neutralité  de  l’en- 
seignement monopolisé  de  FEtat.  Tant  que  M.  Quinet  fera,  de 
par  l’Etat,  un  enseignement  de  monopole,  conséquent  avec  loi- 
même,  il  devra  donc  scrupiileiisemeiit  éviter  toutes  les  ques- 
tions religieuses  qu’il  rencontrera  sur  sa  route,  M.  Quioet  se 
plaint-il  que  nous  rétrécissions  ainsi  le  cercle  du  haut  ensei- 
gnement? Qu’il  ne  s’en  prenne  pas  à nous.  Est-ce  notre  faute 
si  toutes  les  libertés  sont  solidaires?  Est-ce  notre  faute  si  ou 
diminue  la  liberté  de  ia  chaire  de  toutes  les  restrictions  que 
Ton  apporte  à la  liberté  d’enseignement?  Est-ce  que  d’ailleurs 
la  justice  naturelle  ne  se  révolte  pas  de  ce  qu’il  y a d’exor- 
bitant à vouloir  profiter  de  ia  liberté  contre  ceux  que  Fou 
désarme  par  le  monopole?  Eu  politique,  à cette  liberté  per- 
mettant ia  licence  à un  privilège,  vous  arracheriez  vous-même 
le  nom  sacré  qu’elle  usurpe  ; vous  l’appelleriez  arbitraire. 

il  serait  bon  de  terminer  une  revue  des  contre-sens  de  liberté 
qui  remplissent  les  leçons  de  MM.  Michelet  el  Quinet  par  une 
sévère  épreuve  de  ce  mot  proiée^  la  liberté  de  penser,  qui  fait 
tant  de  bruit  dans  leur  livrer  mais  c’est  là  encore  une  grave 
question  qui  ne  peut  être  traitée  épisodiquement,  qui  demande 
une  étude  spéciale.  Montrons  cependant  une  dernière  fois  à 
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quelle  confusion  d’idées,  sur  les  matières  mêmes  qui  exigent  les 
professions  les  plus  précises,  ces  messieurs  sont  conduits  par 
l’usage  qu’ils  font  de  la  liberté  de  penser.  M.  Quinet  a tant 
parlé  de  religion  qu’on  axait  le  droit  de  lui  demander  sur  quel 
fondement  positif  il  s’appuyait  pour  combattre  la  foi  catholique. 
Ce  droit,  M.  Quinet  semble  le  reconnaître  ; il  avoue  avec  une 
ingénuité  charmante  qu’il  n a point  exagéré  son  orthodoxie;  eh 
bien,  « puisqu’on  nous  le  demande,  s’écrie-t-il,  nous  le  dirons 
G bien  haut  ; nous  sommes  de  la  communion  de  Descartes,  de 
G Turenne,  de  Latour-d’ Auvergne,  de  Napoléon.  » Cette  réu- 
nion de  grands  noms  peut  produire  un  effet  théâtral  devant  un 
auditoire  naïf  ; mais  est-il  permis  à un  homme  qui  affecte  les 
allures  de  libre  et  hardi  penseur  d’échapper  ainsi  à une  question 
positive  et  de  dissimuler  sa  fuite  par  un  pareil  artifice?  D’ail- 
leurs ces  illustres  morts  dont  vous  voulez  faire  un  bouclier  à 
votre  indécision  n’ont-ils  pas  sincèrement  adhéré  à la  commu- 
nion sur  laquelle  vous  dirigez  des  coups  obliques?  Napoléon 
n’est-il  pas  mort  dans  les  sacrements  de  l’Eglise  romaine?  De 
quelle  autorité  séparez-vous  Latour-d’ Auvergne,  ce  dernier  des 
preux,  de  la  foi  desespères?  Oubliez-vous  que  Turenne,  ce 
grand  homme  de  tant  de  conscience,  guidé  par  une  conviction 
lentement  mûrie , délaissa  l’erreur  calviniste  pour  entrer  dans 
la  communion  catholique?  Et  ce  Descartes,  dont  une  école  qui 
ment  à sa  mémoire  veut  faire  son  patron  , ignorez-vous  que  , 
lorsqu’il  s’élancait  à la  poursuite  d’une  démonstration  nouvelle 
de  l’existence  de  Dieu,  il  ne  cherchait  qu’à  donner  à la  religion 
une  assise  inexpugnable  à tous  les  efforts  de  la  raison  dépravée, 
et  que , croyant  sincère  , il  plaça  cette  noble  entreprise  sous 
les  auspices  d’un  pieux  pèlerinage? 

Que  ces  professions  de  foi  dérisoires  ne  déplaisent  pas  au 
Semeur  ; qu’il  déclare  même  vl  avoir  garde  de  demander  aujour- 
d'hui des  doctrines  formulées  à MM.  Michelet  et  Quinet,  et  à la 
jeunesse  à laquelle  ils  s'adressent,  bien  que  le  Semeur  se  flatte  et  se 
vante  d’adhérer  à des  doctrines  positives , nous  n’en  sommes 
point  étonnés  ; le  Semeur  l’avoue  : il  espère  du  mouvement  du 
collège  de  France  un  de  ces  saints  ébranlements  par  lesquels  Dieu 
se  prépare  quand  il  lui  plaît,  un  peuple  de  bonne  volonté^  c’est-à- 
dire  apparemment  un  peuple  de  la  religion  du  Semeur.  A un 
certain  point  de  vue,  nous  ne  sommes  pas  fâchés  de  surprendre 
ainsi  un  des  organes  les  jdus  distingués  du  protestantisme  en 


PAR  MM.  MiCHELET  ET  QU  INET. 


^i07 

complicité  flagrante  avec  nn  pbilosopîiisme  qui  n’a  de  positif  que 
ses  haines  ; complicité  fatale  dont  le  protestantisme  s’est 
souvent  défendu.  Mais  le  Semeur^  qui  appelle  le  succès  de  ce 
pliilosophisme,  qui  se  joint  à M.  Quinet  pour  convier  la  France 
« à courir  au  devant  de  Tesprit,,»  y songe-t  il  bien  , ayant  de 
vouloir  émanciper  les  esprits  de  la  discipline  éprouvée  des  sym- 
boles positifs,  pour  les  égarer  dans  le  culte  de  je  ne  sais  quel 
Dieu  inconnu?  D^expérience  du  siècle  et  le  mouvement 

religieux  de  celui-ci  ne  lui  ont-ils  rien  appris?  Un  des  hom- 
mes éminents  de  notre  époque , un  écrivain  anglais  qui  est 
aussi  un  des  premiers  Iiommes  politiques  de  son  pays  et  qui, 
nous  le  croyons,  occupe  une  place  élevée  dans  Feslime  du  Se- 
meur^ constatait  naguère,  avec  une  rare  bonne  foi,  un  fait  d’une 
signification  bien  profonde,  et  qui  devrait  être  pour  ses  amis  de 
France  une  puissante  leçon.  Après  avoir  raconté  les  immenses 
conquêtes  que  le  Catholicisme  romain  a faites  de  nos  jours,  «il 
« est  assurément  remarquable  , disait-il , que  ni  la  révolution 
« morale  du  XYIîP  siècle  , ni  la  contre-révolution  du  XIX® 
« n’aient  rien  ajouté  ni  l’une  ni  l’autre  au  domaine  du  protes- 
« tantisme  : dans  la  première  période , tout  ce  qui  a été  ferdu 
(.^  par  le  Catholicnme  a été  perdu  par  le  Christianisme  ; dans  la 
« seconde^  tout  ce  qui  a été  regagné  par  le  Christianisme  dans  les 
^pays  catholiques  a été  aussi  regagné  par  le  Catholicisme.  Dans  le 
« dernier  siècle,  continuait-t-il , lorsqu’un  catholique  abandon- 
« nait  la  foi  en  la  présence  réelle  , mille  fois  contre  une  il  re- 
«nonçait  aussi  à croire  en  l’Evangile,  et  lorsque  la  réaction 
« s’est  accomplie  , avec  la  foi  en  l’Evangile  est  revenue  la  foi 
« en  la  présence  réelle  (1).  » Le  Semeur  ne  comprend-il  pas 
que  chez  les  nations  qui  ont  été  assez  logiquement  chrétiennes 
pour  conserver  la  foi  catholique,  on  n’abandonne  le  Catholi- 
cisme que  pour  l’incrédulité,  ou  un  scepticisme  qui  n’en  est  pas 
moins  réel  en  pratique,  pour  s’envelopper  de  la  phraséologie 
d’une  vague  religiosité  ? Le  Semeur  ne  tremble-t-il  pas  que  la 
réalisation  des  vœux  qu’il  forme  contre  le  Catholicisme  n’arra- 
che une  fois  encore  la  France  au  Christianisme  lui  même? 

Chose  remarquable  ! d’un  côté,  voilà  une  école  ou  une  secte, 
la  secte  ou  l’école  dont  le  Semeur  est  l’organe  : elle  semblait 
faire  de  la  liberté  d’enseignement  un  de  ses  principaux  dogmesj 

(1  ) M.  Macaulay’s  Critîcal  and  hisiorical  essays.  T.  III,  pag’.  253. 
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eh  bien,  plus  ennemie  encore  du  Catholicisme  qu’elle  n’est  dé- 
vouée à ce  principe , elle  prête  les  maips  à une  tactique  qui  ne 
compromet  le  Catholicisme  que  pour  retarder  encore  cette  li- 
berté ou  n’en  donner  que  l’apparence  illusoire.  Ailleurs,  ce 
sont  les  hauts  dignitaires  de  FUniversité,  des  esprits  élevés, 
que  nous  avons  plus  d’un  motif  de  croire  au  fond  sinaèrement 
attachés  au  Catholicisme  ^ eh  bien , trompés  par  de  frivoles  in- 
térêts, pour  se  délivrer  de  légitimes  exigences  qui  les  embar- 
rassent, ils  ne  craignent  pas  de  favoriser  une  diversion  dirigée 
contre  des  doctrines  religieuses  qu’ils  font  profession  de  véné- 
rer. Cette  double  inconséquence,  ce  double  et  choquant  dé- 
menti que  les  intérêts  donnent  aux  principes,  ne  font-ils  pas 
ressortir  la  logique  et  la  franchise  de  notre  position?  Qui  dira 
que  nous  nous  sommes  trompés  sur  la  portée  religieuse  de  la 
liberté  d’enseignement?  Qui  dira  que  la  liberté  d^enseigne- 
ment  n’est  pas  un  intérêt  éminemment  catholique?  Si  vous  ne 
nous  en  croyez  pas,  ces  protestants,  nos  francs  adversaires  re- 
ligieux , ne  vous  en  avertissent-ils  pas  assez  éloquemment? 
Pour  déserter  ainsi  l’intérêt  d’une  liberté  qui  cependant  leur 
est  chère,  ne  faut-il  pas  qu’ils  regardent  la  guerre  que  vous 
nous  faites,  pour  nous  refuser  cette  liberté,  comme  pouvant  être 
bien  funeste  au  Catholicisme? 

Sans  doute,  pour  les  ennemis  de  notre  foi,  c’est  un  réjouis- 
sant spectacle  que  celui  de  notre  religion  bafouée  par  les  plus 
insensés  de  vos  auxiliaires  ^ notre  douleur  dépasse  encore  leur 
joie  : mais  qu’ils  ne  se  figurent  pas,  cependant,  les  uns  ni  les 
autres,  que  nos  craintes  aillent  aussi  loin  que  leurs  espérances 
ou  plutôt  que  leurs  désirs.  Ils  prédisent  sa  fin  prochaine  à une 
Église  qui  se  l’entend  chaque  jour  annoncer  depuis  deux  mille 
ans  bientôt,  souvent  par  de  plus  terribles  prophètes  qu’eux;  qui 
s’est  donc  accoutumée  à prendre  ces  prédictions  pour  des  hom- 
mages, et  à voir  dans  leur  impuissance  une  des  preuves  les  plus 
éclatantes  de  la  divinité  et  de  la  perpétuité  de  sa  mission.  Ils 
veulent  nous  faire  peur  des  préventions,  des  répugnances,  des 
liaines  ardentes  qu’ils  coalisent  contre  nous  : Tacite  écrivait,  il 
y a dix-sept  siècles , que  Jésus-Christ  a été  condamné  à mort 
pour  être  l’auteur  d’une  secte  convaincue  de  haïr  le  genre  hu- 
main ou  de  lui  être  odieuse.  Ils  nous  menacent  des  progrès  de 
la  science  et  de  je  ne  sais  quelle  infirme  philosophie , nous 
dont  la  foi  a converli  le  monde,  a l’éternelle  confusion  de  cette 
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philosophie, « en  renversant  les  raisonnements  humains  et  tonte 
hauteur  qui  s’élève  contre  la  science  de  Dieu.  » Ils  nous  de- 
mandent une  religion  progressive.  Qu’est-ce  à dire?  La  veu- 
lent-ils accommodée  aux  progrès  intellectuels?  Mais,  entre  notre 
raison  et  les  mystères  par  lesquels  « Dieu , dit  saint  Paul,  a 
convaincu  de  folie  la  sagesse  du  monde,  » avec  quels  progrès 
comblent-ils  l’abîme  de  l’infini  ? — Accommodée  aux  progrès 
moraux?  Mais  qu’y  a-t-il  de  changé,  je  vous  prie,  dans  la  nature 
morale  de  l’homme  ? 

Philosophes  qui  jouez  avec  une  opposition  de  mots,  qui  par- 
lez d'esprit  de  vie  et  d'esprit  de  mort^  le  Christianisme  nous 
donne  la  solution  d’une  contradiction  bien  autrement  réelle, 
que  nous  portons  au  fond  de  notre  être , que  nous  voyons  par- 
tout sur  la  terre  : la  lutte  entre  le  principe  qui  nous  sollicite 
aux  jouissances  actuelles,  et  le  principe  qui  nous  commande  le 
sacrifice  de  ces  jouissances  aux  convenances  morales  que  vous 
voulez  bien  appeler  avec  nous  des  vertus.  Tant  que  Fliomme 
éprouvera  l’impérieux  besoin  de  prendre  une  décision  logique 
dans  cette  lutte,  tant  donc  que  les  destinées  de  l’humanité  sur 
la  terre  ne  seront  pas  accomplies,  le  Christianisme,  sous  sa  for- 
me la  plus  complète,  la  seule  logique-  et  arrêtée,  le  Catholicis- 
me, subsistera  immuable,  comme  l’essence  même  de  notre 
nature.  Singuliers  spiritualistes,  qui  ne  nous  parlez  jamais  des 
intérêts  de  l’immortalité!  La  révélation  de  ses  destinées  éter- 
nelles éclaire  le  chrétien  sur  la  contradiction  de  l’existence, 
sur  le  combat  de  la  vie.  Sa  foi  lui  apprend  à faire  de  la  vie  qui 
suit  la  mort  le  grand  souci  de  la  vie  qui  la  précède,  et  à sacri  = 
fier  le  temps  à l’éternité.  Telle  est  la  continuelle  préoccupation 
qui  vous  scandalise  dans  saint  Ignace  de  Loyola,  comme  si  elle 
n’avait  pas  agité  tous  les  chrétiens  conséquents,  saint  Au- 
gustin comme  saint  Paul,  Bossuet  aussi  bien  que  Pascal.  Que 
trouvez-vous  en  effet  dans  saint  Ignace  de  différent  et  de  plus 
fort  que  ces  paroles  de  Bossuet,  qui  résument  tout  : « Un  chré- 
tien toujours  attentif  à combattre  ses  passions  meurt  tous  les  jours 
avec  Vapôtre:  Quotidiè  morior.  Un  chrétien  nest  jamais  vivant 
sur  la  terre,  parce  que  la  mortification  est  un  essaie  un  apprentis- 
sage^ un  commencement  de  la  mort.»  Et  c’est  vous  qui  voulez 
entrer  en  guerre  avec  l’Eglise  pour  le  gouvernement  des  in- 
telligences! Comment  lui  arracherez-vous  jamais  le  gouverne- 
ment des  aines,  puisqu’elle  les  tient  par  l’idée  qui  les  en  loblit 
ni.  18 
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le  plus,  l’idée  de  leur  immortalité  ; par  le  souci  qui  doit  le  plus 
les  préoccuper,  le  souci  de  cette  immortalité?  Comment  pré- 
vaudriez-vous contre  elle , vous  qui  ne  nous  parlez  que  de  la 
terre;  contre  elle  qui,  avec  l’autorité  du  Ciel,  nous  parle  du 
Ciel?  Aveugles  volontaires  qui  accusez  l’inaction  de  l’Eglise  , 
daignez  regarder  les  réalités  : où  verrez-vous  aujourd’hui  des 
œuvres  de  vie?  Parmi  ceux  qui  veulent  réformer  l’humanité  il  y 
a des  rêveurs  qui  couvrent  de  mots  mystiques  le  vide  et  l’or- 
gueil de  leurs  intelligences  ; esprits  nébuleux  qui  s’évaporent 
en  paroles,  pour  employer  une  expression  de  saint  Paul  ; il  y a 
des  millénaires  qui,  en  promettant  et  cherchant  le  Paradis  sur 
la  terre,  détournent  de  faibles  âmes  du  seul  intérêt  sérieux  de 
la  vie  par  le  vain  leurre  du  bonheur  terrestre  ; sont-ce  ceux-là 
ou  les  catholiques  qui  combattront  le  mal  corps  à corps,  sous 
toutes  ses  formes,  en  tous  lieux,  à tout  instant?  Les  pauvres, 
ceux  que  le  Christ  a particulièrement  aimés,  pèsent  comme  un 
danger  sur  cette  société  ; vos  économistes,  vos  hommes  d’Etat 
osent  les  appeler  les  barbares  de  l’intérieur  et  montrent  la  plus 
formidable  des  invasions  suspendue  sur  nos  têtes.  Eh  bien,  tandis 
que  vos  prédications  ne  peuvent  qu’irriter  leurs  désirs  et  leur 
imi  atience,  qui  va  encore  une  fois  au  devant  des  barbares  pour 
adoucir  et  purifier  leurs  mœurs, pour  soulager  leurs  besoins, 
pour  les  civiliser?  ne  sont-ce  pas  les  chrétiens  ? Le  Catholicisme 
n’cst-il  pas,  aujourd’hui  plus  que  jamais,  la  Providence  du  pau- 
vre? Depuis  sanaissancejusqu’àsamort,  neraccompagne-t-ilpas 
dans  toutes  les  épreuves  de  sa  misérable  existence  ? Avec  quelle 
ardente  sollicitude,  avec  quel  succès  déjà  , il  faut  le  dire,  ne  le 
dispute-t-il  pas  au  crime,  même  après  qu’il  en  est  devenu  l’es- 
clave? Qui  a fondé  Mettray,  les  pénitenciers  de  Bordeaux,  de 
Marseille,  de  Lyon?  ne  sont-ce  pas  de  fervents  catholiques?  Et 
quelles  sont  les  œuvres  que  nos  ennemis  opposent  à celles-là? 
Ils  ont  la  parole,  et  nous  l’action;  nous  acceptons  le  partage.  Si 
V Esprit  de  mort  se  reconnaît  à la  stérilité,  à la  nullité  des  résul- 
tats, il  est  donc  aisé  de  dire  quels  sont  ceux  qu’il  paralyse?  Mais 
si  c’est  à la  lutte  et  aux  victoires  remportées  sur  le  mal  que  se 
reconnaît  VEsprit  contraire^  si  la  vie  est  en  effet  le  travail  de 
toutes  nos  forces  apqffiquées  h l’intérêt  de  la  vie  qui  ne  doit 
point  finir,  nous  le  déclarons  sans  hésiter  et  avec  reconnaissance 
pour  la  grâce  qui  nous  a appelés  à la  foi,  c’est  nous  qui  avons  la 
vie.  ^ Eugène  Forcade, 
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Le  moment  est  favorable  pour  jeter  un  coup  d’œil  sur  la  si- 
tuation politique  de  l’Angleterre  et  de  ses  possessions  colonia- 
les. Le  bruit  des  luttes  parlementaires  s’éteint  dans  celui  des 
fanfares  qui  ont  célébré  l’arrivée  en  France  de  la  reine  Victoria  ; 
mais  pendant  que  les  hommes  politiques  se  livrent  au  repos  et 
que  S.  M.  B.  se  promène,  le  flot  de  la  question  irlandaise  monte 
toujours.  Le  discours  prononcé  par  la  reine  à la  clôture  du  Par- 
lement devait  nécessairement  exciter  une  vive  attention  , et 
M.  O’Gonnelira  qualifié  de  stupide  et  d’insolent,  il  se  renferme, 
on  le  sait,  dans  la  fiction  constitutionnelle  ; ce  sont  les  ministres 
qui  ont  parlé  par  la  bouche  de  la  souveraine. 

Il  est  cependant  permis  de  se  demander  si  le  cabinet  anglais 
pouvait  en  ce  moment  tenir  un  autre  langage  que  celui  dont  il 
s’agit.  Sa  politique  à l’égard  de  l’Irlande  s’étant  bornée  à laisser 
faire  dans  l’espoir  d’user  par  le  temps  même  le  mouvement 
actuel,  il  devenait  véritablement  impossible  de  se  prononcer  à 
la  fin  de  la  session.  On  a dit,  il  est  vrai  , que  FUnion  serait 
maintenue,  mais  à cette  assertion  on  a joint  un  commentaire  qui 
a bien  sa  signification.  « J’ai  toujours  vivement  désiré,  dit  la 
reine,  gouverner  l’Irlande  avec  justice  et  impartialité  ; je  désire 
aussi  agir  de  concert  avec  le  Parlement  pour  effectuer  dans  les 
lois  actuelles  les  améliorations  qui  pourraient  contribuer  à l’a- 
vancement social  et  développer  les  ressources  naturelles  de 
l’Irlande.  » En  admettant  que  la  phrase  ait  un  sens  politique 
quelconque,  elle  indique  de  la  part  du  ministère  un  projet  ar- 
rêté de  sortir  enfin  de  la  voie  d’hésitation  où  il  se  trouve  en- 
gagé. Si  nos  informations  sont  exactes,  et  nous  avons  tout  lieu 
de  le  croire,  dès  l’ouverture  de  la  prochaine  session  sir  Robert 
Peel  se  présentera  avec  différentes  mesures  propres  à concilier 
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l’Irlande.  D’ailleurs,  clans  une  des  dernières  séances,  il  a for- 
mellement annoncé  que  le  cabinet  s’en*  occupait.  La  question 
dei  rapports  entre  le  propriétaire  et  le  tenancier  est  actuelle- 
ment pendante  dans  le  conseil  lui-mcme,  si  elle  n’est  pas  déjà 
décidée.  Le  premier  ministre  a entre  ses  mains  des  documents 
d’une  haute  importance  concernant  les  scènes  violentes  qui  ont 
éclaté  récemment  dans  le  comté  de  Kilkenny.  Ces  documents 
lui  ont  montré  les  choses  sous  leur  vrai  point  de  vue;  les 
juges  qui  figuraient  dans  les  débats  ont  du  fournir  des  rensei- 
gnements qui  ont  frappé  M.  Peel  de  surprise,  et  qui  devien- 
dront la  base  des  nouvelles  mesures  à proposer  par  le  gou- 
vernement au  printemps  prochain. 

Mais  ce  mot  de  printemps  lui-même  ne  nous  apparaît-il  pas 
comme  un  avenir  lointain  et  indéfini,  presque  insaisissable? 
Avec  quelle  rapidité  les  événements  ne  peuvent-ils  pas  se  pré- 
cipiter d’ici  là  vers  une  sanglante  péripétie?  Par  une  sin- 
gulière coïncidence  avec  le  discours  royal,  M.  O’Connell  pu- 
bliait le  même  jour  son  projet  sur  l’organisation  du  Parlement 
irlandais.  Ce  fait  est  d’autant  plus  remarquable  qu’il  nous  mon- 
tre en  pratique  les  idées  politiques  du  grand  agitateur.  Une 
pairie  héréditaire,  une  Chambre  des  Communes  composée  de 
trois  cents  membres,  tel  est  le  résumé  du  plan.  Une  résidence 
de  six  mois  dans  les  comtés,  d’un  an  dans  les  villes,  suffirait  pour 
donner  le  droit  d’élection  à tout  chef  de  famille.  Comme  on  le 
voit,  c’est  établir  le  système  démocratique  le  plus  large;  car 
d’un  côté  on  s’appuie  sur  le  suffrage  universel,  de  l’autre  sur 
le  scrutin  secret.  Au  point  de  vue  théorique,  on  a peine  à con- 
cevoir comment  l’Irlande  continuerait  de  prospérer  longtemps 
avec  une  pareille  organisation  politique  ; lorsque  le  grand  inté- 
rêt qui  réunit  aujourd’hui  en  un  faisceau  toute  la  population 
sei  a satisfait,  on  verra  surgir  peut-être  des  luttes  terribles. 
L’aristocratie  anglo-irlandaise  a en  eflèt  besoin  d’une  modifi- 
cation ])rofondc  : obérée  de  dettes,  forcée  même  de  spolier  le 
peuple  |)Our  satisfaire  ses  créanciers,  comment  résisterait-elle 
aux  attaques  inévitables  du  parti  populaire?  De  toutes  les  fa- 
çons donc  l’avenir  est  gros  d’orages.  Un  attendant,  le  libérateur 
a comincncé  par  meltrc  son  projet  à exécution.  Afin  de  procé- 
der avec  ce  mélange  de  prudence  et  d’audace  qui  le  caractérise, 
il  a choisi  deux  villes,  celles  d’Ardee  et  d’Arklow,  oii  des 
agents  spéciaux  feront  le  recensement  de  la  population  appelée 
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à nommer  des  dépotés.  Le  résultat  de  cette  démarche  servira 
de  point  de  départ  et  d’enseignement  pour  le  reste  de  l’Irlande. 

Avant  de  quitter  le  Parlement  anglais,  nous  devons  faire 
connaître  un  incident  qui  nous  donne  la  mesure  de  ses  disposi- 
tions à l’égard  de  la  patrie  d’O’Connell.  Un  député  irlandais, 
lord  Cléments,  a lutté  pendant  toute  la  session  avec  iirio  éner- 
gie croissante  pour  obtenir  le  redressement  des  griefs.  Propo- 
sitions conciliatoires,  menaces,  promesses,  il  a tout  épuisé.  Le 
16  août  dernier,  il  voulait  proposer  un  amendement  dans  une 
loi  pour  rétablissement  d’une  banque  d’emprunt  au  profit  des 
pauvres.  L’Irlande  en  aurait  recueilli  le  principal  fruit.  Les  in- 
terruptions furent  si  bruyantes  que  lord  Cléments  ne  put  meme 
lire  son  amendement.  En  face  d’une  opposition  aussi  folle  et 
aussi  ardente, 'ses  compatriotes  qui  étaient  dans  la  Chambre 
l’engagèrent  à se  retirer.»  Je  le  vois  bien,  s’est  écrié  alors  l’o- 
rateur, la  résistance  est  inutile.  Je  retire  mon  amendement  5 car 
il  est  impossible  de  proposer  dans  cette  enceinte  une  seule  me- 
sure favorable  à l’Irlande,  et,  de  ce  pas,  je  retourne  le  dire  à 
mon  pays.  «En  disant  ces  paroles  il  quitta  en  eflèt  la  Chambre 
au  milieu  des  huées  et  des  rires  universels  l Ab  uno  disce  omnes. 
Est-il  étonnant  que  sir  Robert  Peel  soit  dégoûté  de  son  propre 
parti? 

Les  catholiques  anglais  commencent  aussi  à entrer  dans  la 
lutte.  Lord  Shrewsbury  et  iordCaraoys  ont  noblement  défendu 
la  cause  des  opprimés  dans  les  Chambres.  La  question  du  ser- 
ment imposé  à leurs  coreligionnaires  a encore  été  soulevée  ^ 
mais  un  de  nos  rédacteurs  devant  s’occuper  d’un  travail  spécial 
sur  cette  matière,  nous  n’entrerons  dans  aucun  délail. 

Pendant  que  la  lutte  intérieure  de  l’Angleterre  prend  un  ca- 
ractère de  plus  en  plus  alarmant  pour  son  avenir,  cette  puis- 
sance demeure  fidèle  à cette  politique  qui,  depuis  longtemps, 
fait  profession  de  ne  reculer  devant  aucun  moyen  pour  assurer 
le  succès.  C’est  plus  particulièrement  dans  les  régions  lointai- 
nes qu’elle  se  manifeste.  Des  documents  fort  curieux  sont  tom- 
bés entre  nos  mains.  11  s’agit  des  derniers  démêlés  du  gouver- 
nement anglo-indien  avec  les  chefs  de  la  principauté  de  Sindh. 
Par  des  traités  antérieurs  à 1838,  les  Anglais  promirent  de  ne 
jamais  violer  le  territoire  de  Sindh.  La  navigation  de  l’Indus 
surtout  devait  rester  hermétiquement  fermée  aux  navires  bri- 
tanniques. 
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Personne  n’introduira  dans  le  pays  'aucune  espèce  d’appro- 
visionnements militaires  quelconques  , soit  par  le  fleuve  , soit 
par  les  routes,  — « Aucuns  vaisseaux  ni  bateaux  armés  ne  re- 
monteront le  susdit  fleuve.  » 

Tels  sont  les  termes  formels  du  traité  conclu  en  1834.  Quel- 
que temps  après,  des  démêlés  s’élèvent  entre  les  Ameers  et 
Runjet-Sing,  le  fameux  prince  de  Lahore.  Là-dessus  le  gou- 
vernement anglais , sans  même  consulter  la  nation  de  Sindhy, 
se  porte  pour  arbitre  entre  elle  et  son  adversaire,  puis  vend 
les  prétentions  de  ses  alliés  pour  la  somme  de  vingt  lacs  de 
roupies  ou  5 millions  de  francs.  Plus  tard,  en  1838,  lord  Au- 
ckland viole  le  traité  dont  nous  avons  cité  les  paroles  tex- 
tuelles. 11  entreprend  alors  sa  désastreuse  campagne  contre  le 
Caboul,  et,  avec  une  incroyable  audace,  il  se  contente  d’infor- 
mer les  Ameers  que  l’indus  ne  sera  pas  inviolable.  « Vous  les 
informerez,  écrit-il  à son  agent,  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, l’article  concernant  la  navigation  de  l’Indus  sera  néces- 
sairement suspendu  pendant  les  opérations  que  l’on  a entre- 
prises pour  assurer  l’exécution  de  ce  même  traité.  » Les  chefs  du 
pays  ne  voulurent  point  se  soumettre  à cette  iniquité,  et  de  là 
la  guerre  qui  leur  a été  déclarée.  Mais  si  le  Sindh  ne  peut  ré- 
sister aux  envahissements  des  Anglais,  il  semble  douteux  toute- 
fois qu’ils  puissent  y établir  une  domination  durable. 

Si  de  rinde  nous  revenons  en  Europe,  nous  serons  forcés  de 
remarquer  la  singulière  attitude  de  l’aristocratie  et  du  cabinet 
de  Londres  à l’égard  d’Espartero.  A peine  cet  homme  violent 
a-t-il  été  ignominieusement  expulsé  de  la  Péninsule  pour  se 
retirer  dans  la  Grande-Bretagne  que  whigs  et  tories  se  sont 
précipités  chez  lui  pour  lui  donner  des  témoignages  de  sympa- 
thie. La  reine  l’a  reçu,  le  premier  ministre  Ta  reconnu  régent 
de  jure;  mais  il  a autorisé  son  agent  à Madrid  à reconnaître  le 
gouvernement  de  facto.  Espartero  était  l’homme  de  l’Angle- 
terre, et  la  fortune  peut  encore  lui  sourire  -,  donc  il  est  d’une 
bonne  politique  de  ne  point  l’abandonner.  Mais  il  faut  aussi  à 
TAngleterre  les  grands  débouchés  que  la  pauvre  Espagne  offre 
à ses  produits;  c’est  pourquoi  ce  serait  une  folie  de  ne  point 
ménager  le  nouveau  pouvoir  de  facto^  qui  vient  de  s’élever  dans 
la  Péninsule. 

Cependant  la  chute  du  régent  ne  semble  point  devoir  rame- 


REVUE  POLITIQUE. 


415 


ner  de  sitôt  la  tranquillité.  Le  ministère  Lopez  et  le  général 
Narvaez  ont  à lutter  contre  des  révoltes  armées  dans  le  genre 
de  celle  qu’ils  avaient  eux-mêmes  organisée.  Les  exécutions 
militaires  recommencent,  et  le  général  qui  représente  la  reine 
Christine  s’efforce  de  tuer  dans  son  germe  toute  insurrection 
naissante.  C’est  bien;  mais  qui  tuera  le  principe  de  l’insurrec- 
tion? Il  est  de  toute  évidence  que  les  mécontents  ont  devant 
eux  un  exemple  qui  les  encourage  : Prim  soulevait  la  Catalo- 
gne, il  ÿ a deux  mois  ; aujourd’hui  la  junte  de  Barcelone  se  re- 
tourne contre  Prim,  qui  se  voit  contraint  de  tirer  à mitraille 
contre  ses  confédérés  d’hier.  Et,  pour  comble  de  dérision,  les 
mêmes  journaux  qui  rapportent  ce  fait  nous  annoncent  que  les 
députés  de  la  junte  à Madrid  venaient  de  mettre  un  terme  à tout 
sujet  de  discorde  dans  une  dernière  conférence  avec  le  gouverne- 
ment! Ne  dirait-on  pas,  en  vérité,  que  la  malheureuse  Espa- 
gne est  livrée  à l’anarchie  la  plus  complète  ou  à la  loi  du  plus 
fort? 

Ce  n’est  pas  toutefois  que  le  gouvernement  provisoire  ne 
cherche  à rappeler  la  vie  matérielle  dans  ce  grand  corps , en 
attendant  la  réunion  des  Cortès  et  la  majorité  de  la  jeune  reine. 
Un  riche  banquier,  M.  Salamanca,  est  venu  proposer  à l’admi- 
nistration un  emprunt  de  400  millions  de  réaux  ou  100  millions 
de  francs,  qui  seraient  uniquement  destinés  à donner  à l’Espa- 
gne les  améliorations  que  réclame,  en  son  nom,  le  corps  des 
ponts  et  chaussées.  Il  est  peu  de  pays,  on  le  sait,  oü  les  commu- 
nications soient  moins  faciles  et  moins  rapides  qu’en  Espagne. 
On  ne  saurait  donc  qu’applaudir  à une  pareille  idée;  mais  les 
moyens  proposé*s  pour  garantir  le  remboursement  à la  compa- 
gnie dont  M.  Salamanca  est  le  représentant  n’obtiennent  pas 
de  même  notre  approbation.  En  remboursement  des  100  mil- 
lions , le  gouvernement  donnerait  une  valeur  équivalente  en 
biens  nationaux,  provenant  des  biens  enlevés  au  clergé  séculier 
et  régulier.  Nous  laissons  de  côté  la  question  de  probité,  pour 
nous  attacher  uniquement  à la  principale  objection  que  combat 
M.  Salamanca.  «Lesbiens  nationaux  forment  aujourd’hui  le  gage 
spécial  des  créanciers  de  l’État,  et  évidemment  ils  s’en  trouve- 
ront d’abord  privés.  — C’est  vrai,  répond  M.  Salamanca,  mais 
les  produits  de  notre  entreprise  devant  être  très-fructueux,  et 
les  biens  nationaux  étant  actuellement  improductifs,  l’État  aura 
définitivement  d’autres  valeurs  non  applicables  à l’amortisse- 
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ment,  mais  propres  à faciliter  les  rentrées  du  Trésor  et  a aug- 
menter les  moyens  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique.  » 
Dans  tout  ceci,  comme  on  le  voit,  M.  Salamanca  raisonne  sur 
une  hypothèse,  celle  du  succès.  Sans  doute,  s’il  n’en  avait  une 
espérance  fondée,  il  ne  songerait  pas  à l’entreprise.  Mais  enfin, 
dans  l’état  actuel  de  l’Espagne , et  à raison  même  du  caractère 
de  ses  habitants,  l’aftaire  peut  ne  point  réussir,  et  alors  les 
créanciers  de  l’État  auraient  été  dépouillés  injustement  de  leur 
gage,  sans  aucun  avantage  réel  pour  le  pays.  11  nous  semble 
qu’on  aurait  pu  avoir  recours  à d’autres  mesures  moins  hasar- 
deuses et  dont  le  succès  eut  été  plus  certain,  en  atteignant  le 
même  but,  c’est-à-dire  le  percement  des  routes. 

Les  troubles  qui  ont  éclaté  à Bologne  et  dans  la  Bomagne  pa- 
raissent n’avoir  point  ce  caractère  de  gravité  que  la  presse  ra- 
dicale s’était  plu  à leur  attribuer  5 il  suffit  d’une  bande  de 
malfaiteurs  poussés  par  quelques  furieux  politiques  pour  les 
métamorphoser,  aux  yeux  de  certaines  gens,  en  Aéros  libérateurs 
de  la  patrie  asservie.  Une  semaine  se  passe,  et  la  vérité  perce. 
Ainsi  en  a-t-il  été,  par  exemple,  de  la  fameuse  mesure  conire 
les  Juifs  des  États  pontificaux  annoncée  avec  tant  de  fracas,  et 
qu’il  a bien  fallu  voir  démentie  de  la  manière  la  plus  solennelle. 
Pendant  ce  temps  s’assemblait  à Borne  l’Académie  des  Sciences 
religieuses,  fondée  pour  favoriser  les  hautes  études  parmi  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  prélature.  Son  vénérable  pré- 
sident, Monseigneur  le  cardinal  Pacca,  a résumé,  dans  un  beau 
discours,  la  situation  du  Catholicisme  en  Europe.  D’un  regard 
noble  et  ferme,  le  vieillard  a considéré  les  nonîbreuses  vicissi- 
tudes de  sa  propre  vie  : c’était  un  testament  politique  qu’il  lé- 
guait à ses  auditeurs;  et  c’est  cette  paternelle  allocution  que  le 
Journal  des  Débats.,  faute  d’avoir  su  la  comprendre,  a voulu  tra- 
duire en  un  document  émané  de  la  cour  romaine. 

Comme  on  pouvait  bien  s’y  attendre,  la  question  de  la  Servie 
soulève  encore  des  débats  entre  la  Porte  et  la  Russie.  M.  de 
Titofi’,  ambassadeur  de  cette  puissance  à Constantinople,  aurait 
remis  au  Divan  une  note  annonçant  de  la  part  de  son  gouverne- 
meut  l’intention  d’intervenir  à main  armée  en  Servie,  si  le  gou- 
vernement turc  n’obtient  pas  des  Serbes  l’expulsion  des  deux 
anciens  ministres  du  prince  Alexandre  Czerni-Georges,  Wu- 
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tsichs  et  Petroniewich.  Les  ambassadeurs  d’Angleterre  et  de 
France  ont  alors  opposé  menace  à menace.  Sir  Stratford  Can- 
ning  et  M.  de  Bourqueney  ont  déclaré  au  nom  de  leurs  gouver- 
nements que  ceux-ci  ne  toléreraient  pas  une  intervention  ar- 
mée, comme  étant  contraire  aux  traités.  Reste  à savoir  le  rôle 
que  jouerait  l’Autriche  en  face  de  cette  nouvelle  complication: 
la  Russie  est  sur  les  lieux,  l’Autriche  aussi,  mais  les  deux  autres 
puissances  sont  éloignées.  M.  de  Metternich  persistera-t-il  tou- 
jours dans  la  politique  stationnaire  pendant  que  l’ennemi  le  cir- 
convient de  toutes  parts  ? Etrange  position  que  celle  d’un  homme 
répondant  à celui  qui  veut  le  tirer  d’une  apathie  mortelle  : Non, 
laissez -moi  dormir  î 

11  n’en  est  pas  ainsi  de  l’islamisme:  menacé  désormais  dans 
son  existence  même,  il  semble  se  retremper  dans  ce  farouche 
fanatisme  qui  le  signala  à son  berceau.  Il  se  remet  à égorger  les 
chrétiens.  Mossoul  a été  le  témoin  de  scènes  sanglantes  -,  à Jé- 
rusalem des  sujets  britanniques  ont  été  insultés,  et  le  consul 
français  lui-même,  M.  de  Lentivy,  a vu  son  hôtel  spolié,  sa  di- 
gnité compromise.  Sont-ce  là  les  dernières  convulsions  d’une 
vie  qui  s’éteint? 

Nos  lecteurs  n’attendent  certainement  pas  de  nous  rénumé- 
ration de  toutes  les  splendeurs  qui  ont  accompagné  la  visite  de 
S.  M.  la  reine  Victoria.  On  a parié  de  conférences  entre  les 
ministres  des  deux  pays,  même  d’un  traité  de  commerce  : ce 
sont  de  simples  bruits  que  l’avenir  confirmera  ou  fera  tomber. 
En  di-cuter  actuellement  la  valeur,  ce  serait  nous  exposer  à 
raisonner  dans  le  vide. 

Si  nous  jetons  un  dernier  coup  d’œij  sur  la  France  elle-mê- 
me, nous  verrons  que  la  politique  a quitté  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  se  réfugier  dans  les  conseils  municipaux  et  généraux. 
Les  journaux  ont  tous  répété  le  grand  discours  de  M.  de  La- 
martine à Mâcon,  tandis  que  la  lutte  entre  M.  Giraud  d’Angers 
et  son  conseil  a également  excité  l’attention  publique.  Nul 
doute  qu’il  n’y  eût  mieux  à faire  dans  ces  assemblées,  fondées 
pour  veiller  aux  intérêts  locaux,  que  de  les  transformer  ainsi 
en  tribunes  politiques.  Mais  quel  remède  y apporter?  D’ail- 
leurs, dans  notre  temps,  oii  les  contradictions  abondent,  cha- 
cun a deux  poids  et  deux  mesures.  Le  journal  qui  oppose  à 
M.  de  Lamartine  l’adage  non  erat  hic  locus  est  prêt  à applau- 
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dir  et  à encourager  tels  conseils  municipaux  qui  sortent  de 
leurs  attributions  en  attaquant  les  prétendus  envahissements 
du  clergé,  parce  que  ce  journal  voit  là  un  argument  univer- 
sitaire. 

Politiquement  parlant,  il  y a daiA  ces  tentatives,  et  surtout 
dans  la  difficulté,  probablement  insurmontable,  de  les  arrêter, 
une  menace  sérieuse  d’anarchie,  s’il  n’était  à craindre,  au  con- 
traire , que  le  parti  qui  domine  n’y  puisât  des  prétextes  pour  fa- 
voriser sa  tendance  au  despotisme  administratif.  Dans  tous  les 
cas , nous  y voyons  un  danger  pour  l’avenir. 

La  question  universitaire  a fait,  dans  ce  mois,  peu  de  pro- 
grès. L’examen  de  la  lettre  de  M.  Quinet  à Monseigneur  l’ar- 
chevêque de  Paris,  insérée  dans /a  Revue  des  Deux  Mondes^  ren- 
tre naturellement  dans  l’article  qui  précède.  Les  solennités  par 
lesquelles  l’IIniversité  termine  l’année  scolaire  et  les  actes  de 
quelques-uns  de  ses  chefs  ont  rendu  plus  sensible  encore  le 
caractère  que  le  monopole  donne  forcément  à cette  institution, 
savoir  : l’anarchie,  l’oppression,  et  cet  esprit  de  circonstance 
qui  en  fait  une  sorte  de  journalisme  oral  pour  la  jeunesse, 
dont  le  premier  besoin  serait  d’être  soustraite  à toute  influence 
de  ce  genre. 

D’un  côté,  interdiction  du  Père  Lacordaire;  de  l’autre,  dans 
quelques  Académies  éloignées,  discours  de  distributions  de 
prix  oii  le  débat  universitaire  se  continue  devant  les  enfants  ; 
dans  l’Académie  de  Paris,  abstention  complète,  par  ordre, 
nous  nous  en  sommes  assurés,  de  toute  polémique  semblable  ; 
mais,  en  échange,  surabondance  de  paroles  édifiantes,  jusqu’à 
faire  perdre  tout  sérieux  aux  auditeurs  surpris. 

Nous  n’avons  pu  parler  dans  notre  dernier  numéro  des  Obser- 
vations sur  la  controverse  élevée  à V occasion  de  la  liberté  de  V en- 
seignement^ par  Monseigneur  rarchevêque  de  Paris,  et  publiées 
au  moment  oii  nous  mettions  sous  presse.  Le  savant  prélat  en- 
tre en  lice  cette  fois  comme  simple  écrivain:  il  nous  est  donc 
permis  d’examiner  son  ouvrage,  sur  lequel  les  journaux  du 
gouvernement  ont  voulu  donner  le  change.  11  est  bien  loin,  en 
efiet,  de  se  renfermer  dans  le  désaveu  du  caractère  violent 
qu’avait  pris  la  polémique  de  quelques  écrivains  catholiques, 
î.a  grande  question  de  la  liberté  de  l’enseignement  y est  envi- 
sagée sous  presque  toutes  ses  faces  avec  une  haute  sagesse  et 
une  modération  qui  est  loin  d’exclure  la  fermeté.  Plusieurs 
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aperçus  nouveaux  sont  développés  d’une  manière  supérieure  : 
mais  cette  question  toujours  immense,  et  qui,  pour  tout  autre, 
offrait  déjà  tant  de  points  de  vue  divers,  en  présente  bien  plus 
encore  au  prélat,  qui  est  tenu  d’embrasser  à la  fois,  pour 
les  concilier,  les  intérêts  de  l’Eglise  , ceux  de  la  politique  et 
ceux  de  la  famille.  Cet  écrit  renferme  beaucoup  de  choses  en 
peu  de  mots  -,  peut-être  sa  forme  sommaire  a-t  elle  empêché  plus 
d’un  lecteur  de  saisir  tout  ce  qu’il  y a de  précis  et  d’arrêté  dans 
la  pensée.  Enfin , si  une  réflexion  nous  était  permise,  nous  di- 
rions que  le  manifeste  de  M.  l’archevêque , si  précieux  sous  sa 
forme  actuelle,  eût  gagné  encore  à devenir  un  gros  livre. 

Monseigneur  a fait  suivre  ses  Observations  d’une  lettre  relali  , c 
aux  Institutions  liturgiques.  Ce  que  nous  avons  dit  à propos  de  cet 
ouvrage  dans  notre  dernier  numéro  nous  dispense  de  nous  éten- 
dre de  nouveau  sur  ce  sujet  qui,  nous  le  répétons,  ne  peut  plus 
nous  appartenir  que  par  son  côté  extérieur.  La  manière  dont 
cette  discussion  s’est  engagée  nous  prouve  qu’elle  ne  sera  pas 
de  sitôt  finie,  et  nous  aurons  certainement  occasion  de  déve- 
lopper cette  disposition  vers  l’unité  qui  est  en  nous  , et  que  l’é- 
tude seule  de  la  société  moderne  nous  semble  devoir  justifier 
chaque  jour  davan  tage. 
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Physiologie.  — De  la  structure  comparée  de  la  peau  dans  les  différentes 
races  humaines. 

M Floui  ens,  depuis  longtemps  connu  par  d’importants  travaux  d’anatomie  et 
de  physiologie,  a lu  à l’Académie  des  Sciences,  dont  il  est  un  des  membres  les 
plus  distingués,  un  mémoire  sur  la  structure  comparée  de  la  peau  dans  les  di- 
verses races  humaines.  Ces  nouvelles  recherches  de  l’habile  anatomiste  ne  peu- 
vent manquer  d’offrir  un  vif  intérêt  à ceux  qui,  comme  nous,  sont  convaincus 
que  renseignement  biblique,  tant  attaqué  par  une  science  malveillante  et  pas- 
sionnée, devait,  tôt  ou  tard,  être  réhabilité  par  la  science  impartiale,  con- 
sciencieuse, et  que  les  progrès  des  connaissances  physiques,  bien  loin  d’é- 
branler, ne  sauraient  qu’affermir  davantage  les  vérités  de  l’ordre  moral  et  re- 
ligieux. , 

On  sait  .toute  la  peine  que  certains  naturalistes  se  sont  dounée , en  haine 
du  Christianisme,  afin  de  surprendre  le  récit  mosaïque  sur  la  création,  l’unité 
d’origine  de  l’homme,  et  sur  d’autres  points,  en  contradiction  avec  les  faits  ti- 
rés des  diverses  branches  des  connaissances  humaines.  L’antiquité  faussement  at- 
tribuée à quelques  zodiaques,  les  indications  sur  la  formation  du  globe  et  l’ap- 
parition des  êtres  vivants  fournis  par  la  géologie,  dans  le  gisement  et  la 
composition  des  terrains,  le  mouvement  réel  de  la  terre  et  d’autres  apparentes 
difficultés  ont  successivement  servi  de  texte  aux  attaques  des  ennemis  de  la  foi 
chrétienne.  Mais  c’est  surtout  dans  l’étude  de  l’homme  qu’on  avait  cru  trouver 
les  plus  redoutables  objections.  Ainsi  cet  écrivain  du  dernier  siècle,  célèbre  par 
ses  opinions  excentriques,  méconnaissant  ce  qu’il  y a de  plus  élémentaire  dans 
l’anatomie  humaine,  n’a  pas  craint  d’avancer  que  l’homme  appartient  à la 
grande  classe  des  quadrupèdes,  qu’il  était  fait  pour  marcher  penché  vers  la 
terre  (pronus  humi) , et  qu’évidemment  il  a d’abord  marché  dans  cette  attitude 
dégradante.  Celte  ridicule  assertion , aussi  contraire  à la  science  de  l’homme 
qu’aux  traditions  historiques,  a été  comme  le  début  de  ces  habitudes  paradoxa- 
les que  nous  avons  vues  se  manifester  de  nos  jours.  Elle  souleva  cependant  d’a- 
bord, il  est  vrai,  la  réprobation  générale.  Mais  bientôt  l’on  s’habitua  à ces  ex- 
centricités audacieuses,  et  l’on  a pu  entendre  sans  trop  d’étonnement,  depuis, 
proposer  sur  l’origine  du  inonde  et  de  l’homme  les  théories  les  plus  monstrueu- 
ses cl  les  plus  extravagantes. 

• L’univers,  se  demande  un  physiologiste  contemporain,  l’univers  a-t-il  eu 
une  origine  ou  a-t-il  existé  de  tout  temps?  Une  impulsion,  une  puissance  incréée 
sortie  tout  à coup  du  sein  d’une  éternelle  immobilité,  lui  a-t-elle  donné  nais- 
sance, ou  bien  la  matière,  la  propriété,  le  phénomène  ont-ils  toujours  rempli 
le  vide  d’un  espace  infini?  * 
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Et  ailleurs  : 

« Chose  bien  extraordinaire  ! cette  création  successive  de  tous  les  êtres,  de- 
puis les  moins  parfaits  jusqu’à  celui  qui  est  le  modèle  de  la  perfection,  vient  re- 
produire le  passage  gradué  du  fœtus  par  toutes  les  formes  de  la  série  des  ani- 
maux.... Y aurait-il  quelque  analogie  entre  le  premier  mode  de  la  création  de 
l’homme  et  la  manière  dont  il  se  développe  aujourd’hui  dans  le  sein  maternel?» 
c’est  -à-dire  : l’espèce  humaine  n’aurait-elle  point  passé  successivement  par  les 
diverses  conditions  de  végétal  et  d’animal  plus  ou  moins  inférieurs,  avant  d’ar- 
river à son  type  actuel?  ou  autrement:  l’homme  ne  tirerait-il  pas  son  origine 
d’une  algue  marine,  par  exemple,  d’un  polype,  d’une  huître,  d’une  limace,  d’un 
orang,  comme  quelques  autres  l’ont  assuré  sans  détours?  » 

Tels  sont  les  doutes  hypocrites  que  les  plus  réservés  se  permettent  parfois  de 
formuler.  On  peut  dire  qu’il  n’est  pas  non  plus  d’absurdité  qu’on  n’ait  débitée 
fort  sérieusement  pour  le  plaisir  de  se  mettre  en  opposition  avec  l’enseignement 
religieux. 

Une  difficulté  spécieuse  était  celle  que  l’on  crut  avoir  imaginée  dans  la  di- 
versité des  races  humaines  et  dans  la  découverte  de  quelques  différences  d or- 
ganisation essentielle,  disait-on,  et  devant  infirmer  par  conséquent  l’unité  de  no- 
tre origine.  Par  exemple  on  a nié  que  la  coloration  foncée  de  la  peau  des  nègres 
et  des  hommes  rouges  de  l’Amérique  et  la  conformation  du  crâne  particulière  à 
certaines  races  fussent  un  résultat  accidentel,  un  effet  du  climat  ou  de  quel- 
que autre  cause  extérieure.  Cette  coloration  paraît  effectivement  dépendre  de 
l’existence  d’une  membrane  spéciale,  d’un  certain  appareil  pigmentai , pro- 
ducteur de  la  matière  colorante,  et  comme  on  n’avait  jusqu’ici  trouvé  aucune 
trace  de  cet  appareil  dans  l’homme  blanc  ou  de  race  caucasique,  on  avait  cru 
pouvoir  en  conclure  qu’il  constituait  quelque  chose  de  particulier,  de  spécial 
dans  l’organisation  delà  peau  des  hommes  dits  de  couleur. 

Mais  voici  que  les  lumières  répandues  par  les  nouvelles  recherches  de 
M.  riourens  sur  la  structure  de  la  peau  dans  les  races  les  plus  distinctes,  vien- 
nent, en  rectifiant  ce  qu’il  y avait  d’incomplet  dans  les  travaux  précédents,  don- 
ner un  démenti  formel  à cette  conclusion  trop  précipitée,  et  réfuter  en  même 
temps  les  objections  qu’on  en  avait  tirées. 

Ce  savant  avait  déjà  publié  en  1836  les  résultats  de  recherches  sur  la  struc- 
ture de  la  peau  dans  la  race  blanche,  la  race  rouge  et  la  race  noire.  Depuis  lors, 
ayant  reçu  d’Afrique  des  portions  de  peau,  des  crânes  et  des  têtes  entières  de 
Kabyles,  d’Arabes,  de  Maures,  de  Nègres,  il  a pu  reprendre  en  sous-œuvre  les 
premières  dissections,  ou  plutôt  se  livrer  sur  ces  matériaux  précieux  à de  nou- 
velles éludes  plus  approfondies  de  la  question.  Les  habiles  préparations  qu’il  a 
faites,  d’après  des  procédés  anatomiques  qui  lui  sont  propres , ont  prouvé  : 

1°  Que  la  peau  du  Kabyle,  celle  du  Maure,  ainsi  que  celle  de  l’Arabe,  sont 
de  couleur  bistre  plus  ou  moins  foncée  ; qu’à  la  nuance  près,  ces  trois  peaux  of- 
frent une  structure  semblable  et  sont  formées  des  mêmes  parties  constituantes  ; 
qu’ ainsi  il  y a dans  toutes,  deux  épidermes  et  un  derme,  et  dans  toutes,  entre 
l’épiderme  interne  et  le  derme,  une  membrane  pigmentale  et  une  couche  de 
pigment. 

Elles  ne  diffèrent  donc  en  rien  de  celle  du  Nègre  et  de  l’Américain  de  race 
rouge,  et  cependant  le  Kabyle,  le  Maure  et  l’Arabe  appartiennent  à la  race  cau- 
casique  ou  blanche. 
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2®  Que  la  peau  de  l’homme  blanc  européeen,  bien  que  ne  se  composant  en 
général  que  de  trois  lames  ou  membranes  distinctes,  du  derme  et  de  deux  épi- 
dermes, sans  trace  d’un  appareil  pigmentai,  présente  cependant,  en  quelques 
parties,  toute  la  structure  de  celle  des  races  colorées.  Chacun  sait  que  celte  petite 
masse  de  tissu  érectile  connue  sous  le  nom  de  mamelon  offre  dans  les  deux 
sexes  de  race  blanche,  mais  principalement  chez  la  femme,  une  teinte  assez  fon- 
cée et  quelquefois  même  noirâtre. 

Ayant  soumis  cette  portion  de  peau  qui  recouvre  cette  partie  à ses  nouveaux 
procédés  de  préparation,  M.  Flourens  y a trouvé  pareillement,  outre  les  trois 
lames  indiquées  ci-dessus,  une  couche  de  matière  colorante  et  tout  un  appareil 
pigmentai. 

30  Que  la  teinte  brunâtre  de  la  peau  de  l’homme  blanc  basané  par  le  hâîe  est 
due,  non  pas  à la  nuance  plus  foncée  du  second  épiderme,  ainsi  que  M.  l'iou- 
rens  l’avait  cru  d’abord,  mais  également  à l’existence  d’une  couche  très-mince 
de  pigment  étendu  à sa  place  ordinaire. 

L’homme  blanc,  l’homme  blanc  lui-même,  dit  M.  Flourens,  a donc  une  peau 
qui,  dans  de  certaines  circonstances,  qui,  sur  certains  points,  offre  toute  la 
structure  de  la  peau  des  races  colorées. 

Ce  n’est  pas  tout  : M.  Flourens  a eu  l’heureuse  occasion  d’étudier  la  peau  d’un 
fœtus  nègre  et  celle  d’un  Arabe  atteint  d’un  albinisme  partiel:  la  première 
s’est  trouvée  sans  aucune  trace  de  pigmentura,  et  celle  de  l’Arabe  n’en  ayant 
que  dans  les  points  où  elle  avait  conservé  sa  couleur  ordinaire  (bistre). 

L’appareil  pigmentai  n’est  donc  pas  essentiel  à la  peau  de  certaines  races: 
produit  évidemment  accidentel,  il  peut  aussi  disparaître,  en  partie  ou  en  tota- 
lité, accidentellement. 

La  peau  du  nègre  lui-même , qui  se  caractérise  par  une  couche  épaisse  de 
pigmcnlum,  commence  par  en  être  dépourvue  entièrement. 

Eu  somme,  si  l’on  compare  la  structure  de  la  peau  dans  toutes  ccs  races  si 
profondément  distinctes,  l’on  trouve  quelle  est  partout  essentiellement  et  fon- 
damentalement la  même. 

Sans  doute,  ajoute  M.  Flourens,  que,  quand  on  compare  brusquement  et  sans 
intermédiaire  la  peau  de  l’homme  blanc  à celle  de  l’homme  noir  ou  à celle  de 
l’homme  rouge,  l’on  est  tenté  d’attribuer  à chacune  de  ces  races  une  origine 
distincte;  mais  il  n’cn  est  point  ainsi  quand  on  passe  de  l’homme  blanc  à 
l’homme  noir  ou  à l’homme  rouge  par  le  Kabyle,  par  l’Arabe,  par  le  Maure,  et 
si  l’on  lient  compte  de  la  coloration  foncée  de  certaines  parties  de  la  peau  dans 
l’homme  de  race  blanche;  ce  qui  frappe  alors,  ce  n’est  plus  la  différence,  c’est 
l’analogie. 

Ce  n’est  plus  indirectement,  on  le  voit,  en  argumentant  de  quelques  altéra- 
tions observées  sur  les  animaux  pour  établir  la  possibilité  d’altérations  analo- 
gues dans  l’espèce  humaine;  c’est  directement,  c’est  par  l’anatomie  comparée 
de  la  peau,  c'est  par  l’étude  plus  complète  de  cet  organe  et  de  la  similitude  de  sa 
structure  dans  les  différentes  races,  que  l’on  peut  affirmer  aujourd’hui  l’ori- 
gine uni(iue,  l’unité  première  de  l’espèce  humaine. 

Oui , rhomiî'c  est  bien  essentiellement  et  primitivement  un.  M.  Flourens 
vient  de  le  prouver  par  l’étude  de  la  peau  ; il  nous  a pronîis  do  le  prouver  en- 
core, dans  un  autre  niémoire,  par  celle  du  squelette  et  surtout  par  celle  du 
crâne. 
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Economie  doïïi&stique. — Les  personnes  qui  habitent  alternativement  les  champs 
et  la  ville  savent  les  inconvénients  qu’il  y a de  laisser  un  mobilier,  des  gravu- 
res, des  livres  et  autres  objets  facilement  altérables,  dans  une  campagne  dé- 
serte pendant  l’hiver.  L’humidité  n’étant  point  incessamment  combattue  par 
le  chauffage  des  appartements,  par  le  renouvellement  bien  ménagé  de  l’air  et 
par  les  soins  journaliers  que  l’on  donne  aux  ameublements  dans  les  maisons 
habitées,  l’humidité  y fait  naître  bientôt  cette  sorte  de  végétation  parasite  ap- 
pelée moisissure,  et  tous  les  dégâts  propres  à ce  puissant  agent  de  détériora- 
tion. — Comment  la  chimie  n’y  avait-elle  pas  déjà  opposé  quelques-unes  de 
ses  substances  déliquescentes,  si  communes,  et  dont  plusieurs  sont  d’un  prix 
assez  vil  pour  que  l’usage  en  soit  facile  et  à la  portée  de  toutes  les  fortu- 
nes? Des  peuples  du  Nord,  moins  avancés  que  nous  dans  l’art  de  tirer  de  la 
science  des  applications  usuelles,  ont  été  conduits,  par  la  seule  observation 
routinière,  à employer  comme  absorbant  des  vapeurs  humides  le  chlorure  de 
sodium,  c’est-à-dire  tout  simplement  le  sel  de  cuisine.  Ce  sel  possède  effective- 
ment, à un  assez  haut  degré,  la  propriété  d’attirer  l’humidité  de  l’air,  au  point 
que.  par  les  brouillârds  et  la  pluie,  il  en  est  souvent  tout  mouillé  et  peut  se  li- 
quéfier entièrement-.  Les  Russes  ont  depuis  longtemps  appris  à en  tirer  parti 
pour  conserver,  l’hiver,  à leurs  carreaux  de  vitres,  la  transparence  que  leur 
ôterait  la  congélation  des  vapeurs  aqueuses  emprisonnées  entre  leurs  doubles 
croisées.  Chaque  année , quand  commence  à se  refroidir  la  température , et 
avant  de  fixer  à demeure  la  seconde  paire  de  croisées,  ils  ont  soin  de  disposer 
un  peu  de  ce  sel  dans  l’intervalle  des  deux  châssis,  ce  qui  suffit  pour  préserver 
leurs  vitres  des  couches  de  glace  dont  les  enduit  quelquefois  chez  nous  une 
basse  température.  Enfin,  cependant,  M.  d’Arcet  vient  aussi  d’annoncer  qu’il 
emploie  depuis  plusieurs  années,  avec  un  succès  complet  contre  l’humidité, 
dans  sa  campagne,  le  chlorure  de  calcium,  moins  cher  encore  que  le  chlorure 
de  sodium. 

M.  d’Arcet  s’y  prend,  dit-il,  de  la  manière  suivante  : 

Au  moment  de  quitter  sa  campagne  il  réunit  dans  une  même  pièce,  dans  la 
plus  favorablement  située,  les  meubles,  ustensiles,  gravures,  livres,  et  en  gé- 
néral tous  les  objets  pour  lesquels  il  craint  l’action  destructive  de  l’humidité  ; 
il  ferme  ensuite  les  persiennes,  les  fenêtres,  les  volets;  il  ferme  exactement  la 
trappe  de  la  cheminée,  et  colle  avec  soin , comme  font  les  Russes,  du  papier 
sur  les  joints  de  ces  croisées,  de  la  cheminée  et  des  portes;  puis,  ayant  placé 
au  milieu  de  la  pièce  une  petite  table,  il  y dispose  une  caisse  en  plomb,  à 
bords  relevés,  et  contenant  du  chlorure  de  calcium  fortement  desséché.  Il 
donne  un  peu  de  pente  à la  caisse  vers  son  bec  ou  déversoir,  au  moyen  de 
cales  de  trois  centimètres  d’épaisseur,  placées  sous  les  deux  pieds  opposés  au 
déversoir  ; il  met  un  seau  ou  une  terrine  sous  ce  dernier,  et  dès  lors  l’appa- 
reil se  trouve  prêt  à fonctionner.  11  colle  enfin  pareillement  du  papier  sur  les 
joints  de  la  porte  de  sortie  convenablement  fermée,  ainsi  que  sur  le  trou  de  la 
serrure,  et  il  laisse  le  tout  en  cet  état  jusqu’au  retour  du  printemps. 

Revenu  à la  campagne,  il  décole  les  bandes  de  papier,  et,  après  avoir 
fait  ouvrir  les  volets  et  mettre  chaque  chose  à sa  place,  il  trouve  les  objets 
qui  avaient  été  emmagasinés,  ainsi  que  les  papiers  de  tenture,  parfaitement 
secs , plus  desséchés  même  qu’ils  ne  l’étaient  en  été , et  la  pièce  elle-même 
parfaitement  et  d’autant  mieux  en  état  d’être  habitée. 
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Quant  au  chloruve  de  calcium  qui  peut  servir  indéfiniment,  sî  Ton  veut  le 
conserver  pour  l’hiver  suivant,  on  reunit  ce  qui  eu  reste  a 1 état  solide,  dans 
la  caisse  de  plomb,  au  liquide  qui  s’en  est  écoulé  par  le  déversoir  dans  la  ter- 
rine ; on  enferme  le  tout  dans  un  pot  de  grès  bien  fermé,  et  que  l’on  garde 
en  magasin  jusqu’à  l arrivée  de  1 hiver.  On  le  met  alors , avant  d’en  faire 
usage,  à l’état  sec  et  pulvérulent,  en  évaporant  dans  une  chaudière  de  fonte. 

Par  ce  moyen , et  en  achetant  une  fois  pour  toutes  une  vingtaine  de  kilo- 
gramme de  chlorure  de  calcium  (sel  qui  est  presque  sans  valeur  commerciale), 
on  peut  conserver  en  parfait  état,  à la  campagne,  pendant  tout  l’hiver,  toute 
espèce  de  meubles  et  les  objets  les  plus  précieux. 

Mécanique  industrielle.  — Les  journaux  anglais  annoncent  que  la  question  des 
chemins  de  fer  atmosphériques  vient  d’obtenir  une  solution  complète.  M.  Le- 
weski,  qui  s’occupait  depuis  plusieurs  années  de  recherches  tendant  à rempla^ 
cer  la  vapeur  par  un  autre  moteur  moins  coûteux  et  d’une  application  plus  gé- 
nérale, et  qui  avait  imaginé  d’employer  comme  tel  la  pression  atmosphérique, 
a,  dit-on,  vu  récemment  ses  travaux  couronnés  d’un  plein  succès.  Des  expé- 
riences ont  été  faites  en  présence  d’hommes  spéciaux,  de  savants,  et  d’un  public 
nombreux,  sur  le  chemin  de  fer  établi  entre  Kingston  et  Dalkey;  le  19  août  der- 
nier, vers  six  heures  du  soir,  on  a fait  partir  de  la  station  de  Kingston  un  con- 
voi de  trois  voilures  chargées  de  voyageurs,  et  le  mécanisme  s’est  trouvé  si  par- 
fait et  l’appareil  a si  bien  fonctionné,  qu’il  n’a  pas  fallu  plus  de  quatre  minutes 
pour  que  le  convoi  arrivât  à Dalkey,  sa  destination.  On  ne  peut,  assure  le  Mor- 
ning-Advertiser,  se  faire  une  idée  de  la  facilité  avec  laquelle  la  machine  opère 
sa  progression  sur  les  rails;  elle  est  si  douce  cl  si  uniforme,  qu’on  s’en  aperçoit 
à peine.  L’on  n’y  a pas  d’ailleurs  le  désagrément  du  bruit  et  de  la  fumée  qu’of- 
frent les  machines  à vapeur.  Elle  donne  une  économie  considérable;  elle  fait 
dix- sept  lieues  à l’heure  environ  ; et,  ce  qui  est  surtout  important,  elle  peut  être 
arrêtée  facilement  et  n’expose  point  aux  dangers  si  redoutables  que  l’on  court 
sur  les  chemins  de  fer  desservis  par  la  vapeur.  On  dit  que  les  prévisions  de  l’in- 
venteur ont  ôté  dépassées. 

On  ne  peut  en  dire  autant  de  celles  de  M.  llenson,  quant  à sa  machine  à va- 
peur aérienne,  au  moyen  de  laquelle  la  machine  servirait  non  plus  de  moteur, 
mais  dévoie  de  coinmunicalion,  comme  la  terre  et  l’eau.  Les  divers  essais  qu’il 
vient  de  tenter  à Londres  pour  la  faire  fonctionner  n’ont  point,  jusqu’à  pré- 
sent, obtenu  de  résultat  favorable  ; ce  qui  les  a empêchés  de  réussir,  ç’a  été  une 
fuis,  dit-on,  une  imperfection  dans  le  plan  incliné  sur  lequel  la  machine  de- 
vait d’abord  cheniiner,  ou  un  manque  de  force  dans  les  ailes  de  la  machine; 
une  autre  fois  c’étaient  les  châssis  delà  voiture  aérienne  qui  se  trouvaient  trop 
légers,  les  roues  à vannes  qui,  péchant  par  un  défaut  de  rapport  avec  la  machine, 
mirent  trop  de  lenteur  dans  leurs  mouvements,  ou  bien  enfin  c’était  la  machine 
à vapeur  elle-même  dont  la  puissance  était  trop  faible  pour  qu’elle  pût  conti- 
nuer l'impulsion  imprimée  au  véhicule  par  le  plan  incliné. 

Ces  insuccès,  toutefois,  n’orïl  découragé  ni  âf.  llenson  ni  ses  partisans.  Ces 
derniers  ont  la  ferme  confiance  que  l’habile  mécanicien  ne  tardera  point  à 
vaincre  les  dernières  diCficultés  qui  arrêtent  le  parachèvement  de  son  œuvre, 
et  que  bientôt  nous  pourrons  à loisir  faire  assaut  de  pérégrination  aérienne  avec 
les  oiseaux  voyageurs  les  plus  rcnouiinés.  D'  E.  Peuiiot. 
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chez  Videcoq,  place  du  Panthéon. 

On  se  plaint  souvent  des  variations  de  la  jurisprudence,  et  les  arrêts  contra- 
dictoires rendus  par  la  Cour  de  cassation,  sur  certaines  matières,  sont  sévère- 
ment jugés.  Ces  plaintes  sont  exagérées  et  ces  jugements  quelque  peu  téméraires. 
Pour  être  impartial,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  distinction  élémentaire  qui 
existe  entre  la  loi  et  la  jurisprudence,  et  l’on  doit  tenir  compte  des  difficultés 
qui  se  multiplient  autour  du  magistrat  lorsqu’il  s’agit  de  prendre  une  décision 
sur  les  graves  questions  de  droit  civil  et  criminel. 

La  loi  est  sans  contredit  la  règle  souveraine  qui  doit  guider  le  juge.  Il  ne  peut 
jamais  placer  au-dessus  d’elle  sa  pensée,  sa  volonté,  ses  sentiments  personnels. 
Il  est  investi  du  droit  de  l’appliquer,  non  de  la  modifier.  Par  malheur,  avec 
quelque  maturité  que  la  loi  ait  été  élaborée,  si  expérimentés  et  si  habiles  que 
soient  les  hommes  qui  ont  concouru  à sa  rédaction,  elle  ne  saurait  être  de  tout 
point  assez  précise,  assez  claire,  assez  formelle,  pour  ne  donner  lieu  à aucune 
difficulté  d’application.  Les  espèces  qui  se  présentent  àjuger  sont  si  diverses,  tant 
de  circonstances  viennent  les  changer  et  les  faire  voir  sous  des  jours  différents, 
qu’à  chaque  instant  le  juge  se  demande  : La  loi  s’applique-t-elle  à ce  cas?  Faut- 
il  l’entendre  dans  ce  sens?  Claire  lorsqu’il  s’agit  de  tel  fait  qui  évidemment  ren- 
tre dans  la  qualification  quelle  emploie,  l’est-elle  également  lorsqu’il  s’agit  de 
tel  autre  fait? 

La  réponse  à ces  questions  n’est  pas  toujours  facile.  Aussi  la  jurisprudence, 
c’est-à-dire  l’ensemble  des  décisions  rendues  pendant  une  certaine  période 
de  temps  par  les  tribunaux,  offre-t-elle  quelquefois  des  solutions  contradic- 
toires. On  en  accuse  la  négligence  et  l’impéritie  des  magistrats;  il  faut  en  ac- 
cuser principalement  la  faiblesse  de  l’esprit  de  l’homme  et  l’imperfection  inévi- 
table des  lois  humaines. 

A aucune  époque  peut-être  la  jurisprudence  n’a  eu  au  contraire  un  carac- 
tère de  fixité  plus  remarquable  qu’à  la  nôtre.  Le  nombre  des  questions 
obscures  et  douteuses,  et  sur  lesquelles  il  y a divergence  entre  les  juriscon- 
sultes, diminue  de  jour  en  jour.  Telle  question  très-controversée  il  y a 
vingt  ans,  et  ayant  donné  lieu  alors  à des  arrêts  en  sens  divers,  est  si  bien  ré- 
solue aujourd’hui  qu’à  son  sujet  le  plaideur  le  plus  déterminé  n’oserait  braver 
la  jurisprudence  actuellement  uniforme  de  tous  les  tribunaux  français. 

Ce  progrès  tient  à deux  causes  principales  : à l’unité  de  législation  d’abord; 
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en  second  lieu,  à riiislilulion  d’un  tribunal  suprême,  juge  souverain  des  ques- 
tions de  droit. 

L’unité  de  législation,  en  faisant  disparaître  les  coutumes  diverses,  en  offrant 
aux  éludes  des  juristes  un  seul  texte  de  loi,  a préparé  nécessairement  sur  cha- 
que point  des  discussions  plus  fréquentes,  plus  approfondies  et  qui  devaient  ra- 
pidement conduire  à des  solutions  fixes,  générales,  et  d’une  imposante  autorité. 

Ce  résultat  a été  d’autant  plus  aisément  obtenu  qu  une  Cour  suprême  existe, 
à laquelle  on  ne  soumet  point  les  questions  de  fait,  mais  seulement  les  ques- 
tions de  droit,  celles  qui  sont  relatives  à l’interprétation  même  de  la  loi.  Rendus 
par  des  hommes  éminents,  qui  ont  blanchi  dans  l’exercice  de  la  magistrature, 
qui  examinent  sérieusement  les  difficultés  déjà  soumises  à l’appréciation  des  au- 
tres tribunaux,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  une  influence  considéra- 
ble et  méritée,  et,  à part  les  obscures  et  difficiles  questions  sur  lesquelles  elle- 
même  hésite  jusqu’à  revenir  parfois  sur  ses  décisions  antérieures,  il  est  extrê- 
mement rare  de  voir  les  cours  ou  les  tribunaux  inférieurs  ne  se  point  conformer 
à la  jurisprudence  formelle  et  constante  de  la  Cour  suprême. 

En  qualité  de  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  M.  Dupin  a puis- 
samment contribué  à la  sérieuse  discussion  des  principes,  à la  saine  application 
de  la  loi,  et  par  suite  à la  formation  de  cette  unité  de  jurisprudence  à laquelle 
nous  parviendrons,  sauf  les  imperfections  que  nul  progrès  n’effacera  complè- 
tement dans  les  institutions  humaines. 

Le  magistrat  chargé  du  ministère  public  occupe,  dans  tous  les  tribunaux» 
mais  à la  Cour  de  cassation  surtout,  une  position  très-remarquable.  Il  est,  il 
devrait  être,  du  moins,  le  verbe  de  la  loi,  s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi. 
L’avocat  développe  et  discute  les  moyens  de  sa  cause,  mais  au  point  de  vue 
intéressé  d’une  partie.  Le  juge  pèse,  dans  le  secret  de  la  chambre  du  conseil, 
les  raisons  des  adversaires;  le  jugement  qu’il  prononce  ensuite  publiquement 
est  bref,  précis;  il  commande  comme  la  loi  écrite.  Le  procureur  du  roi,  occu- 
pant une  sorte  de  magistrature  intermédiaire,  s’inspire  à la  fois  de  la  conscience 
du  juge  et  de  la  liberté  de  l’avocat.  Son  domaine  est  immense.  Toutes  les  par- 
ties de  la  législation  sont  soumises  à ses  recherches,  et  les  conclusions  qu’il  est 
appelé  à donner  sur  les  questions  les  plus  difficiles,  offrent  à son  talent  une 
magnifique  carrière. 

Malheureusement,  dans  les  postes  inférieurs,  l’attention  du  magistral  chargé 
du  ministère  public  est  absorbée  parla  police  judiciaire.  Il  s’y  occupe  peu,  en 
général,  des  affaires  civiles,  qui  sont  les  plus  épineuses  cependant,  et  où  sa 
science  et  ses  travaux  seraient  d’un  utile  secours  et  d’un  bon  exemple  aux  juges 
et  au  barreau. 

Près  des  Cours  royales,  un  autre  écueil  l’attend.  Appelé  à se  prononcer  dans 
les  procès  politiques,  il  voit  la  presse  s’emparer  de  ses  réquisitoires,  de  ses 
principes,  de  sa  personne,  et  les  combattre  avec  passion.  Les  hommes  d’un  ta- 
lent éprouvé,  d’une  fermeté  rare,  d’une  intégrité  reconnue,  parviennent  seuls 
à triompher  de  l’hostilité  des  partis  en  demeurant  dans  la  sphère  calme  et  digne 
de  la  raison  et  des  lois. 

A la  Cour  de  cassation,  au  contraire,  où  les  affaires  arrivent  dégagées  des  ques- 
tions de  fait,  le  procureur  général,  planant  au-dessus  des  difticultés  de  détail 
eide  position,  peut  examiner  et  approfondir  les  graves  questions  qui  se  dé- 
battent, avec  toute  la  rigueur  et  toute  la  majesté  des  principes.  Pour  le  publi- 
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ciste,  pour  l’orateur,  pour  l’homme  de  bien,  c’est  une  admirable  fonction. 
M.  Dupin  s’y  montre  remarquable  à plus  d’un  titre. 

Déjà,  en  1834,  les  éditeurs  de  ses  divers  ouvrages  avaient  publié  trois  Tolu- 
mes  contenant  ses  réquisitoires  et  discours  de  rentrée  prononcés  devant  la  Cour 
de  cassation , de  1830  à 1836.  Les  trois  nouveaux  volumes  que  nous  avons  sous 
les  yeux  nous  conduisent  de  1836  à 1842.  Les  discours  de  rentrée  occupent  à peu 
près  le  tiers  du  premier  volume.  Tout  le  reste  est  rempli  par  une  foule  de  ré- 
quisitoires, la  plupart  du  temps  fort  succincts  et  toujours  accompagnés  du  texte 
des  arrêts  rendus  ensuite  par  la  Cour;  c’est  là  qu’on  trouve  ces  fameux  réquisi- 
toires sur  le  duel,  à la  suite  desquels  la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  ses 
anciennes  décisions  et  a rangé  l’homicide  par  suite  de  duel  au  nombre  des  ho- 
micides prévus  et  punis  par  le  Code  pénal. 

Cette  suite  de  réquisitoires  et  de  décisions  sur  un  grand  nombre  de  questions 
de  droit  civil  et  criminel  plus  ou  moins  ardues  et  controversées,  et  qui  échappe 
par  sa  nature  à l’analyse,  est  d’un  grand  intérêt  pour  le  jurisconsulte  qui  peut  y 
puiser  d’utiles  enseignements.  On  y reconnaît  le  style  concis,  nerveux,  la  logi- 
que pressante,  les  solides  arguments  qui  se  retrouvent  dans  toutes  les  discussjons 
de  M.  le  procureur  général  Dupin  ; très-rarement  des  idées  générales,  élevées  ; 
plus  rarement  encore  de  ces  mouvements  d’éloquence  où  le  cœur  est  pour  quel- 
que chose,  mais  toujours  la  clarté,  la  force,  les  raisons  de  détail  décisives;  non 
pas  le  législateur,  mais  l’interprète  exact  et  vrai  de  la  législation.  On  n’y 
rencontre  pas  d’épigrammes.  M.  Dupin,  qui  les  aime  par  nature,  n’en  fait  guère 
devant  la  Cour  de  cassation,  encore  le  soin  de  sa  dignité  les  lui  fait-il  suppri- 
mer à l’impression  ; de  même,  si  quelqu’une  de  ces  citations  de  vieux  prosa- 
teur ou  de  poëte,  qu’il  affectionnait  comme  avocat,  s’est  présenté  à son  sou- 
venir, il  se  fait  un  devoir  de  la  mettre  en  note  lorsqu’il  publie  son  réquisitoire. 
Il  a trouvé  moyen,  en  développant  et  réfutant  les  vingt-six  chefs  du  pourvoi 
en  cassation  formé  par  Lafarge , de  ne  pas  prononcer  une  seule  fois  le  nom 

de  la  condamnée. 

Le  principal  trait  du  caractère  de  M.  Dupin,  procureur  général,  est  le  respect 
sévère  qu’il  professe  pour  la  légalité.  Il  semble  se  rappeler  sans  cesse  le  mot 
fameux  : • Dieu  nous  garde  de  l’équité  du  parlement!  » mot  devenu  proverbial 
au  XVI«  siècle,  et  qui  montre  combien  il  est  dangereux  pour  le  magistrat  de 
se  laisser  dominer  par  un  sentiment  d’équité  prétendue,  résultat  trop  souvent 
de  l’erreur,  de  la  passion  ou  des  vues  personnelles.  «Messieurs,  disait  le  chan- 
« celier  de  L’Hospital  aux  magistrats  de  la  Cour  de  Rouen , faites  que  les  or- 
« donnances  soient  par-dessus  vous.  L’ordonnance  est  le  commandement  du 
« roi,  et  vous  n’êtes  pas  par-dessus  le  roi.  Il  n’y  a prince  ou  autre  qui  ne  soit 
« tenu  de  garder  les  ordonnances.  Si  vous  trouvez  en  pratiquant  que  l’ordon- 
« nance  soit  dure,  difficile,  mal  propre  et  incommode  pour  le  pays  où  vous  ju- 
« gez,  vous  la  devez  pourtant  garder  jusqu’à  ce  que  le  législateur  la  corrige.  » 
C’est  d’ailleurs  en  ne  se  laissant  point  entraîner  par  les  suggestions  trompeuses 
de  ce  qu’on  croit  être  l’équité  que  l’on  pourra  créer  enfin,  à côté  de  la  loi,  et 
pour  en  combler  les  lacunes  ou  en  expliquer  les  obscurités,  une  jurisprudence 
fixe,  •constante  et  qui  laisse  le  moins  de  place  possible  aux  procès.  Par  sa  fer- 
meté à réclamer  toujours  l’application  de  la  loi  et  à combattre  dans  ses  réqui- 
sitoires les  arrêts  qui  lui  paraissent  s’en  écarter,  M.  Dupin,  comme  nous  l’avons 
dit,  ne  contribue  pas  peu  à la  formation  de  cette  jurisprudence. 
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L’iisag^e  veut  que,  chaque  année,  le  procureur  généra!  prononce,  devant  la 
Gour  de  cassation,  un  discours  solennel  de  rentrée.  C’est  ordinairement  l’éloge 
de  quelque  illustration  de  la  magistrature.  On  a coutume  aussi  d’y  rappeler  le 
souvenir  de  ceux  de  ses  membres  que  la  Cour  a perdus  dans  l’année  précédente. 
Celte  dernière  tâche  est  surtout  délicate  et  difficile.  M.  Dupin  la  remplit  par- 
faitement. Le  discours  de  rentrée  de  1840,  principalement  consacré  à MM.  Bon- 
net, Tripier,  de  Broe,  est  un  modèle  en  ce  genre.  Celui  de  1839,  qui  contient 
l’éloge  de  M.  Merlin,  ancien  procureur  général,  et  celui  de  M.  Proudhon , 
doyen  de  l’Ecole  de  Droit  de  Dijon,  commence  par  sept  ou  huit  pages  sur  la 
science  du  droit,  qui  sont  certainement  des  plus  belles  qu’ait  écrites  M.  Dupin. 
Il  y reprend  les  choses  de  haut,  contre  son  habitude,  et  nous  l’avons  vu  avec 
plaisir  rendre  hommage  à celte  partie  divine  du  droit  qui  survit  à tous  les  chaii- 
gements. 

M.  Dupin  est  moins  heureux,  à notre  sens,  lorsqu’il  évoque  les  illustrations 
du  passé,  il  n’en  est  pas  des  éloges  de  L’Ilospital  (1)  et  de  Malesherbes  (2)  comme 
de  ceux  de  MM.  Merlin,  Bonnet  ou  Tripier  (quels  noms  et  qu’il  a fallu  de  ta- 
lent, chez  ceux  qui  les  portèrent,  pour  les  illustrer).  Ici  l’on  peut  se  tenir  dans 
les  détails  de  la  vie  publique  et  privée,  les  envisager  sous  leur  côté  pratique  et 
utile.  Les  souvenirs  encore  récents  des  auditeurs,  l'intérêt  qu’ils  portèrent  à ces 
hommes  dont  la  tombe  vient  de  se  fermer,  dispensent  celui  qui  parle  de  s’élever 
à ces  considérations  générales,  à cette  hauteur  de  vues  qui  seules  peuvent 
commander  l’attention  lorsqu’il  s’agit  de  morts  plus  anciennes.  Or,  l’intelli- 
gcnce  de  M.  Dupin  ne  se  plaît  guère  que  dans  les  détails,  dans  les  principes 
d’application  immédiate:  c’est  là  qu’elle  brille,  qu’elle  est  claire,  puissante, 
logique.  Mais  elle  n’aime  pas  les  vues  d’ensemble.  Ce  défaut  devient  surtout 
sensible  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  les  points  capitaux  de  notre  histoire  de 
France,  et  d’en  caractériser  les  différentes  époques.  A lire  l’éloge  du  chance- 
lier de  L’Hospital,  on  voit  bien  de  quel  homme  il  est  question,  de  quel  ma- 
gistrat, mais  on  ne  saurait  dire  de  quel  siècle.  L’éloge  de  Malesherbes  est  un 
plaidoyer  : et  cependant  quel  sujet!  Nous  ne  pouvons  mieux  résumer  l’impres- 
sion que  nous  fait  éprouver  la  lecture  ou  l’audition  des  discours  de  M.  Dupin 
qu’en  disant  : C’est  un  orateur  fort,  mais  ce  n’est  pas  un  grand  orateur. 

Le  choix  seul  de  l’éloge  de  Guy  Coquille,  de  Nivernais  {^) , comme  l’appelle 
M.  Dupin,  de  la  Nièvre,  est  caractéristique,  et  ce  n’est  pas  sans  quelque  raison 
qu’à  ce  sujet  âl.  Dupin  a été  en  butte  à d’innombrables  épigrammes.  Outre  le 
ridicule  du  nom,  ridicule  qu’il  était  sage  de  ne  pas  braver,  et  l’obscurité  pro- 
fonde qui  avait  jusqu’ici  entouré  le  héros,  on  voyait  percer  trop  évidemment, 
chez  .M.  Dupin,  le  désir  de  mettre  en  relief  un  homme  de  sa  province  et  dont 
le  j)ortrait  a une  merveilleuse  ressemblance  avec  le  sien  propre.  Même  rigueur 
logique  dans  l’appréciation  de  la  loi  ; en  politique,  même  esprit  boudeur  et  peu 
maniable;  en  religion,  même  zèle  pour  la  défense  des  libertés  de  l’Eglise  galli- 
cane. Le  discours  est  comme  le  sujet,  il  manque  de  grandeur.  Et  pourtant  c’est 
un  des  meilleurs  qu’ait  prononcés  M.  Dupin,  c’est-à-dire  qu’on  y voit  briller 
ses  qualités  distinctives,  ordre,  clarté,  style  ferme  et  concis,  exposition  nette 

(1)  Discours  de  rcnlrcc  de  1830. 

(2)  Discours  de  reulréc  de  18  41. 

(3)  Discours  de  rentrée  de  1838. 
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et  saisissante,  Yigotircuse  critique,  allusions  qui  renferment  de  bonnes  et  sc- 
Tères  leçons. 

Ces  allusions,  dans  le  discours  de  renlrée,  à ce  qui  se  passe  au  dehors,  sont 
aujourd  hui  la  seule  voie  qui  reste  à la  niagislraluro  pour  faire  entendre  ses  do- 
léances. Sous  nos  inslilulioîis  nouvelles , les  Lamoignon  et  les  de  Harlay  ne  sont 
plus  possibles.  Lorsqu’on  se  trouvait  en  présence  d’un  pouvoir  unique  duquel 
devait  descendre  toute  justice  et  qui  devenait  inUdèie  à celte  divine  mission  , il 
y avait  quelque  courage  à lui  adresser  en  lace  des  remontrances.  Maintenant 
que  le  troue  est  partagé  et  que  l’arbitre  des  destinées  de  la  patrie  est  ce  pou- 
voir impersonnel  qu’on  wommo.  la  goiirerncment , on  ne  voit  plus  se  renouveler 
ces  scènes  pleines  de  périls  et  de  majesté  où  la  magistrature  portait  directement 
ses  plaintes  aux  pieds  du  roi.  Le  procureur  général  en  est  réduit  à des  allusions 
dans  ses  discours  d’apparat.  A la  vérité  il  no  les  épargne  pas.  Mais  que  ces 
avertissements  indirects  sont  loin  d’avoir  la  même  portée  que  les  plaintes  éner- 
giques de  nos  parlements! 

On  a beaucoup  reproché  à M.  Dupin  le  peu  de  consistance  de  son  esprit  en 
politique,  et  toute  la  France  connaît  le  portrait,  tracé  par  Timon  , du  courtisan 
en  souliers  ferrés.  Nous  n’avons  pas  à nous  prononcer  sur  ce  côté  de  son  carac- 
tère et  de  sa  vie;  mais  nous  devons  dire  en  terminant  que,  si  l’honorable  député 
de  la  Nièvre  mérite  à cet  égard  les  reproches  qu’on  lui  adresse,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  a paru  sous  un  tout  autre  jour.  Digne  succes- 
seur des  Mourre  et  des  Merlin  , il  s’est  toujours  montré  fidèle  aux  vieilles  tradi- 
tions de  la  magistrature { il  a fait  asseoir  sur  le  siège  du  ministère  public  la 
dignité,  la  science,  le  respect  sévère  de  la  loi;  sa  parole  appelle  l’attention  et 
l’estime  des  premiers  magistrats  du  royaume;  et,  parmi  ses  œuvres,  celles  qui 
résument  ses  travaux  devant  la  Cour  de  cassation  seront  peut-être  un  jour  ses 
meilleurs  litres  au  souvenir  de  la  postérité. 


fie  de  saint  Pierre  II , archevêque  de  Tarentaise  , par  M.  l’abbé  Chevray. 
Un  vol.  in-8o;  prix  : 5 fr.  Chez  Gaurae,  rue  du  Pol-de-Fer  Saint  Sulpice,  et 
dans  toutes  les  librairies  religieuses  de  Paris.  — - La  Vierge  et  les  Saints  en 
Italie,  par  Maxime  de  Monlrond.  Paris,  Waille,  rue  Cassette,  8;  1 vol.  in-S'^. 

Parmi  les  livres  qui  se  recommandent  le  plus  à l’attention  et  à la  bienveil- 
lance des  catholiques,  nous  citerons  la  Vie  de  saint  Pierre  II,  par  M.  l’abbé  Chevray. 
Cet  ouvrage  en  effet  réunit  des  qualités  bien  rares  aujourd’hui,  une  instruction 
solide,  profonde,  et  une  flexibilité  de  talent  dont  pourraient  s’honorer  souvèntles 
écrivains  qui  ont  comme  le  monopole  de  la  célébrilé.  On  aime  à suivre,  d’une  part, 
dans  l’introduction  de  l’ouvrage,  les  annales  de  la  Savoie,  depuis  les  temps  anti- 
ques jusqu’à  nos  jours;  on  aime  ses  fortes  traditions,  ses  vertus  héréditaires; 
on  aime  à suivre  les  grandes  luttes  qui  se  sont  livrées  dans  ce  pays,  entre 
les  habitants,  les  Carthaginois,  les  Romains,  les  Goths,  les  Francs  elles  Ger- 
mains; on  aime  à assister  au  moment  solennel  où  la  Savoie  gagne  ses  litres 
de  haute  noblesse  et  de  nationalité.  Et  d’un  autre  côté  on  reporte  son  esprit 
avec  délices  sur  le  personnage  principal  du  livre,  sur  cet  archevêque  si  pro- 
digieux, depuis  son  enfance  jusqu’à  sa  mort.  Le  cœur  s’émeut  et  se  fortifie  à 
l’exemple  de  tant  de  simplicité,  de  tant  de  modestie,  de  tant  de  courage,  de 
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tant  de  sainteté  ; nous  ne  savons  si  nous  nous  trompons,  mais  il  nous  semble 
qu’il  est  impossible  de  mettre  un  liA're  mieux  pensé,  mieux  écrit  et  plus  utile, 
entre  les  mains  de  la  jeunesse. 

Le  tort  de  M.  Chevray,  c’est  de  n’avoir  pas  compris  qu’il  ne  suffit  pas  au- 
jourd’hui de  faire  un  excellent  livre,  mais  qu’il  faut  surtout  lui  assurer  des 
moyens  certains  de  publicité , et  des  moyens  bien  différents,  par  conséquent, 
de  ceux  que  l’on  trouve  dans  une  petite  ville. 'Paris  est  le  grand  distributeur 
de  la  gloire  : c’est  la  première  vérité  que  doit  savoir  un  écrivain.  Je  n’examine 
pas  si  c’est  un  bien  ou  un  mal;  je  dis  que  cela  est  ainsi  et  qu’il  faut  se  confor- 
mer à la  nécessité  que  nous  signalons.  Nul  doute,  si  la  Vie  de  Pierre  II  eût  été 
publié  là  où  paraît  cette  Revue,  on  l’aurait  déjà  mise  à côté  de  Sainte  Elisabeth 
de  Hongrie  et  de  V Histoire  d'innocent  III.  C'est  dire  tout  le  bien  que  nous  pen- 
sons de  cet  ouvrage. 

— M.  de  Ulontrond  est  allé  dans  cette  belle  Italie,  cette  terre  sainte  de  l’Occi- 
dent, et  il  en  a rapporté  de  précieux  souvenirs  qu’il  a consignés  dans  le  volume 
que  nous  avons  lu  avec  plaisir,  et  dont  le  titre  seul  est  tout  un  petit  poëme. 
Il  a parcouru  bien  des  sanctuaires,  et,  le  long  de  cette  longue  route  qui  va  de 
Notre-Dame-de-la-Garde,  en  passant  par  Naples,  à Notre-Dame-du-Casulibus, 
cachée  dans  les  montagnes  de  la  Grande-Chartreuse,  il  a cueilli  des  fleurs 
humbles  ou  brillantes , dont  il  a formé  un  bouquet  odoriférant.  Gênes  lui  est 
apparue  belle  par  ses  palais,  par  ses  églises,  par  ses  grands  hommes,  par  ses  sou- 
venirs, belle  surtout  par  la  foi  et  la  piété  qu’on  respire  partout  dans  ses  murs. 
A Gênes,  une  chose  m’a  toujours  fortement  ému  : c’est  l’amour  dévoué  de 
cette  république  pour  l’Eglise.  Voyez  les  Génois  aux  croisades;  leur  flotte  est 
au  service  de  la  chrétienté,  et  ils  se  croient  assez  récompensés  de  rapporter 
triomphants,  dans  leur  noble  ville,  le  sacro  catino,  coupe  sacrée  dont  le  Sau- 
veur du  monde  se  servit  dans  la  cène.  A d’autres  les  riches  dépouilles  et  l’or 
des  vaincus.  M.  de  Montrond  n’a  pas  oublié  la  grande  sainte  de  Gênes,  Cathe- 
rine Adorni,  celle  qui  mourut  comme  les  anges  mêmes  désireraient  mourir,  s’ils 
étaient  capables  de  mort,  dit  saint  François  de  Sales;  et  M.  de  Montrond  ra- 
conte admirablement  la  louchante  conversion  de  cette  famille  juive  qui  fleurit 
tout  à coup  à l’approche  de  la  châsse  de  Catherine. 

A Rome  on  peut  suivre  à toutes  les  heures  les  stations  d’un  pèlerinage  nouveau, 
en  commençant  par  la  basilique  des  Saints-Apôtres.  Puis  l’auteur  partira;  il  ira  au 
Mont-Cassin  visiter  les  débris  d’un  ordre  illustre,  et  il  y trouvera  des  vers  pré- 
cieux du  plus  magnanime  de  tous  les  poëtes,  Charlemagne.  Ce  vingt  et  unième 
chapitre  est  un  des  plus  remarquables  du  livre.  J’aime  aussi  tout  singulièrement 
l’excursion  au  monastère  de  la  Sainte-Trinité  de  la  Cava.  Puis,  revenant  avec 
le  pèlerin  à travers  celle  Italie  du  Nord,  nous  irons  rêver  dans  le  Campo- 
Santo  de  Pise,  en  face  des  belles  peintures  d’Orcagna  et  de  Giotto  ; nous  prie- 
rons à Padoue  devant  le  tombeau  de  saint  Antoine  ; à Bologne  nous  célébre- 
rons la  fête  de  saint  Dominique  ; à Florence,  nous  nous  arrêterons  longtemps 
dans  l’atelier  du  bon  frère  Seraphino;  à Venise,  enfin,  au  palais  ducal,  dans 
la  salle  dite  des  Ambassadeurs,  au-dessus  de  la  majestueuse  figure  de  la  Vierge, 
recevant  sur  son  trône  l’hommage  du  doge  prosterné  à ses  pieds,  on  lit  cette 
tnscriplion  : Nunquam  derelictœ  reipublicœ  fundamentum  ; et  au-dessus  des 
stalles  des  patriciens  ces  aulrcsinols;  Custodes  Ubertatis.  Ces  mots  révèlent 
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toute  rhisloire  de  Venise;  son  existence  passée  est  tout  entière  écrite  en 
ces  paroles.  Dans  ces  doges,  ces  patriciens,  Venise  honorait  par-dessus  tout 
les  gardiens  de  sa  liberté , de  sa  gloire.  Mais  au-dessus  d’eux  elle  avait  placé 
une  reine  auguste,  la  Vierge,  qu’elle  vénérait  comme  le  fondement,  le  soutien 
de  sa  puissance,  qu’elle  associait  à toutes  ses  douleurs,  à tous  ses  triomphes,  et 
dont  le  souvenir  s’attachait  à ses  flottes  sur  toutes  les  mers,  était  l’étoile  tuté- 
laire qui  réglait  le  cours  de  ses  destinées.  Voilà,  certes,  un  des  beaux  fleurons 
de  la  couronne  de  la  Vierge  et  des  Saints  en  Italie. 

Qu’il  me  soit  permis,  après  toutes  les  louanges  méritées  que  j’ai  données  au 
livre,  d’adresser  quelques  observations  à l’auteur.  Et  d’abord,  pour  la  forme  du 
livre,  elle  est  quelquefois  de  mauvais  goût;  il  y a une  exubérance  d’épithètes 
et  d’adjectifs  dont  il  faut  être  très-sobre  dans  le  bon  style  français.  Notre  criti- 
que est  peut-être  bien  amère,  mais  j’ai  confiance  dans  le  talent  de  M.  de  Mont- 
rond.  Un  autre  reproche  bien  plus  grave  que  je  fais  à M.  de  Montrond,  c’est 
l’inaltérable  contentement  que  tout  lui  inspire.  îl  a vu  l’Italie,  et  il  s’en  est 
revenu  en  disant  : Tout  est  bien , rien  ne  j?eut  être  mieux.  J’avoue  que  c’est 
là  une  préoccupation  aussi  fausse  qu’elle  est  commode.  C’est  un  parti  pris 
d’admirer  qui  tue  toute  réflexion,  toute  observation  sérieuse.  Le  chapitre  VI  est 
surtout  un  modèle  dfl  genre.  — Je  soumets  les  considérations  suivantes  à tout 
esprit  grave  et  véritablement  chrétien  qui  a fait  le  pèlerinage  de  l’Italie.  Sans 
doute  celte  terre  doit  être  saluée  grande  et  Illustre  entre  toutes.  Déjà  dans 
l’antiquité  elle  était  vénérée  comme  la  mère  des  grands  hommes  et  des 
grandes  choses.  Au  moyen  âge  elle  resplendit  dans  l’histoire  avec  son  au- 
réole brillante;  elle  est  glorieuse  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  la 
guerre;  glorieuse  par  les  armes,  et,  serrée  contre  le  cœur  de  l’Eglise,  elle 
prend  quelque  chose  du  caractère  de  saint  Jean.  Jusqu’à  Maratori,  elle  paraît 
s’enorgueillir  de  marcher  la  seconde  dans  les  voies  de  l’érudition  chrétienne; 
elle  a gardé,  il  est  vrai,  celle  place,  parce  que  les  autres  nations  se  sont  arrê- 
tées. En  Italie , surtout  dans  l’Ombrie  et  la  Toscane,  il  y a de  la  foi,  une  foi 
véritable;  mais,  je  dois  le  dire,  il  y a une  ignorance  plus  véritable  encore.  Les 
murs  des  monastères  sont  debouts,  les  moines  possèdent;  mais,  à part  quehîues 
couvents,  y vit-on  de  la  vie  spirituelle?  Pvemarquez  qu’en  disant  ceci,  à Dieu 
ne  plaise  que  j’attaque  ces  bons  moines,  mais  enfin  où  il  n’y  a pas  de  vie  spi- 
rituelle, pas  de  vie  monastique  à plus  forte  raison. — Je  ne  saurais  dire  com- 
bien à tout  cela  il  y a de  belles  et  rares  exceptions.  Sans  doute  les  institutions 
sont  bonnes,  le  droit  est  fort,  il  est  admirable;  mais  les  hommes,  mais  le  fait... 
presque  toujours,  c’est  lamentable.  Le  prélat  Morichini  a tracé  un  beau  ta- 
bleau des  institutions  de  bienfaisance  à Rome;  sans  doute,  mais  il  n’a  pas  dit 
que,  pour  revenir  à ces  institutions,  à leur  esprit  primitif,  il  faudrait  des  réfor- 
mes immenses.  Ce  mot  de  réforme  est  décourageant  en  Italie;  il  faudrait  l’ap- 
pliquer à tout.  Je  sais  fort  bien  que  le  livre  de  M.  de  Montrond  n’était  pas 
fait  dans  ce  but;  mais  au  moins  il  ne  devait  pas  tout  louer  sans  réserve.  — Si 
on  entrait  dans  d’autres  détails  : montrez-nous  l’activité  d’esprit  en  Italie;  il 
n’y  en  a pas.  Où  sont  les  travaux  sérieux?  où  est  l’architecture?  où  est  la  pein- 
ture? Overbek  est  Allemand,  Ingres  est  Français.  — Rechercher  la  cause  de  cet 
engourdissement  général  serait  un  travail  curieux.  Pour  moi,  je  crois  que  la 
vérité,  les  dogmes  sont  immobiles;  mais  qu’étendre  cette  immobilité  dans  le 
domaine  de  la  raison  et  de  l'intelligence,  c’est  un  crime. 
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DU  CONCORDAT, 

ET  DE  LA  SITUATION  LÉGALE 

DE  LA  RELIGION  CATHOLIQUE 

EN  FRANCE. 

Si  l’intérêt  ou  la  passion  étouffe  souvent  parmi  nous  le  senti- 
ment du  droit,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  notion  du  juste 
et  de  l’injuste  est  une  des  idées  morales  auxquelles  la  con- 
science publique  se  montre  le  plus  généralement  accessible. 
Les  fausses  applications  qu’elle  en  fait  ont  presque  toujours 
leur  principe  dans  une  erreur  matérielle  en  quelque  sorte, 
dans  une  prévention  qui,  l’ayant  une  fois  égarée  au  point  de 
départ,  ne  lui  laisse  plus  la  liberté  de  ne  pas  errer  dans  la  con- 
clusion. De  là,  dans  les  débats  portés  au  tribunal  de  l’opinion, 
le  devoir,  pour  quiconque  est  persuadé  de  la  bonté  de  sa  cause  et 
veut  en  assurer  le  succès,  de  rectifier  soigneusement  toute  idée 
inexacte  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  croire  qu’il  réclame 
plus  qu’il  ne  lui  est  légitimement  dû. 

Sous  ce  point  de  vue,  une  délibération  prise  par  le  conseil 
d’arrondissement  d’Angers  a dû  fixer  notre  atteiilion  au  moins 
comme  symptôme.  Bien  qu’elle  ait  dû  son  origine  à des  passions 
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récemment  soulevées,  on  ne  peut  méconnaître  qu'elle  répond  à 
des  préjugés  trop  généralement  répandus.  Enfin  le  retentisse- 
ment affecté  que  lui  a donné  la  presse  de  Paris  prouve  que 
même  dans  ce  centre  de  l’activité  politique  il  importe  à cer- 
tains intérêts  que  ces  passions  et  ces  préjugés  se  perpétuent. 
Il  est  cionc  juste  de  ne  pas  considérer  cette  délibération 
comme  sans  grcivité  et  d’y  prendre  Toccasion  d’une  discussion 
de  principes.  ^ > 

Étranger  aux  luttes  personnelles  de  la  polémique  de  chaque 
j{}ur,  nous  n’avons  point  à rechercher,  dans  l’examen  de  ce  do- 
cument et  des  commentaires  dont  il  est  devenu  le  texte,  ce  qu’il 
faut  penser  de  certain  libéralisme  et  de  certain  esprit  conserva- 
t(ur,  si  bien  d’accord  pour  invoquer  les  décrets  de  la  Conven- 
tion; mais  nous  ne  saurions  laisser  passer  des  doctrines  qui,  si 
elles  étaient  admises,  n’aboutiraient  à rien  moins  qu’à  mettre, 
sous  couleur  d’équité,  le  Catholicisme  hors  la  loi. 

Le  rapport  qui  a servi  de  base  à cette  délibération  les  formule 
en  ces  termes  : 

« A l’égard  des  clergés  en  général,  et  du  clergé  catholique 
jcn  particulier,  le  gouvernement  n’avait  que  l’im  ou  l’autre  de 
« ces  deux  systèmes  à adopter  : ou  bien  la  liberté  absolue  du 
« régime  américain,  en  n’accordant  ni  traitement  ni  fonctions 
« sociales  aux  ministres  du  culte;  ou  bien  le  régime  concorda- 
c taire,  dans  lequel  l’État  classe  et  salarie  le  clergé  comme  tous 
« autres  fonctionnaires,  lui  assure  de^  moyens  d’enseignement 
« et  d’exercice  du  culte,  mais  en  retour  l’assujettit  à des  lois  de 
« discipline  et  d’administration  qui  ne  peuvent  être  violées  sans 
« danger  pour  la  société. 

« Le  régime  concordataire  est  celui  qu’en  France  nos  lois  et 
« nos  mœurs  ont  consacré,  mais  qui  comporte  les  plus  scanda- 
« leux  abus,  si  l’État,  subissant  toutes  les  charges  que  ce  ré- 
((  gimc  impose  à l’avantage  du  clergé,  n’exige  pas  d’un  corps 
« aussi  puissant,  aussi  habilement  organisé,  la  stricte  observation 
« des  lois  et  ordonnances  auxquelles  il  doit  obéir.  » 

La  théorie  exposée  dans  ce  passage  avait  déjà  été  indiquée 
par  l’honorable  M.  Isambert  lorsqu’il  avait  dit  à la  Chambre  des 
Députés,  le  14  juin  dernier  : 

« Ah!  si  je  voulais  reprendre  l’un  après  l’autre  tous  les  ar- 
« licles  des  lois  organiques,  je  montrerais  que  tout  ce  qui  est 
« favorable  à la  hiérarchie  ecclésiastique,  aux  traitements  et  au 


ARTICLES  ORGANIQUES  ÜU  CONCORDAT. 


3 


« privilège,  que  non-seulement  tout  cela  est  exécuté  k la  lettre, 
« mais  est  amplifié,  agrandi,  et  que  l’on  cède  sur  tous  les  points 
« aux  prétentions  du  clergé. 

« Mais  lorsque  la  puissance  publique,  pour  sa  défense,  ré- 
« clame  les  conditions  du  pacte ^ lorsqu’elle  invoque  des  lois  po- 
« sitives,  des  lois  formelles,  on  les  délaisse,  on  les  abandonne. 
«Non-seulement  elles  sont  oubliées,  mais  on  encourage  en 
« quelque  sorte  le  clergé  à méconnaître  ce  qu’on  appelle  pour- 
« tant  avec  emphase  la  Charte  des  Cultes,  et  même  le  Concordat 
« de  1802.  » {Moniteur  du  15  avril  1843.) 

Qui  ne  voit  oii  une  telle  donnée  peut  conduire?  La  législation 
impériale  en  matière  de  cultes  n’est  rien  moins  que  libérale  et 
en  parfaite  harmonie  avec  les  principes  fondamentaux  de  notre 
nouveau  droit  public.  Tout  le  monde  en  convient,  et  les  hom- 
mes qui  redoutent  le  plus  le  libre  développement  des  influen- 
ces catholiques  sont  les  premiers  à revendiquer  pour  les  sectes 
religieuses  dissidentes,  ou  même  pour  les  associations  qui  n’ont 
de  religieux  que  le  nom,  le  bénéfice  des  garanties  constitution- 
nelles. Ils  soutiennent,  par  exemple,  que  l’article  291  du  Code 
pénal  a du  reculer  devant  l’article  5 de  la  Charte,  en  tant  qu’il 
concernait  les  réunions  ayant  pour  but  l’exercice  d’un  culte  ou 
d’un  prétendu  culte  non  légalement  reconnu.  Ne  feront-ils  pas 
dès  lors  une  égale  justice  des  textes  qui  imposent  k la  religion 
de  la  majorité  des  entraves  incompatibles  avec  l’esprit  de  nos 
institutions?  Non  ^ grâce  k la  théorie  du  pacte,  ils  échapperont 
k cette  nécessité.  D’une  main  ils  aflranchiront  le  méthodiste  et 
le  disciple  de  Chatel,  que  nous  sommes  certes  loin  de  confon- 
dre, mais  qu’ils  placent  indistinctement  sous  la  sauvegarde  d’un 
respect  absolu  pour  la  liberté  des  croyances;  de  l’autre  ils  ri- 
veront sans  pitié  les  fers  du  catholique.  Plus  d’article  291  pour 
ceux-lk;  pour  celui-ci  l’article  44  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
qui  subordonne  au  bon  plaisir  du  gouvernement  l’érection 
d’une  simple  chapelle  domestique,  n’aura  rien  perdu  de  sa  vi- 
gueur; car,  si  le  catholique  ose  parler  de  Charte  et  de  droit 
commun,  on  lui  répondra  : «Ceci  ne  vous  regarde  pas;  votre  part 
« a été  faite  en  l’anX,  et  faite  pour  toujours;  qui  dit  culte  orga- 
« nisé  dit  le  contraire  de  culte  libre;  en  acceptant  les  bienfaits 
« de  l’organisation,  vous  avez  renoncé  aux  avantages  del’indé- 
« pendance;  subissez  les  conséquences  de  votre  choix.  » 

Rien  de  plus  facile  que  de  multiplier  les  applications  et  de 
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montrer  a quel  point  ce  système  sera  commode  quand  il  s’agira 
de  justifier  les  restrictions  les  plus  odieuses.  Dans  la  question 
des  congrégations,  pour  n’en  citer  qu’une  seule,  on  n’aura 
même  plus  besoin  d’exhurner  les  atroces  pénalités  de  1792  pour 
en  frapper  des  hommes  inoflensifs,  usant  du  droit  qui  appar- 
tient à tous  de  mener  dans  leur  domicile  le  genre  de  vie  qui 
leur  convient,  mais  coupables  du  crime  énorme  de  subsfiluer 
le  froc  à la  redingote  et  le  capiice  au  chapeau  rond  ; on  s’atta- 
chera à l’article  11  de  la  loi  de  l’an  X,  qui  supprime  tous  éta- 
blissements ecclésiastiques  autres  que  les  chapitres  et  les  sémi- 
naires, et  de  cette  disposition,  plus  ou  moins  sainement  inter- 
prétée, on  induira  que  les  évêques  sont  tenus  de  fulminer 
l’interdit,  et  de  se  constituer,  à défaut  des  procureurs  du  roi, 
les  agents  de  la  vindicte  publique  contre  la  réapparition  mena- 
çante des  couvents. 

Et  qui  sait  si,  suivant  jusqu’au  bout  l’idée  de  convention  sy- 
nallagmatique et  d’obligations  conclusives,  on  n’en  viendra  pas 
jusqu’à  retenir,  sans  autre  forme  de  procès,  le  traitement  de 
l’évêque  rebelle  à de  telles  exigences,  par  la  même  raison  qui 
veut  que  le  propriétaire  qui  ne  procure  pas  au  locataire  la 
jouissance  de  la  chose  louée  ne  puisse  réclamer  le  payement 
des  loyers? 

Voilà  la  conclusion.  Si  les  principes  sont  exacts,  courbons  la 
tête  et  acceptons  la  servitude-,  mais  si,  sous  des  dehors  spé- 
cieux, elles  ne  recèlent  rien  de  solide,  si  la  supposition  sur  la- 
quelle elles  reposent  est  hors  d’état  de  résister  à une  contro- 
verse sérieuse,  hâtons-nous  de  protester  contre  elles  et  de 
mettre  leur  fausseté  dans  tout  son  jour.  C’est  ce  que  nous  al- 
lons essayer  dans  une  discussion  dont  on  voudra  bien,  nous 
l’espérons,  excuser  l’aridité.  A des  arguments  de  légiste,  c’est 
bien  en  légiste  qu’il  faut  répondre,  et  l’importance  des  ré- 
sultats peut  faire  supporter  quelque  fatigue. 

I 

C’est  sans  doute  au  concordat  du  2G  messidor  an  IX  qu’on 
rattache  l’origine  du  contrat  dont  on  se  prévaut  ; mais  on  a soin 
de  n’en  pas  séparer  les  arlicles  dits  organiques  de  celle  conren- 
tion^  publiés  en  même  temps  qu’elle  le  18  germinal  suivant.  Là, 
en  efi’et,  se  trouvent  les  dispositions  les  plus  exclusives  de  l’in- 
dépendance de  l’Église,  celles  qu’on  somme  surtout  le  gouver- 
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nemen^  de  îsi,\rp  çxécuter  à la  rigueur.  Ces  deux  actes  sont  ce- 
pendant, comme  on  va  le  voir,  fort  distincts  Tun  de  l’autre,  et, 
poiir  éviter  toute  confusion,  nous  les  examinerons  successive- 
mentet  à part,  en  commençant  par  les  articles  organiques,  super- 
fétatioii  dont  il  importe,  avant  tout,  de  dégager  le  Concordat. 

Trouve-t-on  dans  les  articles  organiques  les  éléments  du 
contrat  allégué?  Le  premier  de  tous  serait  le  consentement 
d’une  partie  ayant  qualité  pour  engager  les  catholiques  en  pro- 
mettant pour  eux. 

Or  de  qui  serait  émané  ce  consentement? 

Sera^it-cë  du  Saint-Siège?  Assurément  il  avait  revêtu  d’a- 
vance d’une  approbation  implicite  les  dispositions  qui  ne  con- 
sacrent que  rexécution  littérale  du  Concordat,  Mais  ce  n’est  pas 
sur  celles-là  que  le  débat  porte  en  ce  moment,  puisque  nous 
n’en  sommes  pas  encore  à apprécier  l’acte  dont  elijes  dérivent; 
et,  quant  à celles  qui  ne  se  rattachenf  pas  nécessairement  à ses 
stipulations,  il  est  tellement  connu  que  le  Souverain  Pontife  les 
accueillit  par  des  protestations  immédiates  et  par  un  désaveu 
formel  de  toute  participation  à leur  rédaction , qu’il  serait  vrai- 
ment superflu  d’insister  sur  ce  fait.  Soutenir  qu’il  se  serait  dé- 
parti de  ses  protestations,  par  cela  seul  qu’il  aurait  maintenu 
ses  relations  avec  le  gouvernement  français,  sans  que  celui-ci 
eut  donné  satisfaction  entière  à ses  plaintes,  ce  serait  mécon- 
naître à la  fois  les  habitudes  générales  de  la  diplomatie  et  cette 
réserve  prudente  qui  distingue  particulièrement  la  cour  de 
Rome  ; ce  serait  de  plus  confondre  deux  choses  très-diflérentes  : 
la  renonciation  à arguer  des  vices  originels  d’un  acte,  et  l’en- 
gagement de  ne  jamais  profiter  des  modifications  qu’il  pourra 
subir  d’après  sa  nature  même  et  la  législation  qui  le  régit;  car 
c’est  à ce  dernier  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons,  et  c’est 
en  ce  sens  surtout  que  nous  défions  qui  que  ce  soit  d’avancer  que 
le  Pape  ait  donné  à aucune  époque  l’ombre  d’un  consentement. 

Ce  qu’il  n’a  pas  fait,  les  évêques  de  France  en  corps  Font-ils 
fait  plus  que  lui?  Où  est  le  concile  national  qui  ait  conclu  le 
pacte?  Nous  voyons  bien  qu’un  conseil  d’évêques,  réuni  pour 
examiner  les  réclamations  du  ^aint-Siége,  a paru  se  contenter 
des  seules  concessions  exprimées  par  le,  décret  du  28  février 
1810;  mais,  d’une  part,  ce  conseil  .n’çtait  qu’une  commis- 
sion nommée  par  le  chef  de  l’État,  non  une  assemblée  générale 
ou  une  représentation  élective  ; de  l’autre,  il  resterait  toujours 
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k fixer  le  sens  de  la  ratification  qu’on  ferait  résulter  de  son  rap- 
port; il  resterait  toujours  à prouver,  et  cette  preuve  est  impos- 
sible, que  les  prélats  consultés,  en  acceptant  le  présent,  auraient 
indéfiniment  aliéné  l’avenir. 

La  même  observation  s’appliquerait  avec  plus  de  force  encore 
au  consentement  qu’on  prétendrait  donné  par  chaque  évêque 
lors  de  son  entrée  en  fonctions  et  de  sa  prestation  de  serment; 
et,  en  vérité,  nous  ne  pouvons  croire  qu’on  fasse  sérieusement 
valoir  ces  adhésions  particulières.  Autant  vaudrait  dire  que  le 
magistrat  qui  jure  obéissance  aux  lois  se  soumet  irrévocable- 
ment aux  lois  existantes,  abstraction  faite  des  abrogations  ex- 
presses ou  virtuelles  qui  pourront  les  frapper. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  de  la  part  des  catholiques  ou  de 
leurs  représentants  que  manque  le  consentement  tel  que  nous 
l’entendons  ici.  Il  n’existe  réellement  pas  plus  du  côté  de  la 
partie  avec  laquelle  on  voudrait  qu’ils  eussent  traité.  A qui  per- 
suadera-t-on que  le  premier  consul  ait  imaginé  de  forger  une 
convention  additionnelle  au  Concordat  ou  interprétative  de  cet 
acte  sans  appeler  la  puissance  avec  laquelle  le  Concordat  venait 
d’être  conclu  à en  discuter  les  conditions?  Lui  supposer  une  in- 
tention aussi  déloyalement  absurde,  aussi  diamétralement  op- 
posée k toutes  les  notions  du  droit  public  et  privé,  ce  serait 
outrager  gratuitement  sa  mémoire,  et,  loin  que  rien  autorise  k 
présumer  qu’il  ait  prétendu  imprimer  aux  articles  organiques 
ce  caractère  d’immutabilité,  jusqu’k  révocation  d’un  commun 
accord,  qui  est  le  propre  des  contrats,  on  serait  fondé  peut-être, 
lorsqu’on  réfléchit  aux  résistances  qu’on  rencontra  pour  le  réta- 
blissement du  culte  chez  une  partie  des  hommes  dont  il  ne 
pouvait  répudier  les  services  et  Fappui,  lorsqu’on  le  voit  plus 
tard  se  prêter  soit  k la  modification  expresse,  soit  k l’inobser- 
vation de  fait  de  quelques-unes  des  dispositions  dont  il  s’agit, 
on  serait  peut-être  fondé,  disons-nous,  k conjecturer  qu’il  en- 
trait dans  sa  pensée  intime  de  ne  promulguer,  au  moins  sur 
certains  points,  qu’un  règlement  transitoire  et  de  circonstance, 
destiné  a calmer  les  prévenlions  et  les  inquiétudes  en  mon- 
trant l’État  toujours  armé  pour  refouler  dans  d’étroites  li- 
mites l’influence  sacerdotale,  non  k organiser  définitivement  et 
sur  des  bases  normales  les  rapporls  de  l’autorité  spirituelle  et 
du  gouvernement  civil.  Qu’eût-ce  été  s’il  eût  pu  prévoir  ce  que 
nous  avons  vu  depuis?  Le  flot  des  opinions  les  plus  hardies  bri- 


ARTICLES  ORGANIQUES  DU  CONCORDAT. 


7- 


sant  les  digues  dans  lesquelles  il  avait  espéré  le  contenir;  tous 
les  problèmes  sociaux  mis  en  discussion  chaque  matin  , la  reli- 
gion plus  compromise  que  servie  par  la  protection  du  pouvoir, 
et  n’ayant  qu’une  seule  chose  à réclamer  utilement  pour  sa  dé- 
fense , le  libre  emploi  de  ses  forces  dans  un  combat  à armes 
égales  et  au  grand  jour? 

Nous  pourrions  nous  arrêter  là;  mais  ce  serait  trop  sacrifier 
de  nos  avantages.  Fût-il  démontré,  en  effet,  et  c’est  le  contraire 
qui  vient  de  l’être,  que  l’Etat  eût  proposé,  que  les  représen- 
tants légitimes  des  intérêts  cathobques  eussent  accepté  l’espèce 
de  marché  à forfait  qu’on  nous  oppose,  on  aurait  à se  demander 
si  l’abandon  de  droits  qu’un  tel  marché  renferme  était  de  ceux 
qu’ils  eussent  qualité  pour  souscrire.  Or  une  considération  nous 
frappe  à cet  égard;  dans  une  convention  entre  la  puissance  ec- 
clésiastique et  le  gouvernement  temporel , la  première  peut 
bien  concéder  quelques-uns  des  droits  qui  lui  sont  propres, 
par  exemple,  admettre  l’intervention  plus  ou  moins  directe  de 
l’État  dans  le  choix  des  pasteurs;  mais  à quel  titre  disposerait- 
elle  de  ceux  qui  appartiennent  aux  citoyens  dans  l’ordre  même 
de  la  société  civile?  Et,  d’après  le  texte  comme  d’après  l’esprit 
de  nos  lois  constilutionnelles,  c’est  au  citoyen  que  la  liberté  re- 
ligieuse est  assurée.  Si  l’on  en  revendique  les  conséquences 
pour  la  hiérarchie  constituée  au  sein  de  chaque  communion, 
c’est  toujours  en  vue  du  citoyen  et  parce  que  l’action  libre  de 
la  hiérarchie  est  pour  lui  le  seul  moyen  de  jouir  de  la  plénitude 
de  son  droit.  Comment  donc  l’Église,  société  purement  spiri- 
tuelle, aurait-elle  eu  mandat  d’en  traiter  en  son  nom?  Certes, 
c’eût  été  là  un  empiètement  bien  plus  grave  que  tous  ceux  que 
dénonce  le  conseil  d’arrondissement  d’Angers. 

Mais  encore,  à quoi  se  serait  réduit  le  traité?  Moyennant  des 
stipulations  dont  nous  allons  bientôt  apprécier  la  valeur,  l’Église 
aurait  dit  : « Il  pourra  venir  un  temps  oii  les  franchises  du  pays, 
« expirantes  à cette  heure  sous  la  double  influence  des  hideux 
« souvenirs  de  l’anarchie  et  des  brillants  prestiges  de  la  gloire 
« des  armes,  reprendront  une  vie  nouvelle;  oii  la  liberté  reli- 
« gieuse  sera  proclamée  avec  éclat,  non  plus  cette  liberté  inju- 
« rieuse  et  défiante  que  constituait  naguère  la  loi  du  7 vendé- 
« miaire  an  iV,  mais  une  liberté  honorable,  empreinte  du  res- 
« pect  dû  à toute  croyance  sincère,  à tout  désir  consciencieux 
«de  rendre  hommage  au  Créateur;  une  liberté  accompagnée 
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« de  protection,  c’est-k-dire  garantie  par  la  loi  comme  Tun  des 
a biens  les  plus  précieux  du  citoyen;  où  la  liberté  individuelle, 
« oïl  la  liberté  de  la  presse,  où  toutes  les  autres  libertés  lui  ser- 
« viront  de  sentinelles  avancées  et  la  préserveront  de  toute  at- 
« teinte,  tandis  que  leur  développement  même,  plaçant  les  per- 
« sonnes  et  les  choses  dans  un  milieu  social  nouveau,  lui  impo- 
« sera  la  nécessité  de  marcher  leur  égale  et  de  ne  rien  céder  de 
« ses  droits.  Eh  bien,  alors,  quand  cette  liberté  sera  devenue  le 
« patrimoine  commun,  quand  les  membres  de  toutes  les  sectes 
« nées  et  à naître,  qui  n’auront  pas  occupé  assez  de  place  pour 
« attirer  spécialement  l’attention  du  législateur,  en  recueille- 
« ront  tranquillement  les  fruits,  moi.  Église  catholique,  natio- 
« nale  en  France  pendant  tant  de  siècles,  et  qui  compte  encore 
« dans  mon  sein  la  grande  majorité  des  Français,  je  verrai  mes 
« enfants  exclus  du  partage;  je  les  en  exclus  moi  même  par 
a avance;  j’abdique  pour  eux  l’usage  des  facultés  constitution- 
« nellesqui  seront  reconnues  à tous!  Que  d’autres  s’assemblent 
« pour  prier  sans  avoir  de  licence  k demander  k personne;  eux 
« ne  pourront  jouir,  même  en  famille,  des  consolations  atta- 
« chées  à la  célébration  de  mes  rits  les  plus  saints,  qu’il  n’ait  été 
« préalablement  déclaré,  sous  le  contre  seing  d’un  ministre,  que 
tt  la  sûreté  publique  n’en  devra  point  souffrir  ! Que  l’inviolabilité 
« du  domicile  protège,  pour  qui  ne  m’appartiendra  pas,  toutes 
« les  excentricités  et  tous  les  désordres;  on  l’invoquera  vaine- 
« ment  pour  se  livrer  en  paix  k ce  que  mes  enseignements  re- 
« commandent  comme  la  pratique  la  plus  parfaite  de  la  morale 
« de  Jésus-Christ!  Que  le  premier  venu  s’érige  librement  en  sé- 
« vère  censeur  des  actes  du  pouvoir,  et  n’ait  k répondre  que 
« de  très  graves  écarts  devant  Injustice  du  pays;  toute  plainte 
« sera  interdite  k mes  ministres,  et,  s’ils  transgressent  la  dé- 
« fense,  c’est  k des  juges  d’exception  qu’ils  rendront  compte  de 
« leur  témérité!  Telle  est  la  situation  que  f accepte,  bien  plus, 
a que  je  m’engage  k maintenir  de  toute  ma  puissance,  en  dëlais- 
« sant,  en  désavouant,  en  frappant  au  besoin  d’anathème  tout 
« catholique  qui  aura  eu  le  malheur  d’oublier  un  instant  que  j’ai 
« vendu  sa  part  de  liberté.  >» 

Voilà,  sans  exagération  aucune,  le  langage  qu’on  est  forcé  de 
[u'êter  k l’Église.  On  peut,  nous  en  conviendrons  volontiers, 
contester  quelques  applications;  ceux  qui  exigent  l’autorisation 
préalable  pour  toute  réunion  religieuse  ne  sauraient  sans  doute 
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admettre  entièrement  l’un  des  exem}3les  que  nous  avons  cités; 
mais  peu  importent  ces  questions  de  détail.  IS’y  eût-il  qu’un 
seul  cas  ou  les  articles  organiques  privassent  le  citoyen,  en  tant 
que  catholique,  d’un  droit  qu’il  pourrait  exercer  s’il  se  présen- 
tait k un  titre  diflérent  (et  la  controverse  actuelle  se  restrein- 
drait alors  k ce  cas  unique),  le  contrat  aurait  encore  le  carac- 
tère que  nous  lui  assignons. 

Maintenant,  ce  n’est  pas  aux  canonistes  que  nous  ferons  ap- 
pel pour  savoir  s’il  existe  une  autorité  ecclésiastique  compé- 
tente pour  négocier  sur  de  pareilles  bases;  mais  nous  interro- 
gerons les  publicistes  et  les  jurisconsultes,  et,  s’il  en  est  un  seul 
qui  nous  réponde  qu’une  sociélé  quelconque  puisse  prendre, 
pour  ses  membres  présents  et  k venir,  des  obligations  de  ce 
genre,  nous  avouerons  ne  plus  concevoir  où  sont  les  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  si  fastueusement  proclamés  par 
les  premiers,  où  sont  les  objets  hors  du  commerce  que  recon- 
naissent les  seconds. 

Il 

Ce  n’est  pas  tout.  Dans  un  contrat  on  ne  fait  point  de  con- 
cession gratuite;  on  s’oblige,  mais  on  stipule  quelque  chose  en 
retour.  Ce  quelque  chose  est  ce  que  la  loi  civile  appelle  la  cause 
de  l’engagement,  et  tout  engagement  sans  cause  n’est  qu’une 
déception  entachée  de  la  plus  substantielle  et  de  la  plus  irré- 
parable nullité.  Aussi,  dans  le  système  que  nous  combattons, 
suppose-t-on  l’Église  amplement  dédommagée  de  ses  sacrifices; 
mais  ne  serait-ce  pas  ik  une  pure  fiction?  Nous  tenons  d’autant 
plus  k ne  pas  négliger  ce  côté  de  la  question  que,  si  par  hasard 
la  compensation  était  réelle,  on  pourrait  trouver  dans  ce  fait  la 
base  d’une  objection  que  nous  devons  prévoir.  On  abandonnerait 
l’hypothèse  insoutenable  du  contrat  proprement  dit  pour  se  ré- 
fugier derrière  une  règle  d’équité  indépendante  de  toute  con- 
vention, et  l’on  dirait  aux  catholiques  :«  Qu’importe  que  vous 
« n’ayez  rien  promis?  Toujours  est- il  qu’on  vous  a conféré  des 
« privilèges,  et  dès  lors  il  n’y  aurait  pas  de  justice,  il  n’y  aurait 
« pas  d’égalité  k vous  les  maintenir  et  k vous  laisser  jouir  en 
« même  temps  des  bénéfices  du  droit  commun.  Optez  et  ne 
« cumulez  pas,  » 

Examinons  donc,  et  sachons,  une  fois  pour  toutes,  quels  sont 
ces  piiviléges  qu’on  fait  sonner  si  haut. 
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Si  des  diverses  dispositions  contenues  dans  les  articles  or- 
ganiques on  retranche  celle  de  l’article  55  qui,  en  refusant  aux 
registres  tenus  pour  l’administration  des  sacrements  toute 
force  probante  devant  les  tribunaux,  pose  évidemment  une 
règle  de  droit  civil,  non  de  discipline  religieuse,  on  trouve 
qu’elles  se  rangent  naturellement  sousquatre  grandes  catégories  : 

Dispositions  qui  ne  constituent  que  l’exécution  pure  et  simple 
des  stipulations  du  Concordat; 

Dispositions  qui  restreignent,  dans  l’intérêt  de  la  société  tem- 
porelle, la  liberté  d’action  de  la  hiérarchie  catholique; 

Dispositions  qui  règlent  les  rapports  mutuels  et  les  obliga- 
tions des  différents  membres  de  cette  hiérarchie  en  des  points 
qui  ne  paraissent  pas  présenter  pour  la  société  temporelle  un 
intérêt  direct  ; 

Dispositions  qu’on  peut  regarder  comme  tendant  à accorder 
au  Catholicisme  ou  à ses  ministres  quelque  faveur  ou  quelque 
garantie  ne  dérivant  pas  immédiatement  du  Concordat. 

Dans  la  première  catégorie  sont  les  articles  16,  17,  18,  19  et 
27,  concernant  la  nomination  et  la  prestation  de  serment  des 
évêques  et  des  curés;  58,  59,  60,  61  et  62,  qui  règlent  la  cir- 
conscription des  diocèses  et  des  paroisses;  64, 65,  66  et  67,  qui 
pourvoient  au  traitement  des  ministres  de  la  religion  ; 71  et  72, 
qui  leur  assignent  un  logement,  c’est-à-dire  un  accessoire  na- 
turel du  traitement,  ou,  pour  parler  plus  juste,  une  portion  de 
traitement  payable  en  nature;  46,  75  et  76,  qui  mettent  à la 
disposition  des  évêques  les  anciens  édifices  religieux  uéces- 
saii  es  à l’exercice  du  culte,  leur  en  garantissent  la  jouissance 
exclusive  et  prennent  des  mesures  pour  en  assurer  la  conser- 
vation : dix-neuf  articles  en  tout. 

Nous  ne  mentionnons , quant  à présent , cette  partie  de  la 
loi  que  pour  ordre  ; nous  en  apprécierons  le  caractère  avec 
celui  du  Concordat,  dont  elle  est  l’appendice  et  l’émanation. 

La  seconde  catégorie  est  la  plus  nombreuse  de  toutes;  elle 
n’embrasse  pas  moins  de  trente-quatre  articles  sur  soixante- 
dix-sept.  Avant  de  les  énumérer,  nous  devons  avertir  que  notre 
intention  n’est  pas  déjuger  en  elles-mêmes  les  mesures  qu’ils 
prescrivent  ou  les  prohibitions  qu’ils  prononcent.  Nous  con- 
statons seulement  qu’elles  ont  pour  but  de  donner  satisfaction 
à (pielque  intérêt  réel  ou  prétendu,  ligitieux  ou  non,  perma- 
nent ou  passager,  de  la  société  temporelle.  Ainsi , quand  on 
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proscrit  les  qualifications  honorifiques  données  aux  évêques, 
c’est  pour  prévenir  le  retour  aux  idées  aristocratiques  ; quand 
on  impose  l’unité  de  catéchisme  et  de  liturgie,  c’est  pour  con- 
solider la  fusion  des  diverses  parties  du  territoire  5 quand  on 
défend  les  cérémonies  extérieures  là  où  il  existe  des  temples 
consacrés  à d’autres  cultes,  c’est  pour  maintenir  la  paix  de  la 
cité,  etc.  Toutes  ces  vues  sont  plus  ou  moins  bonnes,  les  moyens 
employés  pour  les  réaliser  plus  ou  moins  heureusement  choisis  : 
ce  n’est  pas  là  la  question.  Il  nous  suffit  que  la  société  tempo- 
relle en  soit  l’objet,  et  qu’à  cause  d’elle  la  société  spirituelle  en 
devienne  moins  libre  qu’elle  ne  le  serait  si  nulle  considération 
étrangère  à l’ordre  d’idées  qui  lui  est  propre  ne  venait  limiter 
son  action. 

Cela  posé,  parcourons  rapidement  les  trente-quatre  articles 
que  nous  avons  classés  d’après  cette  donnée  (1)  ; ce  sont  : 

’ Les  Articles  2,  3 et  4,  qui  subordonnent  à l’autorisation 
du  gouvernement  la  publication  et  Texècution  de  tout  acté  de 
la  cour  de  Rome,  l’exercice  par  tout  délégué  du  Saint-Siège, 
même  hors  du  territoire  français,  de  toute  fonction  relative  aux 
àflaires  de  l’Eglise  gallicane,  la  publication  de  tout  décret  des 
synodes  étrangers,  même  des  conciles  généraux,  la  réunion  dé 
tout  concile  national  ou  métropolitain,  de  tout  synode  diocé- 
saiïi,  de  toute  assemblée  délibérante  des  membres  du  clergé  5 

Les  articles  5 et  69,  qui  font  intervenir  le  gouvernement  dans 
la  rédaction  des  règlements  relatifs  aux  oblations;' 

Les  articles  6 et  8,  qui  créent,  pour  les  ecclésiastiques , un 
délit  spécial,  r«5ws,  dont  la  vague  définition  péut  embrasser 
une  multitude  dé  cas;  qui  soumettent  ce  délit  à une  juridiction 
d’exception,  et  qui,  tout  en  autorisant  l’action  privéë,  érigent 
les  préfets  en  ministère  public  chargé  de  le  poursuivre  d’office; 

Les  articles  11,  23,  24  et  35,  qui,  nonobstant  là  faculté  assu- 

(I)  Deux  ont  élé  modifiés  par  le  décret  du  28  février  1810, 

L’art.  1“%  en  ce  que  les  brefs  de  la  pénilencerie , pour  le  for  intérieur  seulement , 
peuvent  maintenant  être  exécutés  sans  aucune  autorisation  ; 

L’art.  26,  en  ce  que  les  évêques  sont  autorisés  à ordonner  des  ecclésiastiques  ne 
justifiant  d’aucune  piopriété,  et  âgés  seulement  de  vingt-deux  ans , sous  la  condition 
pour  l’ordiuand,  qui  n’a  pas  encore  vingt-cinq  ans , de  rapporter  les  mêmes  consente- 
ments de  ses  parents  dont  i!  aurait  besoin  pour  contracter  mariage. 

Beaucoup  d’autres  dispositions  sont  notoirement  tombées  en  désuétude  ; mais  nous 
avons  précisément  affaire  à des  conliadicleurs  qui  réclament  le  retour  à leur  stricte 
exécution. 
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rée  sans  condition  aux  évéques,  par  l’article  11  du  Concordat, 
d’établir  des  chapitres  et  des  séminaires,  soumettent  l’exercice 
de  cette  faculté  à l’autorisation  du  gouvernement;  qui  l’appel- 
lent également  à approuver  le  choix  des  ecclésiastiques  desti- 
nés à composer  les  chapitres  et  les  règlements  faits  pour  l’or- 
ganisation des  séminaires;  qui  astreignent  les  professeurs  des 
séminaires  à souscrire  la  déclaration  de  1682,  et  veulent  que 
leur  engagement  écrit  d’en  enseigner  la  doctrine  soit  adressé 
par  l’évêque  au  ministre  des  cultes; 

L’article  12,  qui  interdit  de  donner  aux  évêques  toute  autre 
qualification  que  celle  de  citoyen  et  de  monsieur  ; 

L’article  20,  qui  leur  défend  de  sortir  de  leur  diocèse  sans  la 
permission  du  chef  de  l’Etat; 

Les  articles  25  et  26,  qui  prescrivent  l’envoi  annuel  au  mi- 
nistre des  cultes  de  la  liste  des  élèves  des  séminaires,  et  qui, 
non  contents  d’imposer  aux  ordinands  des  conditions  d’âge  et 
de  fortune  inconnues  aux  canons,  exigent  que  leur  nombre,  à 
chaque  ordination,  ait  été  préalablement  agréé  par  le  gouver- 
nement; 

L’article  32,  qui  défend  d’employer,  sans  la  permission  du 
gouvernement,  aucun  étranger  dans  le  ministère  ecclésias- 
tique ; 

L’article  37,  qui  oblige  les  métropolitains  et  les  chapitres  à 
donner,  sans  délai,  avis  au  gouvernement  de  la  vacance  des  siè- 
ges et  des  mesures  prises  pour  l’administration  des  diocèses 
vacants; 

L’article  39,  qui  prescrit  Tunîté  de  liturgie  et  de  catéchisme; 

L’article  4 1 , qui  défend  d’instituer  des  fêtes  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement  ; 

L’article  44,  d’après  lequel  la  même  permission  est  requise 
pour  l’établissement  de  toute  chapelle  domestique,  de  tout  ora- 
toire particulier; 

L’article  45,  qui  interdit  toute  cérémonie  religieuse  hors  des 
églises  dans  les  villes  où  il  y a des  temples  destinés  à différents 
cultes  ; 

L’article  47,  qui  fait  réserver  dans  les  églises  une  place  dis- 
tinguée pour  les  individus  catholiques  remplissant  des  fonctions 
civiles  ou  militaires  ; 

L’article  48,  qui  oblige  l’évêque  à se  consulter  avec  le  préfet 
pour  régler  la  manière  d’appeler  les  fidèles  au  service  divin, 
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par  le  son  des  cloches,  et  qui  défend  de  les  sonner  pour  toute 
autre  cause  sans  la  permission  de  la  police  locale  ; 

L’article  49,  qui  reconnaît  au  gouvernement  le  droit  d’ordon- 
ner prières  publiques,  et  à ses  agents,  civils  et  militaires, 
celui  d’intervenir  dans  la  fixation  du  jour,  de  l’heure  et  du  mode 
d’exécution  ; 

Les  articles  51,  52  et  53,  qui  enjoignent  aux  curés  de  prier 
et  faire  prier  au  prône  pour  la  prospérité  de  la  République  et 
pour  les  consuls  (le  Concordat,  article  8,  ne  parlait  que  du  Do- 
mine salvum)^  donnent  au  gouvernement  le  droit  de  leur  faire 
faire  en  chaire  des  publications  étrangères  à l’exercice  du  culte, 
et  leur  interdisent,  dans  leurs  instructions,  toute  inculpation, 
directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les 
autres  cultes  autorisés  dans  l’Etat  ; 

L’article  54,  qui  ne  permet  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale que  sur  la  justification  en  forme  du  mariage  civil  ; 

L’article  56,  qui  impose,  dans  tous  les  actes  ecclésiastiques 
et  religieux,  l’usage  du  calendrier  républicain,  quant  kla  dési- 
gnation des  mois  ; 

Les  articles  68  et  70,  qui,  pour  rendre  moins  lourde  au  Tré- 
sor la  charge  des  traitements  promis  aux  ministres  des  cultes, 
obligent  les  évêques  a choisir  les  vicaires  et  desservants  parmi 
les  ecclésiastiques  pensionnés , et  privent  ceux-ci  de  leur  pen- 
sion en  cas  de  refus  sans  cause  légitime  ^ 

Enfin  les  articles  73  et  74  qui,  limitant  la  faculté  stipulée  par 
l’article  15  du  Concordat,  de  faire  des  fondations  en  faveur  des 
églises,  veulent  que  ces  fondations  consistent  exclusivement 
en  rentes  sur  l’Etat,  qu’elles  ne  puissent  surtout  comprendre 
aucun  immeuble,  et  qu’elles  ne  soient  exécutées  qu’avec  l’auto- 
risation du  gouvernement. 

Nous  n’ajoutons  aucune  réflexion  k cette  simple  analyse.  Que 
les  dispositions  qu’elle  retrace  soient  bonnes  ou  mauvaises  en 
elles-mêmes,  inspirées  par  le  despotisme  ou  justifiées  par  la 
raison  d’Etat,  encore  une  fois  ce  n’est  point  ce  dont  il  s’agit.  Ce 
qu’il  y a de  certain , c’est  que  toutes  sont  restrictives  de  la  li- 
berté religieuse  prise  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c’est 
que  la  plupart  excèdent  les  bornes  des  sim[)les  règlements  de 
•police  nécessaires  pour  la  tranquillité  ^ dont  vous  verrons  plus  loin 
que  l’article  du  Concordat  avait  reconnu  la  force  obliga- 
toire j c’est  que,  par  conséquent,  dans  le  bilan  de  la  situation 
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faîte  au  Catholicisme  par  la  législation  de  l’an  X,  elles  consti- 
tuent un  passifs  non  un  avoir ^ et  réclament,  dans  le  système  de 
compensation  que  nous  discutons,  un  conclusif  favorable  à la 
religion  de  la  majorité  , bien  loin  de  pouvoir  entrer  comme 
éléments  dans  la  masse  d’avantages  dont  on  lui  demande  le 
prix. 

Ce  conclusif  ressort-il  des  vingt  articles  de  la  troisième  ca- 
tégorie? Il  suffit  d’y  jeter  les  yeux  pour  se  convaincre  que  non. 

L’article  9 déclare  que  le  culte  catholique  sera  exercé  sous 
la  direction  des  archevêques  et  des  évêques  dans  leurs  diocèses, 
et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

L’article  ÏO  abolit  tout  privilège  portant  exemption  ou  attri- 
bution de  la  juridiction  épiscopale. 

Les  articles  13,  14  et  15  appellent  l’archevêque  à consacrer 
et  à installer  ses  suffragants,  à veiller  au  maintien  de  la  foi  et 
de  la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  sa  métropole, 
à connaître  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la 
conduite  et  les  décisions  des  évêques  de  ces  diocèses. 

L’article  21  autorise  chaque  évêque  ou  archevêque  à avoir, 
le  premier  deux,  le  second  trois  vicaires  généraux,  choisis  par- 
mi les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  parvenir  à l’épis- 
copat. 

L’article  22  oblige  les  évêques  à visiter  chaque  année  une 
partie  de  leur  diocèse,  et  dans  l’espace  de  cinq  ans  le  diocèse 
entier. 

Les  articles  28,  29  et  30  disposent  que  les  curés  seront  mis 
en  possession  par  le  prêtre  que  désignera  l’évêque,  qu’ils  se- 
ront tenus  de  résider  dans  leur  paroisse , et  imihédiatement 
soumis  à l’évêque  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  articles  31  et  63  veulent  que  les  vicaires  et  desservants 
exercent  leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
curés,  qu’ils  soient  approuvés  ou  nommés  par  l’évêque  et  ré- 
vocableé  par  lui. 

Les  articles  33,  34  et  50  interdisent  toute  fonction  à l’ecclé- 
siastique qui  n’appartient  à aucun  diocèse,  défendent  de  chan- 
ger de  diocèse  sans  la  permission  de  l’évêque,  et  exigenl  hùe 
autorisation  spéciale  de  celui-ci  pour  les  prêtres  appelés  à 
faire  les  prédications  solennelles  dites  sermons^  et  éelles  qui 
sont  connues  sous  le  nom  de  stations  de  l’Avent  et  du  Cabêmè. 

Les  articles  36  et  38  chargent  lé  métropolitain  de  pourvoir 
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au  gouvernement  des  diocèses  vacants,  prorogent  pendant  la 
vacance  les  pouvoirs  des  vicaires  généraux  en  fonction,  et  pro- 
hibent, durant  ce  temps,  toute  innovation  dans  les  usages  et 
coutumes  des  diocèses  (1). 

L’article  40  défend  à tout  curé  d’ordonner  des  prières  pu- 
bliques extraordinaires,  dans  sa  paroisse,  sans  la  permission 
spéciale  de  l’évêque. 

Les  articles  42  et  43  règlent  les  insignes,  ornements  et  cos- 
tume des  ecclésiastiques,  tant  du  premier  que  du  second  ordre. 

Ce  sont,  comme  on  le  voit , des  règles  de  discipline  sur  le 
mérite  desquelles  nous  n’avons  pas  à nous  expliquer.  Mais  si 
Napoléon  n’eût  pas  jugé  à propos  de  les  prescrire,  les  matières 
auxquelles  elles  s’appliquent  ne  seraient  pas  restées  pour  cela 
sans  législation.  La  constitution  de  l’Eglise  lui  donnait  tous  les 
moyens  de  pourvoir  aux  lacunes  ou  aux  besoins  de  réforme 
qu’une  situation  nouvelle  pouvait  faire  reconnaître  dans  le  ré- 
gime antérieur  à la  Révolution,  et  ceux  qui  approuvent  le  plus 
le  pouvoir  temporel  de  ne  lui  avoir  pas  laissé  ce  soin  n’iront 
pas  sans  doute  jusqu’à  prétendre  qu’en  se  i’attribuant  à lui- 
même  il  lui  ait  fait  une  faveur. 

Reste  la  quatrième  catégorie,  dont  nous  rendrons  compte  en 
peu  de  mots;  car,  malgré  tous  nos  eftbrts  pour  n’omettre  aucun 
des  articles  propres  h la  grossir,  il  nous  a été  impossible  d’y  en 
faire  entrer  plus  de  trois  dont  voici  le  texte  : 

« 11  y aura  pareillement  recours  au  conseil  d’Etat  s’il  est 
« porté  atteinte  à l’exercice  public  du  culte  et  à la  liberté  que 
« les  lois  et  les  règlements  garantissent  à ses  ministres.  «(Ar- 
ticle 7.) 

«Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche.  » 
(Article  57.) 

« Dans  les  paroisses  où  il  n’y  aura  point  d’édifice  disponible 
« pour  le  culte,  l’évêque  se  consultera  avec  le  préfet  pour  la 
« désignation  d’un  édifice  convenable.  » (Article  77.) 

De  ces  trois  dispositions,  la  première  n’est  que  le  corollaire 
à peu  près  obligé  de  celle  qui  soumet  les  ministres  du  culte  à la 
juridiction  du  conseil  d’Etat;  à Finstant  où  ils  en  seraient  af- 
franchis, la  faculté  qui  leur  est  ouverte  d’y  recoii?  ir  à leur  tour 

(I)  Le  décret  du  28  mai  1810  a lapporté  la  disposition  tout  à Liit  nouvelle  (fiii  pro- 
rogeait les  pouvoirs  des  vicaires  généraux,  et  rendu  aux  chapitres  !o  droit  d’en  élire 
d’autres,  mais  en  réservant  au  gouverncmeul  celui  de  recoiinaître  leur  nominalien. 
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tomberait  d’elle-méme.  Supposé  donc  qu’il  y ait  là  pour  eux 
une  véritable  gai  aiilie,  ce  qu’il  est  permis  de  contester,  l’arli- 
cle  7 ne  fait  tout  au  plus  eonlre-poids  qu’à  l’article  6,  dont  il 
dérive,  et,  balancé  par  loi,  il  ne  saurait,  sans  double  emploi, 
servir  à racheter  aucune  autre  aggravation  du  droit  commun. 

La  seconde  disposition  a peu  contribué  à faire  rentrer  la 
pratique  extérieure  du  Catholicisme  dans  les  habitudes  du 
pays.  Mais  ces  habitudes  étaient-elles  donc  bien  profondément 
altérées?  Le  souvenir  du  dimanche  n’était-il  pas  au  contraire 
trop  vivant  pour  qu’un  gouvernement  raisonnable  pût  persister 
dans  la  tentative  révolutionnaire  de  lui  substituer  le  décadi? 
Mais  dès  lors  qu’un  jour  de  repos  était  nécessaire  et  qu’on  ne 
voulait  plus  être  persécuteur,  le  bon  sens  n’indiquait-il  pas 
celui  que  catholiques  et  protestants,  c’est-à-dire  l’immense 
majorité  de  la  nation,  regardaient  comme  consacré  par  l’auto- 
rité de  Dieu  même?  Et  de  bonne  foi  se  fera-t-on  un  mérite  spé- 
cial à nos  yeux  d’une  mesure  conforme  aux  plus  simples  notions 
de  la  tolérance,  et  dont  toutes  les  communions  chrétiennes  par- 
tagent avec  nous  le  bénéfice? 

Quant  au  dernier  des  articles  cités,  nous  nous  sommes  mon- 
trés généreux  en  l’inscrivant  comme  favorable  à la  religion.  Il 
n’aurait  ce  caractère  qu’autant  qu’en  l’absence  d’anciennes 
églises  non  aliénées,  les  seules  dont  la  remise  eût  été  stipulée 
par  l’article  12  du  Concordat,  il  obligerait  l’Etat  ou  les  com- 
munes à faire  les  fonds  nécessaires  pour  acquérir  la  propriété 
ou  la  jouissance  de  l’édifice  désigné  pour  l’exercice  du  culte  ; 
autrement  il  ne  ferait  qu’entraver  la  liberté  de  l’évêque  par 
l’intervention  du  préfet.  Or  il  est  muet  à cet  égard,  et  ce  n’est 
(ju’cn  ne  le  sépai  aiit  pas  de  l’exéculion  qui  lui  a été  donnée  par 
la  suite  que  nous  sommes  parvenus  à lui  attribuer  une  portée 
qui  n’est  nullement  dans  son  texte.  Mais  remarquons  d’abord 
que  les  églises  nouvelles  ont  toutes  été  construites,  achetées  ou 
louées  aux  frais  des  communes,  sauf  quelques  subventions  sur 
les  fonds  du  Trésor,  etqu’ici  encore  il  y aurait  eu  intolérance  à 
ne  pas  permettre  aux  populations  de  pourvoir,  à l’aide  de  leurs 
propres  ressources,  à ce  qu’elles  considéraient  comme  un  be- 
soin spirituel.  Disons  de  plus  qu’en  consentant,  pour  des  motifs 
cpie  nous  examinerons  tout  à l’heure,  à fournir  à la  religion  ca- 
Ibornpie  les  moyens  matériels  nécessaires  pour  son  exercice 
public,  en  atlineltant,  dans  ce  but,  une  répartition  de  tout  le 
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territoire  en  diocèses  et  en  paroisses,  le  gouvernement  ne  pou- 
vait entendre  que  certaines  paroisses  demeurassent  privées  des 
avantages  promis  à toutes  par  le  seul  effet  du  hasard,  qui  n’au- 
rait placé  aucun  édifice  religieux  non  aliéné  dans  leur  circon- 
scription ; qu’ainsi,  bien  qu'extensive  dans  les  termes  de  l’article 
12  du  Concordat,  la  disposition  dont  il  s’agit,  telle  que  nous 
voulons  bien  l’interpréter,  ne  serait  que  l’exécution  loyale  des 
arrangements  sanctionnés  par  cet  acte,  ou  plutôt  qu’on  ne  s’en 
serait  écarté  qu’en  laissant  peser  sur  les  communes  une  charge 
propre  au  pouvoir  central,  qui  seul  avait  profité  de  la  vente  des 
anciennes  églises. 

On  voit  à quoi  se  réduisent  les  prétendues  faveurs  prodi- 
guées au  Catholicisme  par  la  loi  de  l’an  X.  On  voit  de  quel  prix 
l’Etat  lui  aurait  soldé  cette  liberté  à jamais  résignée  dans  ses 
mains  ; on  voit  s’il  reste  un  seul  élément  légal  au  contrat;  si,  à 
défaut  de  contrat,  le  sentiment  d’une  juste  réciprocité  exige 
que  la  Charte  des  Cultes  deiheure  éternellement  intacte  alors  que 
tout  viendrait  a changer  autour  d’elle.  Non,  les  articles  orga- 
niques , en  tant  qu’ils  ne  se  réfèrent  pas  nécessairement  au 
Concordat,  n’ont  aucun  des  caractères  d’un  pacte  entre  les 
deux  puissances;  ils  ne  font  rien  d’appréciable  pour  la  religion, 
et  restreignent  notablement  les  franchises  dont  elle  aurait  joui 
si  l’on  s’en  fût  tenu  à la  convention  de  l’an  IX.  Que  dironà-nous 
de  cet  acte?  Des  qualifications  sévères  lui  ont  souvent  été  don- 
nées, et  nous  n’accorderons  pas  qu’elles  soient  toutes  injustes 
dans  leur  sévérité  ; mais  nous  avons  déjà  prouvé  que  l’interpré- 
tation la  moins  fâcheuse  était  celle  que  nous  préférions,  et  qu’il 
nous  répugnait  de  grossir  sans  nécessité  les  taches  trop  ineffa- 
çables qui  ternissent  l’éclat  d’une  des  plus  immenses  gloires 
des  temps  modernes.  Nous  nous  bornerons  donc  à dire  : les 
articles  organiques  sont  une  loi  et  rien  de  plus,  une  loi  que 
nous  nous  abstenons  de  juger  à son  origine,  mais  une  loi  que 
nul  privilège  d’immutabilité  ne  signale  entre  les  autres  lois.  Or 
les  lois  ne  sont  pas  seulement  susceptibles  d’abrogation  ex- 
presse, mais  aussi  d’abrogation  tacite,  et  l’abrogation  tacite  se 
présente  sous  deux  formes  : l’incompatibilité  tellement  tran- 
chée entre  la  disposition  ancienne  et  le  droit  nouveau  que  les 
tribunaux  soient  tenus  de  la  proclamer  comme  dans  le  célèbre 
arrêt  de  l’état  dè  siège  en  1832;  le  défaut  d’harmonie  moins 
absolu,  mais  tout  aussi  réel,  qui  appelle  l’intervention  de  la  lé- 
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gislatiire,  ainsi  que  Ta  professé  M.  le  duc  de  Broglie  lors  de  la 
discussion  des  pétitions  protestantes  à la  Chambre  des  Pairs 
{Moniteur  du  12  mai  1843).  Enfin,  quelque  respect  qu’on  ait  au- 
jourd’hui pour  les  textes,  on  ne  peut  raisonnablement  nier  les 
effets  d’une  désuétude  prolongée,  non  équivoque,  justifiée  par 
le  changement  des  circonstances  et  par  le  silence  approbatif 
de  tous  les  grands  pouvoirs.  Et  si  ces  principes  sont  exacts  en 
thèse  générale,  la  loi  de  germinal  ne  saurait  échapper  à leur 
application.  Oii  cette  application  doit-elle  conduire?  Quels, 
parmi  les  articles  organiques,  ont  de  plein  droit,  ou  par  le  non- 
usage,  cessé  d’entre  en  vigueur?  Quels  réclament  impérieuse- 
ment une  réforme  législative?  Ici  se  représentent  les  questions 
de  détail  dans  lesquelles  nous  avons  déjà  évité  d’entrer , et 
qui  seraient  déplacées  dans  cet  essai.  Qu’il  demeure  seulement 
bien  entendu  que,  le  jour  où  elles  s’agiteront,  c’est  au  fond  qu’il 
les  faudra  vider,  et  qu’il  ne  sera  pas  permis  de  s’abriter  der- 
rière une  fin  de  non-recevoir  pour  refuser  le  combat. 

III 

Mais  nous  n’avons  rempli  que  la  moitié  de  notre  tâche  en  ré- 
tablissant le  vrai  caractère  de  tout  ce  qui  fut  décrété  en  l’an  X 
en  dehors  de  l’exécution  pure  et  simple  du  traité  de  l’année  pré- 
cédente. Nous  avons  à déterminer,  quant  à ce  traité  lui-méme, 
non  plus  sa  nature,  son  nom  l’indique  assez,  mais  sa  portée  et 
ses  effets.  Et  pour  répondre  encore  dans  cette  partie  de  la  dis- 
cussion au  double  argument  du  contrat  proprement  dit  et  de 
la  pondération  de  plein  droit  entre  les  bénéfices  et  les  charges, 
nous  envisagerons  le  Concordat  sous  un  double  point  de  vue, 
comme  convention  et  comme  fait. 

Comme  convention,  il  contient,  delà  part  du  Souverain  Pon- 
tife, outre  les  engagements  relatifs  à la  circonscription  nou- 
velle des  diocèses  et  des  paroisses  (articles  2 et  9),  à la  nomi- 
nation et  au  serment  des  évéques  et  des  curés  (articles  3,  4,  5, 
6,  7 et  10),  aux  prières  publiques  pour  le  gouvernement  et  aux 
prérogatives  de  son  chef  vis-à-vis  du  Saint-Siège  (articles  8 et 
10),  enfin  à la  confirmation  des  ventes  de  biens  ecclésiastiques 
(ai  ticlc  13),  il  contient,  disons-nous,  dans  son  article  la 
reconnaissance  du  droit  pour  le  gouvernement  de  soumettre 
l’exercice  public  du  culte  catholique  aux  règlements  de  -police 
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qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité.  Ces  expressions  sont 
remarquables;  ce  n’est  pas  d’un  droit  indéfini  de  police  et  de 
réglementation  que  le  pouvoir  temporel  est  déclaré  saisi:  main- 
tenir la  tranquillité,  prévenir  les  conflits,  les  collisions,  les 
désordres,  voilà  tout  ce  qui  lui  est  attribué,  tout  ce  qu’il  se  ré- 
serve lui-même.  Par  suite,  les  pratiques  religieuses  n’entrent 
dans  son  domaine  qu’autant  que  sa  vigilance  est  excitée  sous 
ce  rapport  par  leur  manifestation  extérieure.^  et  c’est  ce  qu’in- 
dique parfaitement  le  texte  même  de  l’article,  quand,  à cette 
proposition,  que  rien  ne  limite  et  que  rien  ne  restreint  : « La 
« religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  sera  librement 
« exercée  en  France,  » il  ajoute  : « Son  culte  sera  public.^  en  se 
« conformant  aux  règlements,  etc.  » 

Observons  en  passant  que,  si  cette  distinction  est  conforme  à 
la  plus  pure  théorie  de  la  séparation  des  deux  puissances,  elle 
ne  l’est  pas  moins  à ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l’in- 
compétence du  pouvoir  spirituel  pour  aliéner  les  droits  des 
citoyens.  Car  la  liberté  n’existe  dans  l’état  social  que  sous  la  con- 
dition de  ne  pas  troubler  l’ordre  public  ( article  10  de  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l’Homme),  en  sorte  qu’en  souscrivant  à 
cette  condition  le  chef  de  l’Fglise  n’a  rien  concédé  qui  tendît  à 
spolier  dans  une  éventualité  quelconque  le  patrimoine  consti- 
titutionnel  des  catholiques  français. 

Il  résulte  au  surplus  du  sens  précis  de  la  convention  : 

1°  Et  ceci  ne  fait  que  corroborer  les  démonstrations  précé- 
dentes, qu’en  tant  que  les  articles  organiques  ou  toute  autre  loi 
postérieure  pourvoient  à un  objet  autre  ou  plus  étendu  que  celui 
que  nous  venons  de  fixer,  leurs  dispositions  sont  dépourvues  de 
toute  force  obligatoire  conventionnelle  ( la  question  de  la  force 
purement  légale  demeure  toujours  réservée  et  devra  être,  eu 
égard  à la  nature  et  aux  conséquences  de  chaque  prescription, 
l’objet  d’un  examen  spécial); 

2“  Qu’aussitôt  que  les  changements  survenus  dans  notre 
droit  constitutionnel  font  accorder  aux  cultes  dissidents  et  non 
reconnus  par  l’Etat  une  mesure  de  liberté  plus  grande  que 
celle  qu’a  départie  au  culte  catholique  sa  législation  propre, 
il  est  pleinement  fondé,  diaprés  le  Concordat.^  à en  demander  sa 
part.  Si,  en  effet,  telle  extension  de  droits  en  faveur  d’autres 
sociétés  religieuses  estjugée  sans  péril  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, comment  la  compromettrait-elle  par  cela  seul  qu’il  se- 
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rait  admis  k en  profiter  ? Est-ce  qu’une  hiérarchie  constituéë, 
dont  les  chefs,  désignés  par  le  gouvernement,  répondent  mo- 
ralement devant  lui  de  leurs  subordonnés^  ne  lui  offre  pas  au- 
tant de  garanties  que  des  aggrégations  dépourvues  de  lien 
d’unité  entre  elles  et  étrangères  à toute  influence  directe  de  la 
puissance  civile?  Que  si,  par  calcul  politique  ou  par  préjugé  vol- 
tairien,on  confesseou  on  laisse  deviner  une  crainte  particulière 
des  progrès  delà  religion  catholique,  nous  ferons  remarquer 
que,  là  oii  la  police  est  nommée,  il  ne  saurait  être  question  que 
de  tranquillité  matérielle;  que  l’Etat,  qui  reconnaissait  et  orga- 
nisait k la  fois  le  culte  catholique  et  les  deux  grandes  commu- 
nions protestantes,  en  attendant  qu’il  réglementât  k son  tour  la 
religion  juive,  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  soumettre  les 
doctrines  religieuses  à une  appréciation  théologique  ; que , dès 
lors  qu’il  autorisait  la  libre  profession  de  celle  de  l’Eglise 
romaine,  il  avouait  implicitement  que  cette  doctrine  n’avait 
rien  d’incompatible  avec  l’ordre  public;  que  ceux  qui,  aujour- 
d’hui „ en  jugeraient  autrement  devraient , pour  être  consé- 
quents, aller  jusqu’à  la  proscrire,  et  que  la  chose  vaudrait 
bien  la  peine  qu’on  la  mît  nettement  et  spécialement  à l’ordre 
du  jour  ; qu’enfin  vouloir  que  le  Pape  eût  approuvé  des  règle- 
ments destinés  à comprimer  la  propagation  pacifique  de  la  fol, 
dont  il  est  le  gardien  suprême  et  le  premier  organe,  et  à faire 
de  la  profession  de  cette  foi  le  stigmate  d’une  humiliante  infé- 
riorité dans  l’ordre  des  droits  civiques  et  des  libertés  constitu- 
tionnelles, ce  serait  lui  imputer  à la  fois,  et  sans  que  rien  justifiât 
ces  suppositions  injurieuses,  une  prévarication  et  une  absur- 
dité. 

Sous  son  second  aspect , comme  simple  fait,  le  Concordat 
est-il  plus  favorable  à la  théorie  dont  nous  avons  entrepris  la 
réfutation?  en  d’autres  termes,  fait-il  à la  religion  catholique 
une  situation  privilégiée  telle  qu’une  dépendance  exception- 
nelle ne  soit  que  le  juste  équivalent  des  avantages  dont  on  a 
daigné  la  doter?  C’est  la  même  question  que  nous  avons  déjà 
débattue  au  sujet  des  articles  organiques  portés  sur  un  autre  et 
plus  large  terrain. 

Le  Concordat,  nous  l’avons  vu,  stipule  en  premier  ordre  pour 
la  religion  catholique  le  libre  exercice  de  son  culte.  Ce  n’est  pas 
là  sans  doute  ce  qu’on  qualifiera  de  privilège,  surtout  dans  une 
discussion  qui  suppose  la  liberté  pour  tous,  puisqu’elle  roule 
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sur  le  point  de  savoir  si  le  Catholicisme  n’en  sera  pas  exception- 
nellement exclu. 

Il  stipule  en  second  lieu  que  toutes  les  églises  non  aliénées 
nécessaires  au  culte  seront  remises  à la  disposition  des  évê- 
ques (article  12),  que  le  gouvernement  assure  un  traite- 
ment convenable  aux  évêques  et  aux  curés  (article  14),  et 
qu’il  prendra  des  mesures  pour  que  les  catholiques  fran- 
çais puissent  faire  des  fondations  en  faveur  de  ces  églises,  s’ils 
le  jugent  à propos  (article  15).  Nous  réunissons  ces  diverses 
clauses  par  la  double  raison  qu’elles  se  résument  en  une  même 
idée , celle  de  subvenir  d’une  manière  certaine  et  régulière 
aux  besoins  matériels  du  culte , et  qu’elles  forment  la  base 
commune  de  tout  ce  qui,  dans  la  protection  légale  dont  jouit 
la  religion  catholique,  paraît,  aux  hommes  inattentifs  ou  préve- 
nus, constituer  une  inégalité  et  une  faveur.  Pourquoi,  par 
exemple,  le  desservant  qui,  révoqué  par  son  évêque,  s’obstine 
à rester  à son  poste,  fût-ce  avec  l’assentiment  ou  sur  les  in- 
stances de  la  population  tout  entière,  sera-t-il,  au  besoin,  ex- 
pulsé du  presbytère  par  la  force  publique  ? parce  que  le  traite- 
tement  ecclésiastique,  dont  le  logement  fait  partie,  a été  promis 
à la  hiérarchie  catholique,  et  cesse  de  plein  droit  d’appartenir 
au  ministre  qui  se  place  en  dehors  de  cette  hiérarchie.  Pour- 
quoi, s’il  plaît  aux  habitants  d’une  commune  de  renoncer  en 
masse  à la  foi  de  leurs  pères,  leur  sera-t-il  interdit,  quelque 
latitude  qu’on  leur  laisse  d’ailleurs  pour  l’exercice  du  nouveau 
culte  qu’ils  auront  adopté,  de  consacrer  à ce  culte  l’église  pa- 
roissiale? parce  que  l’église  a été  remise  à la  disposition  de 
l’évêque,  et  que  quiconque  n’est  pas  en  communion  avec  l’évê- 
que est,  par  cela  même,  sans  qualité  pour  en  revendiquer  l’u- 
sage. Ainsi  de  toutes  les  hypothèses  analogues,  oii  la  question 
de  liberté  religieuse  se  complique  toujours  d’une  question,  si- 
non de  propriété  (nous  tenons  à éviter  les  querelles  de  mots 
et  les  assertions  contestables),  au  moins  d’affectation  perpé- 
tuelle à un  emploi  déterminé.  Nous  ne  préjugeons  rien  en- 
core sur  le  principe  de  cette  affectation  ; mais  nous  disons 
qu’une  fois  qu’elle  est  admise  ses  conséquences  sont  dans  le 
droit  commun,  ni  plus  ni  moins,  pour  nous  servir  de  la  com- 
paraison la  plus  profane , que  la  décision  d’après  laquelle 
l’immeuble  vendu  sous  la  condition  d’être  toujours  employé 
k usage  de  théâtre  ne  saurait  être  détourné  de  sa  destination 
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originaire.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  24  novem- 
bre 1830.) 

C’est  donc  à la  source  même  qu’il  faut  remonter,  c’est-à-dire 
aux  dispositions  du  Concordat  qui  assurent  à l’Église  la  posses- 
sion de  ses  temples  et  l’entretien  de  ses  ministres  ; c’est  à ces 
dispositions  qu’il  faut  s’attacher  pour  reconnaître  ce  que  leur 
munificence  peut  renfermer  d’exorbitant. 

IV 

0 

Ici  nous  donnerons  un  témoignage  de  plus  de  l’excessive  ré- 
serve dont  nous  nous  sommes  fait  une  loi , en  ne  soutenant  pas 
la  thèse  absolue  de  la  dette  créée  à la  charge  de  l’État  par  l’a- 
liénation à son  profit  des  domaines  ecclésiastiques.  Nous  n’é- 
prouverions cependant  aucun  embarras  pour  la  défendre;  mais 
nous  n’en  avons  pas  besoin,  et  notre  cause  est  assez  bonne  pour 
ne  pas  redouter  les  concessions.  Admettons  donc,  ce  qu’il  nous 
serait  facile  de  méconnaître,  que  l’État  ne  fut  pas  rigoureuse- 
ment, juridiquement  engagé  ; toujours  sera-t-il  impossible  de 
prétendre  qu’après  avoir  dépouillé  de  tout  cette  Église  dotée 
par  nos  ancêtres,  en  retour  des  bienfaits  de  toute  espèce  qu’ils  en 
avaient  reçus,  il  n’ait  pas  accompli,  en  lui  restituant  le  strict 
nécessaire,  un  devoir  d’équité  et  de  conscience.  Ouïes  peuples 
sont  étrangers  aux  notions  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et 
du  droit,  ou  l’obligation  contractée  en  l’an  IX  par  le  gouverne- 
ment français  avait  à tout  le  moins  une  naturelle,  comme 
parlent  les  jurisconsultes , et  si  les  tribunaux  étaient  appelés  à 
la  qualifier,,  il  n’en  est  pas  un  seul  qui  osât  la  classer  parmi  les 
engagements  purement  gratuits. 

Mais  est-ce  là  l’unique  explication  que  nous  ayons  à fournir? 
Non,  sans  doute.  Tous  les  antécédents  fussent-ils  écartés,  le 
Catholicisme  se  fùt-il  présenté  sans  autre  titre  que  celui  d’une 
religion  professée  par  la  majorité,  ou  seulement  par  une  portion 
considérable  de  la  nation,  les  mesures  adoptées  à son  égard  ne 
constitueraient  pas  encore  un  privilège  proprement  dit.  Peu  de 
mois  suffiront  pour  faire  saisir  notre  pensée. 

Monsieur  le  rapporteur  au  conseil  d’arrondissement  d’Angers 
ne  laisse  aux  gouvernements,  dans  leurs  rapports  avec  le  clergé, 
que  l’ail ernative  de  deux  systèmes.  Il  nous  semble,  à nous,  que 
son  énumération  n’est  pas  complète,  et  que  dans  les  contrées  où 
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existe  point  Tunité  religieuse , la  tolérance  civile  peut  se  con- 
cilier avec  les  trois  positions  suivantes  : 

L’État  peut  admettre  une  croyance  comme  sienne,  lui  rendre 
des  honneurs  exclusifs,  pourvoir  aux  dépenses  de  son  culte,  tan- 
dis que  les  sectateurs  des  autres  n’ont  que  la  liberté  pure  et 
simple  de  professer  leur  religion,  sans  attendre  d'ailleurs  que  de 
leurs  efforts  personnels  les  ressources  matérielles  nécessaires 
pour  l’usage  de  cette  liberté.  On  ne  saurait  nier  qu’alors  il  n’y 
ait  supériorité  de  la  première  sur  celles-ci  : supériorité  morale, 
en  ce  que  l’État  exprime  clairement  uuGte préférence  pour  le 
culte  auquel  il  s’unit;  supériorité  financière,  en  ce  que  le  dissi- 
dent, obligé  de  faire  les  frais  du  culte  qu’il  pratique,  n’en  est 
pas  moins  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  générales  que  gros- 
sissent les  sommes  affectées  aux  besoins  de  la  religion  dorni  nante . 

L’État  peut,  au  contraire,  se  proclamant,  non  pas  indifférent  y 
msiis  incompétent  en  matière  de  dogme  , suivant  la  belle  distinc- 
tion deM.  Royer-Collard,  laisser  à chaque  société  religieuse  le 
soin  de  satisfaire,  pour  son  compte  et  à ses  frais,  aux  exigences 
de  sa  foi.  Là  est  l’égalité  absolue  dont  le  régime  des  États-Unis 
nous  offre  le  plus  parfait  modèle. 

Mais  il  peut  aussi,  dans  la  vue  d’éviter  les  tiraillements,  les 
collisions,  les  inconvénients  de  plus  d’un  genre  dont  ce  régime 
n’est  pas  exempt  la  surtout  où  il  n’est  pas  depuis  longtemps  im- 
planté dans  les  mœurs  nationales  , il  peut  adopter  un  système 
qui  en  diffère  dans  la  forme , mais  qui  en  reproduit  les  effets 
aussi  exactement  que  le  permet  l’imperfection  inséparable  de 
toute  institution  humaine.  Ce  système  consiste  à faire  du  Trésor 
public  une  caisse  centrale  où  viennent  se  réunir  les  contribu- 
tions des  diverses  sociétés  religieuses  pour  les  frais  de  leurs 
cultes  respectifs,  et  à confier  au  pouvoir  civil  la  mission  d’en  ré- 
gler la  quotité  et  l’emploi,  comme  le  ferait  un  mandataire  com- 
mun, suivant  les  nécessités  de  chaque  culte  et  les  institutions 
présumées  de  ses  adhérents,  ou  , ce  qui  revient  au  même,  à 
prendre  sur  les  impôts  que  payent  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinction de  croyances  , de  quoi  pourvoir  dans  une  proportion 
équitable  aux  besoins  spirituels  de  tous.  C’est  un  mode  d’éga- 
lité substitué  à un  autre,  et  si  l’on  objecte  qu’il  offre  plus  de 
chances  d’erreur  et  d’injustice  dans  l’application,  nous  ferons 
observer  que,  dans  le  procédé  américain  lui-même,  la  pratique 
ne  doit  pas  toujours  répondre  parfaitement  à la  théorie.  N’arri- 
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vera-t-il  jamais  en  effet  qu’une  congrégation  pauvre  ne  puisse 
donner  à son  culte  les  mêmes  développements  qu’une  plus  ri- 
che, quoique  leurs  droits  soient  égaux? 

Nous  l’avouerons  toutefois:  l’égalité  rigoureuse  pourra  faire 
défaut  relativement  aux  sectes  nouvelles  qui  n’auront  pas  en- 
core acquis  assez  de  consistance  pour  être  admises  h prendre 
part  à la  distribution  des  fonds  communs;  car  il  est  impossible 
en  fait  que,  par  cela  seul  que  quelques  hommes  se  sont  réunis 
dans  un  but  qu’ils  disent  religieux  et  qui  peut  fort  bien  êlretout 
autre,  ils  aient  immédiatement  le  droit  de  réclamer  une  alloca- 
tion au  budget  de  l’Etat  pour  des  temples  et  pour  des  ministres 
dont  le  vrai  caractère  est  encore  inconnu  et  dont  il  ne  restera 
peut-être  aucune  trace  avant  que  ce  même  budget  soit  en  cours 
d’exécution.  Mais  cet  inconvénient,  si  c’en  est  un  (1),  tient  à la 
nature  même  des  choses  et  se  retrouve  à chaque  pas  dans  toutes 
les  parties  de  la  législation , perpétuellement  condamnée  à né- 
gliger certains  détails  qui,  pris  isolément,  réclameraient  sa  sol-* 
licitude , mais  auxquels  les  soins  dus  à l’ensemble  ne  lui  per- 
mettent pas  de  s’arrêter.  Notons  de  plus  que  si,  dans  le  cas  dont 
il  s’agit,  il  y a momentanément  inégalité  financière,  il  n’y  a pas, 
comme  dans  le  premier  système  dont  nous  nous  sommes  occu- 
pés, inégalité  morale  et  d’opinion  ; car  la  loi  ne  pouvant  décla- 
rer également  vrais  des  dogmes  contradictoires,  dès  lors  qu’elle 
place  plusieurs  religions  sur  la  même  ligne  , il  s’ensuit  que  ce 
n’est  pas  comme  vraies  qu’elle  les  protège,  que  ce  n’est  pas 
comme  fausses  qu’elle  en  prive  d’autres  de  quelques-uns  des 
avantages  qu’elle  accorde  aux  premières,  mais  qu’elle  s’attache 
uniquement  au  fait  matériel,  c’est-à-dire  à la  place  que  telle 
croyance  s’est  faite  dans  la  société  par  des  conditions  extérieu- 
res de  nombre,  de  durée  et  de  gravité  plus  faciles  encore  à ap- 
précier qu’à  définir.  Est-il  besoin  d’ajouter  qu’elle  n’entend  ni 
classer^  ni  salarier  les  ministres  de  chaque  culte  comme  fonc- 
tionnaires publics  ? Elle  ne  leur  délègue  rien  qui  soit  de  son  do- 
maine ; bien  loin  de  là,  ce  n’est  que  par  une  délégation  tacite  de 

(1)  Si  c'en  csl  un.  Toul  le  monde  conçoit,  en  effet,  que,  dans  l’intérêt  de  la  société 
civile,  le  seul  qui  nous  p.éoccupe  en  ce  moment,  il  puisse  n’êlre  pas  hors  de  propos  d’im- 
poser ù une  doctrine  qui  s’annonce  comme  une  nouvelle  religion  un  temps  d’épreuve], 
une  sorte  de  noviciut,  pendant  lequel  on  ait  la  faculté  de  vérifier  : 1“  si  elle  est 
réelle  ment  ce  ([u’elle  prétend  être;  2"  si  elle  ne  contient  rien  de  directement  con- 
traire ù la  morale  publique  et  à la  sécurité  du  pays. 


ARTICLES  ORGANIQUES  DU  CONCORDAT. 


25 


la  société  religieuse  dont  ils  sont  membres  qu’elle  intervient 
pour  les  mettre  en  état  de  se  consacrer  sans  partage  à Taccom-' 
plissement  de  leur  mission. 

Des  trois  situations  que  nous  venons  de  décrire,  sans  vouloir 
les  juger,  la  dernière  est  évidemment  celle  du  gouvernement 
français  depuis  le  Concordat.  Elle  n’a  pas  changé,  même  sous  la 
Restauration,  qui  n’a  tiré  des  mots  religion  de  l’État  inscrits 
dans  la  Charte  aucune  conséquence  effective,  et  la  Révolution 
de  1830  l’a  plus  fortement  caractérisée  que  jamais,  soit  en  ef- 
façant ces  mots,  soit  en  faisant  participer  le  culte  Israélite  aux 
avantages  réservés  jusqu’alors  aux  seules  communions  chrétien- 
nes. Et  puisque  cette  situation  est,  en  droit  constitutionnel,  une 
situation  d’égalité  des  cultes,  le  Catholicisme,  en  en  profitant 
pour  sa  part,  n’est  nullement  privilégié,  non-seulement  vis-à- 
vis  des  sociétés  religieuses  qui  sont  traitées  comme  lui,  mais 
même  par  rapporta  celles,  s’il  en  existe,  qui  ne  lui  sont  pas  en- 
core assimilées.  Il  est,  et  elles  ne  sont  pas  encore  aux  yeux  de 
la  loi;  voilà  toute  la  supériorité  légale  qu’il  a sur  elles.  Qu’elles 
prouvent* qu’une  fraction  appréciable  de  la  population  a un  in- 
térêt sérieux  à voir  entretenir  à sa  portée  les  moyens  de  pra- 
tiquer les  devoirs  prescrits  par  leur  croyance,  et  elles  n’auront 
rien  à lui  envier.  Telle  est,  si  l’on  fait  abstraction  des  droits 
particuliers  que  lui  conférait  son  passé,  la  théorie  incontestable 
de  son  existence  civile  parmi  nous. 

Ainsi,  de  deux  choses  l’une  : ou  l’Eglise  a reçu  le  payement 
d’une  créance,  d’une  de  ces  créances,  si  l’on  veut,  qui  ne  peu- 
vent être  réclamées  en  justice,  mais  que  l’honnête  homme  ac- 
quitte, et  dont  il  n’est  pas  admis  à répéter  le  montant  s’il  se  re- 
pent  de  sa  probité , ou  elle  a été  traitée  comme  elle  devait  l’ê- 
tre, eu  égard  à ses  relations  de  fait  avec  trente  millions  de 
Français,  comme  l’eût  été  toute  autre  hiérarchie  qui  eût  pu  en 
invoquer  de  semblables,  comme  le  sont,  toutes  proportions  gar- 
dées, toutes  celles  qui  ont  assez  d’importance  dans  le  pays  pour 
fixer  les  regards  de  la  société  temporelle.  Dans  l’une  comme 
dans  l’autre  hypothèse,  oîi  est  le  privilège? 

Si  le  privilège  est  quelque  part,  il  est  dans  les  articles  du 
Concordat  que  nous  nous  sommes  contentés  d’indiquer,  par- 
ce qu’ils  sont  en  dehors  du  sujet  principal  de  cette  discussion, 
dans  ceux  qui  associent  indirectement  la  puissance  séculière  à 
l’administration  des  choses  spirituelles  par  la  nomination  des 
iv.  2 
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évêques,  par  le  droit  de  veto  sur  le  choix  des  curés,  par  le  con- 
cours a la  délimitation  du  territoire  quant  k la  juridiction  ecclé- 
siastique. Là,  en  effet,  la  société  religieuse  se  dessaisit  de  ce  qui 
lui  appartient  en  propre , et  elle  s’en  dessaisit  sans  compensa- 
tion , puisqu’il  ne  lui  est  rien  attribué  qui  excède  le  droit  com- 
mun. Que  cette  concession  ait  pu  être  motivée  par  des  considéra- 
tions d’un  grand  poids,  nous  n’entendons  pas  le  contester;  qu’il 
paisse  être  convenable,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
do  modifier  le  traité  qui  l’a  consacrée,  il  n’entre  pas  dans  notre 
plan  de  nous  en  enquérir.  Mais  que  du  moins  on  n’intervertisse 
pas  les  rôles,  qu’on  ne  présente  pas  comme  favorisée  celle-là 
précisément  des  parties  contractantes  qui  a donné  ce  qu’elle  ne 
devait  pas  pour  obtenir  ce  qui  lui  revenait  de  droit. 


Hésumons-nous.  Point  de  contrat  dans  les  articles  organiques. 
Dans  le  Concordat,  une  convention,  mais  une  convention  qui 
n’emporte  aucune  abdication  des  libertés  actuellement  recon- 
nues, ou  qui  le  seront  plus  tard  par  la  loi  du  pays.  Dans  l’un  ni 
dans  l’autre  de  ces  actes,  point  de  faveurs  pour  le  Catholicisme 
oii  l’on  puisse  voir  l’équivalent  des  mesures  restrictives  qu’on 
fait  peser  sur  lui.  L’Etat  lui  accorde  ce  qu’il  ne  saurait  lui  refu- 
ser sans  intolérance  et  sans  injustice,  rien  de  plus;  puis  il  prend 
ses  sûretés,  il  se  réserve  des  garanties,  il  fait  son  affaire,  non 
celle  de  l’Eglise.  Cela  est  tellement  vrai,  que  nous  porterions 
volontiers  le  défi  aux  ministres  présents  et  futurs  de  proposer  la 
rupture  du  pacte  et  l’établissement  du  régime  américain.  Tous 
reculeraient  à coup  sûr  devant  un  changement  auquel  ils  sen- 
tiraient que  le  pouvoir  temporel  aurait  plus  à perdre  qu’à 
gagner. 

Proclamons-le  une  dernière  fois  , au  risque  de  tomber  dans 
de  fastidieuses  redites:  nous  ne  condamnons  point  en  masse 
toutes  les  précautions  que  ce  pouvoir  a pu  juger  nécessaires 
contre  des  abus  inséparables  de  tout  ce  qui  passe  par  la 
main  des  hommes,  alors  même  qu’elle  est  l’instrument  d’une 
œuvre  divine.  Mais  ce  que  nous  n’admettrons  jamais,  c’est 
qu’on  en  fasse  une  arche  sainte  à laquelle  il  soit  à toujours  inter- 
dit de  toucher;  cc  que  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  demander 
avec  toute  l’énergie  d’une  conviction  profonde,  c’est  qu’on  ne 
vienne  [)as,  quand  on  parle  ^us  cesse  de  progrès,  emprisonner 
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les  catholiques  dans  Tinfranchissable  énceinte  d’une  légalité, 
stationnaire  et  vieillie;  c’est  qu’on  ne  leur  ferme  pas  la  bouche 
sous  de  frivoles  prétextes,  quand  ils  osent  réclamer  un  peu  de 
ce  que  quelques  personnes  voudraient  pour  tout  le  monde, 
excepté  pour  eux:  la  liberté. 

La  liberté  ! non  cette  liberté  abstraite  qui  se  pose  en  réfor- 
matrice universelle;  qui  ne  tient  compte  ni  des  temps,  ni  des 
lieux  ; qui  condamne  sans  discernement  dans  le  passé,  qui  pour- 
suit avec  violence  dans  le  présent  tout  ce  qui  ne  reproduit  pas 
le  type  absolu  qu’elle  a rêvé,  et  dont  les  dangereuses  tendances, 
signalées  du  haut  de  la  chaire  pontificale  , ont  été  marquées  du 
sceau  visible  de  l’anathème  par  la  chute , à jamais  déplorable, 
de  leur  plus  illustre  propagateur  ; mais  la  liberté  pratique,  qui 
trouve  dans  l’état  même  delà  société  sa  justification  et  son  point 
de  départ,  qui  ne  provoque  point  au  désordre  moral  pour  l’hon- 
neur des  principes,  mais  qui,  le  désordre  moral  étant  donné, 
voit  dans  l’exercice  des  droits  consacrés  par  les  institutions  et 
par  les  mœurs,  le  seul  moyen  légitime  et  sûr  d’y  apporter' re- 
mède ; qui,  préférant  la  paix  sans  redouter  le  combat,  modérée 
sans  faiblesse,  patiente  sans  découragement,  ne  dépasse  pas  le 
but,  parce  qu’elle  n’exagère  pas  ses  moyens  aux  dépens  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  Puissent  les  amis  sincères  et  éclairés  de 
cette  liberté  sainte  porter  leur  bannière  de  plus  en  plus  haute 
et  ferme  î Tous  les  grands  intérêts  s’unissent  dans  ce  vœu  : 
l’intérêt  de  la  religion,  dont  la  cause,  après  tout , n’est  autre 
que  celle  de  la  civilisation  et  de  l’humanité;  l’intérêt  bien  en- 
tendu du  pouvoir,  qui  n’a  jamais  tenté  , sans  recueillir  des 
fruits  amers  de  cette  œuvre  impie , de  changer  en  une  vile 
esclave  la  libératrice  du  monde  ; l’intérêt  de  toute  opposition 
politique  vraiment  amie  de  son  pays,  qui  ne  laisserait  pas 
impunément  briser  le  seul  levier  capable  de  tenir  les  nations  à 
égale  distance  du  despotisme  et  de  l’anarchie.  Heureux  pour 
notre  part  si,  dans  ce  travail  bien  incomplet  et  dont  nous 
prions  de  nouveau  le  lecteur  de  nous  pardonmer  la  sécheresse, 
nous  avons  contribué  à montrer  à nos  amis  que  le  terrain  est 
solide  et  ne  manquera  point  sous  leurs  pas  ; à nos  adversaires, 
que  les  catholiques  connaissent  leur  force  et  qu’ils  sauront  en 
user!  E.  de  Fontette. 


DE  L’ESCLAVAGE 

DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES. 

(2®  article.J 


Le  sort  matériel  des  noirs  varie  selon  le  degré  d’aisance  du 
colon.  Comparez  les  chevaux  de  labour  attachés  à une  grasse 
ferme  de  la  Beauce,  avec  les  bêtes  malingres  que  le  paysan  so- 
lognais  attelle  à sa  misère  : quelle  inégalité  dans  les  conditions 
de  bien-être  physique  ! Une  différence  analogue  existe  entre 
l’atelier  d’un  opulent  planteur  et  les  deux  ou  trois  nègres  ex- 
ploités par  le  propriétaire  besogneux  d’une  petite  habitation 
vivrière. 

Sur  la  plupart  des  grandes  propriétés  coloniales,  la  ration  de 
manioc  et  de  morue  salée  que  les  ordonnances  attribuent  aux 
noirs  est  remplacée  par  la  concession  d’un  terrain  et  par  la 
libre  disposition  du  samedi.  L’esclave  pourvoit  à sa  subsistance 
par  sa  propre  industrie,  et  il  parvient  même,  s’il  est  intelligent, 
actif,  à se  procurer  quelques  jouissances  superflues  : de  telle  case 
étroite,  sombre,  basse,  on  verra  sortir,  les  jours  de  fêtes,  un  mow- 
sieuran  teint  d’ébène,  se  pavanant  sous  un  habit  que  le  faction- 
naire des  Tuileries  ne  jugerait  point  indigne  d’être  admis  dans 
le  royal  jardin.  Un  caprice  aura  absorbé  le  pécule  entier;  mais 
à quoi  bon  s’imposer  les  privations  de  l’épargne?  Malade,  in- 
firme, cassé  de  vieillesse,  l’esclave  trouvera  toujours  sa  pitance 
et  son  gîte  assurés. 

Certes  la  condition  du  nègre  pouvait  sembler  digne  d’envie 
aux  ouvriers  lyonnais,  en  ces  jours  de  famine  et  de  désespoir  où 
ils  inscrivirent  sur  leur  bannière  : Vivre  en  travaillant  ou  mourir 
en  combattant!  Problème  terrible,  que  la  bourgeoisie  euro- 
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péenne  devra  résoudre,  sous  peine  d’être  dévorée  par  le  sphynx 
populaire. 

Qu’est-ce  à dire,  cependant?  Le  sort  de  l’esclave  serait- il 
préférable  à celui  du  travailleur  libre,  « parce  que  le  fardeau 
« de  la  vie  coloniale  pèse  exclusivement  sur  le  maître  ; parce 
« que  l’esclave  est  dispensé  de  prévoyance  et  d’économie  5 
« parce  qu’il  est  affranchi  des  devoirs  de  la  famille,  des  soins 
« de  la  paternité;  parce  qu’après  avoir  travaillé  tout  le  jour 
« sous  la  menace  du  fouet  il  peut  le  soir  s’endormir  sans  penser  à 
« rien?  Autant  dire  que  la  condition  de  la  bête  est  préférable  à 
c celle  de  l’homme,  et  que  mieux  vaut  être  une  brute  qu’une 
« créature  raisonnable  (1).  » 

A ne  regarder  même  que  l’animal  dans  l’homme,  non,  ses 
nécessités  bestiales  ne  sont  point  plus  amplement  satisfaites 
par  l’esclavage  qu’au  moyen  du  travail  libre.  Je  m’impatiente 
d’entendre  comparer  la  population  ouvrière  de  Lyon  ou  de 
Manchester  avec  les  nègres  coloniaux,  pour  faire  honneur  à 
l’esclavage  du  bien-être  relatif  que  possèdent  ces  derniers. 
Est-ce  l’esclavage  qui  a créé  le  soleil  et  l’exubérante  richesse 
des  terres  tropicales?  Là-bas,  le  travailleur  échappe  à une 
multitude  de  dépenses  commandées  par  l’inclémence  du  Nord. 
Une  grossière  toile  de  Guinée  le  peut  vêtir  en  toute  saison  5 
une  hutte  sans  autre  ouverture  que  l’entrée,  et  dont  le  mobi- 
lier se  réduit  à une  planche  oii  s’étendre,  voilà  tout  le  logis 
d’un  grand  nombre  de  nègres  : abri  nocturne,  ombre  durant  la 
sieste,  c’est  assez  pour  un  h^mme  qu’envelpppe  une  chaude 
atmosphère , et  qui  est  presque  constamment  aux  champs. 
N’oublions  pas,  toutefois,  le  fourneau  élémentaire  placé,  soit 
dans  un  coin  de  la  case,  soit  en  plein  air,  et  sur  lequel  une  mar- 
mite à toutes  fins  reçoit  l’éternel  morceau  de  morue  salée,  ou  les 
légumes  que  le  jardin  fournit  par  triple  et  quadruple  récolte(2). 

(1)  Rapport  présenté  au  ministre  de  !a  marine  par  M,  le  duc  de  Broglîe,  au  nom  de 
la  Commission  coloniale, 

(2)  M.  Lavallée,  inspecteur  des  finances,  envoyé  en  mission  dans  nos  colonies  par 
le  minisire  de  la  marine,  a publié,  en  juin  1839,  un  mémoire  où  il  rend  comple  de 
leur  situation  financière  et  agricole.  Il  dit  de  la  Martinique  : « La  fécondité  du 
sol  ne  se  manifeste  pas  seulement  à propos  de  la  canne;  c’est  aussi  dans  la  culture  des 
vivres  du  pays  et  des  ditférents  légumes  que  la  terre  y développe  une  admirable  puis- 
sance de  végétation.  Dans  les  jardins  destinés  ù la  culture  des  légumes,  la  terre  ne  re- 
pose jamais.  Dès  qu’une  plate-bande  a donné  ses  produits,  on  l’ensemence  de  nouveau  ; 
et  telle  est  la  rapidité  des  productions,  leur  abondance  , que  le  propriétaire  d’un  jardin 
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Le  nègre  s’accommode  de  cette  alimentation;  au  sein  de  la  na- 
ture méridionale,  l’appétit  se  porte  moins  vivement  vers  les 
sucs  nourriciers  de  la  viande,  qui  entretiennent  la  vigueur  de 
l’ouvrier  anglais  ou  flamand.  En  même  temps  que  les  circon- 
stances climatériques  allègent  singulièrement  les  besoins  des 
travailleurs  dans  les  Indes  occidentales,  le  travail  s’y  maintient 
à un  taux  très-élevé,  car  il  n’y  est  point  déprécié  par  son  abon- 
dance comme  dans  les  contrées  manufactupères  d’Europe  ; 
dans  les  colonies  ce  sont  les  bras  qui  manquent  à la  matière 
exploitable.  En  France  concevrait-on  qu’un  ouvrier  subvînt  à 
tous  ses  besoins  rien  qu’avec  l’emploi  d’un  jour  par  semaine? 

Si  l’on  veut  estimer  équitablement  l’influence  exercée  par 
l’esclavage  comme  par  la  liberté  sur  le  sort  matériel  des  classes 
ouvrières,  il  faut  prendre  les  deux  termes  de  comparaison  dans 
des  milieux  d’ailleurs  pareils  ; il  faut  comparer,  par  exemple, 
les  esclaves  de  nos  Antilles  avec  les  affranchis  des  Antilles  an- 
glaises. Posée  de  la  sorte,  la  question  n’est  plus  douteuse. 
Tous  les  documents  officiels  (plus  loin  nous  en  mentionnerons 
de  décisifs  ) attestent  l’immense  amélioration  qui  s’est  opérée 
dans  le  régime  matériel  non  moins  que  dans  la  situation  morale 
des  noirs  émancipés. 

En  évaluant  les  douceurs  de  l’esclavage,  omettons,  si  l’on 
veut,  les  coups  de  fouet,  les  traitements  outrageux,  les  abus 
possibles  du  pouvoir  dominical.  Dieu  merci  ! les  lois  et  les 
mœurs  sont  autres  qu’au  hon  vieux  temps  du  régime  colonial.  On 
ne  coupe  plus  lejarret  à l’esclave  fugitif,  comme  on  le  faisait 
encore  en  1815.  Depuis  1830,  les  annales  judiciaires  de  nos 
colonies  ne  présentent  qu’un  très-petit  nombre  de  sévices  atro- 
ces exercés  par  les  habitants  contre  leurs  nègres.  Mais  il  n’est 
pas  besoin  de  voir  dans  chaque  planteur  un  Néron  au  petit 
pied,  pour  suspecter  les  peintures  idylliques  que  certains  colo- 
ristes ont  faites  de  l’esclavage.  A les  en  croire,  le  nègre,  sau- 
tant d’aise  au  bruit  du  tambourin,  bénirait  sa  douce  et  facile 
condition  ; il  n’envierait  nullement  les  laborieux  bénéfices  de 
l’indépendance. 

Laissons  répondre  les  magistrats  et  les  administrateurs  de 
nos  colonies.  Ils  diront  les  ardentes  aspirations  de  l’esclave  vers 
la  liberté. 

d’un  hectare  et  demi  de  contenance  estime  le  revenu  de  ce  terrain  à 20  fr.  par  jour,  » 
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« La  soumission  des  noirs,  selon  le  procureur  général  et  l’or- 
« donnateur  de  la  Guadeloupe,  tient  en  grande  partie  à l’espoir 
« qu’ils  conçoivent  d’une  libération  prochaine;  ils  r attendent  et 
« s^en  inquiètent.  11  s^'ait  aussi  contraire  à la  prudence  qu’à 
« l’humanité  d’ajourner  des  espérances  dont  on  n’exalterait 
« pas  sans  danger  l’inquiétude  par  des  perspectives  trop  éloi- 
« gnées.  Les  colonies  sont  dans  une  situation  qui  ne  pourrait  se 
« prolonger  sans  péril  (1).  » ® 

« L’autorité  du  maître , dit  le  procureur  général  de  Bour- 
« bon,  est  profondément  ébranlée  par  les  espérances  exagérées 
« des  noirs  (2).  » 

Le  procureur  général  de  la  Martinique  déclare  «que  les  plan- 
« leurs  n’osent  plus  acheter  un  esclave  sans  obtenir,  au  préa- 
« labié  , sont  consentement  formel , et  que  l’adoucissement, 
« chaque  jour  croissant,  de  la  discipline  des  ateliers  est  une 
« nécessité  (3).  » 

« Les  esclaves,  dit  un  autre  magistrat,  désirent  la  liberté, 
« et,  si  on  ne  la  leur  donnait  pas,  ils  la  prendraient  (4).  » 

A la  vérité,  les  conseils  coloniaux  protestent  contre  ces  alar- 
mantes prévisions.  Ils  affirment  que,  malgré  le  voisinage  des 
îles  anglaises,  l’affranchissement  de  leurs  noirs  n’a  éveillé  chez 
les  nôtres  aucun  désir  inquiétant.  « Ce  langage  est  bien  nouveau 
« dans  la  bouche  de  ceux  qui  le  tiennent.  11  n’y  a pas  dix  ans, 
« les  colons  prétendaient  que  le  seul  mot  de  liberté  des  noirs, 
« prononcé  dans  les  Chambres  françaises,  deviendrait  le  signal 
« d’une  conflagration  générale.  Il  n’y  a pas  vingt  ans,  sous  le 
« poids  des  préventions  coloniales,  trois  hommes  de  couleur 
« étaient  condamnés  aux  travaux  forcés  à perpétuité  pour  le 
« simple  fait  d’avoir  reçu  d’Europe  une  brochure  oîi  l’on  récla- 
« mait  pour  eux  les  droits  que  la  métropole  leur  a depuis  ac- 
« cordés.  Et  maintenant  il  nous  faut  admettre  que  la  liberté,  la 
« liberté  elle-même,  la  liberté  établie,  proclamée,  prêchée  sur 
« les  toits,  à portée  de  canon  de  nos  colonies,  n’exerce  sur  l’es- 
« prit  des  noirs  aucune  action  quelconque!  Encore  un  coup, 
« cela  serait  extraordinaire.  Lesquelles  croire  entre  des  décla- 
« rations  si  contraires?  Ou  les  appréhensions  d’hier  étaient 

(1)  Rapport^  etc.,  p.  53. 

(2)  Exposé  sommaire,  première  partie,  p.  48. 

(3)  Rapport,  etc.,  p,  52. 

(4)  Ibid.,  p.  53. 
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« bien  mal  fondées,  ou  la  confiance  est  bien  téméraire  aujonr- 
« d'hui  (1).  » 

Triste  nécessité  d’uüe  mauvaise  cause!  Il  faut,  pour  la  dé- 
fendre, s’infliger  à soi-même  d’incessants  démentis.  Tandis  que 
les  conseils  coloniaux,  consultés  par  le  ministre  de  la  marine, 
déclaraient  les  esclaves  indifférents  à la  liberté,  un  membre  du 
conseil  colonial  de  la  Guadeloupe,  M.  Félix  Patron,  dans  une 
pétition  adressée  à la  Chambre  des  Députés,  en  1842,  disait  : 
« Pour  le  nègre,  la  liberté,  c’est  la  cessation  de  travail;  voilà 
pourquoi  il  la  désire  si  vivement!  » 

« Nos  esclaves,  ajoutent  les  colons,  n’auraient  que  quelques 
lieues  de  mer  à traverser  pour  gagner  les  îles  anglaises,  où  l’in- 
dépendance les  attend;  ils  ne  le  tentent  même  pas,  parce  qu’ils 
préfèrent  leur  sort  à celui  des  émancipés.  » 

Les  charmes  mystérieux  de  la  servitude  ne  laissent  pas  d’être 
corroborés  par  les  boulets  cjue  d’actifs  croiseurs,  gendarmes  de 
la  mer,  destinent  aux  fugitifs  ; mais,  quoi  qu’on  fasse  et  quoi 
qu’on  dise,  les  tentatives  d’évasion  se  succèdent. 

« Les  évasions  des  noirs,  dit  M.  le  procureur  du  roi  de  Fort- 
« Royal,  sont  assez  fréquentes  dans  le  quartier  de  Sainte-Anne, 
((  facilitées  qu’elles  sont  par  la  proximité  de  Sainte-Lucie,  qui 
« est  à peine  distante  de  sept  lieues  (2).  » 

« Les  colons  de  Saint-Martin  n’osent  plus  punir  leurs  nègres, 
« dit  le  procureur  du  roi  de  la  Basse-Terre,  car  au  moindre 
« châtiment  l’esclave  puni  s’échappe,  emmenant  avec  lui  toute 
« sa  famille  (3).  » 

« Le  procureur  du  roi  de  Marie-Galante,  île  qui  n’est  sépa- 
« rée  de  la  Dominique  que  par  un  étroit  canal,  a constaté  l’é- 
« vasion  de  vingt-neuf  esclaves  en  un  fort  court  espace  de 
« temps  ; et,  au  moment  où  il  rédigeait  son  rapport,  un  nou- 
« veau  complot  d’évasion  venait  de  lui  être  dévoilé  (4).  » 

Comment,  en  effet,  les  esclaves  seraient-ils  insensibles  à 
l’appel  permanent  d’une  liberté  voisine,  d’une  liberté  com- 
plète, d’une  liberté  si  avantageuse  « que  jamais,  peut-être,  po- 
« pulation  laborieuse  n’a  nulle  part  trouvé  de  condition  pa- 

(1)  lîappovt,  etc.,  p.  51. 

(2)  Exposé  sommaire^  deuxième  parlic,  p.  62. 

es)  J but.,  p.  78. 

(4)  liopporl  de  la  Commission,  etc,,  p.  66. 
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reille  (0?  » colonie  anglaise  où  le  travail  est  le  moins 

rétribué,  à Anligoa,  l’ouvrier  noirreçoit  2 schellings  par  journée, 
plus  une  haute-paie  pour  chaque  heure  de  travail  supplémen- 
taire, plus  la  jouissance  d’une  case  et  d’un  jardin,  plus  le  droit 
d’élever  toutes  sortes  d’animaux  domestiques  sur  l’habitation, 
plus  les  soins  médicaux  en  cas  de  maladie  (2). 

Le  goût  naturel  de  l’homme  pour  l’indépendance  se  trouvant 
ainsi  surexcité  chez  les  esclaves  de  nos  colonies,  une  occasion 
décisive  peut  tout  entraîner.  Advienne  une  guerre  avec  l’An- 
gleterre-, le  premier  coup  de  canon  mettrait  le  feu  à ces  ora- 
geux désirs,  comme  à une  longue  et  meurtrière  traînée  de  pou- 
dre. Bourbon  n’est  qu’à  trente-cinq  lieues  de  Maurice,  la 
Martinique  à douze  lieues  de  la  Dominique  et  à huit  lieues  de 
Sainte-Lucie,  la  Guadeloupe  a onze  lieues  de  la  Dominique  et  à 
huit  lieues  d’Antigoa.  Qu’on  se  figure  des  régiments  de  noirs 
portés  en  quelques  heures  des  îles  anglaises  sur  le  littoral  des 
nôtres,  et,  tandis  qu’une  escadre  menacerait  les  ports,  péné- 
trant dans  l’intérieur  des  terres  au  cri  de  vive  la  liberté!,.,  La 
population  esclave,  qu’on  y songe,  est  double  de  la  population 
libre  à la  Martinique  et  à Bourbon,  triple  à la  Guyane,  presque 
quadruple  à la  Guadeloupe....  On  frémit  à la  pensée  des  cala- 
mités qui  châtieraient  alors  une  déplorable  obstination  ! La  Com- 
mission^  qui  compte  parmi  ses  membres  plusieurs  ex-gouver- 
neurs des  colonies,  n’hésite  point  à le  déclarer  : « Aujourd’hui 
que  l’esclavage  est  aboli  dans  toutes  les  colonies  adjacentes,  le 
maintenir  dans  les  colonies  françaises,  c’est  risquer  de  les  li- 
vrer à l’ennemi.  » 

L’étendue  du  sujet  que  nous  traitons  nous  condamne  à ne 
toucher  que  les  sommités.  Nous  n’insisterons  pas  plus  longtemps 
sur  les  puissantes  considérations  qui  réclament  l’abolition  de 
l’esclavage  : aussi  bien  tous  les  esprits  généreux  s’indignent  que 
ce  débris  des  tyrannies  païennes  s’éternise  en  terre  française 
et  en  plein  Christianisme.  Les  colons  eux-mêmes  commencent  à 
avouer,  la  plupart,  que  l’émancipation  est  chose  excellente.... 
pourvu  qu’elle  reste  indéfiniment  dans  les  limbes  de  la  théorie. 
Cette  conversion  au  principe  n’est  pas  de  si  petit  mérite  qu’elle 
nous  paraît  à nous  autres.  Européens.  Songez  donc  ! reconnaître 

(1)  Rapport,  etc.,  p.  57. 

(2)  PublicalioHs  de  la  marine,  3®  vol.  p,  296. 
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au  nègre,  à la  machine  héréditaire  de  travail,  à la  houe  vivante, 
à l’article  de  commerce,  le  droit  d’être  un  homme^  compatriote, 
égal  des  planteurs ün  si  courageux  effort  de  raison  ne  s’ac- 

complit pas  dans  une  âme  créole  sans  y faire  saigner  bien  des 
fibres. 

Deux  grandes  objections  qu’il  nous  faut  maintenant  aborder 
sont  mises  en  avant  contre  la  réalisation  de  la  libérale  mesure. 
En  premier  lieu,  on  paraît  craindre  que  les  noirs,  une  fois  affran- 
chis,.ne  deviennent  indisciplinables,  et  que  la  cité  ne  soit  livrée 
à tous  les  désordres  d’une  invasion  de  Barbares.  Secondement, 
on  déclare  les  cultures  coloniales  irrémédiablement  perdues 
du  jour  où  l’invitation  du  salaire  aura  remplacé  les  menaces  du 
fouet. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  démontrer  que  le  pillage  et  les 
violences  annoncés  comme  l’inévitable  cortège  de  la  liberté 
« doivent  être  décidément  mis  au  nombre  des  calomnies  de  la 
peur  (1).  » 

Les  colons  anglais,  eux  aussi,  s’étaient  voilé  la  face-,  ils 
avaient  prophétisé  l’abomination  de  la  désolation....  Or,  dans 
les  dix-neuf  colonies  que  le  délire  des  abolitionistes  prédestinait 
à la  dévastation  et  au  meurtre,  pas  une  goutte  de  sang  n’a 
coulé.  « On  peut  avancer,  sans  crainte  d’être  démenti,  que  cet 
« événement,  au  premier  aspect  si  formidable,  que  cet  appel 
« de  près  de  huit  cent  mille  hommes  à la  liberté,  le  même  jour, 
« à la  même  heure,  n’a  pas  causé  en  huit  ans,  dans  toutes  les 
« colonies  anglaises,  la  dixième  partie  des  troubles  que  cause 
« d’ordinaire,  chez  les  nations  les  plus  civilisées  d’Europe,  la 
« moindre  question  politique  qui  agite  tant  soit  peu  les  es- 
te prits  (2).  » 

C’est  à la  Jamaïque  que  les  alarmes  semblaient  le  mieux  fon- 
dées. Là,  que  de  sinistres  souvenirs,  dressés  entre  les  deux  ra- 
ces, devenaient  autant  de  menaçantes  prévisions  ! Depuis  le 
commencement  du  siècle  on  comptait  dans  la  colonie  cinq 
grandes  révoltes,  dont  la  dernière,  qui  ne  remontait  qu’à  1832, 
avait  coûté  la  tête  à cinq  cents  noirs.  Indépendamment  de  ces 
insurrections,  le  poison,  mystérieux  et  fidèle  agent  des  repré- 
sailles serviles,  n’avait  cessé  de  circuler  sur  les  habitations;  si 
profonde  était  l’irritation  des  nègres  contre  un  régime  plus  op- 

(1)  M.  Sf^hoalcheVf  Colonies  étrangères, 

(2)  liapportf  elc,,  p,  8 
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pressif  à la  Jamaïque  que  nulle  part  ailleurs  ! Le  jour  de  la  li- 
berté se  lève  enfin....  trois  cent  mille  noirs,  debout,  en  face  de 
trente-quatre  mille  blancs...  Qu’attendre,  grand  Dieu!  de  celte 
légion  démuselée!...  Elle  court  s’agenouiller  dans  les  temples  h 
la  voix  des  ministres  baptistes,  méthodistes,  presbytériens,  etc.  ^ 
et  le  premier  acte  de  son  indépendance  est  un  hymne  de  pieuse 
gratitude  envers  le  Père  commun  des  hommes.  A peine  deux 
ou  trois  tentatives  isolées  de  désordre,  promptement  et  facile- 
ment réprimées,  exigèrent  l’intervention  de  l’autorité  publique. 
Magistrats  et  gouverneurs  attestent  unanimement  la  conduite 
exemplaire  des  nouveaux  libres.  Le  nombre  des  détenus  pour 
délits  va  décroissant,  et  il  est  moindre  proportionnellement  que 
dans  la  plupart  des  contrées  européennes  (1).  Quant  aux  rébel- 
lions et  aux  empoisonnements,  il  n’en  est  plus  question,  dit 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Laryle,  depuis  que  l’esclavage  a 
cessé.  Bouleversement  étrange,  en  effet,  mais  qui  s’est  opéré 
en  sens  inverse  de  celui  qu’avaient  annoncé  les  alarmistes  ! 

La  liberté  réparatrice  a donné  les  mêmes  fruits  dans  toutes 
les  possessions  britanniques,  si  diverses  par  leur  origine,  par 
leurs  lois,  par  leur  situation  matérielle.  A Antigoa  on  a suppri- 
mé la  milice  coloniale,  comme  désormais  inutile  ; « trois  cents 
hommes  de  garnison  suffisent  à tout^  au  milieu  de  trente-quatre 
mille  nègres  qui  enveloppent  deux  mille  blancs  (2).  » 

Ces  faits  n’ont  pas  besoin  de  commentaire  ; ils  parlent  assez 
haut  pour  confondre  les  prophètes  de  malheur,  et  dénoncer  à 
la  risée  publique  leurs  épouvantes  réelles  ou  simulées. 

Quant  aux  inquiétudes  manifestées  pour  l’avenir  de  la  produc- 
tion coloniale,  sans  prétendre  qu’elles  soient  entièrement  chi- 
mériques, sachons  les  dégager  des  préjugés  qui  les  décuplent. 

Ceux  qui  se  figurent  le  nègre  comme  essentiellement  pa- 
resseux ne  l’ont  vu  qu’aux  heures  de  la  corvée;  alors,  en 
effet,  il  se  ménagerait  très-volontiers,  n’était  le  châtiment  qui 
talonne  son  indolence.  Regardez  aussi  les  forçats  dans  les  ba- 
gnes de  Brest  et  de  Toulon  : pour  transporter  un  fardeau  que 
remueraient  prestement  deux  paires  de  bras  libres,  ils  se  réu- 
nissent six  ou  huit  grands  gajllards;  et  quelle  démarche  traî- 
nante! quelle  nonchalance  ! quelle  apathie.  C’est  la  loi  commune 
de  tout  travail  subi  par  force,  et  non  rétribué.  Mais  lenègi  e 

(d)  Voir  les  documents  cités  dans  le  Rapport  j p.  11. 

(2)  CuLonics  étrangères,  par  M,  Schœlchcr. 
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agit-il  pour  son  propre  compte-,  voit-ii,  au  bout  de  la  besogne, 
reluire  quelques  écus  , une  fantaisie  à satisfaire,  un  madras  à 
poser  sur  le  chef  laineux  de  sa  maîtresse:  alors  il  n’est  plus  le 
meme  homme.  Les  colons  tombent  dans  une  contradiction  ma- 
nifeste lorsque,  d’une  part,  ils  accusent  l’incurable  paresse  des 
noirs,  et  que , d’un  autre  côté,  ils  vantent  les  ressources  pécu- 
niaires de  l’esclave,  suffisantes , disent-ils , pour  assurer  large- 
ment sa  subsistance  et  lui  permettre  même  des  dépenses  de 
luxe.  En  effet,  ces  ressources,  cet  abondant  pécule,  comment 
l’esclave  se  les  procure-t-il,  si  ce  n’est  par  son  travail,  par  la 
culture  du  terrain  concédé,  par  le  productif  emploi  des  heures 
laissées  à sa  disposition?  Un  fait  journalier  donnera  la  mesure 
de  ce  que  peut  le  nègre,  stimulé  par  l’appât  du  gain.  Une 
grande  quantité  d’herbe  est  achetée,  dans  les  villes  de  nos  co- 
lonies, pour  nourrir  les  chevaux;  ce  sont  les  noirs  de  la  campa- 
gne qui  l’apportent.  Une  fois  la  corvée  quotidienne  terminée  , 
l’esclave  diffère  le  repos  que  demandent  les  fatigues  du  jour:  il 
coupe  l’herbe,  charge  le  faix  sur  sa  tête , et  franchit  une  dis- 
tance d’une  ou  deux  lieues  pour  revenir  plus  riche  de  quelques 
sous.  Un  Auvergnat  ne  ferait  pas  mieux. 

Interrogeons  l’expérience  anglaise.  « On  est  vraiment  surpris, 
« disait  récemment  à la  Chambre  des  Communes  le  ministre  des 
« colonies,  de  la  masse  de  travaux  qui  ont  été  exécutés  à la  Ja- 
« maïque,  en  constructions,  plantations , terrassements  et  clô- 
« tures,  sans  qu’il  y ait  eu  relâchement  trop  sensible  dans  le  tra- 
« vail  coutumierde  la  population.  La  raison  en  est  que  des  désirs 
« si  nouveaux  , des  espérances  nouvelles  étant  permis  au  noir, 
« en  même  temps  qu’une  responsabilité  nouvelle  lui  était  im- 
« posée,  son  énergie  s’est  acccrue;  il  est  devenu  capable  decul- 
« tiver  sa  propre  terre  sans  abandonner  le  travail  sur  les  plan- 
« tâtions.» 

L’esclavage  exclut  l’esprit  de  prévoyance  : les  colons  en  con- 
cluent que  cette  qualité,  si  précieuse  chez  l’ouvrier  libre,  ne 
saurait  habiter  le  crâne  du  nègre.  Or,  dans  les  colonies  anglai- 
ses, trois  ans  après  l’émancipation,  les  affranchis  avaient  fait 
pour  100,000  liv.  sterl.  (2,500,00ÛLfr.)  d’achats  de  terre,  etles 
dépôts  reçus  par  les  caisses  d’épargne  allaient  chaque  jour 
croissant  (J).  A la  Jamaïque,  le  nombre  des  propriétaires  de 

1 PublicnHons  de  (<(  marine,  4“  vol,,  p,  135,  el  5®  vol.,  p.  21. 
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petits  lots  de  terre,’ que  le  recensement  ne  portait  qu’à  2,014  en 
1838,  s’est  élevé,  dès  1840,  à 7,848  5 cet  accroissement  pro- 
vient presque  en  totalité  des  nègres  émancipés  (I).  Que  de  fois 
n’avait“On  pas  prédit  qu’une  fois  libres  les  noirs  retourne- 
raient aux  vagabonds  loisirs  de  la  vie  sauvage  î Point  : les  voilà 
qui  s’enracinent  à l’envi  dans  le  sol  ^ la  'passion  de  la  propriété  les 
possède  au  même  degré  que  nos  paysans. 

Bien  mieux  : ces  nègres  stupides  concertent  leur  intelligence, 
leur  volonté,  leurs  minces  capitaux,  leur  travail;  ils  s’élèvent 
aux  combinaisons  de  V association  ! Le  gouverneur  de  la  Guyane 
anglaise  écrivait,  le  4 décembre  1839,  au  ministre  des  colonies 
JohnBussel:  « Monseigneur , j’ai  eu  précédemment  l’honneur 
« de  vous  informer  que  l’habitation  abandonnée  de  North-Bruce 
« avait  été  achetée  par  des  hommès  de  la  classe  émancipée.  Je 
« vous  adresse  aujourd’hui  et  j’appuie  respectueusement  la 
« supplique  présentée  par  les  acheteurs,  pour  que  Sa  Majesté 
« daigne  permettre  que  leur  propriété  soit  appelée  de  son  nom. 
« La  terre  de  North-Bruce  a été  acquise  par  soixante-trois 
« personnes,  dont  la  plus  grande  partie  sont  des  contre  maîtres 
«et  des  mécaniciens  employés  sur  des  habitations  voisines; 
« elle  a été  payée  avec  les  gages  reçus  depuis  le  août  1838. 
«Ils  ont  acheté  avec  l’intention  louable  d’avoir  un  che%-eux  in- 
« dépendant,  et  sans  doute  ils  ajouteront  à leur  nombre  par  la 
« vente  des  portions  de  terre  dont  ils  n’auront  pas  besoin  ; mais 
«j’apprends  que  les  règles  qu’ils  ont  faites  pour  leur  commu- 
« nauté  sont  si  rigides,  qu’il  n’y  a que  les  gens  sobres  et  bien 
« déterminés  à travailler  qui  seraient  tentés  de  s’engager  parmi 
« eux.»  Le  30  novembre  1841,  le  même  gouvernement  écrivait 
que  « deux  cents  noirs  s’étaient  associés  pour  acheter  une  habi- 
« tation  de  400,000  fr.»  Et  ce  ne  sont  pas  les  seuls  faits  de  ce 
« genre  (2).  » 

Le  riche  et  lumineux  auquel  nous  empruntons  tant  de 

notions  contient  un  document  d’une  grande  portée  : c’est  le 
tableau  annuel  des  valeurs  exportées  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  possessions  des  Indes  occidentales.  S’il  était  vrai  que 
l’émancipation  eût  tué  la  production  et  le  crédit  dans  les  colo- 
nies anglaises  ; si  les  noirs,  qui  forment  l’immense  majorité  de 

(1)  Publications  de  la  marine^  5®  vol.,  p.  134. 

(2)  Rapport,  elc,,  p,  28, 
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leur  population  , faisaient  consister  la  liberté  dans  le  droit  de 
végéter  indolemment  sous  le  soleil,  étrangers  aux  besoins 
comme  aux  labeurs  de  roiiviier  européen,  évidemment  la 
quantité  des  marchandises  consommées  par  une  société  appau- 
vrie et  rétrograde,  aurait  décru  rapidement  : c’est  tout  le  con- 
traire qui  a eu  lieu!  Durant  les  quatre  dernières  années  de 
l’esclavage,  la  moyenne  annuelle  des  provenances  d’Europe 
ne  s’était  élevée  qu’à  65,361,212  fr.  ; durant  les  quatre  années 
d’apprentissage  ou  liberté  restreinte,  elle  a étéde  79, 162,200  fr.; 
en  1838  et  en  1839,  années  de  liberté  complète,  elle  a atteint  le 
chiflre  de  92,150,487  fr.  «Est-il  possible  de  considérer  comme 
en  décadence  des  sociétés  oii  la  consommation , c’est-à-dire  le 
bien-être,  s’accroît  avec  cette  rapidité.  » 

Ce  sont  principalement  les  achats  faits  par  les  nouveaux  li- 
bres qui  ont  élevé  progressivement  le  chiffre  des  importations. 
Une  foule  d’articles  de  commerce  qui  étaient  pour  l’esclave 
un  luxe  insolite,  ou  que  même  la  loi  lui  interdisait  de  posséder, 
fusils,  poudre,  plomb,  souliers,  bas,  gants,  bijoux,  draps  et 
chapeaux  tins,  viandes  fumées,  vin,  porter,  farine  de  fro- 
ment, etc.,  ont  éveillé  les  désirs,  tenté  la  cupidité  des  affran- 
chis, empressés  de  participer  aux  jouissances  de  la  civilisation, 
Jaloux  d’en  revêtir  les  insignes.  « Ce  ne  sont  plus  ces  nègres 
« en  haillons  que  l’on  voyait  autrefois  ; ce  ne  sont  plus  ces  né- 
« grosses  demi-nues  ou  couvertes  d’une  mauvaise  toile  de  Gui- 
« née.  Aujourd’hui  les  uns  et  les  autres  sont  bien  habillés,  et  aux 
« champs  comme  à la  ville  ils  sont  souvent  remarquables  par 
« la  richesse  de  leur  toilette.  Leur  manière  de  vivre  s’est  aussi 
« beaucoup  améliorée.  Ils  ne  se  contentent  plus  maintenant  des 
« racines  de  leur  jardin  et  de  poisson  salé;  il  leur  faut  quelque 
« chose  de  plus  recherché  : aussi  les  voit-on  se  nourrir  de  pain 
« et  de  viande  fraîche  et  prendre  l’usage  du  vin,  bien  que  les 
« liqueurs  alcooliques  soient  peu  de  leur  goût;  mais  en  cela 
«les  affranchis  veulent  faire  comme  leurs  anciens  maîtres.» 
Même  amélioration  dans  les  logements,  « A Saint-Vincent  et  à 
«Grenade,  les  nouvelles  cases  sont  de  charmantes  maisons 
« en  bois  planchéiées  à l’intérieur;  elles  sont  décorées,  par  les 
« affranchis,  des  objets  nécessaires  à la  vie,  et  le  tout  est  d’une 
« pro[)reté  etd’un  confortable  quicontrastent  avec  les  anciennes 
* cases  de  bambou,  couvertes  en  chaume,  qui,  dans  certains 
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« quartiers,  rappellent  encore  le  temps  de  l’esclavage  (1).  » 

Cette  tendance  des  nouveaux  libres  peut  être  portée  jusqu’à 
l’excès;  mais,  répréhensible  ou  non  aux  yeux  des  moralistes, 
toujours  est- il  qu’elle  stimule  vivement  l’activité  humaine. 
Les  dépenses  faites  par  les  nouveaux  libres  prouvent  elles- 
mêmes  qu’il  y a un  travail , travail  considérable,  travail  pro- 
gressif. 

Rapprochons  de  ces  faits  authentiques , de  cette  décisive 
expérience,  le  langage  que  tiennent  nos  compatriotes  d’outre- 
mer, afin  de  montrer  jusqu’où  peuvent  aller  l’aveuglement  et 
l’obstination  des  préjugés  î L’un  d’eux  a écrit  que  « l’affranehis- 
« sement  des  colonies  anglaises  a été  aussi  funeste  aux  affran- 
ft  chis  qu’aux  planteurs.  » 

Un  autre,  membre  du  conseil  colonial  de  la  Guadeloupe, 
disait  en  1842,  dans  une  pétition  aux  Chambres,  déjà  citée  : 
« Si  le  nègre  désire  la  liberté,  ce  n’est  pas  parce  qu’il  souffre 
« d’être  esclave,  ce  n’est  pas  parce  que  la  liberté  doit  amener 
« une  augmentation  de  bien-être  dans  sa  situation;  c’est  parce 
« que  l’esclavage  pour  lui  c’est  le  travail,  et  que  la  liberté  c’est 
« la  cessation  du  travail.  Si  on  le  chasse  de  la  case  où  il  a vécu 
« jusqu’alors,  que  lui  importe  , pourvu  qu’il  puisse  s’abandon- 
« ner  à l’oisiveté,  qu’il  soit  libre  de  fumer  et  de  dormir  à sa 
« volonté  ?...  Le  bois  prochain  lui  servira  d’asile,  et  lui  fournira 
« tout  à la  fois  et  l’aliment  qui  suffit  à sa  chétive  subsistance  et 
« l’abri  nécessaire  contre  les  intempéries.  » 

M.  le  conseiller  colonial  qui  bâtit  des  nègres  à sa  guise,  tels 
qu’il  les  lui  faut  pour  le  besoin  de  la  cause,  n’a  pas  pris  garde 
que  les  créations  imaginaires  et  les  hypothèses  gratuites  ne 
sont  plus  de  saison  quand  les  faits  ont  parlé.  « Bien  loin,  disait 
« le  gouverneur  de  la  Jamaïque  dans  une  dépêche  du  24  dé- 
« cembre  1838,  bien  loin  de  se  retirer  dans  les  bois  pour  y 
« croupir  au  sein  de  la  paresse,  4e  noir  libre  se  soumet  aux 
« plus  mauvais  traitements  plutôt  que  se  laisser  renvoyer  de  sa 
« case. » 

Le  côté  faible  de  l’émancipation,  le  seul  qui  prête  à l’atta- 
que, c’est  l’amoindrissement  dont  elle  semble  menacer  les  gran- 
des cultures  coloniales.  La  somme  totale  du  travail  n’a  pas  faibli, 
tant  s’en  faut  ; mais  elle  n’est  plus  concentrée  dans  la  production 


(1)  M.  le  capUainc  Laryle, 
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des  denrées  d’exportation.  Si  l’on  compare  les  quatre  dernières 
années  d’esclavage  (1830-34)  avec  les  années  de  liberté  res- 
treinte ou  apprentissage  ( 1834  - 38),  on  trouve,  pour  ces 
dernières,  une  réduction  d’environ  un  quinzième  sur  la  quan- 
tité totale  de  sucre  obtenue.  Si  l’on  compare  ensuite  les  quatre 
années  d’apprentissage  avec  les  quatre  années  de  liberté  com- 
plète (1838-41),  on  trouve  une  diminution  nouvelle  d’à  peu 
près  un  cinquième  ^ ce  qui  donne,  entre  la  période  d’esclavage 
et  la  période  de  liberté  complète,  une  différence  au  moins  d’un 
quart  environ  dans  la  production  sucrière  (1). 

Ces  résultats  ne  laissent  pas  d’être  alarmants,  au  premier  as- 
pect, non  point  par  l’étendue  du  déficit,  il  est  moindre  que  ne 
devaient  le  faire  craindre  les  embarras  inséparables  d’une  aussi 
profonde  transformation  industrielle  ; mais  ce  qui  inquiète,  c’est 

progression  décroissante,  indice,  ce  semble,  d’un  vice  inhé- 
rent à la  liberté,  et  dont  l’action  tendrait  à ruiner  peu  à peu  la 
culture  de  la  canne.  Un  examen  plus  attentif  des  faits  dissipe  en 
grande  partie  ces  alarmes. 

En  effet,  la  réduction  la  plus  forte  porte  sur  les  années  1840- 
1841  ; or,  l’influence  des  saisons,  qui  amène  de  si  extrêmes  va- 
riations dans  les  produits  de  la  canne,  a été  désastreuse  pour 
les  récoltes  de  ces  deux  années. 


L’année  1839  avait  donné d43,399,216kilogr. 

En  1840,  la  production  est  tombée  à 111,859,850 

En  1844,  à 107,433,926 

En  1842  elle  s’est  relevée  ù 125,657,300 


« Les  sécheresses  incessantes  de  1840  et  de  1841,  dit  M.  le 
« capitaine  Laryle,  ont  empêché  le  développement  de  la  canne, 
« qui  n’a  guère  atteint  que  la  moitié  de  ses  dimensions  ordi- 
« naires.  » M.  Nogent,  président  de  l’assemblée  coloniale  d’An- 
tigoa,  évalue  à un  quart  de  la  récolte  la  perte  occasionnée  par 
cette  aridité,  qu’on  n’imputera  pas  apparemment  au  courroux 
du  Ciel  contre  l’émancipation.  A Maurice,  colonie  des  Indes 
orientales  qui  a échappé  au  fléau  dont  toutes  les  îles  améri- 
caines se  sont  plus  ou  moins  ressenties,  la  production  sucrière 
a suivi,  malgré  l’affranchissement,  une  progression  ascendante. 

Une  autre  cause  de  perturbation,  dont  la  liberté  ne  saurait,  non 

(1)  Voir  le  lubiciui  détaillé  de  ohaque  année,  dans  le  Rapport^  p,  24. 


41 


DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES. 

plus,  être  rendue  responsable,  s’est  fait  sentir  particulièrement 
à la  Jamaïque,  celte  grande  colonie  qui  figure,  à elle  seule,  pour 
près  de  la  moitié  dans  le  revenu  général  des  Indes  occidentales 
anglaises.  Les  planteurs,  aigris  par  le  regret  de  la  domination 
perdue,  mais  restés  maîtres  des  capitaux  et  des  habitations, 
voulurent  imposer  aux  travailleurs  de  si  onéreuses  conditions 
qu’il  en  résulta  nécessairement  la  désorganisation  d’un  grand 
nombre  d’ateliers.  L’affranchi  cherchait  à élever  son  salaire  le 
plus  possible;  mais,  comme  il  lui  fallait  désormais  payer  le 
loyer  de  la  case  et  du  jardin  qu’il  occupait  sur  l’habitation,  le 
propriétaire,  le  tenant  par  cette  attache,  abusait  de  sa  position! 

« Les  planteurs,  dit  M.  Anderson,  ancien  membre  de  l’as- 
« semblée  coloniale,  ont  réglé  le  prix  des  loyers,  non  sur  Fim- 
« portance  des  locations,  mais  sur  le  nombre  des  locataires,  ce 
« qui  est  aussi  injuste  que  déraisonnable  ; ils  ont  porté  ces 
« prix  à un  taux  exagéré,  à un  taux  qui  excède  souvent  le  prix 
« exigé  pour  des  locations  semblables  en  Angleterre  et  en 
« Écosse,  où  la  valeur  de  la  terre  est  pourtant  bien  autre  qu’à 
« la  Jamaïque.  Ils  ont  voulu  se  faire  payer  chaque  semaine,  et, 
c<  pour  contraindre  les  retardataires  à l’exactitude,  ils  les  ont 
« fait  sommer  souvent  au  moment  de  leur  récolte  de  vider  les 
« lieux  dans  le  plus  bref  délai.  Enfin,  faute  par  les  locataires 
a d’obtempérer  à leur  sommation,  iis  n’ont  pas  craint  de  faire 
« arracher  toutes  les  plantations  et  de  détruire  ainsi,  pour  un 
« retard  de  payement  de  quelques  jours,  toute  la  fortune  des 
« pauvres  noirs,  le  fruit  de  leurs  peines  de  huit  ou  dix  mois.  Ces 
« rigueurs  ont  exaspéré  la  population  noire,  qui,  de  son  côté,  a 
« voulu  user  de  représailles  et  s’est  facilement  vengée  en  tra- 
« vaillant  peu,  mal  ou  point.  Il  faut  dire  aussi  que  les  planteurs 
« n’ont  pas  toujours  été  fort  exacts  à solder  régulièrement  cha~ 
« que  semaine  les  salaires  de  leurs  travailleurs.  » — Le  gou- 
verneur de  la  Jamaïque  écrivait,  le  3 décembre  1838  : «H  ne 
« manque  au  succès  du  travail  libre  qu’un  traitement  équitable 
« accordé  aux  travailleurs.  Le  noir  s’e.st  montré  partout  dési- 
« reux  de  travailler,  moyennant  une  juste  rémunération.  Mal- 
et gré  beaucoup  de  tentatives  faites  pour  produire  une  baisse 
« factice  dans  le  prix  du  travail,  et  quel  que  soit  le  joug  qui 
« s’appesantisse  sur  la  classe  des  travailleurs  , leur  conduite  a 
« été  patiente  et  soumise  au  delà  de  tout  éloge.  » 
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« Les  choses  iront  bien,  dit  un  autre  gouverneur,  lord  Sligo, 
« quand  les  propriétaires  voudront  qu'elles  aillent  bien.  » 
L’influence  des  bons  procédés  et  du  caractère  personnel  est 
immense  sur  les  noirs,  comme  sur  toute  population  oii  l’esprit 
n’a  pas  encore  pris  le  dessus  du  cœur.  C’est  par  la  différence 
dans  la  conduite  des  colons  ou  de  leurs  géreurs,  qu’on  s’explique 
ces  nombreux  exemples,  mentionnés  dans  les  enquêtes,  d’ha- 
bitations voisines,  et  possédant  les  mêmes  éléments  matériels 
de  prospérité  , mais  l’une  désertée  par  les  travailleurs  et  mena- 
cée d’une  ruine  totale,  l’autre,  au  contraire,  florissante,  maîtres 
et  serviteurs  vivant  en  parfaite  harmonie  et  également  contents 
de  leur  sort.  L’honorable  M.  Gurney  cite  un  fait  touchant  qui 
montre  tout  ce  que  peut  espérer  des  noirs  un  maître  bienveil- 
lant et  aimé.  « Sur  une  propriété  appelée  les  Sept  Plantations^ 
« un  gérant  libéral  faisait  chaque  semaine  onze  barriques  de 
« sucre  au  lieu  de  six^  moyenne  du  temps  de  l’esclavage.  Cin- 
« quante  acres  de  cannes  ayant  été  dévorés  par  un  incendie 
« accidentel  sur  cette  habitation,  les  nègres  vinrent  offrir  de 
« travailler  plusieurs  semaines  sans  aucun  salaire,  pour  dédom- 
« mager  leur  maître  de  cette  perte.  » 

Evidemment,  si  le  maître  est  bon,  si  le  salaire  est  raisonna- 
ble, les  affranchis  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  rester 
attachés  à l’habitation  qui  a été , pendant  longues  années , 
le  centre  de  toutes  leurs  habitudes  domestiques-,  mais,  poussés 
à bout  par  les  rigueurs  des  colons  jamaïcais,  un  grand  nombre 
de  noirs  quittèrent  les  plantations  pour  se  retirer  chacun  sur  un 
petit  terrain  et  s’y  livrer  k la  culture  vivrière.  Cette  tendance 
fut  encouragée  par  les  missionnaires  baptistes  : ils  achetèrent 
de  vastes  emplacements  dans  des  parties  de  l’île  presque  aban- 
données et  où  le  sol  était  k bas  prix;  ils  les  revendirent  par  par- 
celles aux  noirs,  en  leur  accordant  des  termes  pour  le  paye- 
ment; et  ainsi  se  formèrent  ces  villages-libres^  modèles  de  bon 
ordre,  d’aisance  rustique,  mais  exécrés  des  planteurs.  On  con- 
çoit, en  effet,  que  le  noir,  retranché  dans  sa  maisonnette  et 
subvenant  largement  k ses  besoins  par  la  vente  des  produits  de 
son  propre  champ,  ne  consentait  k reprendre  le  travail  sur  les 
habitations  que  pendant  trois  ou  quatre  jours  de  la  semaine,  et 
moyennant  un  gros  salaire.  En  Europe,  ce  sont  les  capitalistes, 
les  manufacturiers, qui  dictent  la  loi  aux  ouvriers;  k la  Jamaï- 
que, l’ouvrier  a eu  sa  revanche  momentanée  dans  la  personne 
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du  noir;  et  vraiment  les  représailles  n’ont  pas  été  si  dures,  à 
beaucoup  près,  que  le  sont  d’ordinaire  les  conditions  imposées 
par  le  capital  à la  faim. 

La  sagesse  de  nos  compatriotes  d’outre-mer  épargnerait  sans 
doute  aux  affranchis  ces  vexations  qui  se  résolvent  pour  le  maî- 
tre en  embarras,  en  perte  de  travail,  en  hausse  de  salaire.  îls 
se  souviendraient  de  l’exemple  d’Antigoa...  Là,  les  planteurs 
avaient  eu  le  bon  esprit  d’accorder  la  liberté  immédiate  à leurs 
esclaves,  sans  les  faire  passer  par  l’équivoque  intermédiaire  de 
l’apprentissage  ; leur  modération  bienveillante  entretint  en- 
suite chez  les  noirs  la  gratitude  provoquée  par  ce  premier  acte 
de  générosité.  Qu’est-il  arrivé?  Loin  «de  décroître,  la  produc- 
tion de  la  canne  et  la  valeur  des  propriétés  coloniales  se  sont 
considérablement  augmentées  depuis  l’affranchissement  dans 
cette  colonie  : résultat  auquel  diverses  causes  ont  pu  concou- 
rir, mais  oii  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  reconnaître  l’iieureuse 
influence  de  la  conduite  tenue  par  les  habitants  envers  les  tra- 
vailleurs. 

Au  demeurant,  l’autorité  supérieure  pourrait  intervenir  , 
dans  nos  colonies,  pour  régler  à certains  égards  la  position  res- 
pective des  employeurs  et  des  employés.  Le  projet  de  loi  éla- 
boré par  la  commission  contient  diverses  dispositions  applica- 
bles aux  cinq  premières  années  qui  suivront  l’affranchissement; 
l’art.  19  porte  : «Le  taux  des  salaires  sera  réglé  chaque  année, 
« en  maximum  et  en  minimum,  par  arrêté  des  gouverneurs  en 
« conseil  privé.  » A la  Jamaïque,  les  représentants  de  l’autorité 
métropolitaine  avaient  les  mains  liées,  car  cette  colonie  est  une 
des  îles  à charte;  d’anciens  privilèges,  une  législature  spéciale 
y assurent  aux  préjugés  de  localité  une  force  de  résistance  que 
ne  comporterait  point  la  constitution  politique  de  nos  colonies, 
surtout  si  les  conseils  coloniaux  sont  abolis,  comme  le  demande 
la  Commission  (I). 

Compte  tenu  de  la  sécheresse,  compte  tenu  de  l’imprudente 
conduite  des  planteurs,  à quoi  se  réduit  la  portion  contributive 
de  la  liberté  dans  le  déficit  total  d’un  tiers  éprouvé  par  les  pro- 
duits en  sucre  dans  les  colonies  émancipées?  à un  sixième,  à 

(1)  Les  conseils  coloniaux  seraient  remplacés  par  des  conseils  généraux,  et  les  colo- 
nies enverraient  des  représentants  à la  Chambre  des  Députés,  On  supprimerait  du 
même  coup  Tinstitution  des  délégués  des  colonies, 
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1111  septième  peut-être  ; assurément,  elle  n’excède  pas  un  cin-» 
quième. 

La  culture  du  café  a subi  un  dépérissement  plus  rapide  ; elle 
a baissé  d’un  tiers  environ.  Cette  différence  s’explique  par  une 
maladie  qui  s’acharne  depuis  longues  années  contre  l’arbuste, 
sans  qu’on  soit  parvenu  à la  conjurer  : le  fléau  sévit  dans 
toutes  les  Antilles,  et  la  plus  florissante  de  nos  colonies  à escla- 
ves, la  Martinique,  en  a souffert  à ce  point  que  la  culture  du 
café  y est  presque  abolie  (1). 

De  bonne  foi , ces  résultats  autorisent-ils  les  adversaires  de 
l’émancipation  à prétendre  que  cette  mesure  condamne  les  co- 
lons au  délaissement  de  leurs  propriétés?  Dans  la  première 
elfervescence  de  la  liberté , malgré  la  répugnance  que  les  nou- 
veaux libres  pouvaient  éprouver  pour  un  genre  de  travail  qui 
avait  toujours  été  synonyme  d’esclavage,  au  milieu  du  surcroît 
de  labeur  imposé  à un  grand  nombre  d’affranchis  par  leur  in- 
stallation sur  de  nouveaux  terrains,  les  noirs  ont  donné  volon- 
tairement à la  culture  des  grandes  habitations  plus  des  trois 
quarts  du  travail  qu’arrachait  le  régime  du  fouet;  et,  en  même 
lemps,  ils  ont  approprié  à la  culture  vivrière,  al’élève  du  bétail, 
des  terres  jusqu’alors  improductives;  des  milliers  de  familles 
d’ouvriers-propriétaires  se  sont  enracinées  dans  le  sol:  promesse 
de  sécurité  pour  l’avenir,  instruments  de  travail  que  ne  tardera 
pas  à multiplier  la  fécondité  propre  aux  unions  légitimes. 

Un  certain  nombre  de  planteurs  ont  souffert,  on  ne  peut  le  nier; 
en  dérivant  vers  des  milliers  d’humbles  existences, .pour  donner 
à chacune  sa  goutte  de  rosée,  le  Pactole  colonial  n’a  plus  alimenté 
si  copieusement  les  grands  lacs  qui  autrefois  monopolisaient  ses 
eaux;  cependant  des  faits  nombreux,  consignés  dans  les  en- 
quêtes, indiquent  que  les  gros  capitaux  n’ont  pas  tardé  à re- 
prendre confiance.  Ici  ce  sont  des  habitations  de  500,000  fr.,  de 
1 million,  vendues  plus  cher  qu’elles  n’avaient  été  achetées,  y 


(1)  Publient  de  la  marine,  vol.  3.,  p.  249. — Voici  ce  que  dit  à ce  sujet  M.  Lavallée, 
dans  le  mémoire  déjà  cité  : « Le  café,  qui,  après  la  canne,  était  le  produit  agricole  le 
plus  abondant  de  la  Martinique,  a commencé,  il  y a quinze  ans,  à ressentir  les  pre-* 
inièics  alleinlcsde  la  morlalilé  qui  achève  aujourd’liui  sa  ruine.  Les  feuilles,  attaquées 
par  un  pelil  ver  blanc,  se  dessèchent,  tombent,  et  laissent  ainsi  à découvert  les  rameaux 
et  les  flems  délicates  de  Tai  buste;  le  soleil,  contre  lequel  rien  ne  les  protège  plus,  cal*« 
cine  alors  ce  commencement  delloraison,  et,  faisant  avorter  la  formation  de  la  petite 
co-;se,  détruit  ainsi  tonte  espérance  de  récolte,  » P,  30, 
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compris  les  esclaves^  au  temps  de  la  servitude  (1).  Là  ce  sont  de 
nouvelles  sucreries  qui  se  fondent  sur  une  vaste  échelle,  ou  bien 
d’anciennes  usines  que  Ton  améliore  en  y introduisant  à grands 
frais  les  procédés  de  l’industrie  moderne.  Les  neuf  dixièmes 
environ  de  l’indemnité  allouée  aux  planteurs  avaient  été  em- 
ployés à désintéresser  leurs  créanciers  hypothécaires  ; « mais 
« les  sommes  ainsi  détournées  sont  en  grande  partie  revenues 
«aux  colonies  par  suite  de  nouveaux  prêts ^ en  sorte  que  les 
« planteurs  ont  eu  le  maniement  de  capitaux  importants  qui 
« leur  ont  permis  de  subvenir  à des  salaires  élevés , et  de  faire 
« sur  leurs  propriétés  les  travaux  dispendieux  que  réclamait  le 
« nouveau  mode  d’exploitation  (2).  » Cette  hausse  dans  le  prix 
de  plusieurs  grandes  habitations,  ces  établissements  nouveaux, 
ces  coûteux  perfectionnements,  ces  prêts  énormes,  dénotent-ils 
une  situation  sans  avenir,  un  gage  sans  valeur , une  industrie 
sans  espoir  et  sans  activité?  Et  si  Ton  veut  bien  ne  pas  ramper 
toujours  dans  la  matière  , si  l’on  daigne  prendre  quelque  souci 
de  l’homme  en  tant  qu’être  moral,  tous  les  documents  attestent 
l’immense  progrès  opéré  sous  ce  rapport  par  cette  rédemption 
de  huit  cent  mille  esclaves,  qui  honorera  éternellement  le  peu- 
ple anglais. 

Le  ministre  de  la  marine,  lord  Stanley , dans  la  séance  du 
22  mars  1842,  a pu  dire  avec  vérité:  « En  somme,  les  résultats 
« de  la  grande  expérience  d’émancipation,  tentée  sur  l’ensem- 
« ble  de  la  population  des  Indes  occidentales , a surpassé  les 
« espérances  les  plus  vives  des  amis  de  la  prospérité  coloniale.» 

La  Commission  (3)  instituée,  par  une  ordonnance  du  26  mai 
1840,  pour  l’examen  des  questions  relatives  à l’esclavage  dans 
les  colonies  françaises  , après  deux  années  d’enquêtes,  de  dis- 
cussions, de  calculs,  s’est  prononcée  formellement  pour  l’éman- 

(4)  Sir  H.  Light,  gouverneur  de  la  Guyane,  elle,  entre  autres,  dans  une  dépêche  du 
46  novembre  4840,  rbabitalion  Kilty,  qui,  en  1819,  avait  été  achetée,  esclaves  compris^ 
22,000  liv.  St.  En  1840,  elle  a été  vendue  26,000  !iv.  st. 

(2)  Rapport,  p.  35. 

(3)  Les  membres  de  la  commission  étaient  ; MM.  le  duc  de  Broglie,  président,  le 
comte  de  Saint-Crieq,  le  marquis  d’AudIffret,  le  cornle  de  Sade,  Wustemberg,  de  Tracy, 
Passy  (Hippolyte),  de  Tocqueville,  Bignon,  Rossi,  le  vice-amiral  Mackau , le  contre- 
amiral  de  Moges,  Jubelin,  ex-gouverneur  de  la  Guadeloupe,  de  Saint-Hiiaire  et  Galos, 
successivement  directeurs  des  colonies. 


DE  l’esclavage 


' 46 

cipation.  Quant  à l’époque  et  aux  moyens  d’exécution,  les  di- 
vers systèmes  proposés  ont  été  réduits,  par  élimination  successi- 
ve, à deux  seulement,  dont  chacun  est  formulé  dans  les  articles 
d’un  projet  de  loi  (1).  L’un  de  ces  deux  systèmes,  V émancipation 
partielle  et  progressive^  laisse  les  parents  en  esclavage  tandis 
qu’il  appelle  les  enfants  à la  liberté  5 il  demande  vingt  années  au 
moins  pour  mener  à fin  l’œuvre  de  l’afifranchissement  général. 
La  majorité  de  la  commission  s’est  déclarée  contre  ce  projet, 
qui  ne  nous  paraît  nullement  destiné  à faire  fortune  dans  le  pu- 
blic, ni  surtout  parmi  les  noirs,  si  on  essaye  jamais  de  le  leur 
appliquer. 

Le  système  adopté  par  la  majorité  est  V émancipation  générale 
et  simultanée^  mais  dans  un  délai  de  dix  ans.  « A dater  dut  jan- 
vier 1853,  dit  l’article  du  projet  de  loi,  l’esclave  cessera 
d’exister  dans  les  colonies  françaises.  » 

Les  auteurs  de  ce  projet  de  loi  ont  voulu  ménager  à l’admi- 
nistration et  au  clergé  le  temps  de  moraliser  l’esclave,  de  le  mû- 
rir pour  la  liberté.  Dans  ce  but,  ils  s’ingénient  à doter  l’esclave 
de  la  personnalité  civile,  ils  s’efforcent  de  constituer  la  famille 
au  sein  de  l’esclavage,  ils  provoquent  de  nouvelles  ordonnances 
destinées  à activer  l’instruction  religieuse  des  noirs.  Nous  som- 
mes intimement  persuadés  (tout  notre  premier  article  n’a  été 
que  le  développement  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette 
conviction),  nous  sommes  intimement  persuadés  que  les  dis- 
positions légales,  les  textes  philanthropiques  expédiés  de  Pa- 
ris, n’aboutiront  à rien,  ou  à presque  rien.  Ils  seront  paralysés 
par  les  nécessités  pratiques  de  l’esclavage  5 leur  résultat  le  plus 
positif  sera  de  froisser,  d’irriter  les  planteurs  par  le  conflit  des 
volontés  et  des  droits...  à moins  qu’un  miracle  delà  Providence, 
pieusement  annoncé  par  M.  le  préfet  apostolique  de  la  Marti- 
nique, ne  d’abord  les  maîtres,  ne  change  du  tout  au 

tout  leurs  mœurs,  leurs  traditions  séculaires,  et  ne  « les  amène 
à comprendre  que  le  Christianisme  est  incompatible  avec  Vescla^ 
vage  (2).  » 

(1)  Rapport^  p.  361. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  commission^  p.  313. 

M.  le  préfet  apostolique,  qui  espère  que  le  clergé  fera  comprendre  aux  possesseurs 
d’esclaves  Vincompatibililé  de  l'esclavage  avec  le  Christianisme ^ daignera-l-il  nousper- 
inellrc  de  signaler  à son  attention  une  légère  difficulté  qu’il  faudrait  préalablement 
faire  disparaître?  Il  connaît  sans  doute  certain  manuel  familier  aux  jeunes  prêtres 
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Au  reste 5 l’émancipation  immédiate^  dans  le  sens  littéral  du 
mot,  personne  ne  songe  à la  proposer.  11  faut  d’abord  préparer 
cjuelqoes  prisons  nouvelles;  car  de  menus  délits,  aujourd'liui 
jugés  et  punis  par  le  maître  ou  le  géreur,  tomberont  dans  le 
domaine  de  la  police  publique.  11  faut  organiser  d’avance  les 
secours  de  la  bienfaisance  sociale,  car  l’affranchissement  mettra 
à sa  charge  les  existences  incapables  de  se  suffire  à ellesmiêmes. 
A la  vérité,  ces  secours  se  réduiront  à bien  peu  de  chose  pour 
les  premières  années,  l’année  des  libres  travailleurs  ne  devant 
entrer  en  campagne  que  débarrassée  de  tous  ses  invalides. 
L’article  29  du  projet  de  loi  porte  : « Moyennant  raiiocalion 
« stipulée  par  l’article  26  , chaque  colon  demeurera  chargé 
« d’assurer  aux  personnes  non  libres  qu’lise  trouvera  posséder 
« au  1®^  janvier  1853,  et  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ren- 
« droot  incapables  de  travail,  la  nourriture,  le  logement,  fen- 
« tretien  et  les  soins  médicaux  que  leur  état  réclamerait.  » 

Une  autre  mesure  trop  longtemps  différée,  et  d’une  impor- 
tance décisive  pour  la  prospérité  coloniale,  doit  précéder  l’af- 
franchissement, selon  Favis  de  la  Commission  : c’est  l’application 
à toutes  nos  colonies  de  la  loi  sur  F expropriation  forcée.  Nos 
possessions  des  Antilles  ont  été  jusqu’ici  soustraites  à cette  loi; 
la  Guyane  l’était  également  il  y a cinq  ans,  et  une  simple  or- 
donnance peut  y rétablir  cet  état  extra-légal  (1).  Une  telle  si- 
tuation est  mortelle  au  crédit.  Comment,  en  effet,  les  colons 
trouveraient-ils  à emprunter,  lorsque  les  créanciers  n’ont  au- 
cun moyen  d’atteindre  les  biens  dfe  leur  débiteur?  A défaut  de 
la  saisie  immobilière  qui  lui  est  interdite,  le  créancier  pourra- 
t-il  pratiquer  du  moins  la  saisie-brandon?  Mais,  pour  enlever 
la  récolte,  il  faut  des  bras,  et  la  canne  demandant  à être  con- 
vertie immédiatement  en  sucre,  il  faut  aussi  une  usine  pour  cette 

qu’un  établissement  spécial  forme  pour  les  missions  coioniales.  Or»  selon  les  doctrines 
de  ce  manuel,  l’esclavage  ne  serait  rien  moins  qu’incompatible  ni  avec  le  Christianisme, 
ni  avec  le  droit  naturel,  etc.  Bien  plus,  il  y a quelques  années,  la  traite  elle-même 
trouvait  des  arguments  pour  sa  légitimité  dans  celte  théologie  appropriée  au  régime  co- 
lonial. L’esclavage  flétrit  tout  ce  qu’il  touche. , . Prétendre,  en  le  laissant  subsister , 
régénérer  les  sociétés  qu’il  déprave,  c’est  s’emprisonner  dans  un  cercle  vicieux, 

(1)  Durant  le  cours  de  la  session  de  '1842,  la  Cliauibre  des  Pairs  avait  adopté  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à faire  rentrer  les  propriétés  coloniales  sous  le  droit  commun  ; mais 
ce  projet  a été  prisenlé  à la  Chambre  des  Députés  trop  tard  pour  qu’il  pût  être  dis- 
cuté. Voyez  le  remarquable  rapport  présenté  sur  la  matière  à la  Chambre  des  Pairs,  par 
M.  Rossi,  23  février  1842. 


48 


DE  l’esclavage 


fabrication.  Oii  les  trouver  dans  un  pays  qui  ne  possède  pas  un 
ouvrier  libre?  Assurément  ce  ne  sera  pas  chez  le  planteur  voi- 
sin : n’eût-il  pas  besoin  lui-même  de  son  atelier,  cent  motifs 
l’empêcheraient  de  prêter  les  mains  à un  acte  de  rigueur.  Res- 
tent la  saisie-arrêt  et  la  saisie-exécution  : mais,  presque  tous 
les  colons  se  trouvant  dans  une  égale  pénurie  de  numéraire,  la 
saisie-arrêt  se  résout  en  une  nouvelle  créance  illusoire.  Quant 
à la  saisie-exécution,  la  nature  des  récoltes  coloniales,  qui  ne 
s’opèrent  que  successivement  et  par  fractions,  nécessite  une  sé- 
rie de  frais  qui  absorbent  en  grande  partie  la  valeur  partielle 
des  objets  saisis  ; et  puis  le  fac-totum  du  planteur,  le  commis- 
sionnaire est  là  avec  son  privilège  pour  avances  réelles  ou  si- 
mulées. 

Toutes  les  bases  du  crédit  se  trouvent  ainsi  détruites  : 
faut-il  s’étonner  qu’à  la  Martinique  et  à la  Guadeloupe  l’in- 
térêt ordinaire  s’élève  à 12  pour  100  dans  les  emprunts  né- 
gociés directement  (1)?  « Quant  aux  planteurs,  leur  situation 
« est  telle  qu’ils  ne  peuvent  en  général  emprunter  à aucun 
« taux  ; ils  n’ont  alors  d’autres  ressources  que  leur  recours  aux 
« commissionnaires.  On  doit  comprendre  que  ceux-ci,  placés 
« entre  les  planteurs  et  les  négociants  de  France,  soient  une 
« cause  incessante  de  ruine.  Il  n’est  pas  rare'de  voir  les  avan- 
« ces  qui  sont  faites  à l’habitant  par  un  intermédiaire,  le  grever 
« d’un  intérêt  qui  excède  20  pour  100  (2).  » 

Cette  cause,  jointe  à beaucoup  d’autres,  a tellement  obéré 
les  planteurs  que  le  montant  des  créances  hypothécaires  équi- 
vaut presque  à la  valeur  vénale  des  propriétés  coloniales.  Tout 
se  ressent  d’une  aussi  déplorable  situation  : les  améliorations 
les  plus  simples  et  les  plus  sûres  deviennent  impossibles,  faute 
d’argent;  fa  probité  elle-même  se  trouve  atteinte,  et  par  les 
honteuses  manœuvres  du  blanchissage^  et  par  les  habitudes  dé- 
pensières qui  ont  survécu  chez  plusieurs  aux  jours  de  la  pro- 
spérité. « Les  habitants  obérés,  dit  M.  l’inspecteur  Lavallée, 
<!  sont  ici  le  plus  grand  obstacle  au  bien  : que  peut-on  attendre 
« de  gens  en  détestable  position,  et  ne  voyant  que  ruine  pour 
a eux  dans  le  retour  à l’ordre  (1)?  » Les  répugnances  de  ces  ha- 
bitants contre  l’émancipation  ne  sont  que  trop  naturelles;  car 
aujourd’hui  les  esclaves,  immeubles  par  destination,  échappent 

(1  ) Mémoire  de  M.  Lavallée,  p.  117. 

(2)  Observations  de  Cad  mi  nist  ration  de  la  Guadeloupe^  ibid,,  p,  121. 
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comme  les  habitations  elles-mêmes,  aux  poursuites  des  créan- 
ciers; mais  quand  l’affranchissement  aura  converti  la  valeur 
représentée  par  les  esclaves  en  une  indemnité  dont  l’État  sera 
débiteur,  les  créanciers  ne  manqueront  pas  de  se  la  faire  attri- 
buer; le  colon  payera  forcément  ses  dettes. 

Quel  que  soit  le  sort  réservé  aux  plans  d’émancipation,  le 
gouvernement  et  les  Chambres  semblent  décidés  à ne  pas  pro- 
longer davantage  le  ruineux  bénéfice  qui  avait  été  accordé  à 
nos  colonies.  Il  est  plus  que  temps  de  faire  cesser  cette  déro- 
gation au  droit  commun,  essentiellement  provisoire  et  révoca- 
ble aux  termes  mêmes  du  texte  qui  l’a  introduite.  Pour  se  re- 
lever du  marasme  oîi  elles  languissent , ces  magnifiques  ré- 
gions, si  richement  dotées  par  le  Créateur,  doivent  rentrer  sous 
l’empire  de  la  loi  qui  protège,  chez  tous  les  peuples,  le  crédit 
et  l’équité.  Nous  le  désirons  d’autant  plus  vivement  que  l’é- 
mancipation paraît  impraticable  tant  que  cette  réforme  n’aura 
pas  été  opérée.  Il  faut  que  les  propriétés  coloniales  soient 
préalablement  liquidées,  afin  que  la  part  d’indemnité  due  pour 
chaque  habitation  puisse  être  remise  à un  propriétaire  légiti- 
me et  sérieux.  Si  l’on  débutait  par  l’affranchissement,  les  créan- 
ciers intervenant  pour  saisir  l’indemnité,  avec  quoi  les  colons 
feraient-ils  face  au  payement  des  salaires  et  aux  dépenses  né- 
cessitées par  le  changement  de  régime?  La  commission  sollicite 
au  reste  pour  les  colons  débiteurs  tous  les  ménagements  et  tous 
les  délais  possibles  ; elle  outrepasse  même  à cet  égard  la  me- 
sure qui  avait  été  indiquée  par  le  conseil  spécial  de  la  Martini- 
que. Peut-être  y aurait-il  lieu  de  contester  la  convenance  de 
ces  longues  temporisations,  qui  rejettent  fort  loin  la  liberté,  si 
une  dernière  considération,  plus  puissante  que  toutes  les  autres, 
ne  condamnait  à la  patience  les  plus  empressés  partisans  de 
l’émancipation. 

Sans  parler  des  frais  accessoires  qu’entraînera  cette  transfor- 
mation de  la  société  coloniale,  l’indemnité  à payer  aux  maîtres 
est  évaluée  à 300  millions,  sur  le  pied  moyen  de  1,200  francs 
par  tête  d’esclave.  Avec  un  délai  de  dix  ans,  l’État  peut  réduire 
cefarde^  de  moitié,  par  une  combinaison  que  propose  la  com- 
mission et  qu’avoue  la  plus  stricte  justice.  Cette  combinaison 
consiste  à créer  immédiatement  une  rente  de  6 millions,  en  4 
pour  100,  représentant  un  capital  de  150  millions.  La  rente  se- 
rait inscrite  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignaiions, 
IV.  5 
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laquelle  demeurerait  chargée  d’en  percevoir  les  intérêts  et  de 
les  convertir,  chaque  semestre , en  rentes  au  même  titre  au 
profit  des  colons.  Le  tout  leur  serait  remis,  capital  et  intérêts, 
au  janvier  1853,  c’est-à-dire  à une  époque  oü,  la  liquidation 
des  propriétés  coloniales  se  trouvant  terminée,  les  droits  de 
cliacun  seraient  clairement  établis.  De  la  sorte,  l’État  n’aurait 
déboursé  que  la  moitié  des  300  millions,  et  il  serait  quitte. 

En  eft’et,  supposons  que  chaque  colon  reçût  immédiatement 
la  moitié  du  prix  de  ses  esclaves,  soit  600  francs  par  tête.  Dans 
cette  hypothèse,  l’État  serait  propriétaire  pour  moitié  de  cha- 
que esclave  -,  il  aurait  droit  par  conséquent  à la  moitié  du  tra- 
vail de  chaque  esclave  pendant  les  dix  années  qui  courraient 
jusqu’à  l’émancipation.  Or,  défalcation  faite  des  jours  fériés  et  du 
samedi  qui  appartient  en  propre  à l’esclave,  celui-ci  donne  au 
maître  deux  cent  cinquante  jours  de  travail  par  an.  L’État  au- 
rait donc  droit  à cent  vingt-cinq  jours  par  an,  ou  autrement  à 
douze  cent  cinquante  jours  pour  les  dix  années.  En  cotant  au 
plus  bas  la  journée  de  travail  de  l’esclave,  en  la  cotant  au-des- 
sous de  la  moyenne  qu’indiquent  les  conseils  spéciaux  des  co- 
lonies, la  commission  admet  qu’elle  représente  une  valeur  de 
50  centimes.  Si  l’on  multiplie  cette  somme  par  625,  nombre  de 
jours  de  travail  qui  appartiendraient  à l’Etat  dans  l’hypothèse 
susdite,  on  trouve  que  l’Etat  aurait  droit  à une  valeur  en  ar-» 
gent  de  625  francs. 

Nous  venons  de  raisonner  dans  la  supposition  d’un  rembourse- 
ment immédiat  de  la  moitié  de  l’indemnité  ; or  cette  supposi-- 
tion  se  trouve  réalisée  par  la  constitution  immédiate  de  la  rente 
de  6 millions  dont  les  intérêts  seront  capitalisés  au  profit  des 
maîtres,  pour  leur  être,  avec  le  capital  lui-même,  distribués 
dans  dix  ans.  D’une  autre  part,  l’Etat,  en  abandonnant  aux 
maîtres  la  totalité  du  travail  de  leurs  esclaves  durant  ces  dix 
années,  leur  livrera  par  ce  seul  fait  la  valeur  de  625  fr.  en 
travail,  à laquelle  lui-même  aura  droit  pour  chaque  noir. 
Donc,  au  1®**  janvier  1853,  les  colons,  désintéressés  à moitié 
par  cet  abandon,  n’auront  rien  à réclamer  au  delà  du  capital  et 
des  intérêts  de  la  rente  consignés  d’avance  à leur  intention. 

Le  terrible  laps  de  dix  années  ne  laisse  pas  de  déprécier  le 
mérite  de  cette  combinaison.  Dix  années...  ce  n’est  qu’un  mo- 
ment « dans  la  vie  des  peuples,  » mais  c’est  beaucoup  dans  la 
vie  (les  esclaves  qui  attendent  et  s'inquiètent,  La  commission  fré- 
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mit  à la  pensée  des  périls  que  le  maintien  de  l’esclavage  accu- 
mulerait sur  nos  colonies,  le  cas  échéant  d’une  guerre  avec 
l’Angleterre  ^ cette  éventualité  lui  paraît Or,  pense- 
t-on  qu’aux  yeux  des  esclaves  l’ajournement  à dix  ans  différât 
beaucoup  d’un  refus  absolu?  Au  reste,  la  combinaison  finan- 
cière proposée  a cela  d’excellent  qu’elle  se  prête  à un  délai 
d’autant  plus  court  que  la  rente  immédiatement  constituée 
sera  plus  forte.  Lorsque  les  Chambres  seront  saisies  de  cette 
grande  question,  puisse-t-elle  se  dénouer  enfin  dans  la  session 
prochaine  ! elles  auront  à considérer  les  puissants  motifs  qui 
sollicitent  la  générosité  nationale.  La  France  très -chrétienne,  la 
fille  aînée  de  l'Église  a été  devancée  dans  l’œuvre  de  rédemption 
par  les  quakers  et  les  méthodistes  anglais;  le  peuple  qui  se 
dit  le  missionnaire  de  la  liberté^  cette  fois  a résigné  en  des  mains 
rivales  le  magnifique  honneur  de  l’initiative.  Pour  Dieu!  nous 
laisserons-nous  en  sus  distancer  de  quinze  années? 

11  faudrait  excéder  de  beaucoup  les  limites  imposées  à un 
article  de  Revue  pour  discuter  les  mesures  auxquelles  la  com- 
mission propose  d’assujettir  encore  les  noirs  affranchis,  durant 
les  cinq  années  qui  suivront  l’émancipation.  Ces  entraves,  ces 
obligations  exceptionnelles  ont  pour  but  général  d’assurer  des 
travailleurs  aux  habitations,  de  protéger  la  culture  de  la  canne, 
en  combattant  le  désir  très-naturel  et  très-légitime  qui  portera 
les  nouveaux  libres  à s’établir  sur  leur  propre  terrain,  à tra- 
vailler pour  leur  propre  compte.  Le  problème  à résoudre,  c’est 
de  maintenir,  et,  s’il  se  peut,  de  relever  le  niveau  de  la  pro- 
duction sucrière,  malgré  la  liberté  concédée  aux  noirs,  malgré 
le  morcellement  des  propriétés,  accéléré  tout  à la  fois  et  par 
l’expropriation  forcée,  et  par  la  multiplication  des  petits  capi- 
taux indépendants.  Une  idée  simple,  comme  le  sont  toujours 
les  idées  fécondes,  nous  paraît  contenir  la  solution  de  ce  pro- 
blème et  l’avenir  de  la  société  coloniale.  Elle  a été  développée 
par  M.  Paul  Daubrée  dans  un  écrit  intitulé  '.Question  coloniale 
sous  le  rapport  industriel;  et,  si  nous  sommes  exactement  ren- 
seignés, l’écrivain,  qui  est  en  meme  temps  un  homme  de  prati- 
que, s’occupe  en  ce  moment  de  la  réaliser  à la  Guadeloupe. 
Elle  consiste  essentiellement  dans  la  séparation  du  travail  agri- 
cole et  de  la  fabrication  industrielle. 

Supposez  qu’en  France  pas  un  paysan  ne  fît  de  blé  sans  avoir 
sur  sa  terre  un  moulin  exclusivement  consacré  à la  mouture  de  • 
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son  grain,  et  que  l’établissement  de  ce  moulin,  même  d’après  les 
procédés  les  plus  imparfaits,  les  plus  grossiers,  coulât  quelque 
chose  comme  25,000  fr.^  il  est  clair  que  les  immenses  cultures 
suffiraient  seules  à alimenter  cette  ruineuse  machine,  et  que 
presque  tous  les  cultivateurs  descendraient  à la  condition  de 
journaliers.  Or,  c’est  là  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies.  Sur 
chaque  habitation  où  l’on  cultive  la  canne  il  existe  une  usine 
pour  fabriquer  le  sucre  ^ et  encore  celte  usine  est  tout  autre- 
ment exigeante  que  nos  moulins  hypothétiques!  Elle  demande 
un  luxe  d’appareils,  une  armée  de  serviteurs,  superflus  heu- 
reusement pour  la  farine  qui  nous  nourrit.  Pas  moyen,  non 
plus,  d’utiliser  dans  l’usine  les  heures  les  moins  nécessaires  aux 
travaux  du  dehors  : la  canne  n’a  pas  la  robuste  patience  du 
blé;  si  on  tarde  à la  débarrasser  de  ses  sucs,  elle  s’aigrit,  elle 
laisse  fuir  la  précieuse  liqueur  , elle  devient  sèche  et  revêche. 
Quelle  perte  entrSîne  un  pareil  état  de  choses!  quel  capital  ab- 
sorbé dans  les  frais  premiers  d’établissement!  quel  dispendieux 
entretien!  que  de  bras  enlevés  par  la  fabrication  à la  culture! 

Ce  n’est  pas  tout  : le  planteur  qui  a une  usine  pour  sa  seule 
propriété  s’en  lient  forcément  aux  procédés  de  fabrication  les 
plus  élémentaires;  il  ne  peut  pas  essayer  un  modèle,  incontes- 
tablement meilleur,  mais  qui  lui  coûterait  100  ou  150,000  fr. 
Aussi  les  colonies  sont  restées  presque  absolument  étrangères 
aux  progrès  immenses  que  l’industrie  sucrière  a faits  dans  nos 
départements  du  Nord.  La  science  affirme  que  la  canne,  mieux 
travaillée,  donnerait  une  quantité  de  sucre  de  beaucoup  supé- 
rieure k celle  qu’obtient  la  routine  coloniale,  elles  affirmations  de 
la  science  ont  déjà  reçu  lasanction  de  l’épreuve  ; plusieurs  usines, 
appropriées  aux  récentes  indications  de  la  mécanique  et  de  la 
chimie,  fonctionnent  depuis  plusieurs  années,  à Java,  sous  le 
contrôle  et  k la  grande  satisfaction  du  bon  sens  hollandais. 

La  Martinique^omple  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  usi- 
nes; au  dire  des  gens  du  naétier,  vingt  bien  établiessuffiraient  am- 
plement. La  Guadeloupe  en  compte  cinq  cent  dix-huit: il  lui  en 
faudrait  trente  ! Mais  il  les  faudrait  exploitées  par  d’habiles  et 
riches  industriels  qui  concentreraient  leurs  ressources  et  leur 
activité  dans  la  fabrication  du  sucre;  tandis  que,  de  leur  côté, 
les  colons,  délivrés  des  frais  énormes  que  l’usine  occasionne  et 
se  donnant  exclusivement  k l’agriculture,  multiplieraient  les 
produits  d’un  sol  généreux. 
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Alors  quiconque  possède  un  coin  de  terre  peut  cultiTer  la 
canne  : Tusine  centrale  reçoit  les  menues  comme  les  grosses 
récoltes.  Alors,  soit  que  le  noir  achète  un  petit  champ,  soit  qu’il 
demeure  en  qualité  de  colon  partiaire  sur  l’habitation  de  son 
ancien  maître,  il  est  le  premier  intéressé  à soigner,  a étendre 
la  plus  lucrative  de  toutes  les  cultures  coloniales. 

Révolution  pacifique,  opérée  par  l’industrie,  et  que  devra 
bénir  le  christianisme;  car,  par  elle,  l’œuvre  de  l’émancipation 
sera  hâtée  peut-être,  et  certainement  consolidée. 


Paul  Lamache. 


COMPTE  RENDU 


DE  LA  DISCUSSION  RELATIVE 

A LA 

DÉCOUVERTE  DU  CŒUR  DE  SAINT  LOUIS 

DANS  LA  SAINTE-CHAPELLE. 


Rapport  ù M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  sur  la  découverte  faite  à la  Sainte-Cha- 
pelle d’un  Cœur  placé  au  centre  de  la  Chapelle  Haute,  par  M.  Letronne,  garde  géné- 
ral des  archives  du  royaume.  (Extrait  du  Moniteur  du  24  mai  1843.)  — Lettre  de 
M.  Le  Prévost,  membre  de  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  et  député 
du  déparlemenl  de  l’Eure,  au  rédacteur  en  cliefdu  Moniteur  universel.  (Extrait  du  Mo- 
niteur du  28  mai.)  — Lettre  de  M.  Letronne  au  rédacteur  du  Moniteur.  (Extrait  du 
Moniteur  du  31  mai.)  Seconde  lettre  de  M.  Le  Prévost  au  rédacteur  du  Moniteur.  — 
Troisième  lettie,  du  même  au  même.  (Extraits  du  Moniteur  des  5 et  26  juin  1843.) 


Les  personnes  qui  s’intéressent  à l’bistoire  du  moyen  âge  en 
France  n’ont  pas  oublié  qu’on  retrouva,  le  15  mai  dernier, 
sous  les  dalles  de  l’abside^  de  la  Sainte-Chapelle,  une  caisse 
renfermant  une  boîte  d’un  métal  commun  dans  laquelle  se  trou- 
vait un  cœur  humain.  On  reconnut  bientôt  que  cette  boîte  était 
celle  qui  avait  été  découverte  le  21  janvier  1808,  et  que  M.  Ca- 
mus, alors  garde  général  des  archives,  fit  replacer  dans  le  lieu 
meme  oîi  elle  venait  d’être  découverte,  après  avoir  préalable- 
ment remplacé  par  une  caisse  de  bois  l’ancienne  caisse  exté- 
rieure de  métal  qui  ne  pouvait  plus  servir  h préserver  le  pré- 
cieux dépôt  qu’elle  contenait  (1); 

(1)  M.  Camus  fit  déposer  dans  la  nouvelle  caisse  de  bois  la  noie  suivante  : t Le  pre- 
mier pluviôse,  an  onzième  delà  république  française  (vendredi  21  janvier  1803),  en 
faisant  quelques  réparations  à la  Sainte*Chapelle,  il  fut  découvert  eu  cet  endroit  une 
caisse  de  plomb,  longue  d’un  pied  sur  dix  pouces  de  large  et  huit  de  profondeur.  Cette 
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La  place  qu’occupait  la  caisse,  le  soin  qu’on  avait  mis  à éloi- 
gner de  la  boîte  intérieure  les  causes  de  dégradation,  tout  en- 
fin devait  faire  croire  que  là  était  renfermé  le  cœur  du  fonda- 
teur de  la  Sainte-Chapelle,  le  cœur  du  roi  saint  Louis. 

M.  Terrasse,  préposé  à la  garde  des  archives  judiciaires  na- 
tionales, quoique  bien  persuadé  de  cette  vérité  (i),  se  résigna 
au  silence  lorsque  M.  Camus  eut  exprimé  des  doutes,  en  lais- 
sant pressentir  d’ailleurs  que  l’époque  n’était  pas  favorable  à 
l’examen  d’une  pareille  question  (2).  Aujourd’hui,  les  considé- 
rations évidemment  politiques  qui  engagèrent  le  citoyen  Camus 
à étouffer  la  discussion  n’existent  plus.  Dieu  merci,  et  rien  n’em- 
pêche d’arriver  à la  solution  du  problème.  Mais  le  doute  expri- 
mé par  M.  Camus  aura  toujours  eu  pour  résultat  d’égarer  quel- 
ques personnes  peu  instruites  dans  la  science  de  nos  antiquités. 
Ces  personnes,  hors  d’état  de  tirer  de  leur  propre  fonds  une 
opinion  raisonnée,  se  sont  attachées  à celle  qu’elles  ont  trouvée 
toute  faite,  sans  se  rendre  compte  des  raisons  qui  agirent  sur 
l’esprit  de  M.  Camus. 


caisse  en  contenait  une  autre  en  forme  de  cœur,  dont  il  ne  restait  que  la  plaque  su- 
périeure, qui  paraissait  être  de  cuivre  étaraé;  les  parties  latérales  et  inférieures  étaient 
entièrement  oxydées.  Il  n’y  avait  aucun  caractère  indicatif  de  nom  ni  de  date. 

« Les  restes  trouvés  dans  la  seconde  caisse  ont  été  renfermés  dans  la  présente  boîte, 
laquelle  a été  déposée  au  même  iieu  où  ces  restes  avaient  été  découverts. 

Citoyen  Camus,  garde  des  archives  nationales. 

Citoyen  Terrasse,  préposé  à la  garde  des  archives 
judiciaires  nationales.  » 

(1)  Voici  la  lettre  de  M,  Terrasse  à M.  Camus . 

« Pluviôse  an  XI. 


a Citoyen , 

« D’après  les  nouveaux  renseignements  que  j’ai  pris  depuis  deux  jours,  singulière^ 
ment  des  personnes  ci-dessus  attachées  à la  Sainte-Chapelle^  sur  la  découverte  qui 
vient  d’être  faite  dans  cet  ancien  monument,  tout  me  porte  à croire  que  les  restes  dé- 
posés dans  la  caisse  d’étain  renfermée  dans  celle  de  plomb  sont  ceux  du  cœur  de  saint 
Louis;  et  pénétré  de  respect  pour  la  religion  de  mes  pères,  presque  convaincu  de  cette 
assertion  (on  lit  dans  Moréri,  à l’article  Saint  Louis^  qu’une  partie  des  restes  de  ce 
saint  a été  déposée  à la  Sainte-Chapelle  en  1278),  nous  venons,  Touret  et  moi,  de  porter 
le  tout  dans  la  sachristie  {sic)  de  la  Sainte-Chapelle,  et  l’avons  déposé  dans  une  des 
armoires  de  cette  sachristie,  dont  j’ai  pris  les  clefs  que  je  ne  communiquerai  qu'aux 
personnes  munies  d’un  ordre  écrit  de  vous. 


« Salut  et  respect.  » 


(2)  « Il  n'est  pas  à propos  de  parler  des  conjectures  que  c’est  le'cœur  de  saint  Louis. 
Je  n’y  vois  rien  de  déterminant  ni  de  décisif,  et  il  ne  faut  pas , par  des  conjectures  lé- 
gères, s’exposer  ù introduire  des  erreurs. 


J’ai  l’honneur  de  vous  saluer, 
« Camus.  9 
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M.  Letronue,  chargé,  en  sa  qualité  de  garde  général  des  ar- 
chives du  royaume,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
faire  des  recherches  pour  s’assurer  si  le  cœur  qu’on  venait 
de  retrouver  était  bien  réellement  celui  de  saint  Louis,  ré- 
pondit au  ministre  par  son  rapport  du  H mai,  dont  nous  avons 
cité  plus  haut  le  titre.  On  remarque  dans  ce  rapport  le  passage 
suivant  : « Je  me  suis  empressé  de  répondre  à votre  désir,  et 
« j’ai  l’honneur  de  vous  transmettre,  sans  plus  de  délai,  le  ré- 
« sultat  de  mes  recherches,  parce  que  je  suis  convaincu,  malgré 
f le  peu  de  temps  que  j’ai  pu  consacrer  à ce  travail,  qu’un  exa- 
« men  ultérieur  et  plus  approfondi,  si  on  le  juge  nécessaire, 
« confirmera  ce  résultat,  qui  n’est  point  malheureusement  con- 
« forme  à ce  que  l’on  pouvait  espérer^  car  il  me  paraît  trop  cer- 
« tain  : V que  le  cœur  de  saint  Louis  n’a  point  été  rapporté  en 
« France;  2^  que,  dans  le  cas  même  où  il  y aurait  été  rapporté, 
« ce  ne  peut  être  celui  qui  a été  trouvé  enfoui  sous  le  pavé  de  la 
« Sainte-Chapelle.  » 

M.  Letronne  peut  se  féliciter  tout  à son  aise  de  la  prompti- 
tude qu’il  a mise  à s’acquitter  de  la  tâche  qu’on  lui  avait  confiée. 
Observons  toutefois  qu’en  définitive  son  travail  aboutit,  à peu  de 
chose  près,  aux  conclusions  purement  négatives  déjà  proposées 
par  M.  Camus.  Il  n’y  avait  donc  pas  lieu  de  proclamer  si  haut 
des  résultats  qui  n’élaient  ni  nouveaux  ni  concluants,  Mais  ce 
qui  nous  étonne  plus  encore,  c’est  l’assurance  avec  laquelle 
M.  Letronne  nous  annonce  que  toutes  les  recherches  ultérieures 
nepoiirrontqu’apporterlaconfirmationdesopinionsqu’il  avance. 
Depuis  qii’il  a lu  la  seconde  et  surtout  la  troisième  lettre  de  M.  Le 
Prévost,  M.  le  garde  général  des  archives  du  royaume,  nous  en 
sommes  sûrs  aura  modifié  sa  manière  de  voir. 

Les  raisons  sur  lesquelles  M,  Letronne  se  fonde  pour  décider 
que  le  cœur  de  saint  Louis  n’a  jamais  été  rapporté  en  France 
sont  : 

1°  Le  témoignage  de  Geoffroy  de  Beaulieu,  confesseur  de  saint 
Louis; 

2®  Celui  de  Guillaume  de  Nangis; 

3°  Une  lettre  anonyme  contemporaine. 

Geoflroy  de  Beaulieu  rapporte  qu’au  moment  même  ou  saint 
Louis  venait  d’expirer,  le  25  août  1270,  la  flotte  de  Charles 
d’Anjou,  roi  de  Sicile,  entrait  dans  le  port  de  Tunis.  Après 
avoir  pleuré  le  saint  roi,  Philippe-le-Hardi  et  Charles  d’Anjou 
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s’occupèrent  de  partager  ses  reliques.  Philippe  eut  tous  les  os, 
ef  Charles  prit  les  chairs,  le  cœur  et  les  intestins,  qu’il  déposa 
dans  l’église  de  Monreale,  près  de  Palerme. 

Guillaume  de  Nangis  et  la  lettre  contemporaine  disent  la 
même  chose. 

M.  Letronne  croit  ne  devoir  pas  tenir  compte  d’une  lettre  de 
l’évêque  de  Tunis  à Thibaud,  imi  de  Navarre,  où  il  est  dit  que 
le  cœur  de  saint  Louis  demeura  dans  le  camp,  l’armée  n’ayant 

pas  voulu  qu’on  l’emportât. 

M.  Letronne  rejette  également  le  témoignage  du  moine  ano- 
nyme qui  a composé  une  vie  abrégée  de  saint  Louis.  L’assertion 
de  ce  moine,  dont  l’époque  est  inconnue,  ne  saurait  prévaloir 
contre  l’autorité  de  Geoffroy  de  Beaulieu  et  de  Guillaume  de 
Nangis. 

M.  Letronne  termine  ce  paragraphe  en  disant  que,  si  le  cœur 
de  saint  Louis  existe  à Monreale  avec  les  chairs  et  les  intestins, 
la  question  est  résolue  5 mais  que,  s’il  ne  s’y  trouve  pas,  on  ne 
sera  pas  plus  autorisé  pour  cela  à le  reconnaître  dans  celui  qui 
est  déposé  à la  Sainte-Chapelle. 

L’opinion  de  M.  Letronne  repose  sur  cette  donnée  que  nulle 
part  il  n’est  question  de  la  translation  du  cœur  de  saint  Louis  à 
la  Sainte-Chapelle  ^ cependant  un  fait  d’une  si  haute  importance 
n’aurait  pas  pu  être  mis  en  oubli  par  tous  les  historiens  à la 
fois. 

Dans  le  troisième  paragraphe  de  sa  lettre,  M.  Letronne  s’at- 
tache à démontrer  combien  il  serait  peu  probable  que  le  cœur 
d’un  aussi  grand  saint  eut  été  enfoui  sous  le  pavé  d’une  église 
au  lieu  d’être  exposé  dans  une  magnifique  châsse  à la  vénéra- 
tion des  fidèles.  D’ailleurs  aurait-on  mis  cette  précieuse  relique 
dans  une  boîte  d’étain  ou  de  cuivre  étamé?  Enfin  Faurait-on  en- 
terrée sans  y joindre  une  inscription,  un  signe  quelconque  des- 
tiné à faire  connaître  aux  siècles  futurs  que  ce  cœur  était  celui 
du  pieux  roi,  fondateur  de  la  Sainte-Chapelle? 

Le  quatrième  et  dernier  paragraphe  de  la  lettre  de  M.  Le- 
tronne a pour  but  de  prouver  que  l’opinion  la  plus  vraisembla- 
ble, la  plus  en  harmonie  avec  les  faits  observés,  est  que  ce  cœur 
n’est  autre  que  celui  de  Pierre  de  Montreuil,  qui  bâtit  la  Sain- 
te-Chapelle. Cet  architecte  aura  manifesté  l’intention  de  faire 
déposer  son  cœur  dans  l’église  qu’il  avait  élevée,  et,  après  sa 
mort,  un  fils  ou  uu  parent,  héritier  de  ses  fonctions  d’archi- 
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tecte,  ayant,  en  cette  qualité,  accès  dans  la  Sainte-Chapelle 
quand  il  le  voulait, aura  levé  les  dalles,  creusé  le  sol,  et  déposé 
le  cœur  dans  ce  lieu  sans  exciter  le  moindre  soupçon. 

M.  Letronne  observe  que,  s’il  est  difficile  de  prouver  sa  con- 
jecture, il  ne  serait  pas  .moins  difficile  de  la  détruire,  et  il  ter- 
mine en  répétant  les  conclusions  qu’il  avait  déjà  émises. 

Le  Rapport  de  M.  Letronne  parut,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  dans  le  Moniteur  du  24  mai  dernier.  Dès  le  28  du 
même  mois,  ce  journal  publiait  une  réponse  au  Rapport^  réponse 
signée  de  M.  Auguste  Le  Prévost,  membre  de  l’Institut  (Aca- 
démie royale  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres)  et  député  du 
département  de  l’Eure.  La  lutte  devenait  sérieuse.  D’un  côté 
se  trouvait  M.  le  garde  général  des  archives  du  royaume , 
c’est-à-dire,  l’interprète  né  de  toutes  les  difficultés  historiques 
et  archéologiques  que  présente  l’étude  de  nos  monuments  de 
tout  genre  et  de  toutes  les  époques  ; de  l’autre  M.  Le  Prévost, 
qui,  sans  posséder  un  titre  officiel  aussi  imposant,  est  toute- 
fois reconnu  pour  un  de  nos  plus  savants  hommes  en  archéblo- 
gie  française  et  en  diplomatique.  M.  Le  Prévost  a passé  sa  vie 
à méditer  notre  histoire.  Dans  cette  science  si  vaste  lorsqu’on 
veut  l’embrasser  tout  entière,  il  n’est  aucun  point  assez  diffi- 
cile pour  décourager  la  persévérance  de  M.  Le  Prévost,  aucun 
détail  assez  petit  pour  lui  paraître  sans  importance.  Une  étude 
si  patiente  devait  infailliblement  produire,  chez  le  savant  ar- 
chéologue, outre  une  profonde  érudition,  un  tact  exquis,  une 
facilité  merveilleuse  pour  saisir  des  rapports  et  des  analogies 
que  d’autres  intelligences  moins  exercées  laisseraient  passer 
inaperçues. 

Ainsi  les  deux  adversaires  sont  dignes  l’un  de  l’autre.  Si  le 
premier  occupe  la  place  de  feu  M.  Daunou,  le  second  jouit 
d’une  réputation  littéraire  justement  acquise.  Deux  savants 
ainsi  désignés  à l’estime  publique,  l’un  par  la  sanction  du  pou- 
voir, l’autre  par  l’opinion  des  juges  les  plus  compétents,  méri- 
tent d’être  écoutés  avec  attention. 

D’ailleurs  il  s’agit  de  savoir  si  nous  possédons,  comme  dit 
M.  Le  Prévost,  le  plus  noble  cœur  qui  ail  jamais  battu  dans  la 
poitrine  d’un  roi.  Le  sujet  de  la  discussion  est  digne  de  tout 
notre  intérêt  et  de  tout  notre  respect.  Ces  considérations  puis- 
santes engageront  le  lecteur  à suivre  avec  nous  l’exposé  des 
faits. 
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Nous  avons  analysé  le  Rapport  de  M.  Letronne  au  ministre. 

Dans  sa  réponse  à cette  pièce,  M.  Le  Prévost  ne  se  propo- 
sait qu’un  seul  but  : celui  d’avertir  M.  Letronne  que,  mal- 
gré ses  assertions , la  question  subsistait  encore  tout  entière 
et  réclamait  toujours  l’examen  le  plus  sérieux.  Du  reste  on 
voit  à peine  quelques  traces  de  polémique  dans  un  seul  pas- 
sage où  M.  Le  Prévost  fait  justice  de  deux  opinions  qui,  une 
fois  admises,  auraient  coupé  court  à toute  discussion  ulté- 
rieure, Nous  voulons  parler  du  dépôt  du  cœur  de  Pierre  de 
Montreuil  par  les  héritiers  de  cet  architecte,  et  de  l’objection 
tirée  du  métal  commun  dont  est  faite  la  boîte  si  heureusement 
découverte.  M.  Le  Prévost  démontre  que  l’emplacement  pri- 
vilégié où  fut  trouvé  la  caisse  était  réservé,  d’après  les  usages 
du  temps,  au  fondateur  ou  au  principal  bienfaiteur  de  l’édifice. 
D’ailleurs  Pierre  de  Montreuil  mourut  quatre  ans  avant  saint 
Louis  et  fut  enterré  dans  la  chapelle  de  la  Vierge  de  l’église  de 
Saint-Germain-des-Prés. 

De  plus,  l’usage  de  séparer  le  cœur  du  reste  du  corps  ne  fut 
jamais  pratiqué  que  pour  des  personnages  d’une  très-grande 
naissance,  et  jamais  pour  un  simple  artiste. 

Enfin,  et  cette  considération  n’est  pas  la  moins  forte,  Pierre 
de  Montreuil  ne  pouvait  pas  prévoir  le  concours  de  circon- 
stances extraordinaires  cjui  empêchèrent  le  dépôt  immédiat  du 
cœur  de  saint  Louis  dans  la  Sainte-Chapelle,  et  qui  lui  auraient 
permis  d’usurper  cette  place. 

Quant  à l’argument  tiré  du  peu  de  valeur  du  métal  de  la 
boîte,  M.  Le  Prévost  nous  apprend  que  le  cœur  de  Richard- 
Cœur-de-Lion,  pour  le  moins  aussi  grand  seigneur  terrien  que 
saint  Louis,  fut  enfermé  dans  une  boîte  de  plomb.  Nous  som- 
mes contrainfs  d’abréger,  et,  par  conséquent,  d’affaiblir  beau- 
coup la  force  des  raisonnements  de  M.  Le  Prévost  ; mais  une 
preuve  que  la  logique  du  savant  archéologue  est  inattaquable, 
c’est  que  M.  Letronne  n’a  pas  répondu  à une  seule  objection. 

On  le  voit,  la  première  lettre  de  M.  Le  Prévost  n’est  point, 
à proprement  parler,  une  réfutation  du  Rapport  adressé  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  par  M.  Letronne,  mais 
un  simple  avertissement  soutenu  de  preuves , pour  enga- 
ger M.  le  garde  général  des  archives  du  royaume  à procé- 
der avec  plus  de  circonspection  dans  l’examen  d’une  question 
tout  à la  fois  si  grave  et  si  complexe.  Le  ton  d'exquise  poli- 
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tesse,  nous  dirions  presque  de  timidité,  qui  règne  dans  cette 
première  lettre,  fît  prendre  le  change  à M.  Letronne.  Cet  éru- 
dit s’imagina  que  son  confrère  de  l’Académie  des  Inseriptions 
ne  savait,  touchant  le  cœur  de  saint  Louis,  que  les  détails  qu’il 
venait  de  rendre  publics.  C’était  une  grave  erreur^  mais  tout 
comme  M.  Letronne  avait  adopté,  un  peu  vite  peut-être,  l’o- 
pinion de  M.  Camus,  il  embrassa  aussi  avec  trop  d’ardeur  l’idée 
que  M.  Le  Prévost  avait  dit  son  dernier  mot  sur  la  question; 
et , sans  réfléchir  que  son  confrère  avait  voulu  l’avertir  et 
non  le  réfuter , M.  Letronne  fit  insérer  au  Moniteur  du  28  mai 
une  courte  réponse  à la  première  lettre  de  M.  Le  Prévost. 
Dans  cette  réplique , M.  Letronne  reprend  les  arguments 
que  nous  avons  déjà  analysés,  et,  après  avoir  exprimé  ses 
regrets  de  ce  que  M.  Le  Prévost  n’apporte  aucun  fait  nouveau 
dans  la  discussion  et  ne  modifie  la  traduction  d’aucun  texte  al- 
légué par  lui,  M.  Letronne,  il  déclare  persister  dans  son  opi- 
nion, conséquence,  dit-il,  logiquement  exacte  des  faits. 

Ce  n’était  pas  là  répondre,  mais  seulement  introduire  une 
fin  de  non-recevoir  inadmissible  pour  des  hommes  sérieux. 
Quoi!  la  réfutation  de  votre  hypothèse  touchant  le  cœur  de 
Pierre  de  Montreuil  n’est  pas  digne  d’attention!  Mais  alors 
pourquoi  avez-vous  soutenu  l’affirmative?  Et  si,  comme  vous  le 
prétendez,  votre  contradicteur  a donné  des  explications  inutiles 
sur  le  métal  de  la  boîte,  pourquoi  donc  vous-même  avez-vous 
tiré  de  ce  fait  des  conséquences  si  rigoureuses?  Parlons  sans 
détour  : M.  Letronne  n’a  pas  répondu,  parce  qu’il  n’a  pas  pu 
répondre. 

Dans  la  seconde  lettre  que  donne  le  Moniteur  du  4 juin , 
M.  Le  Prévost  commence  par  établir  que  M.  Letronne  n’a  rien 
répondu  aux  deux  seules  réfutations  contenues  dans  sa  première 
lettre,  relativement  au  cœur  de  Pierre  de  Montreuil  et  au  mé- 
tal de  la  boîte. 

M.  Le  Prévost  rappelle  ensuite  que  jamais  il  n’a  refusé  d’ad- 
mettre que  le  cœur  de  saint  Louis  n’ait  d’abord  été  déposé 
à Monreale,  comme  le  dit  Geoffroy  de  Beaulieu  ; mais  il  pense 
que  cette  précieuse  relique  n’est  plus  en  Sicile  et  demande 
avant  tout  une  enquête  à ce  sujet.  Après  cela,  il  établit  le  vé- 
ritable sens  d’un  passage  des  Acta  Sanctorum  des  Bollandistes, 
mal  compris  par  M.  Letronne,  et,  arrivant  enfin  au  second  point 
de  la  réfutation  . il  exjiose  les  motifs  pour  lesquels  il  soutient 
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que  tout  autre  cœur  que  celui  de  saint  Louis  ait  pu  être  déposé 
dans  la  Sainte-Chapelle. 

Nous  nous  sommes  volontiers  rendu  l’interprète  de  M.  Le 
Prévost  tant  qu’il  s’agissait  d’exposer  des  faits  ou  des  raisonne- 
ments. De  quelque  manière  qu’on  les  présente,  les  arguments 
du  savant  archéologue  sont  toujours  décisifs^  mais  ici  M.  Le 
Prévost  s’élève  à des  considérations  si  nobles  et  si  hautes,  ses 
convictions  réfléchies  prennent  une  forme  si  enthousiaste  et  si 
belle  que  nous  ne  pouvons  que  citer  : 

....  «Je  prie  maintenant  le  lecteur  de  se  transporter  avec  moi 
« par  la  pensée  dans  la  Sainte-Chapelle-Haute,  telle  qu’elle  était 
« aux  jours  de  son  antique  splendeur. 

« Derrière  l’autel  où  se  célèbrent  les  saints  mystères,  en 
« présence  des  instruments  delà  Passion,  dans  la  portion  du 
« sanctuaire  la  plus  inaccessible,  non-seulement  aux  pas,  mais 
« encore  aux  regards  des  profanes,  je  lui  ferai  remarquer  une 
« dalle  centrale,  marquée  d’une  cioix  grecque  qu’y  a tracée  la 
« main  du  X IIP  siècle.  Cette  dalle  est  placée  si  exactement  sous 
« les  saintes  reliques  que,  si  une  goutte  du  sang  dont  la  couronne 
« d’épines  est  imprégnée  venait  à se  liquéfier  et  à percer  ses 
« enveloppes  d’or,  c’est  sur  la  croix  dont  je  viens  de  parler 
« qu’elle  tomberait.  Nous  sommes  ici  dans  un  lieu  saint  et  ter- 
« rible  ! 

« C’est  immédiatement  au-dessous  de  cette  croix  qu’un  cœur 
« d’homme  a été  déposé,  dans  une  boîte  qui  ne  pouvait  être  ni 
« d’or  ni  d’argent,  parce  que  d’un  pareil  lieu  de  sépulture  tout 
« métal  précieux  était  nécessairement  exclu  par  ce  même  sen- 
« timent  exquis  des  convenances  religieuses  qui  ne  permettait 
« pas  à Godefroy  de  Bouillon,  près  d’un  siècle  auparavant,  de 
« ceindre  la  couronne  d’or  là  où  le  Sauveur  du  monde  avait  ceint 
« la  couronne  d’épines. 

«Non,  elle  n’était  ni  d’or  ni  d’argent,  cette  boîte,  parce  qu’ici 
« c’eût  été  une  inconvenance;  mais  pour  peu  que  nous  l’exami- 
« nions,  nous  reconnaîtrons  que  l’étain  le  plus  pur  qu’aient  pu 
« produire  les  mines  de  'X^ornouailles  en  a fourni  la  matière  ; 
« qu’elle  est  d’un  travail  métallurgique  précieux  et  rarement 
« appliqué  à de  l’étain  ; que  le  métal  a été  soigneusement  et  fi- 
« nement  repoussé  au  marteau  ; qu’elle  est  décorée  à son  ex- 
«trémité  inférieure,  à sa  pointe,  d’un  de  ces  ornements  gra- 
« cieux  que  le  XIIP  siècle  savait  si  bien  faire  éclore  des  besoins 
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« même  du  service,  d’un  ornement  à trois  branches,  terminées 
« par  autant  de  glands,  d’un  dessin  délicat  et  pur. 

« Non,  elle  ne  brillait  pas  par  la  matière,  cette  boîte,  mais 
« l’art  du  Xin®  siècle  avait  su  l’élever  à toute  la  hauteur  de  sa 
a destination. 

« Non,  ce  qui  en  reste  ne  porte  pas  d’inscription,  par  une 
« raison  bien  simple  : c’est  que  ce  ne  paraît  pas  en  être  la  por- 
« tion  supérieure,  le  couvercle,  comme  on  l’a  dit,  mais  bien  le 
« dessous,  comme  tendent  à le  prouver  les  broches  destinées  à 
« recevoir  la  retombée  des  agrafes.  La  disproportion  notable 
« entre  sa  capacité  et  le  précieux  dépôt  qu’elle  était  destinée 
« à renfermer  ne  permet  guère,  d’ailleurs,  de  douter  de  l’exis- 
« tence  d’une  autre  boîte  intérieure  qui  aura  disparu  àTépoqiie 
« de  la  première  découverte,  le  21  janvier  1803  (1). 

«Maintenant,  je  le  demande,  non  pas  a mon  savant  confrère, 
« puisqu’il  est  lié  d’avance  par  un  jugement  irrévocable,  quel 
« qu  il  soit,  mais  à tout  ami  de  la  France,  de  la  religion  et  de 
« l’histoire,  qui  aura  conservé  la  liberté  de  ses  opinions. 

« Y a^t-il  eu  en  France,  au  XIIP  siècle,  un  autre  cœur  que 
« celui  de  saint  Louis  qui  ait  pu  être  placé  dans  de  telles  con- 
« ditions? 

« Pour  ma  part,  quoi  qu’ait  pu  écrire,  en  Fan  XI  de  la  répu- 
«blique,  le  citoyen  Camus,  alors  garde  général  des  archives, 
«sur  V inopportunité  des  conjectures , que  c'est  le  cœur  de  saint 
« Louis  ; 

« Quelque  zèle  qu’apporte  encore  aujourd’hui  son  savant  suc- 
« cesseur  à rechercher  toutes  les  difficultés  de  détail  qu’il  croit 
« pouvoir  opposer  à ce  que  nous  ayons  recouvré  le  cœur  du 
« saint  roi  ; 

« Quoi  qu’on  doive  trouver  ou  ne  pas  trouver  dans  l’urne  de 
« marbre  blanc  de  Monreale  ^ 

« Mon  opinion  a été  formée  dès  le  premier  moment  où  j’ai 
« entendu  le  récit  de  la  miraculeuse  découverte;  je  me  suis  dit 
« sur-le-champ  qu’il  n’y  avait  jamais  eu  qu’un  cœur  en  France 
« qui  eût  pu  être  jugé  digne  de  reposer  là,  parce  qu’il  fallait  né- 
« cessairement  que  ce  fût  à la  fois  le  cœur  d’un  roi  et  le  cœur 
« d’un  saint  (2).  » 

(1)  Nous  croyons  ne  pouvoir  nous  dispenser  de  faire  remarquer  la  singulière  coïnci- 
dence de  celte  date.  {Note  de  M.  Le  Prévost,) 

(il  Seconde  Ultret  pag.  6 et  7. 
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A part  le  talent  de  l’écrivain  dont  nous  n’avons  pas  à nous 
occuper,  il  était  impossible  de  réunir  une  série  d’aigumenls 
plus  péremptoires.  Que  veut  donc  M.  Letronne?  îl  demande 
des  faits  nouveaux,  des  interprétations  nouvelles?  Mais  M.  Le 
Prévost  lui  donne  tout  cela  avec  profusion.  M.  Letronne  in- 
voque l’autorité  des  Boilandistes  : M.  Le  Prévost  démontre  que 
le  passage  cité  n’a  pas  le  sens  qu’on  lui  prête.  M.  Letronne 
pense  que  le  cœur  retrouvé  appartient  à Pierre  de  Montreuil  : 
M.  Le  Prévost,  de  son  côté,  démontre  qu’il  faut  plus  que  de  la 
crédulité  pour  admettre  une  pareille  hypothèse.  M.  Letronne 
n’a  vu  dans  la  boîte  que  le  métal  grossier  dont  elle  est  faite  : 
M.  Le  Prévost,  lui,  est  frappé  de  la  beauté  du  travail,  et  la  con- 
naissance profonde  de  l’histoire,  des  mœurs  et  des  croyances 
de  l’époque  lui  explique  le  choix  de  la  matière.  M.  Letronne 
s’étonne  que  la  boîte  ne  porte  aucune  inscription;  d’un  coup 
d’œil  M.  Le  Prévost  voit  que  M.  Letronne  cherche  cette  inscrip- 
tion sur  le  dessous  de  la  boîte  (1)!  Voilà  des  faits;  pourquoi 
donc  M.  Letronne  ne  s’empresse- t-il  pas  de  les  combattre?  A 
cela  nous  ne  savons  que  répondre. 

La  discussion  en  serait  probablement  restée  là,  si  M.  Letronne, 
dont  le  silence  paraissait  un  désistement,  n’eût,  par  une  con- 
tradiction inexplicable,  répandu  alors  dans  le  public,  avec  plus 
d’abondance  que  jamais,  son  rapport  au  ministre.  Cette  con- 
duite donna  lieu  à des  suppositions  inadmissibles  sans  doute, 
mais  qui  n’en  furent  pas  moins  accueillies  par  beaucoup  de 
personnes.  En  voyant  M.  le  garde  général  des  archives  déser- 
ter  la  discussion  et  jeter  à pleines  mains  le  rapport,  on  s’ima- 
gina qu’à  défaut  de  mieux  il  voulait  gagner  à son  système  cette 
nombreuse  classe  de  lecteurs  qui,  toute  abstraction  faite  de 
la  cause  en  elle-même,  sont  fatalement  dévoués  à leur  pre- 
mière impression.  Cette  opinion,  comme  nous  en  avons  fait 
la  remarque,  n’est  certainement  pas  fondée,  mais  elle  a tou- 
tefois quelque  chose  de  si  spécieux  que  M.  Le  Prévost  a dû 
en  tenir  compte  et  publier  une  troisième  lettre  pour  expliquer 
et  résumer  toute  la  discussion,  et  réfuter  enfin  complètement 

(Ij  Les  opinions  de  M.  Camus  ont  exercé  une  infiueiice  déplorable  sur  M.  Lelronne, 
qui  les  a toutes  copiées,  sans  même  les  soumel Ire  au  plus  léger  examen.  Camus  avait 
décidé  que  la  partie  qui  se  trouve  bien  conservée  est  la  plaque  supérieure  de  la  boîte 
(voyez  ci-dessus  page  54,  »ole  1),  et  M.  Letronne  adopte  sans  aniendcuuMil, 
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M.  Leironne,  puisque  ce  savant  n’avait  pas  voulu  se  réfuter 
lui  même.  En  effet,  nous  croyons  avoir  démontré  qu’en  écri- 
vant sa  première  et  même  sa  deuxième  lettre,  M.  Le  Prévost 
avait  en  surtout  Finlention  d’engager  M.  Letronne  à quitter  la 
fausse  route  dans  laquelle  il  s’était  engagé.  Ce  but  excluait  une 
attaque  complète  et  en  règle,  une  réfutation  pleine  et  entière. 
M.  Letronne,  en  persistant  toujours  dans  les  mêmes  opinions, 
obligeait  M.  Le  Prévost  à revenir  sur  ses  pas,  à reprendre  l’exa- 
men du  Rapport  au  ministre  de  manière  à ne  laisser  sans  ré- 
ponse aucun  fait,  aucun  argument,  aucune  induction  dont  on 
aurait  pu  ensuite  faire  une  arme  contre  lui.  Ainsi  M.  Le- 
tronne avait  imprimé  que  « le  cœur  ayant  été  transporté  en  Si- 
« cile  par  Charles  d’Anjou,  avec  les  chairs  et  les  intestins,  et  dé- 
« posé  dans  l’église  de  l’abbaye  de  Monreale,  près  de  Palerme, 
« il  doit  se  trouver  parmi  les  restes  de  saint  Louis  que  contient 
« l’urne  de  marbre  blanc  encore  à présent  placée  sous  l’autel 
« élevé  contre  le  fond  de  l’aile  gauche  de  cette  église  (1),  » 

Ces  paroles  indiquent  assez  clairement,  dans  l’opinion  de 
l’auteur,  la  confusion  du  cœur  avec  les  chairs  et  les  intestins  (2). 
M.  Le  Prévost,  qui  s’était  déjà  élevé  contre  cette  assertion,  la  re- 
prend de  nouveau,  et  prouve  par  l’exemple  d’un  grand  nom- 
bre de  princes  et  de  princesses  de  la  maison  de  Boui'bon  l’u- 
sage généralement  reçu  au  XIII®  siècle,  dans  la  famille  de  nos 
rois,  de  séparer  le  cœur  du  reste  du  corps. 

Il  établit  ensuite  un  fait  décisif  pour  démontrer  que  le  cœur 
de  saint  Louis  n’est  plus  à Monreale.  Pirro,  auteur  de  la  Sicilia 
sacra  (3),  rapporte  que  vers  l’année  1378  les  ossements  de  saint 
Louis  lurent  cédés  au  roi  de  France  par  l’église  de  Monreale, 
contre  différentes  reliques  dont  la  plus  importante,  de  beaucoup, 
était  une  épine  de  la  sainte  couronne.  Jean  Louis  Lello,  rap- 
portant le  même  fait  dans  son  Histoire  de  V église  de  Monreale^ 
dit  que  ce  fut  le  corps  de  saint  Louis  que  l’on  donna  au  roi  de 
France  contre  une  épine  de  la  sainte  couronne.  Avant  d’aller 
plus  loin,  remarquons,  avec  M.  Le  Prévost,  qu’il  y a une  erreur 
dans  chacun  de  ces  récits  ; lorsque  nous  aurons  ensuité  dégagé 


( I)  Jiapport^  pag-,  (). 

(2)  M.  Letronne  afiniel  bien  pour  rarchilecle  Pierre  de  Monircull  la  séparation  du 
cœur  (ravcc  le  reste  du  corps  ; quant  à saint  Louis,  roi  de  France,  c’est  different  ! 

(3)  Tom.  I,  page  4^3,  cité  par  M.  Le  i’revosl. 
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le  fait  des  légères  inexactitudes  qui  le  voilent,  nous  en  tirerons 
des  résultats  aussi  légitimes  qu’inattendus. 

Les  ossements  de  saint  Louis  furent  rapportés  en  France  par 
Philippe-le-Hardi  et  déposés  dans  Tabbaye  de  Saint-Denis.  Ce 
ne  sont  donc  pas  là  les  reliques  données  par  l’église  de  Mon- 
reale  en  échange  d’une  épine  de  la  sainte  couronne.  Quant  au 
corps,  il  fut,  aussitôt  après  la  mort  du  saint,  divisé  en  plusieurs 
parties  que  l’on  fit  bouillir  dans  un  mélange  d’eau  et  de  vin 
pour  séparer  les  chairs  d’avec  les  os.  Le  corps  n’a  donc  jamais 
existé  entier  nulle  part,  et  n’a  pu  devenir  l’objet  d’un  échange. 
Les  entrailles  et  les  chairs  sont  encore,  de  l’aveu  de  tout  le 
monde,  dans  l’église  de  Monreale.  Il  faut  donc  nécessairement 
admettre  (|ue  le  cœur  seul , d’abord  transporté  en  Sicile  par 
Charles  d’Anjou,  a pu  être  envoyé  en  France.  L’échange  est 
parfaitement  constaté  par  le  témoignage  de  Pirro  et  de  Lello. 
Ce  dernier  auteur  dit,  dans  un  passage  du  livre  que  nous  avons 
déjà  cité,  que  l’église  de  Monreale  ne  possède  plus  que  les  en^ 
trailles  et  deux  doigts  de  saint  Louis,  et  il  mentionne,  parmi  les 
reliques  existant  dans  cette  même  église,  l’épine  de  la  sainte 
couronne  dont  il  a indiqué  l’origine  (l).  La  possession  de  la 
sainte  épine  et  l’absence  du  cœur  attesteraient  seules  la  réalité 
de  la  transaction.  Ainsi,  plus  nous  obtenons  de  renseignements 
et  mieux  les  faits  s’enchaînent,  mieux  ils  s’expliquent  les  uns 
par  les  autres,  et  rendent  palpable  la  vérité  proclamée  par 
M.  Le  Prévost.  Dans  l’hypothèse  de  M.  Letronne,  au  contraire, 
chaque  fait  nouveau  devient  une  énigme  inexplicable  ajoutée 
à celles  qui  existent  déjà. 

Après  avoir  démontré  la  certitude  de  l’échange,  M.  Le  Pré- 
vost se  demande  quelle  église  en  France  pouvait,  sans  se  dé- 
pouiller de  sa  relique  la  plus  précieuse,  céder  une  épine  de  la 
sainte  couronne?  La  Sainte-Chapelle  seule,  qui  possédait  la  sainte 
couronne  elle-même.  Il  est  trop  évident  que  l’échange  ne  put 
êlre.fait  qu’au  profit  de  l’église  qui  indemnisa  la  cathédrale  de 
Monreale  ^ et  le  roi  de  France  qui  accomplit  l’échange,  comme 
nous  l’apprennent  Pirro  et  Lello,  ne  pouvait  demander  les  reli- 
ques données  en  retour  qu’à  l’église  de  son  palais  (2).  On 
connaît  d’ailleurs  la  prédilection  toute  spéciale  que  Charles  V 

(1)  Hisloria  délia  chiesa  di  Monreale.  Roma,  1596,  pag.  32-34  et  47. 

(2)  Ce  fait  est  exacl,  quoique  Charles  Y ail  aussi  habité  je  l.ouvie  et  riiôtel  Saint- 
Pau  U 
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avait  pour  la  Sainte-Chapelle  et  le  soin  qu’il  prit  pour  l’enrichir 
des  offrandes  les  plus  magnifiques.  Est-il  donc  surprenant  que 
ce  même  prince  qui,  en  1379,  donna  coup  sur  coup  à la  Sainte- 
Chapelle  un  superbe  évangéliaire  et  l’admirable  camée  repré- 
sentant l’apothéose  d’Auguste  (1),  ait  fait  déposer  dans  cette 
église  une  relique  de  son  saint  aïeul,  pour  lequel  il  témoigna 
toujours  une  si  profonde  vénération?  Pouvait-il  se  dessaisir 
d’une  épine  de  la  sainte  couronne  pour  toute  autre  relique  que 
pour  le  cœur  de  saint  Louis?  et  ne  devait-il  pas  placer  cette  reli- 
que si  précieuse  dans  l’église  qu’il  honorait  d’une  dévotion  toute 
particulière? 

On  demandera  sans  doute  comment  il  se  peut  que  pas  un 
historien  n’ait  accordé  la  plus  légère  mention  à ce  fait  si  digne 
de  mémoire;  pourquoi  un  événement  qui  devait  réjouir  tout 
cœur  vraiment  français  est  demeuré  environné  de  tant  de  mys- 
tère. M.  Le  Prévost  va  nous  l’apprendre,  car  il  s’est  posé  l’objec- 
tion et  la  résout  en  homme  tout  à fait  maître  du  sujet.  L’abbaye 
de  Saint-Denis  revendiquait  comme  un  droit  imprescriptible  la 
possession  de  la  dépouille  mortelle  de  nos  rois.  Plus  d’une  fois 
ces  prétentions  donnèrent  lieu  à des  conflits  déplorables.  En 
1298,  Philippe-le-Bel,  voulant  transporter  à la  Sainte-Chapelle 
les  reliques  de  saint  Louis,  ne  put  les  obtenir  malgré  un  rescrit 
du  pape.  Huit  ans  plus  tard  seulement  les  moines  lui  accordè- 
rent le  chef  et  une  côte  du  saint,  se  réservant  le  reste  des  reli- 
ques. Nul  doute  que,  dans  la  crainte  de  ces  luttes  scandaleuses  et 
d’une  issue  incertaine,  Charles  V n’ait  évité  de  rendre  publique 
une  transaction  qui  le  laissait  tranquille  possesseur  d’un  trésor 
inestimable  à ses  yeux. 

On  ne  viendra  pas  nous  dire  que  l’abbaye  de  Saint-Denis 
possédant,  d’après  le  témoignage  de  Rigord  (2),  quelques  épi- 
nes de  la  sainte  couronne,  aura  pu  envoyer  une  de  ces  épines 
k l’église  de  Monreale,  pour  obtenir  le  cœur  de  saint  Louis. 
Cette  supposition  tombe  d’elle-même.  En  eflet,  si  les  moines 
de  Saint-Denis  avaient  été  assez  heureux  pour  faire  un  pareil 
échange,  ils  auraient  proclamé  bien  haut  la  possession  de  la 

(1)  L’évangéliaire  et  le  camée,  connu  sous  le  nom  à’agate  de  la  Sainte- Chapelle, 
sont  aujourd’hui  à la  bibliolhùque  du  roi;  le  premier  appartient  au  cabinet  des  manu- 
scrits, le  second  au  cabinet  des  médailles,  pierres  gravées  et  antiques. 

(2)  Médecin  et  historien  de  Philippe-Auguste,  cité  par  Godcscard,  Vies  des  Pères, 
trad.  d’Alhan  Butler,  Vie  de  saint  Louis,  tora.  VIT,  p.  444  de  l’édition  de  Lebel,  Ver- 
sailles, 1811,  in-8°. 
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précieuse  relique,  car  ils  n’avaient  aucun  ménagement  à garder 
envers  personne. 

L’enquête  demandée  par  M.  Le  Prévost  a eu  lieu  5 des  mé- 
decins désignés  à cet  effet  ont  examiné  les  reliques  conservées 
dans  l’église  de  Monreale.  Il  résulte  du  procès-verbal  dressé 
sur  les  lieux  que  les  restes  du  saint  roi  se  composent  unique- 
ment de  fragments  noirâtres  et  tout  à fait  desséchés.  Les  mé- 
decins ont  déclaré  ne  pouvoir  pas  décider  si  le  cœur  est  ou  non 
parmi  ces  fragments,  attendu,  disent-ils,  que,  dans  le  cours  de 
tant  de  siècles,  ce  viscère,  confondu  avec  d’autres  organes,  a dû 
subir  une  modification  complète  dans  sa  forme  et  dans  sa  sub- 
stance (1).  Ainsi  donc,  ces  messieurs,  pour  expliquer  l’impos- 
sibilité de  reconnaître  le  cœur,  sont  contraints  de  poser  en  fait 
ce  qu’il  s’agirait  justement  de  prouver.  Comment  savent-ils 
que  le  cœur  de  saint  Louis  a été  primitivement  confondu  avec 
d’autres  parties  du  corps?  M.  Le  Prévost  nous  donne  d’excel- 
lentes raisons  pour  croire  tout  le  contraire.  Nous  sommes  donc 
fondés  à ne  prendre  que  cette  autre  partie  de  la  déclaration  des 
médecins,  savoir  : qu’ils  n’ont  pas  trouvé  le  cœur.  Cet  aveu  est 
le  complément  des  inductions  et  des  preuves  que  M.  Le  Prévost 
a réunies  avec  tant  de  bonheur,  et  de  manière  à en  former  un 
faisceau  que  nul  désormais  ne  pourra  briser. 

Louis  Dübeux. 

(1)  Voici  les  propres  expressions  du  procès-verbal  :«..,Quindinoi  sulla  dirnanda  se  fra 
quei  pezzi  vi  fosse  il  cuore,  siamo  di  avviso  non  potersi  in  verun  modo  scorgere  nè  as- 
sicurare,  giacchè  sebbene  il  cuore  quaie  viscere  muscoioso  a fibre  compatte  con  pochis- 
sima  cellulare,  perciô  resislenle  alla  putrescenza,  avrebbe  potulo  anche  con  un  lasso 
di  secoli  conservare  al  inenola  forma,  ma  posto  primilivamente  in  massa  ad  allre  vis- 
cere, ed  in  recipienle  mal  difeso  dall’  atmosfera,  prima  agente  nella  pulrefazione  de’ 
corpi,  ha  dovuto  necessariamenle  subire  la  totale  scomposizione,  non  dissiraile  a quella 
delle  viscere  con  cui  si  è trovalo  a conlallo,  essendosi  il  tutto  ridotlo  ad  una  sostanza 
fragile  ed  oraogenea,  corne  da  noi  si  è rimarcato. 


COUP  D’ŒIL  SUR  L’HISTOIRE 
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EN  ÉCOSSE. 


Peu  de  personnes,  en  France,  connaissent  Phistoire  du  pres- 
bytérianisme écossais  ; il  en  est  encore  moins  qui  se  rendent  un 
compte  exact  du  schisme  éclatant  dont  il  vient  d’être  le  théâtre. 
Tous  les  journaux,  sans  exception,  se  sont  contentés  de  rap- 
porter les  faits  récents  sans  en  indiquer  les  causes  : il  ne  pou- 
vait en  être  autrement , ils  les  ignoraient.  Pour  suppléer  à ce 
qui  leur  manquait,  ils  ont  vaguement  loué  l’énergie  des  hom- 
mes qui  voulaient  être  indépendants  de  l’Etat,  en  ce  qui  con- 
cernait la  conscience.  Ce  thème  est  bien  banal  et  ici  n’expli- 
quait rien.  Nous  essaierons  de  remplir  cette  lacune;  mais,  pour 
le  faire , nous  serons  obligés  de  reprendre  les  choses  un  peu 
haut. 

Eu  1560,  le  fameux  et  turbulent  John  Knox  réussit  à chasser 
d’Ecosse  les  corbeaux  et  à mettre  leurs  nids  en  pièces , disait- il 
en  parlant  du  clergé  catholique.  De  fait,  il  garda  les  nids  quand 
il  en  eut  expulsé  les  habitants,  et,  après  ce  premier  succès,  il 
s’efforça  d’organiser  sa  nouvelle  église , qui  fut  modelée  sur 
celle  de  Genève.  Cependant  il  fallut  faire  des  sacrifices  à l’aris- 
tocratie écossaise.  Sous  le  régime  catholique,  les  seigneurs 
féodaux  avaient  eu  le  droit  de  présenter  à l’évêque  diocésain 
les  candidats  à certaines  cures  et  à certains  bénéfices,  parce  que 
des  terres  y étaient  attachées,  ou  bien  parce  que  c’étaientdes  fon- 
dations de  famille.  Le  seigneur  en  retirait  un  profit  réel  pendant 
les  vacances,  car  il  percevait  les  revenus  du  bénéfice.  Or,  par 
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suite  de  la  révolution  religieuse , les  richesses  de  la  noblesse 
s’étaient  beaucoup  augmentées,  et  elle  entendait  moins  que  ja- 
mais se  dépouiller  de  ses  anciens  privilèges.  Elle  continua  donc 
de  présenter  des  ministres,  comme  elle  avait  présenté  des  cu- 
rés-, c’est  ce  qu’on  appela  le  droit  de  patronage.  Il  y avait  pour- 
tant cette  différence  que,  sous  le  Catholicisme,  Févêque  gardait 
sa  liberté  d’accepter  ou  de  rejeter  le  sujet  proposé  5 ainsi 
l’indépendance  du  pouvoir  spirituel  en  matières  religieu- 
ses était  sauvée.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  le  pouvoir 
politique  prévalut,  et  les  novateurs  lui  reconnurent  expli- 
citement le  droit  de  réformer  l’Eglise  (1).  Le  parlement  écos- 
sais prit  à sa  solde  le  calvinisme  de  Knox,  à condition  que 
les  ministres  prêcheraient  au  peuple  les  généralités  de  la 
morale  chrétienne.  En  un  mot,  on  ne  traita  pas  de  puis- 
sance à puissance;  le  spirituel  fut  soumis  au  temporel.  La 
réformation  n’eut  point  à se  louer  de  la  générosité  de  ses  par- 
tisans aristocratiques;  quelquefois  le  pain  du  jour  lui  manquait. 
Qu’on  veuille  bien  se  rappeler  ce  point  de  départ,  ou  la  dépen- 
dance du  presbytérianisme  à l’égard  du  pouvoir  politique. 

Cependant  Knox  et  ses  premiers  successeurs  donnèrent  à 
leur  œuvre  une  forme  qui  était  un  singulier  mélange  de  la  loi 
religieuse  et  du  régime  municipal,  ou  mieux,  révolutionnaire, 
ïlntre  1567  et  1592,  on  eut  une  sorte  d’épiscopat  bâtard,  sous 
le  nom  surintendants^  et  dont  l’autorité  durait  seulement  une 
année.  En  1592,  le  presbytérianisme  acquit  et  son  nom  et  sa 
forme  définitive-,  les  surintendants  disparurent  pour  faire  place 
à l’organisation  suivante.  La  réunion  des  ministres  d’  un  district 
constitue  un  tribunal  appelé  presbytère^  qui  règle  les  choses  de 
discipline  locale,  examine  les  candidats  pour  les  cures  vacan- 
tes, leur  confère  les  ordres,  les  installe  dans  les  paroisses.  Au- 
dessus  du  presbytère  se  trouve  le  synode^  ou  la  réunion  de  plu- 
sieurs presbytères,  et  enfin,  la  clef  de  voûte,  c’est  l’assemblée 
générale  qui  est  convoquée  annuellement  sous  la  présidence 
d’un  modérateur  soumis  à l’élection,  comme  le  sont  les  députés 
eux-mêmes.  En  un  mot,  l’assemblée  générale  est  le  parlement 
du  presbytérianisme. 

Mais,  ce  qui  complique  d’une  manière  bizarre  celte  hiérar- 

(C  Voy,  Cook’s  llist,  of  lie  formai  ion  in  Scoilancl^  loüie  II,  chap,  xvii,  page  306,  — 
Edinb.,  1819, 
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chie,  c’est  que  les  laïcs  en  font  partie  sous  le  nom  anciens  (el- 
ders)  ; partout  ils  s’occupent  d’administration  ecclésiastique  en 
qualité  de  juges  et  de  députés.  De  plus,  l’État  a le  droit  d’inter- 
venir pour  reviser  les  jugements.  En  troisième  lieu,  on  a quel- 
quefois reconnu  au  peuple  le  droit  théorique  d’accepter  ou  de 
rejeter  les  pasteurs  que  le  patron  légal,  joint  au  presbytère, 
vient  lui  présenter.  L’exercice  de  ce  dernier  privilège  se 
nomme  le  règlement  d’un  appel.  Voici  comment  les  choses  se 
passent  en  de  pareilles  occasions. 

Lorsqu’un  ecclésiastique  a été  présenté  par  le  patron  seigneu- 
rial pour  remplir  une  cure  devenue  vacante,  le  presbytère  du 
district  s’assemble  et  invite  le  candidat  à prêcher  devant  les 
paroissiens  des  sermons  d’épreuve  {trial  sermons) . Après  ce 
préliminaire,  on  désigne  un  jour  pour  que  les  fidèles  viennent 
signer  une  pétition  qui  appelle  le  nouveau  ministre  à occuper 
auprès  d’eux  les  fonctions  de  pasteur.  Au  fond,  cette  interven- 
tion du  peuple  dans  la  nomination  de  son  curé  est  nulle  dans  la 
pratique  , car  il  suffit  de  quelques  signataires  pour  faire  regar- 
der y appel  comme  constaté,  et  on  passe  outre.  D’après  les  an- 
ciens usages,  si  la  paroisse  voulait  refuser  le  ministre  présenté, 
on  regarderait  ce  rejet  comme  un  empiétement  sur  les  droits  du 
patron.  Le  conflit  actuel  est  précisément  né  du  contact  hostile 
et  fréquent  de  ces  deux  droits  mal  définis,  et  cela  devait  être , 
car  tous  les  deux  reposaient  sur  l’anarchie. 

L’histoire  de  l’Eglise  écossaise  tout  entière  prouve  effective- 
ment que  ses  discordes  intestines  ont  toujours  été  provoquées 
par  la  lutte  entre  les  patrons  et  les  pasteurs,  ou  bien  entre  les 
patrons  et  le  peuple.  Le  plus  souvent  ce  furent  les  ministres  qui 
voulurent  nommer  directement  leurs  confrères,  et  s’efforcèrent 
de  faire  décider  les  cas  litigieux  par  la  haute  cour  ecclésiasti- 
que, nommée  assemblée  générale.  Quand  celle-ci  ne  réussis- 
sait point  à satisfaire  les  parties,  on  avait  recours  à la  Chambre 
des  Lords,  comme  pouvoir  suprême. 

Il  y eut  un  moment  où  le  presbytérianisme  fut  sur  le  point 
de  succomber  sous  les  attaques  de  l’épiscopat  anglican,  appuyé 
par  les  Stuarts,  mais  il  se  releva  victorieux  pendant  la  révolu- 
‘ tion  qui  fit  monter  l’un  d’eux  sur  l’échafaud.  Alors  le  patronage 
aristocratique  fut  aboli,  et  ses  privilèges  passèrent  aux  mains  des 
anciens  de  la  paroisse,  qui  présentaient  le  ministre.  On  eut 
donc  affaire  à une  mesquine  oligarchie  de  village  ou  de  bourg, 


EN  ÉCOSSE. 


7f 

mais  le  peuple  n’avait  réellement  qu’üne  pari  très-indirecte 
dans  la  nomination  de  son  pasteur.  Ce  fait  est  d’autant  plus  cu- 
rieux que  le  principe  républicain  prévalait  a cette  époque  dans 
l’Église  comme  dans  l’État.  Avec  la  restauration  de  1660,  le 
patronage  seigneurial  reparut  sous  l’ancienne  forme,  et,  en 
1711,  sous  la  reine  Anne,  un  acte  du  parlement  déclara  que 
« le  presbytère  de  chaque  district  était  tenu  d’accepter  toute 
« personne  convenable,  présentée  par  le  patron.  » 

Sous  l’abri  de  cet  acte  protecteur  de  leurs  droits,  les  sei- 
gneurs les  exercèrent  assez  paisiblement  pendant  quelques 
années-,  bientôt  ils  en  abusèrent.  Ils  oflraient  des  cures  pauvres 
à de  riches  bénéficiers  , qui  refusaient  d’accepter.  Alors  on 
commençait  des  procédures  dans  les  cours  ecclésiastiques  pour 
forcer  la  volonté  du  récalcitrant;  pendant  ce  temps  les  vacan- 
ces se  prolongeaient,  le  seigneur  empochait  l’argent  du  béné- 
fice et  atteignait  par  là  son  but.  Répétition  des  scènes  dû 
moyen  âge;  mais  oîi  étaient  les  Thomas  Becket?  Un  acte  passé 
sous  George  P*”  (1719)  essaya  de  diminuer  ces  abus,  tout  en 
confirmant  les  droits  des  patrons.  Cette  mesure  ne  suffisant 
pas,  il  se  manifesta  une  réaction  générale  contre  l’aristocratie. 
On  se  rappela  que  le  peuple  était  théoriquement  appelé  à nom- 
mer ses  pasteurs.  De  là  deux  partis  dans  l’Eglise  presbytérienne 
au  commencement  du  XVIII®  siècle  : le  premier  voulait  re- 
mettre l’élection  du  curé  entre  les  mains  des  chefs  de  famille, 
des  propriétaires  fonciers  et  des  anciens  ; le  second  parti  n’al- 
lait pas  si  loin,  et  se  contentait  de  confier  le  privilège  en  ques- 
tion aux  propriétaires  et  aux  anciens.  Par  la  lutte  de  ces  deux 
factions  ennemies,  auxquelles  il  faudrait  encore  joindre  celle  des 
patrons  eux-mêmes,  le  presbytérianisme  fut  gravement  com- 
promis et  même  sur  le  point  de  se  briser  contre  cet  écueil  (1). 
Les  ministres  étaient  divisés  en  deux  camps;  on  foulait  aux 
pieds  les  décisions  des  cours  supérieures.  Pour  mettre  un  ter- 
me à ces  désordres  , l’assemblée  générale  eut  recours  à un 
acte  d’autorité  dont  le  Pape  seul  serait  capable  dans  l’Eglise 
catholique  : elle  nomma  d’office  les  ministres,  les  choisissant, 
tantôt  dans  son  sein,  tantôt  parmi  les  presbytères  locaux,  sans 
consulter  ni  les  patrons,  ni  le  peuple.  C’était  une  innovation 
inouïe,  car,  d’après  la  charte  de  Kirk  (nom  de  l’Eglise  écos- 


(1)  Sir  Henry  Moncrieff's  Brie  f /f  ceo  tint,  paseîm. 
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saise  ),  on  ne  saurait  proposer  aucune  nouvelle  loi , en  abolir 
aucune  ancienne,  sans  avoir  obtenu  une  majorité  de  quarante 
presbytères  inférieurs  (1).  On  opérait  donc  une  véritable  révo- 
lution, et  cet  acte  arbitraire  ne  tarda  pas  à soulever  une  vio- 
lente agitation.  Les  uns  s’irritaient  de  voir  la  constitution  ec- 
clésiastique foulée  aux  pieds -,  les  autres,  s’appuyant  sur  l’élec- 
tion par  droit  divin , voulaient  rejeter  toute  intervention 
législative  quelconque,  de  l’Eglise  comme  de  l’Etat.  Alors  le 
presbytérianisme  eut  véritablement  un  accès  de  fièvre  déma- 
gogique ; le  chef  du  parti  populaire,  Ebenezer  Erskine,  montra 
la  plus  grande  énergie  ; il  finit  par  amener  un  premier  grand 
schisme  {sécession)^  et,  en  1751,  un  second  plus  formidable  en- 
core {the  Presbytery  of  Relief)  (2). 

A cette  nouvelle  secousse  il  fallut  une  période  de  repos, 
qui  dura  environ  dix  années.  On  voyait  déjà  se  former  un  parti 
de  modérés^  composé  d’hommes  disposés  à se  plier  aux  ordon- 
nances de  l’Etat  sur  l’Eglise  écossaise.  A sa  tête  se  trouvait  le 
célèbre  historien  Robertson,  et,  grâce  à ses  talents,  ses  amis 
acquirent  une  haute  influence.  Pendant  la  vie  de  cet  homme 
éminent,  on  admit  implicitement  que  tout  candidat  consentant 
à la  présentation  de  lui  faite  par  le  patron  devait  être  accepté, 
sans  avoir  aucun  égard  à rappel^  ni  au  nombre  de  propriétai- 
res, anciens,  paroissiens,  etc.,  qui  feraient  opposition.  Les  seuls 
cas  d’exclusion  admis  par  le  célèbre  docteur  étaient  l’immo- 
ralité ou  une  confession  de  foi  différente.  Son  habileté  paraît 
même  avoir  assuré  la  paix  de  son  Eglise  pendant  près  d’un 
demi-siècle  après  sa  mort.  Il  est  vrai  que  pendant  ce  temps  « la 
« foule  sortait  en  silence  de  l’établissement  légal,  qui  perdait 
« son  influence  sur  la  masse  de  la  population  (3).  » Malgré  cette 
triste  situation  intérieure,  la  tranquillité  paraissait  si  profonde 
que  M.  Moncrieff,  auteur  presbytérien,  écrivait  en  1818  les 
paroles  suivantes,  qui  montrent  une  singulière  méprise  quand 
on  les  rapproche  des  faits  actuels  : 

« Dans  notre  Eglise,  presque  tout  le  monde  croit  à la  stabi- 
lité définitive  du  système  de  patronage  auquel  les  cours  ecclé- 
siastiques opposèrent  longtemps  une  si  vive  résistance.  On  voit 

(1)  Bell’s  Dicl.  ofilte  Laxv  of  Scoüandy  sub  voc.  Ouverture,  Barrier,  — Toute  pro- 
posilion  de  ce  genre  s’appelle  une  ouverture, 

(2)  Moncrieff’. 

.3)  V/r  //.  Moncrieff’s  Brief  Account,  page  90, 
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même  la  plupart  de  ceux  qui  maoifestaieot  autrefois  une  opi- 
nion diflêrente  se  déclarer  aujourd’hui  contre  une  querelle  à 
jamais  éteinte  par  une  longue  suite  de  décisions  légales  dans  la 
cour  suprême.  A leurs  yeux,  en  recommençant  la  lutte,  non- 
seulement  on  ne  diminuerait  en  rien  les  maux  qu’ils  imputent 
toujours  au  système  dominant,  mais  on  accroîtrait  de  beaucoup 
et  les  difficultés  qui  surgissent  dans  les  cas  de  présentation,  et 
V irritation  qui  règne  parmi  h'  peuple  {md  add  greatly  to  the 
irritations  which  serve  so  miich  to  distract  and  to  divide  the 
people).  » 

Malgré  Firritation  des  masses,  on  se  disposait  donc  à suivre 
le  courant  dans  ce  meilleur  des  mondes  possibles,  lorsqiFen 
1832  la  réforme  parlementaire  eut  son  contre-coup  dans  le  sein 
de  l’Eglise  écossaise.  L’élément  populaire  qu’elle  renfermait 
et  qui  grondait  sourdement  fit  tout  à coup  explosion.  Un  cer- 
tain nombre  de  ministres  crut  aussi  pouvoir  ranimer  la  vieille 
controverse  du  patronage,  imitant  ainsi  ce  qui  se  passait  dans 
le  monde  politique.  Avant  de  les  voir  à Fœuvre,  rappelons, 
pour  la  dernière  fois,  que  le  presbytérianisme  officiel  a re- 
connu dès  Forigine  la  suprématie  de  FEtat  qui  le  stipendie;  il 
n’y  a jamais  eu  traité  de  puissance  à puissance;  le  Parlement 
écossais  et  plus  tard  celui  d’Angleterre  ont  reconnu  officiellemeDt 
le  calvinisme  du  Nord,  se  réservant  le  droit  de  décider  en  dernier 
ressort  sur  toute  contestation  importante.  Les  choses  se  passent 
de  même  en  Angleterre,  et  Victoria  woJère  (modérâtes)  les  an-* 
ciens^  comme  elle  est  la  papesse  des  très-révérends. 

Pour  profiter  de  Feffervescence  politique  qui  travaillait  le 
pays,  les  ministres  présentèrent  dans  les  cours  ecclésiastiques 
un  projet  de  loi  tendant  à abolir  le  patronage  laïque  et  à le 
remplacer  par  on  veto  populaire.  Donc,  si  les  paroissiens  refu- 
saient d’accepter  un  ministre  présenté,  celui-ci  était  contraint 
de  renoncer  à sa  candidature  : c’était  la  mettre  à ta  merci  d’un 
petit  nombre  d’intrigants  qui,  par  de  basses  manœuvres,  par- 
viendraient souvent  à amener  une  majorité  hostile.  La  propo- 
sition fut  d’abord  rejetée  dans  une  assemblée  générale  ; mais, 
dans  Fiotervalle  d’une  année  à Faiitre,  le  parti  du  mouvement 
(il  avait  pris  ce  nom)  agit  avec  vigueur,-  et  une  seconde 
tentative  fut  couronnée  de  succès.  Mais  pour  Fassurer  il  fallut 
avoir  recours  à une  mesure  frappée  d’une  illégalité  flagi  ante, 
quoique  d’une  justice  réelle.  Je  vais  m’expliquer. 

IV. 
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Tout  ministre  légalement  établi  dans  sa  cure  jouit  d’une  lia- 
bitation  appelée  manse,  d’un  terrain  plus  ou  moins  étendu  nom- 
mé gUhe^  et  de  certaines  redevances  ou  dîmes  {teinds).  Voilà 
ce  que  la  loi  civile  lui  donne,  et  ce  temporel  le  rend  apte  aussi 
à siéger  comme  juge  dans  des  cours  civiles  (quoad  civilia)  et  à 
plus  forte  raison  dans  celles  de  l’Eglise.  Mais  la  population 
ayant  beaucoup  augmenté  depuis  quelques  années,  et  les  pa- 
roisses ne  se  trouvant  plus  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins 
des  fidèles,  on  a pris  le  parti  d’élever  des  succursales  nom- 
mées, les  unes,  chapelles  parlementaires^  les  autres,  chapelles 
de  soulagement  (^chapels  of  ease).  Les  premières  reçoivent  du 
Parlement  des  allocations , ce  qui  leur  a valu  leur  nom  ; les  se- 
condes sont  soutenues  par  des  souscriptions  volontaires,  et  les 
desservants  dépendent,  pour  leur  subsistance,  du  loyer  des 
bancs  dans  les  églises  et  d’un  contrat  fait  avec  la  fabrique.  La 
circonscription  de  leurs  paroisses  est  arbitrairement  fixée 
par  l’assemblée  générale,  qui  leur  donne  le  nom  de  ministres 
guoad  sacra^  pour  les  distinguer  des  autres  ministres.  Or  ces 
deux  dernières  classes  de  desservants  n’avaient  aucun  droit  de 
siéger  dans  les  cours  ecclésiastiques  ni  de  prendre  aucune  part 
quelconque  dans  la  discipline  générale  du  Kirk.  La  chose  est 
dure,  sans  doute,  mais  la  loi  le  voulait  ainsi  : indè  irœ.  Les  mi- 
nistres de  par  la  loi  étaient  même  investis  d’une  certaine  au- 
torité sur  ces  confrères  dont  les  devoirs  étaient  d’une  nature 
purement  spirituelle.  Du  reste,  les  arguments  par  lesquels  on 
défendait  cet  état  de  choses  sont  assez  plausibles.  Si  on  laisse 
pénétrer  dans  le  gouvernement  intérieure  de  l’Eglise,  disait- 
on,  cette  foule  de  ministres  populaires,  ils  y régneront  en  ty- 
rans -,  de  plus,  l’établissement  d’une  nouvelle  paroisse  dans  une 
autre  empiète  nécessairement  sur  les  droits  acquis  de  l’incom- 
bant légal;  enfin,  l’Eglise  écossaise  est  fondée  par  l’Etat,  et  dès 
lors  tous  ses  membres  doivent  être  dotés  par  l’Etat  s’ils  veu- 
lent avoir  une  part  dans  l’administration.  Si  donc  une  paroisse 
n’est  pas  sûre  d’une  dotation  permanente,  l’Eglise  n’a  point  de 
sanction  officielle  à lui  donner  ; elle  ne  peut  non  plus  recon- 
naître un  ministre  tant  que  les  cours  civiles  ne  créent  point 
pour  lui  une  paroisse.  Ces  raisonnements  traduits  en  faits  ôtè- 
rent aux  desservants  des  chapelles  et  à leurs  anciens  toute  po- 
silion  légale  dans  le  Kirk. 

Ainsi  la  Intie  avait  deux  faces  bien  distinctes,  celle  du  patro- 


EN  ÉCOSSE. 


75 


nage  et  celle  des  nouvelles  paroisses.  Toutes  deux  se  confon- 
dront désormais  pour  marcher  vers  un  seul  but,  celui  de  Tin- 
dépendance  absolue  ou  de  la  démocratie  pure  dans  l’Église.  Les 
desservants  quoad  sacra^  ne  pouvant  accepter  la  situation  qui 
leur  était  faite,  ont  redoublé  d’ardeur  pour  la  changer,  et  ils 
avaient  le  peuple  pour  eux.  D’ailleurs,  quoiqu’en  minorité,  ils 
jouaient  le  rôle  d’une  opposition,  et,  de  plus,  leur  intérêt  les 
portait  à soutenir  le  veto  pour  se  concilier  les  populations,  de 
sorte  qu’ils  parurent  être  les  défenseurs  de  la  liberté  reli- 
gieuse. 

En  1832  et  1833,  ils  présentèrent  à l’assemblée  générale  des 
pétitions  pour  obtenir  les  mêmes  privilèges  que  les  ministres 
légaux.  Des  commissions  examinèrent  la  question,  et  la  de- 
mande fut  accueillie.  On  commença  par  les  desservants  parle- 
mentaires, dont  trente  ou  quarante  devinrent  membres  de  l’éta- 
blissement et  reçurent  les  dotations  de  l’État.  Bientôt  après,  la 
seconde  classe  (les  desservants  de  chapelles  de  soulagement) 
obtint  le  même  avantage-,  cinquante  a soixante  d’entre  eux  sié- 
gèrent dans  les  cours  ecclésiastiques.  Mais  ici  encore,  il  est  bon 
de  le  remarquer,  on  viola  la  loi  formelle  dont  nous  avons  parlé  5 
la  mesure  novatrice  fut  appliquée  sur-le-champ,  sans  avoir  été 
soumise  préalablement  à l’examen  des  presbytères.  La  barrière 
opposée  à l’esprit  d’innovation  était  renversée,  et  rien  n’empê- 
chait désormais  l’adoption  des  règlements  les  plus  subversifs. 
Grâce  a cette  nouvelle  majorité,  on  emporta  le  veto.  Lord  Mon- 
criefl’,  le  fils  de  celui  dont  nous  avons  la  brochure  sous  les  yeux, 
vint  proposer  la  motion  suivante  : 

« L’assemblée  générale  déclare  que,  d’après  une  loi  fonda- 
mentale, on  ne  saurait  forcer  une  congrégation  (paroisse)  de 
recevoir  un  pasteur  malgré  elle  (l);  et,  afin  d’appliquer  ce 
principe,  l’assemblée  générale,  d’accord  avec  la  majorité  des 
presbytères,  déclare,  prescrit  et  ordonne  que  si,  dans  le  règle- 
ment d’un  appel  pour  une  vacance,  la  majeure  partie  des  chefs 
de  famille  désapprouve  le  choix  de  tel  ou  tel  candidat,  cette  dés- 
approbation sera  considérée  par  le  presbytère  comme  un  motif 
suffisant  pour  le  rejeter,  et  on  procédera  à l’élection  d’un  autre 
pasteur  suivant  les  règles  de  l’Église.  L’assemblée  générale  dé- 

(1)  Thaï  no  paslor  çhall  be  inlruded  on  any  congrégation  contra» y lo  the  wiil  of 
the  people. 
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clare  en  outre  que  personne  ne  sera  admis  à faire  valoir  sa 
désapprobation,  à moins  de  constater  solennellement  devant  le 
presbytère  qu’il  n’est  mu  par  aucun  motif  insidieux  ou  factieux, 
mais  uniquement  par  des  raisons  consciencieuses  et  pour  le  bien- 
être  de  la  congrégation.  » 

Cette  motion,  qui  ouvrait  une  large  porte  àTanarcîne,  éprouva 
d’abord  une  grande  résistance.  Il  était  clair,  en  effet,  que  les  in- 
trigues les  plus  basses,  que  les  manœuvres  les  plus  misérables 
trouvaient  un  facile  accès  dans  cette  organisation.  Que  les  chefs 
de  famille,  disait-on,  aient  une  pique  contre  le  candidat,  qu’ils 
soient  gouvernés  par  leurs  femmes,  par  leurs  filles  (cela  se  voit 
parfois),  et  voilà  le  gouvernement  de  l’Église  abandonné  aux  ju- 
pons. Ce  n’était  pas  là  une  exagération.  Cependant  la  mesure  pro- 
posée obtint  une  majorité  de  quarante-six  voix,  et  elle  fut  suivie 
d’une  foule  de  règlements  particuliers  dont  le  détail  serait  inu- 
tile (1). 

A la  tête  du  parti  se  trouvait  le  célèbre  docteur  Chalmers, 
qui  a beaucoup  fait  depuis  quelques  années  pour  l’enseignement 
primaire  dans  son  pays,  mais  qui,  très-certainement,  se  trompe 
sur  les  principes  constitutifs  d’une  Église  chrétienne  (2). 

Enfin,  le  peuple  ayant  été  une  fois  doté  du  fameux  velo^  il  ne 
tarda  pas  à en  profiter  et  à contenter  ses  envieuses  passions.  Il 
est  au  moins  remarquable  que  l’auteur  même  de  cette  mesure, 
lord  Moncriefif,  en  ait  été  la  première  victime.  Son  fils  aîné 
s’étant  présenté  pour  remplir  les  fonctions  de  pasteur  dans  la 
paroisse  de  Falkirk,  il  s’en  vit  écarté  par  une  cabale  composée 
de  personnes  de  condition  inférieure  ^ leur  veto  le  força  de  cher- 
cher une  cure  ailleurs,  oii  son  influence  est  à peu  près  nulle.  Et 
ce  n’est  pas  là  un  exemple  isolé  : les  fidèles,  flattés  de  ce  pouvoir 
nouveau,  en  ont  fait  un  constant  usage.  Pendant  les  trois  années 
suivantes,  sur  une  centaine  de  cures  vacantes,  plus  de  la  moitié 
a été  remplie  d’après  le  vœu  d’une  véritable  populace  mue  fré- 

{i)  Reports  and  Acts  of  ihe  Assembly,  passim,  — Une  chose  curieuse,  c’est  que  l’acte 
(lu  l'e.lo  lui-même  reconnaît  le  droit  de  patronage  seigneurial.  Dans  l’assemblée  il  fut 
déclaré  que  MM.  (ihalmers,  Moiicrielî  et  autres  n’aimaient  pas  le  principe  de  l’élec- 
tion directe  par  le  peuple.  Étrange  confusion  d’idées  1 Aussi  un  des  adversaires  du  we/o 
disait  : « Nous  avons  bâillonné  le  patronage  et  musclé  le  peuple  {we  hâve  mutïled/îa- 
tvonage  and  muzzlcd  ihe  pcoplc),  » 

(2)  B Si  nous  avions  su  , disait  ce  personnage,  que  par  le  veto  nous  perdrions  tout 
droit  au  temporel  dans  les  paroisses,  nous  ne  l’aurions  pas  fait  passer;  mais  mainte- 
nant nous  le  savons,  » TFhatought  the  church  and  people  ofScotland  to  do  noiv  ? P.  40» 
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quemment  par  le  caprice  le  plus  arbitraire.  Les  patrons  légi- 
times, devenus  indifiérents  sur  le  maintien  de  leurs  droits,  ou 
dégoûtés  par  la  perspective  d’une  hostilité  puérile,  ont  tout 
abandonné  à la  multitude.  Quant  à l’assemblée  générale,  elle 
avait  laissé  de  côté  le  pouvoir  civil  et  le  Parlement,  comme  s’ils 
n’avaient  même  pas  existé. 

Cependant  un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  Il  de- 
vait se  rencontrer  et  il  s’est  rencontré  effectivement  des  hom- 
mes disposés  à soutenir  avec  énergie  leur  droit  de  patronage. 
Le  comte  de  Kinnoull  a donné  le  signal  de  la  résistance.  Dans  la 
paroisse  de  Trinity-Gask,  une  forte  opposition  se  manifesta 
contre  le  candidat  présenté  par  le  noble  lord  5 mais  la  vigueur 
de  ce  dernier  lui  donna  la  victoire  jusque  dans  l’assemblée  gé- 
nérale. Néanmoins  la  cure  était  restée  vacante  pendant  deux 
années  entières.  A peine  cette  lutte  était-elle  terminée  qu’il 
s’en  présenta  une  autre  dont  le  retentissement  a pénétré  dans 
tous  les  journaux  anglais  et  a occupé  jusqu’à  ce  moment  l’atten- 
tion publique.  La  paroisse  d’Auchterarder,  dans  le  comté  de 
Perth,  est  également  à la  nomination  de  lord  Kinnoull.  Elle  de- 
vint vacante  le  31  août  1834,  et,  vers  le  milieu  de  septembre, 
le  patron  présenta  M.  Robert  Young,  jeune  licencié  en  théolo- 
gie, dont  les  qualités  brillantes  et  la  piété  lui  avaient  concilié 
l’affection  du  clergé  des  environs.  Le  presbytère  se  réunit  en 
conséquence,  assigne  un  jour  pour  les  sermons  d’épreuve  et 
fait  au  peuple  l’appel  ordinaire,  afin  qu’il  ait  à manifester 
son  avis  à l’égard  du  candidat.  En  général,  cet  avis  n’est 
émis  qu’après  la  eérémonie  des  épreuves.  Dans  le  cas  actuel, 
une  opposition  de  287  chefs  de  famille  sur  330  s’éleva  contre  la 
nomination  avant  même  que  M.  Y^oung  eût  prêché.  On  se  fon- 
dait sur  l’approbation  tacite  que  l’on  paraîtrait  donner  au  pa- 
tronage en  acceptant  un  de  ses  candidats.  Chose  singulière! 
le  presbytère  accueillit  l’opposition,  rejeta  M.  Young,  qui  en 
appela  au  synode  provincial,  et,  en  dernier  lieu,  à l’assemblée 
générale.  Partout  il  échoua,  grâce  aux  passions  surexcitées.  11 
s’adressa  dès  lors  aux  tribunaux  civils,  et  telle  fut  la  colère  d« 
l’assemblée  en  l’apprenant  qu’elle  songea  un  instant  à priver 
M.  Young  de  son  diplôme  de  prédicateur.  Cependant  on  crai- 
gnit de  pousser  les  choses  à cette  extrémité.  Le  procès,  qui 
avait  commencé  en  1835,  dura  jusqu’en  1838,  et  les  juges  ap- 
portèrent un  soin  minutieux  à l’examen  de  la  cause.  En  atten-^ 
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dant,  toute  TÉcosse  paraissait  en  feu,  l’agitation  croissait  de  jour 
en  jour.  Malgré  cette  effervescence,  le  tribunal  civil  {the  court 
of  session)  rendit  un  arrêt  favorable  aux  prétentions  de  lord 
Kinnoull  et  cassa  les  actes  des  cours  ecclésiastiques.  Contre 
une  pareille  décision,  il  n’y  avait  qu’un  seul  recours:  c’était  à 
la  Chambre  des  Lords,  la  plus  haute  cour  du  royaume,  et  à la- 
quelle il  faut  se  soumettre,  sous  peine  de  renverser  par  sa  base 
et  la  constitution  anglaise  et  surtout  la  constitution  protestante. 
L’appel  eut  lieu;  mais  le  2 et  le  3 mai  1839,  l’arrêt  de  la  juri- 
diction inférieure  fut  purement  et  simplement  confirmé. 

Dans  cette  situation,  l’assemblée  générale  avait  une  seule 
chose  à faire,  si  elle  voulait  rester  fidèle  au  presbytérianisme 
écossais  et  aux  lois  du  pays , c’était  d’installer  M.  Young 
dans  la  paroisse  d’Auchterarder.  Elle  se  réunit  quelques  jours 
après  la  décision  rendue  par  la  Chambre  des  Pairs,  et,  au  lieu 
de  suivre  la  voie  que  nous  venons  d’indiquer,  elle  se  précipita 
tête  baissée  dans  la  nouvelle  carrière  que  lui  ouvraient  les  chefs 
du  mouvement.  Ce  ne  fut  pas  cependant  sans  avoir  à lutter  vigou- 
reusement contre  les  modérés.  Ceux-ci  voulaient  absolument  le 
rappel  du  veto;  car,  disaient-ils,  les  tribunaux  suprêmes  ont  pro- 
noncé ; l’Église  elle-même  a souvent  déclaré  qu’elle  n’a  pas,  elle, 
le  droit  d’empiéter  sur  des  droits  civils  et  héréditaires;  ses  tri- 
bunaux n’ont  rien  à y voir  ; ces  matières  sont  entièrement  en 
dehors  de  sa  compétence.  Mais  ces  efforts,  louables  au  point  de 
vue  légal,  échouèrent  complètement  devant  l’entraînement  de 
l’assemblée.  On  entendit  dans  son  sein  le  langage  le  plus  extra- 
ordinaire et  le  plus  violent.  Quelques  membres  en  manifestè- 
rent leur  mécontentement  de  la  façon  la  plus  énergique,  ou 
prirent  même  la  détermination  d’abandonner  le  terrain.»  Pres- 
bytérien je  suis  né,  s’écria  le  comte  de  Dalhousie,  et  presby- 
térien je  veux  mourir,  s’il  plaît  à Dieu.  Je  continuerai  de  rem- 
plir les  fonctions  d’ancien  dans  ma  paroisse  ; mais  je  ne  veux 
plus  siéger  dans  vos  cours  inférieures  ni  dans  votre  assemblée 
générale.  Non,  je  ne  veux  prendre  aucune  part  dans  le  gouver- 
nement d’une  Église  établie  qui,  sans  avoir  été  attaquée  par  le 
pouvoir  politique,  sans  avoir  à défendre  elle-même  aucun  prin- 
cipe sacré,  s’est  constituée  en  état  de  rébellion  opiniâtre,  de 
désobéissance  virtuelle  aux  lois  du  pays.  Je  le  répète,  voilà 
votre  position  exacte,  et  peu  importe  que  vous  la  déguisiez  sous 
de  magnifiques  paroles.  Encore  une  fois,  je  ne  sanctionnerai 
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point,  non,  pas  même  par  ma  présence,  une  ligne  de  conduite 
qui  compromet  tous  les  intérêts  de  l’Église , qui  lui  permettra 
peut-être  de  vivre  misérablement,  mais  qui,  j’en  ai  la  profonde 
conviction,  a déjà  sonné  le  glas  de  notre  Église  établie  d’É- 
cosse.  «Malgré  cette  imposante  réprobation,  l’assemblée  géné- 
rale tint  bon.  Ce  fut  aussi  en  vain  que  les  cours  civiles  voulu- 
rent donner  force  à la  loi  en  ce  qui  concernait  M.  Young.  Il  y 
eut  un  second  appel  à la  Chambre  des  Pairs  et  non  moins  inuti- 
lement que  la  première  fois.  Le  Kirk  essuya  même  de  sévères 
reproches  sur  l’illégalité  et  l’insolence  de  sa  conduite. 

A partir  de  ce  moment,  la  lutte  changea  de  terrain.  Désor- 
mais la  question  était  de  savoir  si  la  législature  plierait  devant 
les  nouvelles  tendances  religioso-politiques  du  presbytérianisme 5 
s’il  y aurait  un  État  dans  l’État,  ou  si  les  ministres,  plus  avisés, 
finiraient  par  sentir  les  périls  de  leur  position.  C’est  l’orgueil 
qui  l’a  emporté.  On  a hautement  proclamé  la  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État,  et  on  l’a  fait  dans  un  langage  éloquent, 
avec  des  sentiments  qui  eussent  fait  honneur  à une  plus  noble 
cause.  En  vérité,  nous  avons  souvent  cru  lire  les  bulles  des  pon- 
tifes du  moyen  âge.  C’est  ainsi  que  l’esprit  public  a été  trompé, 
en  Angleterre  et  en  France,  sur  le  fond  de  la  querelle. 

Le  Witness^  qui  est  l’organe  principal  de  M.  Chalmers,  com- 
mença par  sonner  la  charge.  Dans  son  numéro  du  1 3 août  1842, 
il  s’exprimait  en  ces  termes  : 

« L’Église  ne  peut  point  revenir  sur  ses  pas.  Il  lui  est  impos- 
sible d’établir  M.  Young  dans  la  paroisse  d’Auchterarder,  d’a- 
bandonner la  loi  du  veto  et  le  principe  de  la  non  intervention 
{non-intrusion  principle).  Un  pareil  acte  serait  maintenant  dix 
fois  plus  coupable  qu’aprèsle  premier  jugement  rendu  sur  l’es- 
pèce. Ce  serait  reconnaître  explicitement  la  juridiction  des 
cours  civiles  en  matières  spirituelles  5 ce  serait  livrer  l’indépen- 
dance de  l’Église  (1). 

« Encore  une  fois,  celle-ci  ne  saurait  reconnaître  ce  jugement 
delà  Chambre  des  Lords  comme  obligatoire  pour  la  conscience 
de  ses  fonctionnaires  ; elle  peut  uniquement  se  soumettre  aux 
châtiments  qui  en  seront  peut-être  la  suite.  Mais  quant  à régler 
sa  conduite  spirituelle  sur  les  dispositions  de  ce  jugement,  on 

(1)  Le  presbyléiiuuisme  l’avait  Lieu  reconnue,  ctUe  juricliclionj  pendant  un  siècle  et 
demi. 
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n*y  songera  point,  il  n’en  faudra  tenir  aucun  compte  {they  will 
entirely  disgard  the  judgmentre).  La  Chambre  des  Pairs  n’a  pas 
le  droit,  d’après  la  constitution  même,  de  iégislater  pour  les 
cours  ecclésiastiques  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  » 

Il  est  pourtant  évident  que , si  le  Parlement  peut  changer 
un  dogme  et  réformer  l’Église,  il  a aussi  le  droit  de  prononcer 
sur  une  sentence  d’un  tribunal  ecclésiastique.  Mais,  le  défi 
étant  lancé  contre  le  pouvoir  auquel  le  presbytérianisme  doit 
son  existence,  les  Chalmers,  les  Cunningham,  les  Smylh  , 
soutenus  par  une  foule  d’autres  chefs  de  second  ordre,  ont  con- 
tinué la  lutte  avec  ardeur.  A force  de  répéter  ces  mots  d’indé- 
pendance, de  liberté,  de  conscience  ^ à force  de  s’élever  contre 
les  prétendus  empiétements  de  l’autorité  temporelle,  on  est 
parvenu  à soulever  les  passions  de  la  multitude  et  à lui  faire 
croire  que  sa  conscience  était  sérieusement  enjeu  (l).  Du  reste, 
l’anarchie  la  plus  complète  n’a  pas  tardé  à régner  dans  le  camp 
du  mouvement  ou  des  indépendants,  comme  nous  les  nommerons 
désormais.  L’affaire  d’Auchterarder  en  a soulevé  une  foule 
d’autres;  celle  de  Strathbogie  a eu  ùu  retentissement  non  moins 
grand  que  sa  sœur  aînée.  Ici  le  candidat  avait  été  rejeté  (vetoed) 
par  la  paroisse,  mais  il  fut  appuyé  par  les  cours  civiles  et  même 
par  le  presbytère  local,  qui  se  trouvait  ainsi  en  contradiction 
flagrante  avec  ses  supérieurs  ecclésiastiques.  Ceux-ci  se  sont 
laissé  emporter  par  une  violence  inouïe  ; ils  ont  cassé  les  actes 
du  presbytère  , suspendu  de  leurs  fonctions  les  membres  qui 
avaient  obéi  à leur  conscience,  et  nommé  pour  les  remplacer 
des  hommes  sur  lesquels  ils  pouvaient  compter,  en  leur  enjoi- 
gnant d’annoncer  en  chaire  la  dégradation  des  ministres  précé- 
dents. 

Alors  la  confusion  a été  au  comble.  Les  condamnés  n’ont  pas 
voulu  passer  condamnation  ; s’appuyant  sur  l’autorité  civile  et 
la  justice  intrinsèque  de  leur  cause,  ils  ont  continué  de  prêcher 
leurs  ouailles  dont  ils  avaient  l’appui  public,  et  qui  se  ralliaient 
autour  de  leurs  chaires.  Bientôt,  cependant,  eurent  lieu  des 
scènes  incroyables  ; on  vit  des  nuées  de  prédicateurs  indépen- 
dants (^non  intrusionists)  se  répandre  dans  les  campagnes, 
faire  un  véritable  acte  d’invasion  dans  les  paroisses,  louer  des 
maisons  pour  attirer  les  masses  par  leurs  discours  furibonds,  af- 


(1)  Edinburjli  evening  courant,  19  Lli.,  uiigusl  1842. 
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ficher  les  placards  les  plus  insultants  pour  leurs  adversaires.  Ils 
comptaient  évidemment  sur  cette  rerum  novarum  cupido  qui  est 
si  puissante  sur  la  plupart  des  esprits.  Mais,  afin  de  porter  un 
dernier  coup  à Tennemi,  en  mai  1840,  on  somma  les  sept  minis- 
tres qui  avaient  obéi  à la  loi  de  comparaître  devant  l’assemblée 
générale,  afin  de  se  voir  jugés  et  condamnés  pour  avoir  conti- 
nué l’exercice  de  leurs  fonctions  sacerdotales  et  judiciaires,  et 
pour  avoir  eu  recours  à une  cour  civile.  La  comparution  eut 
lieu,  le  procès  fut  instruit,  et  les  accusés  furent  définitivement 
déposés  et  suspendus  de  toute  fonction  spirituelle.  C’était  une 
excommunication  en  forme.  Quant  au  candidat  primitif,  on  dé- 
clara que  jamais  il  ne  pourrait  recevoir  les  ordres! 

Jusqu’ici,  on  a pu  le  remarquer,  nous  nous  sommes  contenté 
d’exposer  riiistoire  de  cette  lutte  sous  son  point  de  vue  légal  et 
constitutionnel.  Dès  son  origine,  et  très-souvent  dans  le  cours 
de  son  existence  , le  presbytérianisme  avait  reconnu  la  supré- 
matie religieuse  du  Parlement^  vouloir  la  méconnaître  aujour- 
d’hui, c’est  saper  par  la  base  l’édifice  lui-méme.  Pour  être  con- 
séquents avec  leurs  principes,  les  indépendants  n’avaient  qu’une 
seule  chose  à faire  : abandonner  l’établissement  en  renonçant 
aux  avantages  temporels  qu’il  offrait.  Cet  abandon  a été  fait. 
Or,  quelles  q[ue  poissent  être  les  circonstances  qui  diminuentou 
rehaussent  la  grandeur  d’un  pareil  sacrifice,  il  dénote  en  lui- 
même  de  profondes  convictions.  On  ne  se  rendrait  donc  pas  en- 
tièrement compte  du  singulier  mouvement  que  nous  étudions 
si  Ton  se  contentait  de  cette  écorce  légale,  si  l’on  demeurait 
seulement  frappé  du  fait  insurrectionnel  en  lui -même.  A moins 
de  supposer  à des  hommes  tels  que  M.  Chalmers  une  ambition 
démesurée  , ce  que  leur  conduite  antéi  ieure  ne  permet  point, 
il  faut  bien  admettre  que  leur  conscience  a été  remuée  en  cette 
occasion.  Ne  pourrait-il  pas  se  faire,  en  effet,  qu’à  la  vue  des 
nombreux  abus  auxquels  a donné  lieu  le  système  du  patronage 
laïque,  les  nouveaux  réformateurs  se  soient  crus  obligés  d’y 
porter  le  feu  pour  cautériser  la  plaie,  puisqu’elle  ne  voulait  cé- 
der à aucun  autre  remède  ? Si  le  calvinisme  presbytérien  se 
sentait  mourir  sous  cette  pesante  étreinte  de  l’élément  tempo- 
rel 5 si,  par  son  alliance  avec  celui-ci,  il  finissait  par  être  com- 
plètement absorbé  dans  son  sein  , serait  ce  justice  que  de  refu- 
ser aux  hommes  du  spirituel  le  droit  de  secouer  cette  étreinte, 
n’importe  à quel  prix  ? Quand  il  s’agit  de  la  vie  ou  de  la  mort, 
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faudra-t-il  agir  d’après  les  règles  ordinaires?  L’effort  même 
qu’on  fera  pour  se  délivrer  amènera  peut-être  la  crise  fatale, 
soit;  mais  l’effort  était  nécessaire.  Or,  telle  a été  la  situation 
du  calvinisme  en  Écosse,  au  début  de  la  lutte  actuelle.  L’irréli- 
gion et  une  profonde  indifférence  avaient  atteint  toutes  les 
classes  dans  le  nord  de  la  Grande-Bretagne,  à la  fin  du  dernier 
siècle  et  au  commencement  du  nôtre.  Le  peuple  croupissait 
dans  une  dégradante  ignorance  ; l’aristocratie  ne  songeait  guère 
qu’à  ses  plaisirs.  Ce  fut  alors  qu’une  réaction  eut  lieu.  Comme 
sur  le  continent  oh  revint  vers  le  Catholicisme  naguère  mé- 
prisé, de  même,  de  l’autre  côté  de  la  Manche,  le  méthodisme 
leva  son  étendard,  et,  gagnant  de  proche  en  proche,  finit  par 
embrasser  File  entière.  Son  influence  se  fit  sentir  jusque  dans 
l’établissement  légal,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Ecosse.  Le 
clergé  montra  un  extérieur  plus  régulier  ; il  se  forma  même  un 
nojau  d’hommes  sincères  qui  voulurent  revenir  de  bonne  foi 
au  protestantisme  primitif.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les 
nombreux  abus  dont  les  patrons  laïques  se  rendaient  coupables 
aient  vivement  frappé  les  convertis  : qu’on  juge  par  le  trait  sui- 
vant de  la  manière  dont  les  choses  se  passaient  autrefois. 

Le  30  mai  de  l’année  1751,  les  paysans  de  Torpichen  étaient 
rassemblés  dans  le  cimetière.  Tous  avaient  mis  leurs  habits  des 
dimanches  ; mais  tous  étaient  indignés , car  on  leur  imposait  un 
ministre  dont  ils  ne  voulaient  point.  On  vit  arrriver  soudain  une 
cavalcade  de  joyeux  ministres,  parmi  lesquels  figurait  William 
Robertson,  le  futur  historien,  et  alors  âgé  de  trente  ans.  Nos 
cavaliers  étaient  soutenus  par  une  compagnie  de  dragons.  Au 
moment  de  passer  devant  les  villageois,  le  capitaine  Hamilton, 
tirant  son  sabre  : « Eh  quoi  î s’écria-t-il,  vous  ne  voulez  pas  de 
« l’Evangile?  J’abattrai  la  tête  de  celui  qui  ne  voudra  pas  de  l’E- 
« vangile!  » Quelques  années  se  passent;  Robertson  est  modé- 
rateur de  son  Église  au  lieu  d’être  simple  curé  de  campagne  ; 
il  a de  plus  acquis  une  brillante  réputation.  Nous  le  trouvons  à 
cette  époque  écrivant  à Gibbon  pour  le  féliciter  d’avoir  abattu 
la  superstition  et  le  fanatisme  dans  ses  fameux  chapitres  sur  le 
Christianisme  ! Nous  avons  là  le  mot  de  l’énigme  ; la  dragonnade 
de  Torpichen  et  le  ministre  apostat  sont  deux  phases  du  même 
esj)rit.  Plus  tard,  le  modérateur  Robertson  accepte  la  recom- 
inandaiion  du  sceptique  Hume  en  faveur  d’un  candidat  aux 
fonctions  ecclésiastiques!  Charmante  tolérance  et  douce  confu- 


lîN  ÉCOSSE.  83 

sion  de  doctriaes,  qui  permettent  à l’athéisme  d’embrasser  une 
foi  mourante  sous  le  manteau  troué  de  la  cupidité! 

Des  faits  analogues  se  répétant  sur  divers  points  préparaient 
donc  les  esprits  à une  violente  opposition.  D’un  autre  côté, 
M.  Chalmers  et  ses  amis  songèrent  h reprendre  l’œuvre  du 
Christianisme  par  la  génération  naissante  ^ ils  organisèrent  des 
écoles  et  élevèrent  des  églises  pour  les  classes  pauvres  ; les 
grands  changements  moraux  et  intellectuels  qui  se  sont  mani- 
festés depuis  vingt-cinq  ans  de  l’autre  côté  de  la  Tweed  sont 
le  résultat  de  leurs  eflorts.  L’aristocratie  elle-même  s’est  laissé 
pénétrer,  ranimer  par  les  nouvelles  doctrines,  et  plus  d’un 
illustre  s’en  déclare  le  partisan  zélé.  De  là,  pour  l’Église  rajeu- 
nie, une  double  situation  : l’une,  de  haute  influence  de  popula- 
rité sur  les  classes  inférieures-,  l’autre,  d’hostilité  sourde  d’a- 
bord, mais  bientôt  ouverte,  contre  les  membres  de  l’aristocratie 
qui  maintiennent  le  vieux  système.  Ces  derniers  ne  compren- 
dront jamais  le  presbytérianisme  sans  le  patronage  et  sans  l’au- 
torité de  l’Etat  dans  l’Église.  Les  ministres,  frappés  particuliè- 
rement des  abus  et  portés  aujourd’hui  sur  le  dos  du  peuple,  re- 
jettent cette  alliance  qui  leur  a été  funeste,  affectant  de  ne  pas 
apercevoir  les  dangers  qui  ne  tarderont  pas  à les  menacer. 

Pour  quiconque  sait  réfléchir  et  rapprocher  le  passé  du  pré* 
sent,  il  y a réellement  dans  cette  phase  du  protestantisme  écos- 
sais matière  à d’intéressantes  études.  Pour  concilier  les  préten- 
tions des  deux  partis  qui  le  divisent,  il  faudrait  un  pouvoir  que 
j’oserai  appeler  extérieur^  un  pouvoir  essentiellement  dogmati- 
que et  spirituel,  mais  tenant  aussi  du  temporel  par  un  côté  de 
son  existence  normale,  en  un  mot,  une  véritable  papauté.  Que 
si  cette  autorité  tutélaire  prononçait  en  dernier  ressort  sur  les 
questions  religieuses,  ceux  qui  lui  seraient  soumis  se  verraient 
contraints  de  plier  leurs  volontés  orgueilleuses  à ses  décisions, 
afin  de  sauver  le  corps  lui-même,  tandis  qu’en  retour  iis  trou- 
veraient dans  ce  régime  un  appui  contre  les  empiétements  du 
gouvernement  politique.  Mais  un  pareil  système  d’équilibre  que 
le  Catholicisme  seul  pourrait  faire  prévaloir  est  radicalement 
impossible  dans  l’état  de  choses  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Les  deux  plateaux  de  la  balance  (qu’on  nous  passe  cette  coin-' 
paraison)  sont  dans  un  mouvement  continuel  de  bascule,  qui 
ne  leur  permettra  jamais  d’être  de  niveau.  D’ailleurs  voyez  la 
situation  des  presbytères.  Us  viennent  d’admetlre  rélecUon  di- 
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recte  des  pasteurs  par  le  peuple  , en  sorte  que  la  plus  auguste 
des  fonctions  se  trouve  livrée  aux  caprices  de  cet  être  multi- 
forme et  variant  à Finfini  qu’on  appelle  dême.  La  prédication  de 
l’Evangile  dépendra  du  despote  le  plus  tyrannique  qui  fût 
oncques.  Que  demain  l’encens  populaire  cesse  de  s’élever 
vers  les  idoles  d’aujourd’hui,  et  celles-ci  tomberont  pour  se  bri- 
ser dans  la  poussière.  Qu’un  novateur  religieux  s’élève,  et  le 
Kirk  ne  sera  plus  qu’un  souvenir.  Que  l’effervescence  actuelle 
se  calme  seulement,  et  les  hommes  qui  dirigent  le  mouvement 
perdront  leur  prestige.  Que  deviendra  dès  lors  leur  existence  ? 
En  dernière  analyse  donc  cette  révolution  religieuse  se  résout 
en  une  tendance  à établir  la  démocratie  pure  dans  le  sanctuaire. 

Le  schisme  pouvait  être  facilement  évité  avec  un  peu  de 
bonne  volonté  de  part  et  d’autre.  Il  était  impossible  de  priver 
de  toute  participation  au  gouvernement  de  l’Église  des  hom- 
mes qui  travaillaient  avec  ardeur  a régénérer  les  classes  infé- 
rieures, et  dont  les  lumières  sont  peut-être  supérieures  à 
celles  de  leurs  adversaires.  La  sagesse  la  plus  vulgaire  conseil- 
lait de  les  admettre  bénévolement  dans  le  sanctuaire  légal  pour 
qu’ils  recueillissent  les  bénéfices  de  la  position  qu’ils  s’étaient 
créée.  Une  conduite  opposée  les  a jetés  dans  une  voie  révolu- 
tionnaire pour  pouvoir  même  soutenir  leurs  familles.  D’ailleurs, 
comme  ces  ministres  s’appuyaient  sur  des  mérites  réels,  qu’ils 
attaquaient  des  abus  non  moins  réels,  ils  ont  pu  fanatiser  la  po- 
pulation et  compter  sur  son  appui  dans  la  lutte  présente.  Dès 
qu’un  appela  été  fait,  au  nom  du  presbytérianisme  indépendant, 
à la  charité  des  fidèles,  ceux-ci  ont  été  saisis  d’une  véritable 
frénésie  de  sacrifice  ; on  a vu  les  hommes  vendre  leurs  voitures, 
leurs  chevaux,  leurs  chiens;  les  femmes,  se  défaire  de  leurs 
pianos  et  de  leurs  bijoux  les  plus  précieux,  afin  de  contribuer 
plus  largement  à la  souscription  ouverte  dans  le  but  de  doter 
l’Eglise.  Ici  l’on  a offert  des  terres  pour  l’érection  des  églises  ; 
là,  de  pauvres  domestiques  ont  envoyé  au  comité  la  presque  to- 
talité de  leurs  gages. 

Nous  avons  conduit  notre  récit  jusqu’au  commencement  de 
l’année  1843  : c’est  de  ce  moment  que  la  crise  actuelle  a mar- 
ché vers  un  dénoùment  rapide  dont  nous  essaierons  d’esquis- 
ser brièvement  les  différents  caractères.  Plus  d’une  fois  nous 
avons  été  frappé  du  rôle  que  M.  Ghalmers  semble  vouloirjouer; 
on  dirait  qu’il  se  pose  en  O’Connell  du  presbytérianisme.  Ce- 
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pendant  ce  n’est  point  un  homme  de  la  même  trempe  : Chal- 
mers  est  trop  un  orateur  académique,  aux  formes  élégantes,  à 
la  phrase  arrondie,  aux  périodes  nombreuses  ^ inspiré  par  l’i- 
magination avant  tout,  il  n’a  point  ces  mouvements  brusques, 
cette  parole  brûlante,  ce  rire  amer,  ce  mélange  de  finesse  et  de 
force,  d’astuce  et  d’audace , ce  pii  onduleux  du  serpent  qui 
étouffe,  et  ce  bond  gigantesque  dulion  qui  broie  son  ennemi  en 
tombant  sur  lui.  Yoilà  ce  que  n’a  point  M.  Clialmers,  mais  voilà 
ce  que  réunit  dans  sa  personne  le  héros  d’Erin.  Au  reste,  la 
même  dissemblance  se  fait  remarquer  dans  les  causes  que  dé- 
fendent ces  deux  personnages.  Quel  rapport  y a-t-il  entre  ce 
petit  mouvement  d’une  secte  qui  secoue  les  chaînes  qu’elle 
s’est  elle-même  imposées,  et  cet  élan  fiévreux,  monstrueux,  du 
géant  populaire  qui  soulève  avec  fureur  une  chaîne  rivée  depuis 
six  siècles? 

Après  les  échecs  multipliés  que  les  indépendants  avaient  su- 
bis à la  Chambre  des  Lords,  il  semblait  qu’ils  eussent  dû  perdre 
courage.  Il  n’en  fut  rien  cependant.  De  nouveaux  procès  surgi- 
rent, et  ils  furent  encore  décidés  contre  eux.  La  presse  de  Lon- 
dres et  d’Edimbourg  se  montrait  généralement  hostile  aux 
prétentions  du  Kirk;  celui  ci  s’acharna  dans  sa  résistance.  Vers 
la  fin  de  1842,  il  avait  envoyé  à sir  Robert  Peel  un  mémoire  que 
celui-ci  transmit  au  ministre  de  l’intérieur,  sir  James  Graham. 
La  réponse  manifesta  dans  le  gouvernement  la  ferme  résolution 
de  maintenir  la  loi,  sauf  à prévenir  les  abus  du  patronage  par 
des  mesures  spéciales.  Les  non-intrusionistes , comme  on  les 
appelait,  ne  pouvaient  se  contenter  de  cette  réponse  ; sur-le- 
champ  ils  convoquèrent  une  réunion  de  la  commission  extraor- 
dinaire nommée  pour  remplacer  l’assemblée  générale , et  les 
débats  les  plus  violents  commencèrent  dans  son  sein.  M.  Cook, 
personnage  important  et  fauteur  d’une  histoire  du  presbytéria- 
nisme, était  décidément  pour  le  statu  quo  : une  religion  légale, 
suivant  lui,  est  un  établissement  purement  civil  ; on  peut  y en- 
trer, ou  n’y  pas  entrer , la  volonté  est  libre  5 mais  une  fois  qu’on 
aecepte  ce  parti,  il  faut  en  subir  les  conditions.  Or  telle  est  la 
position  du  presbytérianisme  : il  s’est  soumis  au  pouvoir,  qui  l’a 
doté  debénéfiees  et  de  propriétés;  la  lutte  actuelle  est  un  non- 
sens,  e’est  vouloir  élever  un  État  dans  l’État,  imperium  in  tm- 
perio.  Une  seule  voie  reste  ouverte , qui  est  de  se  conformer  à 
la  loi  du  pays.  MM.  Cunningham  et  Candlish,  chauds  partisans 
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de  Clialmers,  repoussèrent  vivement  cette  doctrine  et  réussi- 
rent même  à faire  signer  une  protestation  contre  les  principes 
émis  par  le  ministre  dans  le  gouvernement  de  l’Eglise  écos-  . 
saise.  C’est  là  le  côté  grave  et  digne  de  la  querelle;  mais  il  est 
bon  de  la  suivre  sur  la  place  publique,  où  la  passion  fait  enten- 
dre sa  voix,  où  il  s’agit  d’enlever  les  masses.  Quelques  jours  , 
avant  la  convocation  de  la  commission , le  docteur  Cunning- 
ham s’était  rendu  dans  la  paroisse  de  Carîaverock,  au  comté  de 
Dumfries,  pour  la  convertir  à sa  cause.  Des  placards  annoncè- 
rent au  paisible  bourg  l’arrivée  d’une  grande  députation  en- 
voyée par  le  presbytère  d’Edimbourg.  Mais  le  révérend  M.  Gil- 
lies,  pasteur  légal  de  la  paroisse,  résolut  de  livrer  une  bataille 
en  règle  à l’armée  d’invasion.  Bientôt  arriva  la  députation,  et 
tous  les  habitants  furent  sur  pied.  Un  d’entre  eux  fait  observer 
que  le  clergé  ne  se  distinguant  pas  généralement  par  un  esprit  de 
paix  et  d£  charité  dans  ses  propres  assemblées,  il  serait  bon  de 
nommer  un  président.  Malgré  la  voix  des  opposants,  le  prési- 
dent est  nommé.  Alors  M.  Gillies  engagea  le  combat.  « Mes 
amis,  dit-il,  je  suis  venu  ici  avec  le  projet  arrêté  de  repousser 
l’attaque  de  M.  Cunningham  ; toutefois  veuillez  lui  monirer 
cette  respectueuse  attention  qui  vous  a toujours  distingués  jus- 
qu’ici; point  de  murmures,-  point  de  sifflets.  Mais  n’allez  pas 
vous  laissez  convertir  par  le  docteur,  quoiqu’il  soit  un  homme 
d’un  talent  reconnu.  En  tout  cas,  vous  êtes  sûrs  d’être  intéres- 
sés dans  la  cause.  On  accuse,  de  nos  jours , les  ecclésiastiques 
de  blesser  parfois  la  charité  par  leurs  paroles  ; eh  bien , donc, 
pratiquons-la  d’une  autre  façon  avant  d’entrer  en  lice,  avec  la 
main  d’abord , et  le  nez  ensuite.  Ainsi,  Monsieur,  une  poignée 
de  main  comme  les  pugilistes  quand  ils  vont  se  battre,  et  puis 
une  prise  sans  rancune.  » Là  dessus,  les  deux  révérends  échan- 
gent une  cordiale  poignée  de  main  et  une  énorme  prise  de  ta- 
bac, à la  grande  joie  des  spectateurs. 

D’après  ce  début,  on  peut  se  faire  une  idée  du  ton  que  prit  la 
discussion.  M.  Gillies  se  montra  railleur,  incisif,  devinant  les 
tendances  populaires.  Il  était  d’ailleurs  chez  lui,  maître  de  son 
terrain,  et  M.  Cunningham  fut  complètement  battu  lorsque  son 
adversaire  s’écria  soudain  : « Voulez-vous  juger  cette  agitation 
systématique  par  les  faits:  voyez  ce  qui  se  passe  ici  en  ce  mo- 
ment. Samedi  est  le  jour  du  ministre,  vous  le  savez,  c’est  un 
proverbe  dans  nos  contrées  : eh  bien,  au  lieu  d’étudier  mon  ser- 
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mon,  me  voici  foi  ;'é,  moi,  de  lutter  aujourd’hui  contre  le  poi- 
son subtil  qu’on  veul  donner  k mes  ouailles.  Et  vous,  Messieurs, 
vous,  que  faites-vous  pendant  qu’un  de  vos  paroissiens  a peut- 
être  besoin  de  consolations  religieuses?  Vous  êtes  à plusieurs 
lieues  de  vos  cures,  noblement  occupés  à miner  l’autorité  d’un 
de  vos  confrères?  » L’effet  de  cette  vive  apostrophe  fut  telle, 
que  M.  Cunningham  et  ses  amis  quittèrent  immédiatement  l’as- 
semblée : inutile  de  dire  que  la  victoire  resta  au  pasteur  légal. 
Mais  qu’on  se  figure  la  conséquence  de  pareils  pugilats,  et  après 
lesquels  la  considération  du  vainqueur  saigne  non  moins  que 
celle  du  vaincu.  Quelle  Église  ! quel  sacerdoce! 

Cependant  M.  Chalmers  et  son  parti  continuaient  d’agir  avec 
la  plus  grande  énergie.  « Notre  controverse , disait  ce  dernier 
au  commencement  de  février,  notre  controverse  sera  enfln 
comprise  de  tous.  Ce  que  le  raisonnement  n’avait  pu  accora" 
plir  se  fera  par  des  actes.  Sans  doute,  nous  ne  gagnerons  pas 
beaucoup  de  part  et  d’autre , mais  k la  longue  le  jour  se  fait.... 
Il  nous  faut  une  juridiction  spirituelle,  complètement  indépen- 
dante ; c’est  pour  nous  une  condition  d’existence.  Plusieurs 
d’entre  nous  désireraient  aussi  l’élection  directe  des  ministres 
par  le  peuple,  mais  ce  serait  là  notre  optimisme  chrétien^  tandis 
que  la  première  condition  est  indispensable.  » 

A mesure  que  la  crise  se  précipitait,  chacun  sentait  la  néces- 
sité d’avoir  recours  k une  autorité  plus  haute,  k celle  du  Parle- 
ment. Déjà  plusieurs  fois  les  Chambres  avaient  été  saisies  du  dé- 
bat, et,  chose  singulière!  les  membres  presbytériens  s’étaient 
prononcés  contre  les  nouvelles  doctrines  de  leur  Église.  Le  lan- 
gage de  lord  Campbell  fut  surtout  très-remarquable. 

« Si  le  presbytère  veut  déposer  un  ministre,  parce  qu’il  est 
ignorant,  hérétique  ou  immoral,  jamais  les  cours  civiles  n’in- 
terviendront 5 mais  si  ce  même  presbytère  veut  le  déposer  sur 
des  motifs  frivoles,  parce  qu’ü  a six  pieds  de  haut  ou  qu’il  a les 
cheveux  d’une  couleur  particulière,  par  exemple  (1),  la  cour 

fl)  Celle  comparaison  du  noble  lord  a l’air  Irès-bizarre;  elle  n’est  pourtant  qu’un 
fait.  Il  y a environ  vingt-cinq  ans  qu’un  M.  Mac-Intyre  fut  présenté  à la  paroisse  de 
Crieff.  Les  paroissiens  ne  voulurent  point  du  candidat  proposé.  Sir  Patrick  Murray  dé- 
clara ü l’assemblée  générale  qn’il  s’était  donné  beaucoup  de  peine  pour  découvrir  les  mo- 
tifs de  celle  résistance.  En  dernier  lieu,  il  avait  pu  remonter  à la  source  première,  à un 
de  CrietF,  qui,  comme  il  arrive  souvent,  se  laissait  gouverner  par  sa  femme. 
Dès  lors  M.  Murray  se  mil  à l’oeuvre  pour  tourner  ce  redoutable  ob->tacle  ; mais  à toutes 
ses  observations  madame  la  bouchère  opposait  cet  argument  invincible  ; « Vous  avez 
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interviendra  sans  aucun  doute,  car  ce  serait  un  cas  de  nullité. 
Quand  on  examine  les  bases  du  dispositif  d’une  sentence  ec- 
clésiastique, on  n’intervient  en  rien  dans  la  juridiction  spiri- 
tuelle. En  Angleterre,  il  n’y  a pas  un  seul  homme  de  loi  qui  ne 
saisisse  immédiatement  cette  distinction.  Encore  une  fois,  si  les 
cours  d’Église  rejettent  un  pasteur  sans  motifs  légitimes,  les 
tribunaux  ordinaires  arrêteront  leurs  tentatives,  et,  si  elles  es- 
saient de  passer  outre,  les  délinquants  seront  poursuivis  et  pas- 
sibles de  la  prison.  Non,  les  prétentions  de  l’Église  d’Écosse 
sont  inadmissibles-,  le  gouvernement  a très-bien  fait  de  les  re- 
pousser. » 

A ce  point  du  débat,  les  partisans  d’une  Église  indépen- 
dante se  préparent  à consommer  le  schisme  et  à élever  autel 
contre  autel.  Au  mois  de  mars,  leurs  chefs  mirent  une  certaine 
affectation  à quitter  les  élégantes  et  confortables  demeures 
qu’ils  occupaient  pour  prendre  des  maisons  de  plus  modeste 
apparence.  En  même  temps  un  comité  spécial  fut  chargé  : P de 
construire  des  édifices  pour  le  culte  public  et  de  pourvoir  aux 
dépenses  que  nécessiterait  le  schisme;  2° de  concevoir  un  pro- 
jet d’organisation  propre  à assurer  la  subsistance  du  clergé  et 
à fonder  un  séminaire;  de  se  procurer  toutes  les  informa- 
tions indispensables  sur  les  besoins  spirituels  de  chaque  loca- 
lité, afin  d’établir  convenablement  les  paroisses  et  les  missions. 
Pour  agir  avec  plus  de  prudence,  il  fut  réglé  que  le  total  des 
souscriptions  volontaires  serait  reçu  seulement  après  la  sépara- 
tion qu’on  avait  en  vue.  A peine  ces  mesures  eurent-elles  été 
prises  que  M.  Maille,  membre  de  la  Chambre  des  Communes, 
présenta  et  appuya  une  pétition  de  l’assemblée  générale  en 
Écosse,  011  celle-ci  demandait  la  sanction  législative  des  doc- 
trines qu’elle  émettait.  L’issue  d’un  pareil  débat  était  évidente 
pour  les  esprits  les  plus  prévenus.  Néanmoins  une  députation 
de  l’Église  se  rendit  auprès  du  premier  ministre,  et  la  question 
fut  longtemps  débattue.  Bientôt  il  fallut  renoncer  à tout  espoir 
de  conciliation,  et  à Édimbourg  les  assemblées  des  nouveaux 
dissidents  se  suivirent  avec  une  étonnante  rapidité.  Lorsque  la 
députation  envoyée  à Londres  fut  de  retour  en  Écosse  et 
qu’elle  eut  fait  connaître  le  rejet  absolu  des  principes  qu’on  dé- 


beau faire,  sir  Patrick,  c’est  peine  perdue;  M.  Mac  infyre  a les  cheveux  roux,  et  tant 
que  je  pourrai,  je  ne  souilrirai  jamais  ix  Crietl  un  ministre  it  cheveux  roux,  n 
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fendait,  il  fallut  faire  le  pas  décisif.  Le  21  mars,  la  commission 
spéciale,  nommée  pour  agir  dans  Tintervalle  d’une  session  à 
l’autre,  lança  dans  le  public  un  assez  long  manifeste  où  la  ques- 
tion est  résumée  avec  clarté,  tandis  qu’on  y annonce  le  schisme 
solennel.  Nous  en  citerons  les  dernières  paroles  pour  donner 
une  idée  du  ton  qui  règne  dans  ce  document. 

« Dans  les  circonstances  actuelles,  la  commission  spéciale 
croit  devoir  annoncer  au  pays  que,  le  gouvernement  et  le  Par- 
lement ayant  rejeté  les  demandes  de  l’Église,  la  lutte  est  finie. 
La  commission  fait  cette  déclaration  avec  la  plus  profonde  dou- 
leur; mais  en  même  temps,  à ses  yeux,  il  reste  aujourd’hui  un 
seul  parti  à prendre  : c’est  de  se  préparer  à un  nouvel  état  de 
choses  devenu  désormais  inévitable 


« Par  conséquent,  dans  la  conviction  sincère  où  elle  est  que 
tous,  ministres  et  fidèles,  s’attachent  fortement  aux  doctrines 
de  l’Église  et  qu’ils  sont  prêts  à faire  des  sacrifices  pour  les 
conserver  pures,  la  commission  invite  les  fidèles  à consacrer  le 
4 mai  prochain  à des  prières  privées  et  publiques,  comme  l’exige 
la  gravité  de  la  conjoncture  présente.  » 

Elle  était  grave,  en  effet,  cette  conjoncture,  puisqu’aux  yeux 
de  cette  même  commission  la  constitution  de  l’Église  et  de  l’État 
était  bouleversée  (subverted)  par  la  prétendue  atteinte  qui  ve- 
nait d’y  être  portée  par  le  ministère.  Au  moment  même  d’opé- 
rer la  séparation,  on  hésita;  plus  d’un  vaillant  champion  se  sen- 
tit défaillir  quand  il  songeait  à ce  que  deviendraient  sa  femme 
et  ses  enfants  si  l’effervescence  actuelle  se  calmait.  Les  hommes 
de  talent  seraient  toujours  assurés  d’une  existence  indépen- 
dante; mais  la  faiblesse,  mais  la  médiocrité,  l’ignorance,  quelle 
en  serait  la  destinée?  Tristes  et  sombres  questions  auxquelles 
on  n’osait  répondre.  Les  chefs  eux-mêmes,  M.  Cunningham 
entre  autres,  déclarèrent  qu’ils  étaient  encore  prêts  à renouer 
avec  le  gouvernement  des  négociations  honorables  ; mais,  après 
quelques  efforts  infructueux,  l’énergie  des  meneurs  et  la  honte 
de  reculer  l’emportèrent  sur  les  autres  considérations.  Si  l’on 
en  croit  lord  Aberdeen,  lui-même  presbytérien  et  penchant 
vers  l’admission  du  peuple  dans  le  choix  de  ses  pasteurs,  il  a 
fallu  des  eflbrts  extraordinaires  pour  maintenir  la  population 
dans  ses  précédentes  dispositions  (séance  de  la  Chambre  des 
Lords  du  30  mars).  L’assertion  paraît  exacte,  si  l’on  en  juge 
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par  le  système  de  prédication  ambulante  que  le  parti  sépara- 
tiste a employé.  Dans  plus  d’un  discours  TÉcosse  est  presque 
traitée  de  pays  idolâtre  qu’il  s’agirait  d’évangéliser  pour  la  pre- 
mière fois. 

Enfin,  le  18  mai  dernier,  s’accomplit  ce  grand  acte  qu’on 
avait  depuis  si  longtemps  annoncé.  C’était  le  jour  où  s’ouvrait 
l’assemblée  générale  du  clergé  presbytérien,  sous  la  présidence 
du  lord  haut-commissaire,  qui  tient  la  place  de  la  reine.  Comme 
d’ordinaire,  la  pompe  de  son  cortège  avait  été  toute  royale; 
mais  l’anxiété  et  l’attente  de  ce  qui  allait  sepasser  occupaient  pé- 
niblement les  esprits.  Lorsque  l’assemblée  fut  réunie,  le  prési- 
dent ou  modérateur,  M.  Welsh,  se  leva  pour  lire  une  protes- 
tation contre  les  actes  du  Parlement  et  du  ministère.  Dans  cette 
pièce,  les  indépendants  récapitulent  les  griefs  dont  ils  croient 
avoir  à se  plaindre  et  se  déclarent  résolus  à rompre  avec  l’éta- 
blissement légal.  La  protestation  était  déjà  signée  par  cent  vingt 
ministres  et  cinquante-trois  anciens.  Beaucoup  d’autres  ne  tar- 
dèrent pas  à y apposer  leurs  signatures.  A peine  la  lecture  en 
eut-elle  été  achevée  que  M.  Welsh  quitta  le  fauteuil  où  il  pré- 
sidait et  se  dirigea  vers  la  porte  de  la  salle.  Les  docteurs  Chal- 
mers.  Gordon,  Macfarlan  et  une  foule  de  confrères  se  joignirent 
à ce  premier  groupe.  Les  tribunes  publiques  laissèrent  d’abord 
éclater  leurs  applaudissements,  qui  furent  suivis  d’un  subit  et 
profond  silence,  et  chacun  se  mit  à contempler  la  scène  dans  un 
muet  saisissement.  Les  ministres  qui  restaient  encore  dans 
l’établissement  ne  manifestèrent  par  aucun  signe  ce  qui  se  pas- 
sait au  fond  de  leurs  âmes.  Jusqu’au  dernier  moment  on  avait 
douté  de  la  rupture,  jusqu’au  dernier  moment  on  se  disait  que 
la  paix  se  rétablirait.  Cependant,  à mesure  que  les  ministres 
sortaient  de  l’enceinte,  les  acclamations  de  la  foule  les  accueil- 
laient; on  les  saluait  des  fenêtres,  on  agitait  les  mouchoirs  sur 
leur  passage.  La  procession  se  forma  en  groupes  de  quatre  de 
front  et  traversa  la  ville  pour  se  rendre  au  lieu  qui  avait  été 
préparé  pour  la  séance  de  la  nouvelle  assemblée. 

Qu’on  nous  permette  de  suivre  encore  quelques  instants  le 
preshylérianisme  dans  la  carrière  où  il  vient  de  se  lancer.  Elle 
nous  semble  devoir  le  conduire  à sa  perte  au  lieu  de  le  rani- 
m<T.  'I  nut  en  respeclaiil  dans  ( es  proteslants  leurs  sincères 
convicli(»ns,  nous  résunierons  avec  franchise  leur  future  situa- 
tion. Le  j)resbytérianisme  légal  a été  privé  de  son  élite,  de  ses 
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hommes  d’inspiration  et  d’action  : il  ne  peut  donc  guère  que  se 
traîner,  faible  et  ébranlé,  dans  l’ornière  que  lui  trace  l’Etat, 
si  même  plus  tard  il  ne  se  réunit  pas  à ceux  qui  ont  opéré  ce 
grand  schisme.  Ces  derniers  ont  plus  de  yie  parmi  eux,  et 
ils  l’ont  renouvelée  par  une  de  ces  démarches  éclatantes  qui 
obligent  à de  grands  efforts.  Mais  à travers  tout  ce  bruit  on  en- 
tend bien  des  voix  discordantes.  Que  dis-je?  ces  deux  autels 
élevés  en  face  l’un  de  l’autre,  au  nom  de  principes  identiques, 
ce  royaume  divisé  en  lui-même , ce  prétendu  Christ  qui  gou- 
verne invisiblement  et  sans  manifestation  extérieure , cette 
robe  du  Sauveur  déchirée  en  deux,  ne  sont-ce  pas  là  autant  de 
signes  biens  singuliers  d’une  régénération  intérieure?  D’un  au- 
tre côté,  comment  admettre  qu’une  Eglise  puisse  longtemps 
subsister  avec  cette  organisation  qui  permet  au  dernier  ma- 
nant enrichi  decabaler  contre  un  homme  de  talent  et  de  vertu, 
pour  je  ne  sais  quelle  raison  absurde,  trouvée  peut-être  sur 
l’oreiller  conjugal,  ou  je  ne  sais  quel  motif  intéressé  qui  a sa 
source  dans  la  cupidité?  Que  serait-ce  si,  comme  on  l’a  an- 
noncé, les  femmes  étaient  encore  appelées  à prononcer  sur  le 
choix  d’un  pasteur?  Et  c’est  un  Chalmers,  c’est  un  Candlish  qui 
ont  pu  se  soumettre  à ce  régime!  Ne  sommes-nous  pas  autorisé 
à croire  que  ce  fait  nous  offre  un  exemple  frappant  d’aveugle- 
ment spirituel? 

Il  faut  aussi  tenir  compte  d’un  autre  fait.  On  se  tromperait 
étrangement  si  l’on  s’imaginait  que  le  presbytérianisme  com- 
prend dans  son  sein  la  majorité  du  peuple  écossais.  A vrai  dire, 
il  forme  une  fraction  dans  cette  partie  de  l’empire  britannique. 
Il  y a dans  le  Kirk  à peu  près  douze  cents  ministres,  même 
sans  oublier  le  parti  qui  vient  de  s’en  détacher.  Les  métho- 
distes, qui  sont  et  nombreux  et  influents,  se  montraient  na- 
guère hostiles  à Chalmers , malgré  toutes  les  avances  qui  leur 
étaient  faites  (1).  S’ils  s’en  rapprochent  maintenant,  c’est  qu’ils 
espèrent  lui  voir  bientôt  adopter  entièrement  leurs  opinions. 
Les  grands  propriétaires  se  soumettent,  pour  la  plupart,  à l’é- 
piscopat anglican  : comment  donc  s’ériger  avec  de  pareils  élé- 
ments en  représentants  de  l’opinion  nationale?  H y aura  évi- 
demment de  tristes  mécomptes. 

Pour  mieux  former  notre  jugement,  il  est  bon  d’examiner 


(1)  Voy,  Ecleciic  Review,  febr,  1843# 
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de  près  et  d’une  manière  précise  la  grandeur  du  schisme  et 
celle  du  sacrifice  que  ses  partisans  ont  fait.  Nous  empruntons 
les  chiffres  suivants  au  Scotsman^  journal  qui  représente  l’opi- 
nion des  dissidents  en  Ecosse,  et  qui,  par  conséquent,  est  ad- 
versaire du  presbytérianisme.  D’après  les  raisons  que  j’ai  indi- 
quées tout  à l’heure,  il  serait  plutôt  disposé  à exagérer  le 
nombre  des  schismatiques  qu’à  le  diminuer.  On  compte  onze 
cent  cinquante  ministres  presbytériens  de  toute  sorte , et  à la 
fin  de  juin  dernier  il  y en  avait  quatre  cent  soixante-neuf  qui 
avaient  effectué  la  séparation  ; ils  sont  répartis  ainsi  qu’il  suit  : 


Curés  de  paroisses  légales  267 

Ministres  de  chapelles  parlementaires  17 
Vicaires  ou  coadjuteurs  17 

Ministres  sacra  164 

Professeurs  4 

469 


Ce  chiffre  forme  donc  un  peu  plus  du  tiers  ou  environ  les  4/1  O^s 
du  total.  Depuis  la  fin  de  juin  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
joints  au  mouvement  paraît  avoir  été  assez  faible,  et  serait 
peut-être  compensé  par  celui  des  personnes  qui,  regrettant 
leur  première  démarche,  se  sont  rétractées.  On  voit  que  sous 
le  point  de  vue  numérique  les  forces  se  balancent  à peu  de 
chose  près. 

Quant  au  sacrifice  pécuniaire,  il  est  très-réel,  et  les  données 
qu’on  va  lire  montrent  que  le  clergé  presbytérien  est  assez 
bien  doté  par  le  gouvernement.  En  Ecosse,  la  plus  petite  et 
la  plus  pauvre  cure  apporte  un  traitement  fixe  de 

158  1.  st.  — 3950  fr. 

A quoi  il  faut  ajouter  le  presbytère 
ou  manse  et  le  montant  des  dîmes,  éva- 
lués ensemble  à 42  — soit  1050 

Total  200  1.  5000  fr.  ^ 

Si  la  paroisse  n’est  pas  assez  riche  pour  fournir  les  158  liv., 
le  Trésor  s’oblige  à parfaire  la  somme.  Le  recensement  de  1837 
prouve  que  cent  quatre-vingt-seize  paroisses  se  trouvaient 
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dans  ce  cas.  Les  paroisses  urbaines  fournissent  un  revenu  as- 
suré de  350  livres  au  moins,  ou  8750  francs.  D’après  les  infor- 
mations les  plus  certaines,  le  nombre  des  cures  restées  vacan- 
tes par  suite  du  schisme  s’élève  à deux  cent  soixante-sept,  dont 
le  revenu  moyen  est  de  270  liv.  st.  (6750  fr.).  En  multipliant 
ces  chiffres  on  obtient  un  capital  de  72,000  liv.  (1,800,000  fr.). 
Des  calculs  du  même  genre,  pour  les  autres  bénéfices  infé- 
rieurs dont  nous  avons  donné  ci-dessus  l’énumération,  permet- 
tront de  porter  cette  première  somme  à 100,000  livres  sterling 
(2,500,000fr.),qui  représentent  le  sacrifice  fait  parM.  Ghalmers 
et  ses  amis.  Il  faut  se  rappeler  aussi  que  parmi  eux  se  trou- 
vaient quelques-uns  des  ministres  les  mieux  rétribués  de  toute 
l’Eglise  presbytérienne,  et  qu’enfin,  au  moment  où  ils  ont  laissé 
ce  temporel,  l’avenir  n’était  rien  moins  qu’assuré  pour  eux. 
En  nous  résumant,  ces  100,000  livres  sterling  forment  les  deux 
cinquièmes  du  budget  de  la  secte  en  Ecosse.  Voyons  actuelle- 
ment les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  combler  ce  déficit 
et  pour  faire  face  aux  difficultés  de  la  situation. 

Pendant  longtemps  les  chefs  du  mouvement  s’étaient  décla- 
rés contraires  au  système  de  souscriptions  volontaires  pour  do- 
ter la  nouvelle  Eglise;  mais  il  a bien  fallu  renoncer  à ces  idées,  et 
aujourd’hui  ils  ontacceptétoutes  les  conditionsdu  système.  Dans 
l’espace  de  trois  années  les  dons  des  fidèles  ont  atteint  le  chif- 
fre de  300,000  livres  sterling  suivant  M.  Ghalmers,  de  500,000 
suivant  le  Times  (1).  Au  moment  où  nous  écrivons,  les  quêtes 
se  continuent  avec  activité  dans  le  Royaume-Uni,  et  on  peut 
admettre,  sans  exagération,  qu’elles  atteindront  encore  un  tiers 
de  cette  somme.  La  moitié  en  sera  employée  à bâtir  des  églises  ; 
le  reste  formera  un  fonds  commun  dont  le  revenu  servira  à pro- 
curer une  existence  assurée  au  clergé.  Dès  à présent  donc  ce- 
lui-ci n’a  point  à regretter  le  sort  dont  il  jouissait  dans  l’éta- 
blissement légal. 

Dans  ce  premier  moment  de  zèle,  les  populations  se  sont 
ralliées  en  foule  autour  de  l’Église  indépendante.  Les  basiliques 
placées  sous  l’ancien  régime  sont  restées  désertes,  tandis  qu’on 
se  pressait  dans  les  autres,  soit  par  curiosité,  soit  par  l’effet 
d’une  conviction  sincère.  Gomme  les  prédicateurs  ne  suffisaient 
pas,  on  en  a improvisé,  et  les  maîtres  d’école  eux-mêmes  ont 


(1)  7,500,000  fr.  el  12,500,000  fr. 
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été  mis  en  réquisition.  Puis  on  a fondé  une  faculté  de  théologie 
et  des  sociétés  de  missionnaires  pour  évangéliser  les  pays  de 
montagnes.  Cependant  une  singulière  tendance  s’est  dévelop- 
pée depuis  peu  dans  le  presbytère  libre-,  il  s’est  rapproché  du 
méthodisme,  qui  lui  ouvre  les  bras.  M.  Cunningham  a déclaré 
publiquement  à Londres  que  bientôt  les  dissidents  et  ses  amis 
formeraient  un  seul  et  même  parti.  Ce  serait  un  renfort  de  six 
cents  ministres  ardents,  instruits,  populaires.  On  se  demande 
alors  ce  que  deviendra  le  presbytérianisme  resté  fidèle  au 
vieux  drapeau  gouvernemental. 

Après  la  première  surprise,  celui-ci  s’est  montré  fort  rancu- 
neux  à l’égard  de  ceux  qui  l’ont  quitté,  et  a saisi  chaque  occasion 
pour  les  attaquer.  D’abord  les  nouveaux  indépendants  ont 
feint  de  tout  accepter  dans  un  esprit  de  charité  5 mais  au- 
jourd’hui la  patience  commence  à leur  manquer.  «Il faut  ba- 
layer cet  établissement  comme  un  embarras  public,  » disait 
naguère  M.  Chalmers.  « Renversons-le,  » s’écrie  un  journal 
écossais,  et  appliquons  ses  revenus  à un  vaste  système  d’édu- 
cation primaire.  » 

D’un  autre  côté,  on  veut  diminuer  déjà  ses  fondations  à Edim- 
bourg. La  position  devient  donc  de  plus  en  plus  critique,  et, 
pour  l’améliorer,  lord  Aberdeen  a fait  passer  au  Parlement  la 
mesure  la  plus  malencontreuse.  Elle  permet  à la  paroisse  de  re- 
fuser le  candidat  qu’on  lui  présente  et  rend  le  presbytère  juge 
absolu  des  motifs  de  cette  opposition.  C’est  remettre  entre 
les  mains  du  clergé  le  pouvoir  le  plus  arbitraire  au  moment  oîi 
la  démocratie  triomphe  dans  l’Église  presbytérienne.  Du  reste, 
on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  bouffon  que  les  objections  de 
certains  paroissiens.  J’en  ai  sous  les  yeux  un  exemple  des  plus 
bizarres.  Ainsi  la  paroisse  de  Banff  refuse  d’accepter  un  M.  Hen- 
derson,  parce  qu’il  est  trop  gai,  que 'ses  manières  déplaisent, 
que  sa  voix  est  criarde,  qu’il  n’a  point  l’oreille  musicale,  ce  qui 
l’empêche  de  moduler  ses  intonations.  On  lui  reproche  encore 
de  changer  de  paroisse  pour  augmenter  ses  revenus  et  de  n’a- 
voir pas  conquis  l’attachement  de  son  ancien  troupeau  : ce  sont 
les  seuls  griefs  raisonnables  qu’on  lui  oppose. 

A tout  prendre,  ce  me  semble,  le  temps  n’est  pas  éloigné  où 
le  protestantisme  écossais,  moins  l’épiscopat  anglican,  se  trou- 
vera alfranchi  complètement  de  la  dépendance  où  le  tient  l’État 
et  formera  un  grand  corps,  divisé  quant  aux  doctrines,  mais 
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uni  contre  le  Catholicisme.  Ce  dernier  éveille  ses  terreurs  *,  il 
est  peu  de  sermons  et  de  discours  où  le  nom  de  Tennemi  n’ap- 
paraisse escorté  d’épithètes  injurieuses;  parfois  on  croirait  lire 
les  pamphlets  du  XVI®  siècle.  Le  presbytérianisme  est  toujours 
fanatique  contre  nous  et  contre  le  puséysme,  qu’il  appelle  un 
avant-coureur  de  la  prépondérance  romaine. 

Il  y a néanmoins  un  autre  ennemi  plus  rapproché:  c’est  le  ra- 
tionalisme philosophique  d’Edimbourg,  et  qui , là  comme  ail- 
leurs, bat  en  brèche  la  vieille  et  la  nouvelle  réforme.  Ne  sem- 
ble-t-il pas,  en  vérité,  que  le  rationalisme  soit  une  première 
couche  de  sol  jetée  dans  certaines  contrées  par  la  main  divine 
et  destinée  à porter  celle  qui  recevra  plus  tard  le  grain  de 
sénevé? 

J’ai  dit  plus  tard;  je  me  trompe  : le  grain  est  déjà  semé,  et  il 
germe  mystérieusement.  Moins  que  tout  autre  peut-être  je 
me  sens  disposé  à exagérer  la  marche  du  Catholicisme  en  An- 
gleterre et  moins  encore  en  Écosse.  Cependant  je  sais  très- 
positivement  qu’il  s’étend  depuis  peu  d’années  par  de  là  les 
monts  Cheviot;  ses  racines  sont  encore  très-tendres,  mais  elles 
croissent  sous  terre  et  s’y  enfoncent  profondément  pour  ali- 
menter et  soutenir  dans  la  suite  un  grand  arbre  où  viendront 
s’abriter  les  oiseaux  du  ciel. 

C.-F.  Audley, 

Professeur  d’histoire  au  college  de  Juilly. 


MISS  OLIVIA 


Stork  (Galway),  ce  22  mai  1836. 


« Monsieur  et  respecté  parent, 

« Vous  me  pardonnerez  de  ne  point  m’informer  tout  d’abord 
des  noav elles  de  votre  santé.  Un  cruel  malheur  vient  de  frapper 
ma  famille.  Dieu  ne  nous  avait  pas  donné  la  fortune,  mais  nous 
possédions,  vous  le  savez,  cette  aisance  qui  est  le  bonheur  pour 
l’homme  exempt  d’ambitieux  désirs.  Tout  a changé  : la  ruine  et 
la  détresse  sont  entrées  dans  notre  maison;  un  procès,  dont 
bientôt  je  vous  conterai  les  détails,  si  vous  accédez  à ma  prière, 
nous  a tout  enlevé. 

« Dieu  m’est  témoin,  monsieur  et  cher  parent,  qu’un  tel  mal- 
heur ne  frappant  que  moi  seul  m’eût  trouvé  résigné,  sinqa  fort. 
Mais  ma  mère  souflVe,  mes  sœurs  vont  bientôt  manquer  du  né- 
cessaire, et  mon  cœur  saigne  à cette  pensée.  Je  viens  à vous 
pour  trouver  aide.  Votre  commerce  étendu  doit  nécessiter 
l’emploi  de  nombreux  commis  ; je  m’offre  à faire  partie  de  vo- 
tre maison.  La  place  la  plus  infime  sera  reçue  par  moi  avec  re- 
connaissance, si  elle  me  permet  de  tenir  ma  famille  à l’abri  du 
besoin. 

a Recevez,  monsieur  et  respecté  parent,  etc.,  etc. 

« Patrick  O’Breaxk.  » 

M.  Hull  plia  cette  lettre  en  double  avec  un  soin  scrupuleux, 
la  cola  et  iininérola,  puis  la  mit  dans  une  des  loges  de  son  casier 
épislolairc.  Cela  fait,  il  en  ouvrit  une  autre,  puis  une  troisième; 
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bref,  il  décacheta  ainsi , sans  émotion  ni  impatience,  un  demi« 
cent  de  missives  auxquelles  il  fit  subir  l’opération  que  nous  ve^ 
nous  de  décrire. 

On  n’a  jamais  su  bien  positivement  pourquoi  M.  Ralph.  Hull, 
Esq.,  alderman,  et  l’un  des  plus  riches  marchands  de  la  cité  de 
Londres,  s’était  fait  misanthrope.  Une  chose  certaine,  c’est  qu’il 
l’était.  Cet  alderman  professait  pour  l'espèce  humaine  un  mé- 
pris systématique  et  hargneux.. La  plus  cruelle  injure  qu’il  eût 
en  réserve  contre  ses  ennemis  était:  Cet  homme  ! ~-  et  ce  mot, 
prononcé  d’une  certaine  façon  à lui  particulière,  acquérait  dans 
sa  bouche  une  emphase  et  une  énergie  véritablement  insultantes. 

Malgré  sa  grande  fortune  et  ses  innombrables  relations  com- 
merciales, M.  Hull  vivait  presque  solitaire  avec  sa  fille  unique, 
jeune  et  charmante  miss  dont  il  avait,  à coup  sûr,  sujet  d’être 
très-fier.  Ses  amis  s’étaient  éloignés  de  lui  l’un  après  l’autre, 
pour  cause.  M.  Hull,  en  effet,  dissertait  volontiers,  et  sa  thèse 
favorite  était  celle-ci  : Il  ny  a point  sur  terre  d^honnête  homme; 
or,  comme  cette  thèse  impliquait  un  argument  personnel  un 
peu  brutal,  et  qu’il  la  soutenait  d’ailleurs  avec  cette  courtoisie 
d’outre-Manciie,  qui  larde  ses  prémisses  de  « Dieu  me  damne  !» 
et  garde  pour  ultima  ratio  une  partie  de  boxing  en  plein  trottoir, 
on  discutait  rarement  plus  d’une  fois  avec  lui.  Ceux  qui  avaient 
apprécié  la  puissance  de  sa  logique  le  fuyaient  avec  beaucoup 
de  soin.  A part  cela,  M.  Ralph  Hull,  Esq.,  était  un  grave  per- 
sonnage, presbytérien  ou  méthodiste,  nous  ne  saurions  trop  dire 
lequel,  mais  très-certainement  l’un  des  deux,  à moins  qu’il  ne 
fût  épiscopal,  et,  de  plus,  membre  zélé  de  quatorze  sociétés  bi- 
bliques pour  la  propagation  de  la  typographie  chez  les  anthro- 
pohages.  Il  pouvait  avoir  de  quarante-cinq  à cinquante  ans,  et 
jouissait,  depuis  City-Road  jusqu’à  la  Tour,  d’une  réputation 
méritée  d’inflexible  probité. 

Quand  il  eut  cueilli , ainsi  que  nous  l’avons  dit , toutes  les 
fleurs  de  sa  correspondance,  il  agita  une  sonnette  placée  auprès 
de  lui.  Aussitôt,  comme  si  un  fil  partant  du  battant  de  la  clo- 
che eût  correspondu  avec  le  loquet  de  la  porte  , celle-ei  s’ou- 
vrit, et  un  large  visage  parut  sur  le  seuil.  Ce  n’était  rien  moins 
que  Peter  Davidson,  le  commis  de  confiance  de  M.  Hull.  Ce 
commis  offrait  une  exacte  et  matérielle  reproduction  de  son 
maître.  M.  Hull  était  gros,  court,  carrément  charpenté  j Peter 
de  même  ^ tous  deux  portaient  sur  leurs  torses  herculéens  de 
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ces  fleures  gonflées,  rougeaudes,  apoplectiques,  qui  ne  se  mon- 
trent point  impunément  sur  nos  boulevards  , où  les  gamins,  ce 
chétif  produit  du  terroir  parisien,  les  poursuivent  du  nom  de 
goddam^  au  mépris  de  toute  politesse  internationale.  Une  seule 
différence  existait  entre  eux  : M.  Hull  était  chauve,  — tandis 
que  Davidson  portait  perruque. 

Le  commis  s’assit  à un  petit  bureau,  tailla  méthodiquement  sa 
plume  et  la  mit  en  arrêt,  à trois  lignes  au-dessus  d’une  feuille 
de  papier  blanc.  Entre  les  cinquante  modèles  de  style  commer- 
cial dictés  par  Ralph  Hull  ce  matin-lk  , nous  ne  citerons  que  la 
lettre  qui  fut  adressée  à Patrick  O’Breane. 

« Ecrire  à M.  Patrick  O’Breane,  Esq. , à Stork,  par  Donmore 
(Galway) , pour  lui  demander  ce  qu’il  sait  faire , » avait  dit 
M.  Hull. 

Et  il  avait  ajouté  en  forme  d’observation  : « Etre  poli  ! » 

Peter  trempa  plusieurs  fois  sa  plume  dans  l’encre  d’un  air  de 
poète  qui  pêche  à la  rime.  Il  souffla  sur  son  papier,  assura  sa 
perruque,  et  écrivit  enfin  ce  qui  suit  en  très-belle  écriture  an- 
glaise : 

« Cher  Monsieur, 

« En  réponse  à votre  bien  considérée  du  22  courant,  qui  nous 
est  parvenue  le  matin  de  ce  jour  et  dont  nous  avons  pris  note 
que  de  raison,  nous  croyons  à propos  devons  demander  ce  que 
vous  savez  faire. 

«Nous  nous  disons,  cher  Monsieur,  avec  empressement,  etc.» 

M.  Hull  signa  sans  lire.  Peter  mit  l’adresse,  et  l’épître  partit 
pour  l’Irlande. 

Patrick,  pendant  cela,  attendait  avec  une  grande  impatience. 
Tour  à tour  plein  d’espoir  et  d’anxiété,  il  comptait  les  jours  et 
les  heures. 

La  famille  O’Breane  avait  été  jadis  considérable  dans  la  pro- 
vince de  Connaught  ; mais,  depuis  l’Union,  grâce  au  système 
d’oppression  adopté  contre  les  catholiques  et  suivi  avec  persé- 
vérance par  le  gouvernement  anglais,  elle  s’était  vu  déchoir 
d’anuce  en  année.  Fergus  O’Breane,  le  père  de  Patrick,  avait 
laissé  en  mourant  à sa  veuve  un  petit  patrimoine  à peine  suffi- 
sant. Comme  nous  l’avons  dit,  cette  médiocre  aisance  venait 
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d’étre  enlevée  à sa  famille  : un  procès,  intenté  par  un  commis- 
saire de  paix  protestant , avait  été  suivi  de  la  ruine  totale  des 
O’Breane. 

Outre  Patrick  et  sa  mère,  la  famille  se  composait  de  deux 
jeunes  filles , dont  une  seule  était  sœur  de  Patrick.  L’autre, 
qu’il  aimait  d’une  tendresse  égale  et  toute  fraternelle,  avait  été 
•recueillie  autrefois,  orpheline , par  mistress  O’Breane.  Daily 
était  une  charmante  enfant  de  seize  ans.  Sa  physionomie,  d’une 
douceur  angélique,  reflétait  la  pureté  de  son  âme.  Patrick  lui- 
même  était  remarquablement  beau:  son  visage  calme,  mais  ac- 
centué avec  vigueur,  ressortait,  mâle  et  intelligent,  sous  les 
longues  boucles  de  ses  cheveux  blonds.  Droit,  courageux,  igno- 
rant le  mensonge,  il  faisait  l’orgueil  de  sa  mère , qui  retrouvait 
en  lui  le  loyal  cœur  de  Fergus.  S’il  existait  un  défaut  dans  la 
riche  organisation  morale  de  Patrick,  c’était  une  fierté  ombra- 
geuse qu’il  n’avait  point  su  dompter  jusqu’alors.  Comme  sa  mère 
et  ses  deux  sœurs,  il  était  fervent  catholique. 

Avant  le  malheureux  procès  dont  nous  avons  parlé,  la  famille 
O’Breane  offrait  un  exemple  de  ce  bonheur  intime , modeste  et 
sans  faste,  que  le  juste  peut  espérer  sur  la  terre.  La  pauvreté 
les  trouva  prêts  5 elle  venait  de  Dieu , on  l’accueillit  sans  mur- 
mure; mais  les  ressources  étaient  faibles  et  s’épuisaient  rapide- 
ment. Patrick,  dont  la  fierté  se  révoltait  à l’idée  de  réclamer  un 
service,  si  mince  qu’il  fût,  d’un  parent  éloigné  et  presque  in- 
connu, attendit  jusqu’au  dernier  moment.  Quand  il  se  décida 
enfin  à écrire  à Londres,  la  famille  , retirée  dans  une  pauvre 
chaumière  qu’elle  avait  louée  en  quittant  la  maison  paternelle, 
commençait  à sentir  les  atteintes  du  besoin.  Elle  était  réunie 
dans  la  chambre  commune  lorsqu’arriva  la  lettre  de  l’alder- 
man  ; Patrick  la  saisit;  son  cœur  battait  d’espoir,  mais  à peine 
eut-il  rompu  le  cachet  que  ses  joues  devinrent  pâles. 

« Qu’y  a-t-il,  mon  enfant?  » demanda  mistress  O’Breane 
avec  inquiétude. 

Patrick  lui  tendit  silencieusement  la  lettre  ouverte  et  se  prit 
à parcourir  la  chambre  à grands  pas.  Une  violente  colère  se  li- 
sait dans  son  regard. 

« Est-il  possible  ! » s’écria  mistress  O’Breane  avec  indigna- 
tion, lorsqu’elle  eut  à son  tour  parcouru  le  chef-d’œuvre  de  Pe- 
ter Davidson,  « répondre  ainsi!  Cet  homme  est  dur  et  sans  pi- 
tié, mon  fils.  Il  nous  faut  maintenant  espérer  en  Dieu  seul.  » • 
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Patrick  s’arrêta.  Ses  sourcils  froncés  se  détendirent.  Son  re- 
gard erra  de  sa  mère  à sa  sœur,  et  se  reposa  enfin  sur  Daily. 

«Ma  mère,  dit-il  avec  effort,  notre  parent  me  fait  une  ques- 
tion qui  a blessé  d’abord  mon  orgueil.  Mais  c’est  l’usage  peut- 
être,  et  d’ailleurs  il  a le  droit  de  s’enquérir...  Je  vais  répondre 
à notre  parent  Ralph  Hull,  ma  mère.  » 

Les  deux  jeunes  filles  ne  connaissaient  point  la  démarche  que* 
Patrick  avait  faite.  Elles  ne  comprenaient  point  la  douleur 
peinte  sur  le  visage  de  leur  mère  et  restaient  spectatrices  silen- 
cieuses de  cette  scène.  Ce  fut  avec  étonnement  qu’elles  virent 
mistress  O’Breane  se  lever  tout  à coup , courir  à son  fils  et  le 
presser  passionnément  sur  son  sein. 

«Mon enfant!  mon  pauvre  enfant!  » dit-elle. 

Il  n’y  a qu’une  mère  pour  lire  comme  il  faut  au  fond  du  cœur 
de  son  fils.  Mistress  O’Breane,  seule  au  monde  peut-être,  pou- 
vait mesurer  l’étendue  du  sacrifice  de  Patrick.  Mais  celui-ci,  de- 
puis la  ruine  de  sa  famille,  avait  pris  une  soudaine  et  ferme  ré- 
solution. 11  sentait  qu’il  restait  désormais  l’unique  soutien  de  sa 
mère,  et,  acceptant  ce  pieux  fardeau  avec  courage,  il  s’était 
juré  de  le  porter  jusqu’au  bout. 

Nous  devons  croire  que  s'a  réponse  ne  déplut  point  à M.  Hull, 
car  nous  le  retrouvons,  un  mois  après,  installé  dans  les  bureaux 
du  digne  alderman , Queen’s-Street,  au  cœur  de  la  cité.  Les 
adieux  de  Patrick  à sa  famille  avaient  été  bien  tristes.  Mistress 
O’Breane  perdait  en  lui  sa  plus  douce  consolation.  Elle  lui  mit 
au  front  un  baiser  plein  de  larmes.  Puis  ce  fut  au  tour  de  sa 
sœur,  qui  l’embrassa  aussi  en  pleurant.  — Pour  Daily,  ses  yeux 
demeurèrent  secs.  La  pauvre  enfant  semblait  ne  point  pouvoir 
comprendre  que  Patrick  allait  mettre  la  mer  entre  lui  et  la  pa- 
trie. Quand  son  frère  d’adoption  s’approcha  d’elle  pour  lui  don- 
ner le  baiser  d’adieu,  elle  se  sentit  venir  une  angoisse  au  cœur. 
Son  œil  fixe  suivit  l’exilé  jusqu’au  détour  du  chemin,  puis  mis- 
tres  O’Breane  la  reçut,  évanouie,  dans  ses  bras.  Patrick  ne  prit 
point  garde  à tout  cela,  brisé  qu’il  était  par  sa  propre  douleur. 

11  arriva  à Londres.  Lorsqu’on  l’introduisit  pour  la  première 
fois  devant  M.  Ralph  Hull,  le  marchand  achevait,  en  compagnie 
de  sa  fille,  un  déjeuner  substantiel.  M.  Hull,  se  servant  d’un 
couteau  quadrangulaire  qui  lui  tenait  lieu  en  même  temps  de 
fourchette,  découpait,  puis  avalait  des  morceaux  de  viande 
demi-crue  qui  disparaissaient  avec  une  rapidité  prestigieuse.  Il 
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n’abandonnait  cet  attachant  travail  que  pour  saisir  un  verre 
large  et  court  où  coulaient  incessamment  les  pâles  rubis  du 
Porto.  Au  bruit  de  la  porte  il  se  retourna  , braqua  sur  Patrick 
son  gros  œil  porcelaine,  et  demanda  une  autre  boute'ille.  Miss 
Olivia  Hull,  qui  était  une  délicieuse  fille,  leva  les  yeux  aussi  sur 
le  nouvel  arrivant,  mais  son  regard  se  baissa  aussitôt,  tandis 
qu’elle  retenait  sa  respiration  afin  de  rougir.  En  même  temps, 
par  un  geste  très-adroit,  elle  fit  disparaître  de  son  assiette  ré- 
norme monceau  de  comestibles  destiné  à comforter  sa  délicate 
organisation.  Miss  Olivia  aurait  eu  honte  de  dévorer  son  roast- 
beef  en  présence  d’un  étranger.  Frêle  et  vaporeuse  créature, 
elle  s’accusait  volontiers  de  n’exister  que  par  la  grâce  de  sa 
pensée  : un  biscuit  trempé  de  Malaga  lui  suffisait , disait-elle, 
pour  oublier  durant  toute  une  journée  ce  besoin  matériel  qui 
soumet  les  âmes  ordinaires  à son  empire  avilissant  : l’appétit. 

Patrick  restait  debout  à quelques  pas  derrière  M.  Hull,  qui 
ne  l’avait  pas  prié  de  s’asseoir  et  ne  semblait  point  se  souve- 
nir de  sa  présence.  Le  jeune  Irlandais  sentait  le  rouge  de  l’in- 
dignaîion  monter  à son  visage.  Il  se  taisait  néanmoins,  songeant 
à sa  mère,  à ses  sœurs,  dont  il  était  le  seul  appui.  Enfin  M.  Hull 
fit  trêve.  Sa  face  gonflée,  son  front  écarlate  témoignaient  suffi- 
samment qu’il  ne  s’arrêtait  point  par  esprit  d’abstinence.  Il 
remplit  son  verre  une  dernière  fois,  se  rinça  la  bouche,  lava 
ses  mains,  cura  ses  dents,  — et  daigna  se  tourner  ensuite  vers 
son  jeune  parent,  qu’il  toisa  de  nouveau  et  à loisir. 

« Eh  bien,  Monsieur  O’Breane,  dit-il,  vous  voilà  donc  aussi 
pauvre  que  le  plus  pauvre  mendiant?  » 

Patrick  tressaillit.  Miss  Olivia  elle-même , habituée  qu’elle 
était  pourtant  aux  écarts  de  l’urbanité  britannique,  improuva 
in  petto  cette  grossière  et  offensante  comparaison. 

« C’est  fort  malheureux,  monsieur  O’Breane,  poursuivit  le 
marchand  , fort  malheureux , sur  ma  parole  ! Le  pauvre  est 
comme  le  lépreux,  voyez-vous;  chacun  l’évite;  et  c’est  bien 
fait!...  En  ce  moment,  monsieur,  j’ai  besoin  d’un  teneur  de 
livres. 

— Si  j’étais  assez  heureux?..*  voulut  dire  Patrick. 

— Non,  monsieur,  interrompit  Ralph  Hull,  vous  n’êtes  pas 
assez  heureux.  Il  faut  savoir,  et  vous  ne  savez  pas.  » 

Patrick  baissa  la  tête.  Olivia  leva  ses  beaux  yeux  au  plafond 
et  récita  vingt-deux  vers  de  Coleridge  pour  se  dire  que  ce  jeune 
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homme  était  digne  de  pitié.  C/était  la  manière  de  réfléchir  de 
cette  miss  éminemment  poétique. 

« Mon  principal  expéditionnaire  vient  de  mourir,  reprit  Ralph 
Hull  en  se  balançant  sur  son  siège.  C’est  grand  dommage, 
monsieur  O’Breane. 

— Ne  puis-je  le  remplacer? 

— Non,  monsieur.  Vos  pattes  de  mouche  n’iraient  point  sur 
mon  journal...  Il  me  manque  bien  un  caissier,  mais....  » 

Ici  M.  Hull  s’arrêta  et  cligna  de  l’œil. 

« Avec  du  soin  et  quelques  enseignements  préalables , je 
pourrais  peut-être  remplir  cet  office  ? dit  timidement  Patrick. 

— Sans  doute,  monsieur  O’Breane , sans  doute  : je  ne  vois 
rien  d’absolument  impossible  à cela.  En  vérité,  avec  du  soin 
comme  vous  dites  , et  encore  quelques  enseignements  préala- 
bles... Mais  je  n’ai  pas  le  loisir  d’attendre  tout  cela...  En  outre 
les  honnêtes  gens  sont  rares... 

— Monsieur  !...  s’écria  Patrick,  à bout  de  patience. 

— Je  m’exprime  mal,  monsieur  O’Breane,  poursuivit  le  mar- 
chand avec  un  flegme  imperturbable  ; tout  ce  qu’un  gentleman 
peut  faire  est  d’avouer  son  tort  ; j’aurais  dû  dire  : il  n’y  a point 
ici-bas  d’honnête  homme.  » 

Cette  dernière  proposition,  loin  d’irriter  Patrick  davantage, 
apaisa  subitement  sa  colère. 

« Le  pauvre  homme  est  fou  ! » pensa-t-il. 

Et  il  ajouta  avec  douceur  ; 

«Je  me  contenterai,  s’il  vous  plaît,  monsieur  , d’un  emploi 
qui  exige  de  votre  part  moins  de  confiance.  » 

M.  Hull  le  regarda  fixement. 

« Mon  cher  monsieur  O’Breane , dit-il  d’une  voix  qui  avait 
perdu  quelque  chose  de  sa  rudesse  première,  voici  un  mot  qui 
vous  fait  honneur  et  suppose  un  grand  sens.  Nous  tirerons,  je 
l’espère,  quelque  parti  de  vous.  En  attendant , vous  ferez  la 
place.  » 

Patrick  allait  demander  quelques  explications,  mais  M.  Hull 
repoussa  brusquement  son  siège,  se  renversa,  mit  ses  pieds  sur 
la  table,  et  commença  un  somme.  Patrick  salua  respectueuse- 
ment miss  Olivia,  et  se  retira  aussitôt. 

Olivia  le  suivit  d’un  regard  tout  imprégné  de  suave  langueur. 

«Cet  adolescent  est  beau,  déclama-t-elle  avec  sentiment 5 
beau  de  cette  beauté  idéale,  intellectuelle,  choisie,  qui  rayonne 
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au  front  des  fils  du  poëte...  O Byron  î tel  était  Harold  au  temps 
oii  reposaient  ses  haletants  désirs...  tel  était  Juan...  tel  était...» 

Miss  Olivia  reprit  son  assiette,  la  couvrit  libéralement  de 
nouvelles  tranches  de  bœuf,  et,  tout  en  continuant  son  repas 
interrompu,  donna  son  âme  à une  profonde  et  méditative 
rêverie. 

Il  ne  faut  point  que  le  lecteur  se  fourvoie.  Olivia  Hull  était 
une  miss  particulièrement  ravissante.  Elle  faisait  des  vers  by- 
roniens,  composait  des  cantates  meyerbeeriques  et  maudissait 
chaque  jour  le  hasard  qui  lui  avait  infligé  pour  père  un  mar 
chand  de  Londres,  elle  qui  eût  tant  aimé  à errer  sur  les  grèves 
de  Naxos,  ou  bien  encore  à se  perdre  dans  les  poétiques 
brouillards  de  Morven.  M.  Hull  l’aimait  avec  passion,  et  n’était 
pas  fort  éloigné  de  trouver  beaux  ses  vers  , parce  qu’il  ne  les 
comprenait  point.  Elle,  par  un  motif  analogue,  les  admirait  ou- 
tre-mesure et  les  récitait  à tout  venant.  L’arrivée  du  jeune  Ir- 
landais lui  apparut  comme  un  événement  tout  plein  de  saisis- 
sante et  fatale  poésie.  Elle  arrangea  son  avenir  en  roman 
invraisemblable,  mais  très-dramatique , et  fit  dessein  formel 
d’aimer  V inconnu  d’un  de  ces  amours  fougueux,  incurables, 
incendiaires , qui  peuvent  consumer  l’âme  d’un  hlue-stocking 
sans  nuire  aucunement  aux  fonctions  de  son  estomac. 

« Je  vivrai  de  son  regard,  se  disait-elle  ; je  me  nourrirai  de  sa 
chère  pensée.  Sa  présence  me  tiendra  lieu  de  ces  mets  odieux 
qui  Soutiennent  les  vulgaires  existences...  » 

Ce  disant,  miss  Olivia  se  repaissait  de  bœuf  rôti  avec  cette 
puissance  d’appétit  que  l’étranger  ne  peut  se  lasser  d’admirer 
chez  les  blondes  filles  d’Albion. -Quand  elle  eut  fini,  elle  re- 
poussa dédaigneusement  son  assiette,  et  but,  coup  sur  coup, 
deux  verres  de  Porto,  en  jetant  au  ciel  son  regard  désolé. 

Patrick  s’était  rendu  dans  les  bureaux,  où  Peter  Davidson  lui 
avait  longuement  et  complaisamment  expliqué  ce  que  signifie 
cette  alliance  de  mots  commerciale  : faire  laflace.  Certes,  si  ja- 
mais Patrick  avait  eu  des  illusions  sur  la  situation  qu’il  devait 
occuper  à Londres  dans  la  maison  de  son  parent,  les  lettres  de 
celui-ci  et  son  accueil  l’auraient  bien  vite  désenchanté.  Néan- 
moins ce  fut  avec  stupeur  qu’il  apprit  quel  emploi  lui  était 
destiné.  Lui,  Patrick  O’Breane,  Irlandais  et  gentleman,  devait 
se  présenter  au  domicile  de  gens  inconnus , portant  sous  son 
bras  une  boîte  d’échantillons.  I!  devait  subir  les  caprices  de 
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tous  avec  patience,  courber  le  front  devant  les  rebuffades,  ré- 
pondre k Timpertioence  par  un  sourire,  saluer,  sortir  et  se 
taire  quand  on  lui  montrerait  la  porte.  Telle  fut  l’aimable  défi- 
nition fournie  par  le  principal  commis  de  la  maison  Ralph  Hull 
et  Compagnie.  Selon  lui,  faire  la  place  voulait  dire  tout  cela 
dans  la  langue  des  trafiquants.  Le  plus  triste,  c’est  que  Peter 
n’exagérait  point  : l’homme  qui  fait  la  place  est  un  hameçon 
véritable  et  il  en  subit  le  sort.  Les  profits  sont  pour  le  marchand 
qui  tient  la  ligne  ; il  n’a,  lui,  que  les  coups  de  dents. 

Patrick  eut  besoin  de  faire  appel  k tout  l’amour  qu’il  avait 
pour  sa  famille,  k sa  fervente  et  sincère  croyance  pour  ne  point 
tourner  le  dos  et  refuser  un  tel  emploi  avec  indignation.  Retiré 
dans  U ne*  sombre  mansarde  qui  lui  avait  été  assignée  pour  lo- 
gement, il  s’assit  sur  son  lit  et  se  laissa  d’abord  emporter  par 
de  bien  tristes  et  cruelles  réflexions.  Puis  il  tomba  k genoux 
et  pria.  Quand  il  se  releva  il  était  résigné.  Quoi  qu’il  advînt, il  se 
promit  de  remplir  de  son  mieux  le  rude  office  qu’on  lui  imposait. 

11  le  remplit  en  effet  avec  une  constance  bien  méritoire  si 
l’on  songe  k soiyiaturel  plein  de  fierté.  Patrick  avait  été  élevé 
au  milieu  d’une  famille  universellement  respectée.  Les  paysans 
catholiques  irlandais  savaient  faire  la  difî'érence  entre  l’hono- 
rable médiocrité  des  O’Breane  et  l’opulence  mal  acquise  de  ces 
avides  et  insolents  Anglais  que  Londres  leur  envoyait  par  cen- 
taines, lestés  des  faveurs  de  la  cour  et  munis  de  tous  les  moyens 
d’oppression.  Fergus  O’Breane  était  resté  jusqu’k  sa  mort  en 
quelque  sorte  le  lord  du  bourg  de  Stork,  Ify  avait  bien  Ik  comme 
partout  des  autorités  constituées,  c’est-k-dire  des  commis  de 
magistrats  résidant,  de  leur  personne,  dans  le  Middlesex,  et 
des  bénéficiaires  protestants,  rapaces  corbeaux,  incorrigibles 
pillards,  portant  leur  titre  de  prêtre  comme  les  bouffons  de  car- 
naval portent  le  manteau  des  rois  ^ mais  on  jetait  aux  anglicans 
le  mépris  avec  la  dîme,  tandis  que  la  vénération  de  tous  don- 
nait au  vieux  catholique  un  pouvoir  moral  dont  les  lois  humai- 
nes sont  impuissantes  k investir  leurs  exécuteurs.  Patrick,  ha- 
bitué k cette  position,  et  tombant  tout  k coup  au  rang  le  plus 
inlime  des  bas-officiers  du  commerce,  aurait  donc  pu,  doué 
d’un  courage  ordinaire,  fléchir  dans  sa  résolution  5 mais  nous 
savons  déjk  qu’il  avait  deux  inestimables  soutiens  : c’était  un 
noble  jeune  homme;  son  dévouement  filial  et  sa  piété  l’eussent 
trouvé  prêt  encore  kde  plus  grands  sacriüces. 
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Heureusement  répreuve  fut  courte.  Au  bout  de  quelques 
semaines,  M.  Hull  l’introduisit  définitivement  dans  ses  bureaux 
et  lui  alloua  de  raisonnables  émoluments.  Le  jeune  Irlandais 
avait  plu  à son  riche  parent  dès  la  première  entrevue  ; néan- 
moins, cette  circonstance  lui  eût  été  d’un  faible  secours,  car 
M.  îluli,à  part  ses  autres  qualités,  était  d’un  égoïsme  tout  bri- 
tannique^ mais  il  y avait  dans  la  maison  de  Queen’s-Street  un 
être,  — ange  ou  démon  ! comme  eût  dit  miss  Olivia,  — qui  en- 
tourait Patrick  d’une  protection  mystérieuse  et  fort  efficace.  La 
romantique  Anglaise,  à mesure  qu’elle  avait  mieux  considéré  le 
jeune  commis,  s’était  de  plus  en  plus  convaincue  qu’il  était  cet 
être  indéfinissable  et  marqué  entre  tous  que  ses  rêves  de  miss 
appelaient  depuis  très-longtemps.  Ceci  une  fois  établi,  elle 
travailla,  soupira,  médita,  tant  et  si  bien  qu’elle  réussit  à ai- 
mer Patrick  O’Breane.  Après  un  mois  d’efforts,  en  interro- 
geant son  cœur,  elle  eut  la  joie  d’y  découvrir  quelque  chose 
d’ineffable. 

« O poète!  gémit-elle  un  soir  en  soufflant  sa  bougie,  que 
ta  plume  d’aigle  a puissamment  décrit  l’état  présent  de  mon 
moi!....  A sa  vue  mon  cœur  se  dilate  et  se  tend,  mon  intelli- 
gence ploie,  oscille  et  se  redresse  vivifiée,  comme  le  roseau  que 
n’a  pu  briser  Forage...  » 

Puis  elle  s’endormit  et  rêva  qu’elle  jouait  de  la  guitare  sur 
les  rives  de  l’Eurotas,  et  que  les  Hellènes,  transportés  d’admi- 
ration , la  couronnaient  de  lauriers-roses  : sur  quoi  elle  fit  le 
lendemain  un  poème  vaporeux  en  quatre  chants,  avec  prologue, 
épilogue,  etc.,  etc. 

Mais  elle  fit  encore  autre  chose.  Avec  cette  adresse  que 
toute  femme,  — fût-elle  poète,  — possède  au  degré  suprême, 
elle  sut  disposer  son  père  en  faveur  de  Patrick.  M.  Hull,  pen- 
sant suivre  seulement  ses  propres  inspirations,  prit  dès  lors 
quelque  intérêt  à son  commis.  Patrick  monta  en  grade;  ses  ap- 
pointements augmentèrent.  Parfois  l’aldermaii  poussait  la  con- 
descendance jusqu’à  entamer  avec  lui  une  discussion  philoso- 
phique ou  religieuse.  D’abord,  Patrick  répondit  suivant  sa  con- 
science, et  soutint  des  thèses  raisonnables  avec  un  avantage  évi- 
dent; mais  il  dut  s’apercevoir  bientôt  que  M.  Hull,  vaincu,  n’en 
triomphait  pas  moins,  à l’exemple  de  ces  Césars  du  Bas-Em- 
pire qui  se  décernaient  une  ovation  après  chaque  défaite. 
Alors  Patrick  se  tut,  et  l’alderman,  croyant  sincèrement  l’avoir 
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réduit  au  silence  par  l’écrasante  supériorité  de  sa  logique,  con- 
çut pour  lui  une  véritable  estime. 

« Ce  diable  de  Patrick  est  un  pauvre  bon  garçon , avait-il 
coutume  de  dire  \ s’il  n’était  pas  papiste  enragé,  j’affirmerais 
volontiers  que  c’est  un  honnête  homme....  Et  pourtant,  à tout 
prendre,  ce  serait  une  sottise,  car  il  n’y  en  a point  sur  terre 
d’honnête  homme.  » 

Patrick,  lui,  vivait  tranquille,  sinon  heureux.  Ses  appointe- 
ments passaient,  presque  entiers,  en  Irlande.  Grâce  à son 
avancement  rapide,  ils  étaient  maintenant  suffisants  pour 
donner  aux  dames  O’Breane  une  modeste  aisance.  Notre  jeune 
homme  ne  se  rendait  point  parfaitement  compte  de  la  bienveil- 
lance subite  de  M.  Hull,  bienveillance  qui  déjà  portait  ses  fruits. 

H se  bornait  à remercier  Dieu  du  résultat  et  ne  prenait  point  de 
souci  d’en  rechercher  la  cause. 

Un  fait  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  en  parlant 
de  cette  période  de  son  séjour  à Londres  est  celui-ci  : plusieurs 
fois  Patrick  trouva  sur  son  bureau,  dans  le  nouvel  appartement 
que  lui  avait  donné  M.  Hull,  en  échange  de  sa  mansarde,  il 
trouva,  disons-nous,  des  plis  de  papier  glacé,  fort  délicatement 
cachetés  de  cire  rose  et  parfumés  au  delà  de  toutes  bornes  ^ 
permises.  Ces  petits  billets  contenaient  de  grands  vers,  formés 
de  phrases  généralement  très-incohérentes,  mais  dont  le  sens 
probable  était  une  déclaration  d’amour.  Patrick  était  Irlandais 
et  prudent;  il  prit  la  coutume  de  jeter  les  petits  billets  par  la 
fenêtre,  soupçonnant  là-dessous  quelque  mystification. 

Une  fois  pourtant  une  idée  folle  traversa  son  esprit. 

« Si  miss  Olivia?...  » pensa-t-il. 

Mais  il  n’osa  même  pas  formuler  sa  pensée  entière  et  se  hâta 
de  la  repousser  loin  de  lui. 

Patrick  était  arrivé  à Londres,  pur  et  libre  de  cœur.  Depuis 
son  arrivée  il  avait  gardé  sa  pureté  première,  mais  son  cœur 
n’était  plus  à lui.  Miss  Olivia,  la  charmante  fille  de  son  patron, 
avait  fait  sur  ses  regards  une  impression  d’autant  plus  vive 
qu’il  s’efforçait  sans  cesse  de  l’étouffer.  Patrick  ne  connaissait 
de  miss  Olivia  que  son  beau  visage  et  sa  douce  voix,  qu’il  avait 
enlendu  prononcer  quelques  paroles  de  loin  en  loin.  Or,  miss 
Olivia  parlait,  rarement,  mais  quelquefois,  comme  une  simple 
mortelle:  Patiick  l’avait  sans  doute  entendue  ces  jours-là.  Dans 
res  rêveries  qui  sont  comme  le  levain  d’une  passion  naissante. 


MISS  OLIVIA. 


107 

il  se  plaisait  à parer  Olivia  de  toutes  les  vertus  qu’elle  aurait 
pu  avoir.  Olivia  était  pour  lui  une  jeune  fille  simple,  douce,  ai- 
mante, et  il  se  disait  que  le  plus  enviable  de  tous  les  bonheurs 
serait  de  Tavoir  pour  compagne. 

Nonobstant,  nous  avons  prononcé  le  mot  convenable  : cet 
amour  restait  chez  lui  à Tétât  de  rêve,  car  il  sentait  qu’ici  Tes- 
pérance  eût  été  folie.  Il  était  certes  bien  loin  de  penser  que 
miss  Olivia  Tavait  devancé  de  beaucoup  dans  la  carrière  de 
Timagination.  S’il  Tavait  su,  probe  et  loyal  comme  il  Tétait,  il 
n’en  aurait  que  mieux  combattu  et  refoulé  ces  premiers  indices 
de  son  amour. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  remplissait  avec  zèle  les  devoirs  de  son 
emploi,  et  attendait  sans  impatience  les  effets  du  bon  vouloir 
de  son  parent.  Il  était  heureux.  Une  seule  chose  répandait 
comme  un  nuage  sur  le  calme  de  sa  vie  : les  lettres  de  mistress 
O’Breane  étaient  tristes  5 il  y avait  de  Taffliction  dans  la  maison 
parternelle.  Daily,  cette  Jeune  orpheline  qui  faisait  partie  de  la 
famille,  était  consumée  par  une  maladie  de  langueur.  La  pau- 
vre enfant  dépérissait  lentement,  et  mistress  O’Breane  semblait 
conserver  peu  d’espoir  de  la  sauver. 

Sur  ces  entrefaites,  un  matin  que  M.  et  miss  Hull  achevaient 
de  déjeuner  en  tête  à tête,  au  moment  où  le  digne  alderman 
faisait  ses  ablutions  accoutumées,  Olivia  se  leva  et  approcha  son 
siège  -,  M.  Hull  repoussa  le  sien,  mit  ses  gros  pieds  sur  sa  table, 
suivant  son  invariable  habitude,  et  se  disposa  sérieusement  à 
faire  sa  sieste.  Ce  n’était  point  le  compte  de  sa  fille,  qui  prit  un 
air  solennel  et  se  posa  théâtralement. 

« Mon  père,  dit-elle , il  est  entre  les  âmes  un  lien  occulte, 
inconnu,  mystérieux,  insaisissable...  » 

L’alderman  ouvrit  les  yeux. 

« Je  sais  cela,  miss,  interrompit-il;  vous  me  Tavez  répété, 
soit  en  vers,  soit  en  prose,  une  centaine  de  fois  pour  le  moins. 

— Monsieur,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’écouter,  » reprit 
Olivia  qui  redoubla  de  gravité.  « Il  ne  s’agit  point  ici  des  œu- 
vres faibles  et  imparfaites,  hâtives  primeurs,  produits  prématu- 
rés de  ma  jeune  imagination;  il  s’agit  du  bonheur  de  ma  vie. 

— Hein!  fit  Talderman  étonné. 

— Oui,  monsieur...  Chaque  âme,  je  dois  vous  le  faire  savoir, 
a,  de  par  i’univecs,  sa  semblable,  sa  correspondante  ou  sa  pa- 
rallèle, quel  que  soit  le  mot  que  vousveuilliez  choisir... 
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— Miss,  cela  m’est  égal. 

— Dans  cette  foule  immense  qu’on  appelle  le  monde , ces 
deux  âmes  sont  fatalement  attirées  l’une  vers  l’autre  par  une 
attraction  mystique  qui  est,  monsieur,  l’œuvre  de  l’auteur  de 
toutes  choses.  Cette  attraction,  ce  mouvement  mutuel  et  sym- 
pathique que  je  désespère  de  vous  définir  parfaitement,  opère 
également  de  près  et  de  loin.  La  distance  ne  lui  fait  rien  perdre 
de  son  admirable  pouvoir.  De  Londres  à Pékin...  » 

M.  Hull  interrompit  ici  sa  fille  par  un  gigantesque  bâille- 
ment. Ses  yeux  se  refermèrent. 

« Mais  pourquoi  parier  du  Céleste-Empire  ? poursuivit  im- 
perturbablement Olivia.  Patrick  n’habitait-il  pas  une  province 
assez  éloignée? 

— Patrick!  s’écria  l’alderman  qui  s’éveilla  en  sursaut.  Que 
fait  ici  Patrick,  miss  Hull,  s’il  vous  plait? 

— Patrick  est  ici,  monsieur,  répondit  Olivia  avec  un  charmant 
embarras,  Patrick  est  une  preuve  vivante  du  merveilleux  sys- 
tème que  je  viens  de  vous  développer  en  peu  de  mots.  Mon 
âme  appelait  la  sienne  5 son  âme  a entendu  la  mienne  : il  est 
venu.  Nos  âmes  se  sont  reconnues  au  premier  aspect.  Joyeuses, 
elles  se  sont  élancées  l’une  vers  l’autre  *,  elles  ont  parlé  leur  muet 
langage  5 elles  se  sont  touchées,  comprises... 

— My  God!  grommela  M.  Hull  abasourdi. 

— Confondues,  monsieur,  continua  l’éloquente  miss.  De  sorte 
que  je  suis  son  âme  ; — vous  saisissez  très-bien  ; — il  est  mon 
âme,  ou  plutôt  nous  n’avons  qu’une  âme...  Ef  je  vous  affirme, 
sur  mon  honneur,  que  je  vais  mourir  si  je  ne  l’épouse.  » 

Olivia  reprit  haleine.  M.  Hull  profita  de  ce  temps  d’arrêt 
pour  lâcher  le  plus  triomphant  Goddam  que  marcliand  presby- 
térien de  la  cité  de  Londres  ait  jamais  vociféré  un  jour  de  di- 
gestion troublée.  Cet  exercice  le  soulagea  quelque  peu. 

Miss  Olivia,  elle,  demeurait  immobile,  la  tête  penchée,  l’œil 
fermé  à demi,  l’esprit  noyé  dans  une  vague  et  sublime  contem- 
plation. M.  Hull  la  regarda  un  instant  et  ouvrit  la  bouche  -,  mais 
il  se  ravisa  pour  deux  raisons  ; d’abord  il  se  rendait  justice, 
ne  se  dissimulait  point  qu’après  déjeuner  sa  faculté  oratoire 
perdait  cent  pour  cent.  Secondement  il  connaissait  sa  fille,  et 
savait  que  la  bizarre  cervelle  d’Olivia  comportait  une  obstina- 
tion invincible.  H n’essaya  donc  point  de  discuter. 

« Veuillez  me  laisser  dormir,  miss,  » dit-il  seulement. 
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Olivia  sortit  d’un  pas  débile  et  chancelant.  Sur  le  seuil,  elle* 
s’arrêta  pour  dessiner  un  de  ces  gestes  pleins  de  théâtrale  souf- 
france qui  mettent  des  larmes,  à Drury-Lane,  dans  les  yeux 
chassieux  de  John  Bull. 

Dès  qu’il  fut  seul,  l’alderman  donna  court  à toute  sa*fureur. 
Son  pied  s’agita  convulsivement  sur  la  table  et  brisa,  jusqu’au 
dernier,  les  fragiles  objets  qu’elle  supportait.  Après  cette  utile 
manifestation,  son  esprit  retrouva  quelque  calme.  Il  sonna; 
Davidson  parut. 

« Allez-vous-en  au  diable!  » lui  dit  M.  Ralph  Hull. 

Davidson  disparut. 

Mais  à peine  avait-il  refermé  la  porte  qu’il  entendit  la  voix 
courroucée  de  son  patron  : 

« Peter!  misérable  créature!  » hurlait  le  digne  alderman. 

Davidson  reparut,  et  reçut  mission  d’amener  sur-le-champ 
Patrick,  mort  ou  vif.  A l’approche  de  ce  dernier,  M.Mull  ferma 
instinctivement  les  poings  et  prit  l’attitude  d’un  boxeur. 

« Monsieur  O’Breane,  dit-il  ex  abrupto^  je  ne  vous  connais  ni 
d’Eve  ni  d’Adam,  moi,  de  par  tous  les  diables!...  » 

Patrick  ouvrit  de  grands  yeux  ébahis. 

« Non,  monsieur,  non....  je  ne  vous  connais  pas!  Vous  êtes 
venu  sous  prétexte  de  parenté...  Qu’importe  la  parenté,  mon- 
sieur?.... Vous  êtes  venu  me  demander  du  pain  pour  vous  et 
votre  famille.....  Et  j’ai  eu  la  sottise  de  vous  en  donner,  Mon-  • 
sieur  O’Breane  ! » 

La  surprise  rendait  Patrick  incapable  de  prononcer  une  pa- 
role. 

« J’aurais  mieux  fait,  reprit  l’alderman  dont  la  colère  deve- 
nait plus  violente  à mesure  qu’il  parlait , j’aurais  mieux  fait 
de  jeter  ma  bourse  au  premier  venu  des  mendiants  de  la  rue  ! 
Servez  un  Irlandais....  un  traître,  un  faux,  un  haïssable  Irlan- 
dais!.... et  il  vous  trompera  ! C’est  un  proverbe,  monsieur!.... 

Je  devais  m’y  attendre.  L’ingratitude  la  plus  noire  est  dans  les 

habitudes  .de  votre  nation Oui , de  par  Dieu  ! Monsieur 

O’Breane! 

— Mais,  voulut  dire  Patrick,  je  ne  sais  en  vérité...  » 

L’alderman  lui  ferma  la  bouche  d’un  geste  péremptoire,  et 
continua  sa  diatribe.  Il  parla  longtemps  , ne  se  faisant  point 
faute  de  mêler  l’injure  aux  reproches,  et  pronostiquant  toutes 
sortes  de  malheurs  à quiconque  s’aviserait  de  faire  l’aumône  à 
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•un  Irlandais.  Patrick  crut  enfin  comprendre  à travers  ce  fatras 
qu’on  l’accusait  d’avoir  séduit  miss  Olivia  Hull.  Son  étonnement 
redoubla. 

« Monsieur,  s’écria-t-il,  je  vous  proteste  qu’il  n’en  est  rien. 
Je  n’aiT3u  oser... 

— Ne  l’aimeriez-vous  point?  interrompit  M.  Hull  avec  une 
véritable  frénésie. 

— Al  Dieu  ne  plaise,  monsieur!  » répondit  le  pauvre  Patrick. 

M.  Hull  bondit  sur  son  fauteuil.  Son  visage  passa  du  rouge 
au  bleu. 

« Vous  ne  l’aimez  pas  ! dit-il  en  se  levant  ; vous  ne  l’aimez 
pas!...  Mais  c’est  infâme,  monsieur,  hideux,  infernal,  diaboli- 
que !....  Vous  ne  l’aimez  pas  ! c’est-à-dire  que  vous  me  forcez, 
moi,  votre  bienfaiteur,  à vous  proposer  la  main  de  ma  fille 
unique,  qui  aura  50,000  livres  sterling  de  revenu.... 'elle  les 
aura,  rnoiftieur  !....  pour  ensuite  me  répondre  que  vous  ne  l’ai- 
mez pas  ! Vous  vous  introduisez  chez  moi  comme  un  larron,  — 
comme  un  larron,  entendez-vous!  — Vous  me  dérobez  le  cœur 
de  mon  enfant,  pour  ensuite  me  repondre.... 

— Mais  je  l’aime,  monsieur,  je  l’aime!  cria  Patrick,  qui  de- 
puis une  minute  essayait  d’interrompre  le  marchand;  je  n’o- 
sais vous  le  dire....  Oh!  je  l’aime,  et  s’il  était  vrai....  je  serais 
trop  heureux  ! » 

• M.  Hull  se  rassit  : sa  colère  s’éteignit  tout  à coup  et  devint 

simple  mauvaise  humeur.  ^ 

« A la  bonne  heure!  dit-il  avec  résignation.  Allons,  monsieur 
O’Breane,  vous  faites  là  une  affaire  comme  il  ne  m’en  est  jamais 
tombé  sous  la  main,  depuis  trente  ans  et  plus  que  je  suis  dans 
le  commerce...  Tant  mieux  pourvous,  monsieur!  » 

Patrick  ne  pouvait  en  croire  ses  oreilles.  Il  était  certes  fort 
loin  d’ordinaire  d’élever  ses  pensées  jusqu’à  miss  Olivia;  mais, 
en  ce  moment  surtout  où  M.  Hull  venait  de  l’accabler  d’outra- 
ges, il  y aurait  eu,  de  sa  part,  démence  à espérer.  Et  néan- 
moins c’était  en  ce  moment  même  qu’on  lui  proposait,  à lui 
pauvre  orphelin  ruiné,  ayant  à soutenir  une  familleî  c’était  à ce 
moment  qu’on  lui  proposait  une  héritière  riche,  belle,  aimée! 
N’y  avait-il  pas  là  de  quoi  perdre  l’esprit? 

Cependant  le  visage  de  l’alderman  s’était  rembruni  encore 
une  fois. 

« Monsieur  O’Breane,  dit-il,  c’est  une  tuile  qui  me  tombe 
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sur  la  tête....  Ko  m’interrompez  pas  : l’affaire  est  faite  et  con- 
clue... C’est  une  tuile!  Je  donnerais  sur-le-champ  10,000  gui- 
nées, -espèces,  pour  que  vous  fussiez,  monsieur  O’Breane,  en 
Irlande,  en  Chine,  au  fond  de  la  Tamise,  au  diable  !...  Ne  m’in- 
terrompez pas,  vous  dis-je  ^ l’affaire  est  conclue  ; vous  avez  ac- 
cepté mon  offre,  et  ma  sotte  vanité  s’en  est  réjouie  5 car  c’eût  été 
le  comble  de  la  honte  d’être  repoussé  par  vous....  11  n’y  a plus 
à espérer  d’obstacle  ! 

— Je  n’en  connais  aucun,  répondit  Patrick,  puisque  l’initia- 
tive vient  de  vous. 

— De  moi!...  Monsieur  O’Breane,  avant  de  vous  choisir  pour 
gendre,  j’aurais  très-positivement  songé  à maître  Peter  David- 
son.... Dites-moi,  vous  pensez  que  mistress  O’Breane  consen- 
tira?... 

— Sans  doute. 

— Sans  doute  ! répéta  le  marchand  avec  dépit.  Décidément, 
monsieur  O’Breane,  vous  serez  mon  gendre,  à ce  qu’il  paraît. 
En  attendant,  je  désire  ardemment  vous  voir  le  moins  souvent 
possible.  » 

Patrick  se  retirait,  se  demandant  à part  soi  si , pour  obtenir 
celle  qu’on  aime,  il  est  permis  de  supporter  patiemment  des  fa- 
çons aussi  révoltantes,  lorsque  M.  Hull  se  frappa  le  front  tout 
à coup  et  le  rappela. 

«Mon  cher  monsieur  O’Breane,  ditralderman  qui  souriait 
narquoisement  sous  ses  gros  sourcils,  vous  êtes,  je  suis  prêt  à en 
faire  la  gageure,  un  excellent  catholique? 

— Je  suis  catholique,  en  effet. 

— C’est  fort  bien,  monsieur  O’Breane.  » 

M.  Hull  prononça  ces  mots  d’un  ton  de  triomphe.  Il  flairait 
évidemment  une  cause  de  rupture. 

«Moi,  monsieur,  poursuivit-il,  je  suis  presbytérien;  miss 
Olivia,  ma  fille,  est  presbytérienne....  Je  vous  mettrai  en  rap- 
port avec  le  révérend  Josuah  Black , qui  vous  recevra  volon- 
tiers membre  de  notre  congrégation.  » 

Patrick  pâlit,  mais  il  n’hésita  pas  un  instant. 

« Jamais,  dit-il,  jamais,  monsieur!  » 

Le  sourire  de  M.  Hull  s’épanouit  davantage. 

« Il  faut  choisir,  reprit-il,  entre  ma  iüle  , qui  aura  50,000 
livres  de  revenu,  et  votre  papisme,  monsieur  O’Breane. 

— C’est  un  sacrifice  cruel,  monsieur,  prononça  Patrick  avec 
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effort  ; mais,  plutôt  que  de  trahir  ma  foi,  je  renonce  à mon  bon- 
heur en  ce  monde...  Je  renonce  à la  main  de  miss  Olivia. 

— Le  ferez-vous  ? s’écria  joyeusement  ralderman,  qui  serra 
le  bras  de  Patrick  avec  une  véritable  cordialité. 

— Je  le  ferai!  » répondit  celui-ci  d’une  voix  ferme. 

11  sortit  à ces  mots  de  la  chambre,  et  l’alderman  adjura  Dieu 
de  le  damner,  lui,  Ralph  Hull,  Esq.,  si  ce  diable  de  Patrick  n’é- 
tait pas  le  niais  qui,  en  ce  bas  monde,  ressemblait  le  plus  à un 
honnête  homme. 

Patrick  n’était  pas  à son  coup  d’essai  en  fait  de  sacrifices. 
Celui-ci  était  certes  douloureux 5 mais,  comme  chrétien,  comme 
liomme  d’honneur  même,  il  n’y  avait  point  à balancer.  Aussi 
rejeta-il  bien  loin  tout  espoir,  et  s’efforça  de  considérer  comme 
un  rêve  heureux,  mais  mensonger,  l’événement  qui  venait  d’a- 
voir lieu. 

Le  chagrin  de  Patrick  et  l’allégresse  de  M.  Hull  devaient  être 
également  trompés.  L’alderman  avait  compté  sur  l’attache- 
ment d’Olivia  a la  foi  protestante:  la  jeune  fille  était  en  effet 
zélée  presbytérienne;  cependant,  à la  première  annonce  de 
l’obstacle  qui  se  présentait,  M.  Hull  la  vit  sourire  avec  un  dé- 
dain très'marqué. 

« Qu’importe  la  communion  ! dit-elle  ; deux  âmes  s’élisent,  se 
cherchent,  se  trouvent,  s’adorent,  sans  s’informer  de  leurs 
croyances  respectives. 

— Ces  âmes  ont  tort,  miss  ! répliqua  sèchement  l’alderman. 

— Hélas!  monsieur,  reprit  Olivia  du  bout  des  lèvres,  il  faut 
désespérer  de  vous  faire  comprendre  jamais  ces  excentriques 
et  suaves  choses...  Qu’auriez-vous  dit , je  vous  prie,  si  j’eusse 
aimé  un  païen  ? 

— J'aurais  dit,  miss,  que  vous  étiez  folle. 

— Folle,  monsieur? 

— A lier,  miss. 

— O poète  ! murmura  Olivia  en  croisant  ses  bras  sur  sa  poi- 
trine ; il  ignore  que  l’amour  est  en  Brama  comme  en  Moïse,  en 
isis  comme  en  Christ,  en  Mahomet  comme  en  Jupiter  ; il  ignore... 
Monsieur,  continua- t elle  en  s’interrompant  tout  à coup  avec  la 
précision  et  le  hoquet  d’une  reine  de  théâtre , je  me  suis  expli- 
quée; souffrez  que  je  me  retire.  » 

Peu  s’en  fallut  que  M.  Hull  ne  recommençât  de  plus  belle  à 
briser  tout  autour  de  lui,  et  l’on  doit  convenir  que  ce  digne  al- 
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dermaiî  en  avait  le  droit.  Heureusement  la  table  avait  été  des- 
servie depuis  sa  première  colère  ; il  dut  donc,  faute  de  mietrx^ 
sè  borner  à prodiguer  de  véhéments  coups  de  pieds  au  tapis, 
qui  ne  s’en  émut  point.  En  définitive,  le  marchand  se  calma 
comme  toujours.  Sa  fille  était  ici-bas  son  unique  affection;  il  n’y 
avait  rien  au  monde  qu’il  ne  fût  capable  de  faire  pour  elle.  Pa- 
trick fut  appelé  de  nouveau  ; M.  Hull  lui  tendit  le  doigt  en  signe 
de  réconciliation  ; il  lui  fit  même,  à sa  manière,  de  courtes  et 
obscures  excuses.  Puis,  séance  tenante,  la  cérémonie  fut  fixée  à 
quinze  jours  de  la,  et  Patrick  reçut  licence  d’entretenir  miss 
Olivia  quand  cette  dernière  voudrait  bien  le  permettre.  Miss 
Olivia  le  permit  très-souvent. 

Quinze  jours  ne  constituent  point  un  long  délai , et  pourtant 
en  quinze  jours  on  peut  découvrir  et  remarquer  bien  des  cho- 
ses. Nous  ne  voulons  point  dire  par  là  que  Patrick,  en  voyant  de 
près  sa  belle  fiancée,  fut  brusquement  désenchanté  ; son  admi- 
ration pour  elle  resta  entière,  mais  il  crut  s’apercevoir  que  cette 
passion  violente,  qu’il  avait  inspirée  à son  insu  et  qu’Olivia avait 
si  hautement  avouée,  était  dans  le  cerveau  de  la  charmante 
miss  et  non  point  dans  son  cœur. 

Quand  on  est  jeune,  les  pensées  pénibles  sont  aisées  à re- 
pousser. Patrick  , après  quelques  hésitations,  s’était  décidé  à 
passer  outre.  On  était  à l’avant-veille  du  jour  tant  souhaité, 
lorsqu’arriva  la  réponse  de  mistress  O’Breane  à la  lettre  ou 
Patrick  lui  demandait  son  consentement. 

La  respectable  dame  donnait  à son  fils  toute  latitude  en  ce 
qui  concerne  le  mariage. 

«Mon  cher  enfant,  lui  disait-elle  ensuite,  notre  pauvre 
Daily  n’a  plus  que  bien  peu  de  jours  à vivre.  Elle  désire  te  voir 
et  t’embrasser  avant  de  dire  à toute  chose  terrestre  un  éternel 
adieu.  » 

Le  soir  même  Patrick  faisait  ses  préparatifs  de  départ.  Miss 
Olivia  versa  une  très-grande  quantité  de  larmes.  M.  Hull  tem- 
pêta et  jura  que,  pour  un  garçon  pauvre  comme  Job,  la  manière 
d’agir  était  un  peu  bien  cavalière  : tout  fut  inutile.  Patrick  re- 
gardait l’accomplissement  du  dernier  désir  de  sa  sœur  d’adop- 
tion, qu’il  chérissait  sincèrement,  comme  un  devoir  sacré;  il 
n’était  point  habitué  à marchander  avec  le  devoir. 

Au  moment  du  départ,  Olivia  prit  un  visage  fatal  et  serra 
fortement  le  bras  de  son  fiancé. 
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« Patrick,  dit-elle'd’ une  voix  creuse,  en  tirant  de  son  sein  un 
pétit  poignard  fort  mignon  à regarder,  garde-moi  ton  amour  ou 
je  m’enfuirai  dans  la  mort  î » 

Patrick  la  rassura  de  son  mieux  et  se  hâta  de  descendre  l’es- 

'v, 

calier.  Cette  petite  scène  l’avait  désagréablement  affecté.  Sur 
le  seuil  de  la  maison,  il  trouva  M.  Hull. 

« Mon  cher  monsieur  O’Breane,  lui  dit  ce  dernier,  je  vous 
déteste  cordialement...  Ne  m’interrompez  pas...  vous  avez  dé- 
truit tous  mes  projets  à l’égard  de  ma  fille.  Cependant,  je  veux 
bien  vous  le  dire,  si  l’honnête  homme  n’était  pas  sur  cette  terre 
la  plus  déraisonnable  de  toutes  les  chimères,  je  crois  qu’on 
pourrait  se  hasarder  à vous  donner  ce  nom...  Je  ne  vous  sou- 
haite point  un  bon  voyage.  » 

Patrick  n’était  pas  d’humeur  à accorder  grande  attention  aux 
boutades  de  son  futur  beau-père.  L’image  de  Daily  mourante 
le  préoccupait  tout  entier.  Il  partit. 

Son  voyage  fut  triste  ; plus  triste  son  arrivée  à la  maison  de 
sa  mère.  Tant  qu’il  avait  été  dans  la  voiture  ou  sur  le  navire, 
sou  esprit  s’était  partagé  entre  Olivia  et  Daily.  Le  souvenir  de 
miss  Hull , qu’il  aimait  véritablement  et  avec  toute  l’ardeur 
d’une  première  affection,  venait  souvent  faire  diversion  à ses 
sombres  pensées,  mais,  dès  qu’il  eut  franchi  le  seuil  de  mistress 
O’Breane,  tout  ressentiment  de  joie  passée  ou  d’espoir  dut 
faire  place  à la  douleur. 

Daily  était  étendue,  sans  mouvement,  sur  son  lit.  Un  prêtre 
calholique  récitait  auprès  d’elle  les  prières  des  agonisants.  Pa- 
trick se  mit  à genoux  comme  les  autres  et  n’interrompit  point 
l’oraison.  A travers  ses  sanglots,  il  mêla  sa  voix  à la  voix  des 
fidèles  répondant  les  versets  sacrés. 

Puis  ce  fut  un  mortel  silence.  Le  prêtre  et  les  assistants  sor- 
tiront. La  jeune  malade  , prise  de  cet  assoupissement  qui  pré- 
cède la  dernière  heure,  détourna  sa  face  de  la  lumière  et  parut 
somnreillcr. 

Patrick  baisa  sa  mère  et  sa  sœur,  qui  pleuraient.  On  ije  parla 
point  de  son  mariage.  Ce  fut  une  entrevue  pleine  de  larmes. 
Pour  ne  point  réveiller  Daily,  nos  trois  personnages  s’étaient 
retirés  h l’écart  dans  un  angle  de  l’appartement  : ils  étouffaient 
leurs  sanglols  et  contenaient  leurs  voix.  Patrick  apprit  que  sa 
sœur  d’ado])tion,  déjà  minée  par  une  longue  et  douloureuse 
maladie,  était  tombée  dans  sa  crise  mortelle  le  jour  même 
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OÙ  la  lettre  d’annonce  de  son  mariage  avait  été  reçue  à Storck. 

« Je  t’ai  écrit  sur-le-champ,  mon  fils,  dit  mistress  O’Breane, 
certaine  que  rien  ne  pourrait  t’arrêter...  iVlais  silence  ! la  pau- 
vre enfant  s’éveille  encore  une  fois  avant  de  s’endormir  pour 
jamais.  » 

Daily  venait  en  effet  de  faire  un  mouvement.  Patrick  se  ca- 
cha de  peur  de  l’effrayer  par  une  trop  subite  apparition.  Mistress 
O’Breane  s’approcha.  Daily  sortit  du  lit  son  bras  amaigri  et  pres- 
que diaphane  pour  prendre  la  main  de  la  vieille  dame. 

« Bonne  mère,  dit-elle  d’une  voix  faible,  il  me  semble  que  je 
souffre  moins.  Dieu  m’a  envoyé  un  bien  doux  rêve  : j’ai  entendu 
sa  voix....  O mère  ! vous  ne  savez  pas....  Je  voulais  emporter 
mon  secret  avec  moi,  mais  quelque  chose  aujourd’hui  me  pousse 
à me  confier  à vous...  vous  êtes  si  bonne,  et  vous  m’aimez  tant, 
ma  mère  ! » 

Mistress  O’Breane  se  pencha  et  déposa  silencieusement  un 
baiser  sur  le  front  de  Daily.  Celle-ci  releva  son  œil  bleu,  agrandi 
par  la  maladie  : une  larme  se  balançait  aux  cils  de  sa  paupière. 

« Je  l’aimais , reprit-elle  lentement  ^ je  l’aime  encore , ma 
mère.  Quand  il  est  parti  pour  Londres,  j’ai  senti  que  je  ne  le 
verrais  plus,  et  mon  cœur  s’est  brisé...  Depuis  j’ai  bien  prié 
Dieu...  Mais  je  l’aime...  et  lui  ne  m’a  jamais  aimée! 

— Qui?  demanda  tout  bas  mistress  O’Breane. 

— Patrick,  répondit  Daily  en  soupirant.  Hélas!  j’espérais  en- 
core. Sa  lettre  est  venue....  il  épouse  une  autre  femme....  une 
femme  qu’il  aime!...  Je  ne  la  hais  point,  ma  mère.  Depuis  que 
je  sais  son  nom,  je  prie  pour  elle  chaque  soir...  mais  lui...  oh  ! 
je  voudrais  bien  le  voir  avant  de  mourir!  » 

Mistress  O’Breane  se  dirigea  sans  mot  dire  vers  l’angle  de  la 
chambre  où  se  tenait  Patrick  : elle  le  prit  par  la  main  et  l’a- 
mena au  chevet  de  Daily. 

« Patrick!  c’est  bien  Patrick!  » prononça  faiblement  la  pauvre 
fille,  tandis  qu’un  fugitif  incarnat  montait  de  son  cœur  à sajoue. 

Puis,  sa  craintive  pudeur  regrettant  l’aveu  qui  s’était  échappé 
de  son  âme,  elle  ajouta  : 

« H m’a  entendue  ! » 

Sa  tête  vacilla  sur  l’oreiller  -,  sa  prunelle  tourna  dans  l’orbite 
creusé  de  son  œil  : elle  perdit  connaissance. 

Patrick  fondait  en  larmes,  sous  le  coup  d’une  poignante  émo- 
tion. Les  souvenirs  de  son  enfance  revenaient  en  foule  l’assail- 


116 


MISS  OLIVIA. 


lir.  Daily,  jusqu’au  jour  de  son  départ  pour  Londres,  avait  été 
sa  sœur  préférée,  et  maintenant  il  la  voyait  mourir,  et  c’était 
pour  l’amour  de  lui  que  mourait  la  pauvre  enfant  ! 

Il  sortit,  mais  tout  dans  les  environs  lui  rappelait  Daily: 
Daily  s’asseyait  autrefois  sous  ce  chêne  ; Daily  courait,  enfant, 
sur  cette  pelouse  ^ Daily,  jeune  fille,  avait  cueilli  pour  lui  bien 
souvent  toutes  les  fleurs  de  ce  buisson  de  chèvrefeuille  sauvage. 

Il  se  retira  dans  sa  chambre  et  eut  recours  à la  prière.  Comme 
toujours,  la  prière  lui  fut  en  aide.  Quand  il  redescendit,  il  était 
calme  et  recueilli.  Seulement  la  trace  de  ses  larmes  se  voyait 
encore  sur  sa  joue  pâlie. 

Trois  jours  se  passèrent,  durant  lesquels  Patrick,  tantôt  au 
chevet  de  Daily,  tantôt  seul  dans  sa  retraite , semblait  absorbé 
par  une  pensée  unique,  épuisante.  Cette  pensée  était  celle  de 
miss  Olivia  Hull,  qu’il  aimait  davantage  à mesure  qu’il  essayait 
de  ne  la  plus  aimer.  Le  quatrième  jour  la  famille  put  constater 
dans  l’état  de  la  jeune  malade  un  mieux  sensible.  La  crise  occa- 
sionnée par  l’arrivée  de  Patrick  avait  tourné  favorablement, 
contre  toute  attente.  Daily  parlait  maintenant;  sa  jolie  bouche 
avait  retrouvé  le  sourire.  Néanmoins  elle  n’était  pas  hors  de  pé- 
ril : sa  faiblesse  restait  extrême.  La  vue  seule  de  Patrick  suffi- 
sait pour  ébranler  sa  chancelante  organisation. 

Le  soir  de  ce  quatrième  jour , mistress  O’Breane  monta  à la 
chambre  de  son  fils. 

« Patrick,  lui  dit-elle,  Dieu  a mis  autrefois  la  pauvre  fille  à 
notre  garde.  Je  l’aime  comme  si  j’étais  sa  mère,  et  pourtant 
j’hésite  à parler,  car  je  t’aime,  toi  aussi,  mon  fils. 

— Ma  mère,  répondit  tristement  Patrick,  depuis  trois  jours  je 
souffre  et  je  combats. 

— Tu  m’as  donc  devinée,  mon  fils!...  Que  Dieu  te  conseille, 
car  toi  seul  peux  la  sauver  désormais.  » 

Patrick,  resté  seul,  se  couvrit  le  visage  de  ses  mains.  Son 
cœur  battait  avec  force;  une  lutte  déchirante  se  livrait  au  de- 
dans de  lui.  Depuis  quatre  jours,  en  effet,  il  combattait,  mais  les 
paroles  de  sa  mère  venaient  de  porter  au  comble  son  angoisse. 
A])andonner  Olivia  ! renoncer  au  bonheur  ! Enfin,  après  une 
nuit  de  tortures  , il  se  réfugia  dans  la  prière  et  se  sentit  assez 
fort  pour  ce  suprême  sacrifice. 

Ma  mère,  dit-il  à misiress  O'Breanc,  qui  cherchait  à lire 


MISS  OLIVIA. 


1(7 


dans  son  regard  la  sentence  de  la  pauvre  malade,  si  Dieu  per- 
met que  Daily  vive,  elle  sera  ma  femme.  » 

Mistress  Obreane  le  pressa  sur  son  cœur  avec  l’orgueil  d’une 
mère,  qui  est  le  plus  exalté,  mais  le  plus  légitime  de  tous  les 
orgueils. 

« Mon  enfant!  mon  noble  enfant!  » s’écria-t-elle. 

Pendant  cela,  miss  Olivia  Hull,  plongée  dans  une  nompareille 
douleur  et  trouvant  cette  fois  la  poésie  vide  de  consolations, 
avait  changé  complètement  son  train  de  vie.  Elle  traînait  main- 
tenant de  bal  en  bal  son  moi  mélancolique  et  dansait  frénétique- 
ment au  souvenir  de  Patrick  O’Breane.  L’alderman  ne  se  faisait 
faute  de  l’applaudir.  Chaque  soir,  tout  de  noir  il  s’habillait  pour 
accompagner  miss  Hull  à quelque  fête  nouvelle  ^ or,  pour  que 
l’alderman  quittât  son  pantalon  à pied  et  son  paletot  commer- 
cial, il  fallait  qu’il  eût  en  tête  une  arrière-pensée. 

Défait  est  qu’il  espérait  grandement  mettre  utilement  à pro- 
fit l’absence  de  son  futur  gendre. 

« Dans  un  mois,  se  disait-il,  dans  deux  mois,  ma  fille  oubliera 
cet  engouement  passager...  » 

Que  cetalderman  était  peu  fait  pour  comprendre  le  cœur  de 
miss  Olivia  ! 

Un  soir,  il  y avait  déjà  sept  grands  jours  que  Patrick  était 
absent,  l’infortunée  miss  avisa  dans  un  quadrille  un  jeune  homme 
à la  physionomie  funeste.  Son  cœur  de  femme  fut  immédiate- 
ment traversé  de  part  en  part.  Sir  Richard  Moore,  il  faut  le  re- 
connaître, avait  dans  l’œil  gauehe  ce  je  ne  sais  quoi  infernal, 
mais  divin,  que  le  grand  barde  place  dans  la  prunelle  de  son 
Giaour,  ou  dans  celle  d’Harold,  à moins  que  ce  ne  soit  dans  la 
pupille  de  Lara.  En  outre,  miss  Hull  apprit  qu’il  était  héritier 
de  la  pairie  de  lord  Waterclose. 

Alors  elle  fit  trêve  à ses  larmes,  et  se  demanda,  le  lendemain 
après  son  déjeûner,  si  son  âme  n’avait  point  erré  dans  son  pre  - 
mier choix,  et  si  sa  correspondante , semblable  ou  parallèle, 
n’était  point  par  hasard  Famé  de  sir  Richard.  La  question  était 
graves  miss  Olivia  se  donna  trois  contredanses  et  vingt-quatre 
heures  pour  y répondre. 

De  bon  compte,  cela  faisait  en  tout  huit  jours,  depuis  le  dé- 
part de  Patrick.  Et  le  candide  alderman  qui  parlait  de  deux 
mois  ! 


118 


MISS  OLIVIA. 


Positivement  ; ce  marchand  n’entendait  rien  du  tout  à ces  ex-- 
centriques  et  suaves  choses. 

Quant  à sir  Richard,  il  s’aperçut  avec  ravissement  de  l’im- 
pression qu’il  avait  produite.  C’était  un  lion  très-ruiné  et  sur  le 
point  de  franchir  la  frontière  du  ci  édit  qu’il  avait  gardé  chez  un 
tailleur.  Il  fit  à la  fille  du  marchand  une  cour  assidue  pendant 
le  bal  qui  suivit,  et  miss  Olivia  reconnut,  à n’en  pouvoir  douter, 
que  l’ànie  de  sir  Richard  était  son  âme. 

L’alderman  était  en  train  de  se  féliciter  de  ce  prompt  résul- 
tat, lorsqu’il  reçut  de  Storck  la  missive  suivante  : 

« Monsieur  et  cher  parent, 

« Un  devoir  impérieux,  et  qu’il  ne  m’est  pas  permis  de  vous 
expliquer,  me  force  à rendre  à miss  Hull  la  parole  que  j’avais 
reçue  avec  tant  de  joie.  Le  bonheur  était  là,  près  de  moi  ; Dieu 
n’a  point  voulu  que  je  pusse  tendre  la  main  pour  le  saisir  5 que 
sa  volonté  soit  faite. 

« Recevez,  monsieur  et  cher  parent,  etc. 

« Patrick  O’Rreane.  » 

«Bon!  boni!  bon!!!  s’écria  par  trois  fois  M.  Hull  en  appli- 
quant, sans  le  savoir,  les  règles  du  crescendo  tout  aussi  bien  que 
Rossini  en  personne  -,  voilà  qui  va  porter  le  dernier  coup  au  fol 
entêtement  de  miss  Hull  pour  ce  mendiant  irlandais.  » 

Ce  disant,  M.  Hull  agita  bruyamment  sa  sonnette,  laquelle 
mit  en  mouvement  les  ressorts  de  Peter  Davidson,  qui  montra 
aussitôt  son  rouge  visage  à la  porte  entrebâillée. 

« Répondre  à cette  lettre!  dit  précipitamment  l’alderman ; y 
répondre  sur-le-champ!  Dire....  n’importe  quoi....  au  besoin, 
qu’il  est  un  honnête  homme,  et...  qu’il  aille  au  diable  ! » 

Peter  Davidson  ouvrit  sa  large  bouche  pour  demander  des 
explications  plus  catégoriques  ; mais  l’alderman  s’était  élancé 
hors  de  la  chambre,  pressé  qu’il  était  déporter  à l’aide  de  cette 
nouvelle  le  coup  décisif  à l’amour  de  sa  fille.  Nous  verrons  tout 
à l’heure  le  succès  qu’il  eut  auprès  de  cette  dernière. 

Davidson  s’assit  devant  le  bureau  et  réfléchit  profondément. 

« Répondre  à cette  lettre,  grommela-t-il  avec  un  sérieux  em- 
barras^ c’est  fort  bien  ! Elle  est  de  M.  Patrick  O’Breane,  Esq., 
à .Storck,  pai’  Doujnore,  (îomté  de  Gahvay , province  de  Con- 
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naiight....  Un  joli  garçon,  quoique  catholique....  J’ai  reconnu 
son  écriture...  une  mauvaise  écriture...  pas  assez  formée!  » 

Il  s’interrompit,  tailla  lentement  sa  plume  et  se  gratta  l’o- 
reille. 

«Répondre!  reprit-il 5 n’importe  quoi!....  On  ne  peut  pas 
écrire  cela.,..  Qu’il  aille  au  diable  !....  C’est  contre  toutes  les 
règles  du  savoir-vivre!  » 

Peter  Davidson  ne  se  souvenait  point  d’avoir  jamais  eu  à dic- 
ter une  lettre  aussi  malaisée.  Il  prit  enfin  un  grand  parti  et 
. écrivit  bravement  : * 

« Cher  Monsieur, 

« En  réponse  à votre  bien  estimée  du  — courant,  qui,  reçue 
par  courrier  du  matin , a été  prise  par  nous  en  soigneuse  note 
comme  appartient,  nous  avons  la  satisfaction  de  vous  informer 
que  vous  êtes  un  honnête  homme. 

« Recevez,  cher  Monsieur,  nos  saints  choisis  et  empressés.  » 

Quand  Peter  Davidson  relut  cette  remarquable  épitre,  il  res- 
sentit un  mouvement  de  fierté  : tous  les  grands  hommes  ont 
éprouvé  cela  après  une  difficulté  vaincue. 

La  scène  entre  miss  Hull  et  son  père  fut  extraordinairement 
dramatique.  L’alderman  triomphant  exhiba  tout  d’abord  la  let- 
tre de  Patrick.  Olivia  étant  à peu  près  décidée  en  faveur  désir 
Richard,  M.  HuU  pensait  que  ce  dernier  poids,  mis  dans  la  ba- 
lance, la  ferait  basculer  sur-le-champ  ; mais  il  dut,  ici  encore, 
reconnaître  sa  complète  ignorance  des  cœurs  artistiques  et 
chaussés  de  bleu. 

A peine , en  effet,  Olivia  eut-eile  jeté  les  yeux  sur  la  lettre 
qu’elle  poussa  un  cri  sauvage  et  réclama  un  fauteuil  où  elle  pût 
s’évanouir  confortablement. 

«Il  faudrait  pourtant  prendre  un  parti,  miss,  répétait  M.  Hull 
sur  tous  les  tons.  Vous  le  voyez,  ce  Patrick  refuse  positivement 
votre  main.  » 

C’était  justement  là  ce  qui  portait  au  comble  le  désespoir  de 
la  déplorable  Olivia.  Elle  voulait  bien  être  infidèle,  mais  subir 
l’infidélité!  Sa  fantaisie  revint,  plus  puissante  que  jamais^  l’âme 
de  Patrick  redevint  son  âme. 

Elle  chancela.  Sa  détresse  était  véritable.  11  y avait  de  l’éga- 
rement dans  ses  yeux  fixes  et  sans  larmes. 
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« Monsieur,  dit-elle  enfin  de  cette  voix  brève  et  strangnlée 
que  les  mauvais  comédiens  de  tous  les  pays  ont  coutume  de 
prêter  à la  démence,  Patrick  me  délaisse;  il  était  ma  vie.... 
la  mort  me  reste...  Je  vais  m’endormir  en  elle...  Adieu!  » 

A ces  mots,  elle  tira  de  son  sein  son  petit  poignard,  leva  le 
bras  et  ferma  les  yeux. 

M.  Hull,  terrifié,  se  précipita  pour  arrêter  le  coup. 

Mais  miss  Olivia  avait  eu  la  précaution  de  s’évanouir  avant  de 
frapper,  — ce  qui  sauva  cette  aimable  personne  d’un  trépas  au- 
trement inévitable. 

t 

Quinze  jours  après,  M.  Hull  était  riieiireux  beau-père  de  sir 
Richard  Moore. 

Patrick  aussi  se  maria.  Daily,  pauvre  fleur  qui  n’avait  besoin 
que  d’un  rayon  de  soleil  pour  reprendre  vie,  retrouva  ses  for- 
ces avec  l’espérance.  Mistress  O’Breane  lui  avait  annoncé  la  ré- 
solution de  Patrick,  et  celui-ci,  délicat  autant  que  généreux, 
entourait  sa  nouvelle  fiancée  de  tous  les  soins  qui  pouvaient 
ôter  à sa  recherche  l’apparence  de  la  contrainte  ou  même  delà 
résignation.  Daily  était  jolie,  plus  jolie  peut-être  dans  sa  douce 
et  naïve  beauté  que  la  superbe  Olivia  ; Patrick  sentit  bientôt 
naître  en  lui  un  sentiment  qui  le  paya  de  son  sacrifice.  Lors- 
que, au  bout  de  quelques  mois,  il  conduisit  Daily  à l’autel,  il 
l’aimait. 

Patrick  avait  apporté  de  Londres  une  somme  proportionnée 
à sa  qualité  de  gendre  futur  du  riche  marchand.  Les  O’Breane 
vécurent  de  cette  précaire  ressource  durant  quelque  temps  ; 
ils  étaient  pauvres,  mais  heureux  : avaient-ils  le  loisir  de  con- 
cevoir des  craintes  sur  l’avenir  en  voyant  Daily  reprendre 
chaque  jour  la  force  de  la  jeunesse?  Avant  que  la  somme  fût 
complètement  épuisée,  le  courrier  de  Londres  apporta  une  let- 
tre de  Peter  Davidson,  le  commis  de  M.  Hull. 

« Peter  Davidson  avait  le  plaisir  de  saluer  M.  Patrick  O’Brea- 
ne*, il  avait  la  douleur  de  lui  annoncer  la  mort  de  Son  Honneur 
M.  Ralph  Hull,  Esq.,  alderman,de  la  maison  Ralph  Hull  et  Com- 
pagnie (Queen’s-Street)  ; il  avait  la  satisfaction  de  faire  passera 
M.  O’Breane  la  somme  de  100  livres  sterling,  premier  quar- 
tier d’une  lente  viagère  de  quatre  cents  livres  (400  livres)  à 
lui  léguée  par  Son  Honneur.  Il  prenait  la  liberté  de  demander 
quittance  notariée  de  la  somme  ci  dessus  à M.  Patrick  O’Brea- 
ne, qu’il  saluait  itérativement  avec  respect. 
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« Il  croyait  k propos  (ceci  était  en  post-scriptum)  de  donner 
à M.  O’Breane  quelques  détails  substantiels  sur  la  mort  de  Son 
Honneur.  Cet  homme  respectable  était  mort  à la  suite  d’une 
digestion  troublée  par  une  colère  subite  et  terrible  contre  son 
gendre,  ce  dernier  ayant  voulu  soutenir  que  le  monde  contient 
un  grand  nombre  d’honnêtes  gens.  Avant  de  mourir,  Son 
Honneur  avait  prononcé  cette  propre  parole,  que  lui,  Peter 
Davidson,  croyait  de  son  devoir  de  répéter  k M.  O’Breane  ; — > 
S^ii  y a un  honnête  homme  ici-bas^  c'est  ce  méchant  drôle  de  Pa- 
trick, » 

Bien  longtemps  après,  lady  Moore  (miss  Olivia  Hull),  veuve 
et  l’une  des  lionnes  les  plus  appréciées  par  le  fashion,^  conçut  le 
désir  de  revoir  Patrick  O’Breane.  C’était  une  fantaisie  éclose 
par  une  nuit  de  migraine,  un  caprice  de  bas-bleu,  constamment 
k l’aflïït  d’émotions  inexplorées. 

Elle  partit  un  beau  matin  pour  l’Irlande,  traînant  en  laisse 
le  jeune  comte  de  Gringlegoose,  qu’elle  avait  choisi  pour  Si- 
gisbé,  k cause  d’une  qualité  inappréciable  dont  était  douée  Sa 
Seigneurie  : Gringlegoose  était  pied-bot  k l’instar  du  poete. 

Arrivé  k Storck , lady  Moore  s’arrêta  devant  une  charmante 
maison,  d’apparence  modeste  et  riante.  Un  homme  était  assis 
dans  la  cour  sur  un  banc  de  bois  et  montrait  k lire  k deux  Jolis 
enfants.  Sur  le  seuil,  une  jeune  femme  contemplait  ce  tableau 
avec  ravissement.  Lady  Moore  s’avança. 

« Monsieur  O’Breane?  » demanda-t-elle. 

L’homme  souleva  son  grand  chapeau  de  paille  et  découvrit 
un  visage  mâle,  intelligent  et  doux.  A la  vue  de  son  interlocu- 
trice il  rougit,  mais  il  se  remit  aussitôt. 

« Olivia,  dit-il,  ne  me  reconnaissez  vous  point?  » 

Celle-ci  était  venue  avec  l’intention  formelle  de  s’attendrir  ; 
mais  ce  chapeau  de  paysan,  cette  tournure  rustique  mirent  su- 
bitement de  la  prose  dans  sa  poésie. 

« Quoi!  s’écria-t-elle,  êtes-vous  donc  dans  le  besoin,  mon- 
sieur? 

— - Votre  père  a été  généreux  envers  moi,  milady. 

— Cependant,  cette  chaumière...  ce  costume.... 

— Milady , répondit  Patrick  en  souriant  doucement , j’ai 
400  livres  de  revenu,  mais  il  y a tant  de  pauvres  catholiques  k 
Storck  ! » 
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Alors  Olivia,  saisissant  au  vol  cette  occasion  de  s’attendrir, 
leva  les  yeux  vers  le  ciel,  et  improvisa  une  assez  ennuyeuse  ti- 
rade sur  la  bienfaisance. 

« Continuez , Patrick , dit-elle  en  finissant  ; la  bienfaisance 
est  une  vertu  pleine  de  poésie.  Le  grand  poëte  Ta  dit  : Celui  qui 
sur  terre  approche  le  plus  de  la  Divinité,  c’est  l’homme  bien- 
faisant. » 

Le  Poëte  a pu  dire  cela,  mais  il  l’avait  très-certainement  pillé 
dans  la  Morale  en  action. 

Après  ce  discours  sur  la  bienfaisance,  milady  remonta  dans 
son  équipage.  Auprès  de  la  portière,  un  pauvre  l’attendait  qui 
lui  demanda  l’aumône.  Milady  le  refusa  durement,  et,  s’adres- 
sant à son  boiteux  Sigisbé,  qui  s’empressa  de  faire  chorus,  elle 
improvisa  une  nouvelle  tirade,  également  ennuyeuse,  sur  cette 
maussade  profession  de  mendiant,  la  plaie  de  l’Irlande,  la  honte 
de  la  civilisation,  qui  expose  les  ladies  gantées  de  frais  à toucher 
d’abominables  pièces  de  6 pences. 

« Dear  lord^  dit-elle  en  forme  de  péroraison,  retournons  à 
Londres,  s’il  vous  plaît.  J’é touffe  et  me  meurs  de  honte  en  son- 
geant que  j’ai  pu  aimer  un  pareil  homme  ! 

— La  jeunesse  est  folle  ! se  disait  de  son  côté  Patrick  en  ren- 
trant sous  son  paisible  toit,  où  Daily  raccueillit  avec  sa  ten- 
dresse accoutumée.  Est-il  possible  que  j’aie  pu  aimer  une  pa- 
reille femme  ! » 


Paul  Feval. 


REVUE  POLITIOUE 


Le  gouvernement  anglais  vient  enfin  de  prendre  une  mesure 
hardie  à l’égard  d’O’Connell.  Un  immense  meeting  devait  avoir 
lieu  à Clontarf,  près  de  Dublin.  Le  retour  si  subit  du  lord-lieu- 
tenant Grey  avait  déjà  éveillé  les  inquiétudes;  sa  proclamation 
pour  empêcher  le  meeting  les  a justifiées.  Cette  proclamation, 
lancée  au  dernier  moment  et  lorsqu’il  était  presque  impossible 
de  contremander  le  mouvement,  nous  paraît  un  piège  tendu  à 
l’Agitateur.  Si  on  avait  été  obligé  d’employer  la  force,  ou,  en 
d’autres  termes,  si  une  émeute  avait  éclaté,  on  en  aurait  re- 
jeté la  responsabilité  sur  O’Connell.  Le  ministère  le  faisait 
arrêter  sur  une  accusation  de  haute  trahison,  proclamait  la  loi 
martiale,  qu’il  appuyait  de  toutes  ses  forces  qu’il  a concentrées 
sur  ce  point,  et  l’Irlande  se  trouvait  livrée  aux  horribles  scènes 
de  1798.  Une  véritable  boucherie  commençait.  L’heure  si  avan- 
cée à laquelle  la  proclamation  a été  publiée  nous  semble  prou- 
ver la  réalité  de  ce  calcul.  O’Connell,  soit  qu’il  eût  prévu  la 
mesure,  soit  qu’il  ait  suivi  l’inspiration  du  moment,  a pris  son 
parti  sur-le-champ.  Une  contre-proclamation  a été  rédigée  et 
envoyée  dans  toutes  les  directions  pour  empêcher  les  popula- 
tions d’arriver  au  rendez-vous.  Le  ministre  appelle 
et  séditieuses  les  mesures  prises  pour  obtenir  le  Rappel.  O’Con- 
nell d’abord  se  soumet,  pour  éviter  l’effusion  du  sang,  et  par  là 
il  élude  l’attaque-,  en  second  lieu,  il  déclare  la  proclamation  il- 
légale et  inconstitutionnelle.  La  loi  anglaise  accorde  aux  sujets 
un  droit  indéfini  de  s’assembler  pour  dresser  des  pétitions  : 
c’est  donc  de  ce  côté  que  se  dirigeront  les  eflbrts  de  l’Agitateur 
pour  prouver  l’illégalité  de  la  mesure  prise  par  le  gouverne- 
ment. Mais  aussi  celui-ci  peut  interpréter  la  loi  et  faire  un  dé- 
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lit  de  tous  ces  meetings  réunis.  11  y a donc  là  une  question  de 
légalité  disputée.  En  attendant,  l’agitation  croissante,  la  réu- 
nion assez  prochaine  des  Chambres  et  l’état  intérieur  de  l’An- 
gleterre permettront  au  cabinet  de  commencer  une  série  de  ré- 
formes sérieuses  pour  l’Irlande,  qui  n’aboutiront  pas  au  Rap- 
pel, mais  qui  mettront  ce  pays  sur  un  pied  de  parfaite  égalité 
avec  le  reste  de  l’empire  britannique.  Il  se  pourrait  aussi  qu’O’- 
connell  se  rendît  au  Parlement  et  entravât  la  marche  du  minis- 
tère par  son  altitude  toujours  plus  menaçante.  En  tout  cas,  et 
malgré  la  provocation  qu’il  vient  de  faire  à Clontarf,  il  est  im- 
possible de  croire  que  sir  Robert  Peel  n’évite  pas  une  péripé- 
tie sanglante. 

La  tournure  que  viennent  de  prendre  les  affaires  d’Irlande 
nous  dispense  de  parler  de  l’attitude  prise  récemment  par  les 
organes  du  cabinet  anglais,  qui  semblaient  presque  courtiser 
M.  O’Gonnell.  Les  attaques  d’un  journal  politique  de  France 
perdent  aussi  de  leur  intérêt  en  face  de  ce  drame  terrible. 

Autre  question  dont  il  faut  dire  quelques  mots  avant  de  quit- 
ter l’Irlande.  On  a cherché  à tourner  en  ridicule  l’érection  de 
ce  tribunal  d’arbitres  annoncé  depuis  si  longtemps.  Quoique  la 
première  cause  présentée  à sa  barre  ait  eu  l’air  d’une  plaisan- 
terie, on  la  regarde  sous  un  autre  point  de  vue  de  l’autre  côté  de 
la  Manche.  Derrière  ces  nouveaux  juges  se  groupe  la  popula- 
tion entière,  très-résolue  à donner  force  de  loi  à leurs  décisions. 
Pour  cela  elle  a seulement  à rompre  tout  rapport  avec  les  ré- 
calcitrants, qui  seront  dès  lors  soumis  à une  véritable  excom- 
munication politique.  La  violence  n’est  donc  nullement  néces- 
saire pour  atteindre  le  but,  et  nous  croyons  qu’on  suivra  la 
voie  paisible  que  nous  indiquons.  Enfin  il  est  très-remarquable 
que  les  organes  du  cabinet  avouent  eux-mêmes  l’inutilité,  l’/m- 
puissance  des  précautions  militaires  prises  récemment  par  le 
duc  de  Wellington. 

L’Espagne  continue  d’être  travaillée  par  ces  commotions  poli- 
tiques qui,  toutes,  aboutissent  à une  triste  effusion  de  sang. 
Néanmoins,  la  vigueur  du  brigadier  Prim  à l’égard  d’Ametler  et 
de  Barcelone  semble  devoir  étouffer  la  rébellion  de  ce  côté  et 
assurer  momentanément  la  prépondérance  du  gouvernement 
provisoire.  Mais  quand  donc  la  malheureuse  capitale  de  la  Ca- 
talogne recouvrera-t-elle  quelque  sécurité,  et,  avec  elle,  cette 
prospérité  dont  jouissait  autrefois  Barcelone?  Les  Cortès  qui 
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vont  s’ouvrir  et  la  majorité  de  la  reine  qu’on  va  proclamer 
commenceront-ils  pour  TEspagne  une  ère  de  reconstruction? 
ou  bien  tant  de  sinistres  leçons  seront-elles  encore  perdues? 

Une  révolution  extraordinaire  s’est  accomplie  en  Grèce. 
Dans  l’espace  d’une  seule  nuit,  et  sans  violence  matérielle,  on 
a changé  toute  la  constitution.  Les  Hellènes,  se  fondant  sur  les 
anciennes  promesses  de  la  royauté  et  sur  la  protection  exclu- 
sive accordée  aux  Allemands,  ont  forcé  la  volonté  royale.  Mal- 
gré les  apparences  de  raison  et  de  modération  qui  ont  présidé 
à cet  événement,  on  n’en  saurait  méconnaître  la  portée.  Que 
l’Angleterre,  que  la  Russie,  que  la  France  ou  F Autriche  soient  ou 
non  au  fond  de  ces  intrigues,  peu  importe  ; on  peut  toujours  craim 
dre  que  les  Grecs  ne  soient  pas  préparés  à ce  brusque  change- 
ment. Que  de  divisions,  que  de  haines  vives  encore  chez  ce  pem 
pie  séparé  en  cantons  et  tribus,  comme  au  temps  des  républi- 
ques anciennes!  Vous  figurez-vous  toutes  ces  susceptibilités  de 
village  se  rencontrant  en  face  dans  une  assemblée  délibérante, 
sans  Minerve  pour  arrêter  les  Achilles  delà  montagne? 

Et  la  royauté  elle-même  pourra-t-elle  s’arrêter  désormais 
sur  cette  pente  de  concessions?  C’est  pourtant  quelque  chose 
de  n’avoir  pas  désespéré  de  la  position,  et  le  jeune  prince,  en 
cédant  même,  a rendu  peut-être  un  grand  service  à l’Europe. 
On  ne  saurait  douter  que  la  Russie  n’eût  profité  d’une  péripé- 
tie violente  pour  asseoir  dans  ces  contrées  son  influence  d’une 
manière  durable;  qui  sait  même  si  la  péninsule  ne  fût  pas  deve- 
nue le  petit  gouvernement  d’un  hospodar  moscovite? 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  Grecs  peuvent  encore  acquérir  une 
haute  position  dans  le  monde  politique.  Par  leur  admirable  si- 
tuation dans  la  Méditerranée,  on  les  dirait,  en  vérité,  suscités 
là  par  la  Providence  pour  former  une  barrière  contre  l’autocra- 
tie de  Saint-Pétersbourg,  s’ils  parviennent  à grouper  autour 
d’eux  les  véritables  forces  de  l’Europe  méridionale  , appauvrie 
aujourd’hui  par  l’anarchie  musulmane.  Ces  considérations  mé- 
ritent d’être  profondément  méditées  par  les  hommes  politiques. 

L’aflVont  que  le  drapeau  fiançais  avait  reçu  à Jérusalem  a 
été  réparé  d’une  façon  insuffisante.  On  a destitué  le  pacha  de 
la  ville  sainte  ; mais,  au  lieu  de  rétablir  le  drapeau  sur  la  porte 
du  consulat,  dans  les  lieux  témoins  de  l’injure,  le  ministère 
s’est  contenté  de  le  faire  à Beyrouth.  La  réparation  est  au  moins 
des  plus  singulières,  et,  si  l’on  nous  parle,  nous  doutons 
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qu’un  Louis  XIV  ou  un  Napoléon  eussent  reculé  devant  une 
semblable  difficulté.  Serait-ce  là  une  preuve  nouvelle  de  notre 
haute  considération  dans  le  monde  politique? 

L’entrevue  d’Eu  commence  à laisser  transpirer  ses  consé- 
quences, du  moins  si  l’on  peut  en  croire  les  bruits  publics, 
et  qui  ont  bien  quelque  apparence  de  vérité.  Un  projet  d’alliance 
intime  entre  l’Autriche,  la  France  et  l’Angleterre  aurait  été 
mis  en  avant  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
contrebalancer  les  tendances  envahissantes  de  la  Russie.  L’em- 
pire autrichien,  se  trouvant  enlacé,  miné  par  l’influence  reli- 
gieuse du  czar,  sentirait  enfin  le  besoin  d’y  résister  avec  éner- 
gie. 11  y a là  le  nœud  d’une  nouvelle  situation  politique,  qui 
changerait  à la  longue  .la  face  de  l’Europe.  Nous  doutons  encore 
que  les  choses  en  soient  venues  à ce  point:  le  repos  est  si  doux 
à qui  est  près  de  la  tombe!  Toutefois,  la  présence  imprévue  du 
grand-duc  Michel  en  Angleterre,  le  voyage  de  l’empereur  à 
Berlin , enfin  ce  rapprochement  subit  entre  la  politique  du 
gouvernement  prussien  et  celle  de  Nicolas,  en  ce  qui  concerne 
les  relations  commerciales,  montrent  que  des  inquiétudes  ont 
été  excitées  par  la  visite  de  Victoria  sur  le  sol  français. 

L’envoyé  anglais  en  Chine  a publié  le  traité  conclu  entre  les 
deux  nations.  On  peut  dire  que  ce  jour  commence  une  nouvelle 
existence  pour  le  vaste  empire  du  milieu  ; la  civilisation  euro- 
péenne va  le  pénétrer  rapidement,  trop  rapidement  peut-être. 
Les  autres  peuples  de  l’Europe  feront  concurrence,  sur  ces 
nouveaux  marchés,  à l’Angleterre,  qui,  il  faut  l’avouer,  ne  pa- 
raît pas  avoir  cherché,  en  cette  occasion,  à concentrer  entre 
ses  mains  le  monopole  du  commerce. 

Trois  questions  intérieures  ont  plus  ou  moins  préoccupé  le 
public  pendant  le  mois  qui  vient  de  s’écouler  : les  Fortifications, 
la  Réforme  parlementaire  et  la  Liberté  d’ Enseignement.  La  ma- 
nière dont  les  deux  premières  ont  été  abordées  nous  semble 
trahir  l’eflbrt  inopportun  de  deux  partis  extrêmes  pour  ren- 
verser le  ministère,  dont  la  longue  existence  de  trois  années 
entières  commence  à étonner  l’ambition  de  certaines  gens.  Est- 
il  vraiment  probable  que  la  Chambre,  après  avoir  voté  les  For- 
tificalions,  contre  le  vœu  formel  de  la  nation,  refuse  les  fonds 
nécessaires  à l’armement  de  ces  mêmes  forteresses  qui  ont 
coûté  tant  de  millions?  Il  y a quelque  chose  de  puéril  à Je 
supposer  et  nous  sommes  à nous  demander  si  l’Opposition  est 


REVUE  POLITIQUE. 


t27 


sérieuse  dans  le  combat  qu’elle  a engagé?  Que  si  vous  n’en  vou- 
liez pas,  il  fallait  rejeter  toute  transaction.  Sans  doute  il  se  pré- 
sentera pendant  la  session  quelque  meilleure  occasion  d’atta- 
quer le  cabinet. 

Quant  à la  Réforme  parlementaire,  c’est  une  question  à la- 
quelle nous  sommes  loin  de  refuser  de  l’importance  dans  l’ave- 
nir,- au  double  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la.  politique.  Le 
système  représentatif,  dans  sa  forme  actuelje,  représente,  pour 
ainsi  dire,  la  corruption  politique.  Lorsque  les  électeurs  en 
petit  nombre  se  trouvent  continuellement  en  face  d’élus 
auxquels  ils  peuvent  imposer  des  conditions  secrètes  et  pa- 
tentes, il  n’y  a évidemment  aucune  garantie  d’indépendance  de 
la  part  de  ceux  qui  élisent  comme  de  celui  qui  est  élu.  Qu’est- 
ce  donc  d’ailleurs  que  deux  cent  mille  électeurs  pour  une  po- 
pulation de  trente -quatre  millions?  Et  ces  deux  cent  mille 
hommes,  combien  ne  sont-ils  pas  exposés  aux  avances  du  gou- 
vernement? Comment  pourront-ils  s’y  soustraire  pendant  long- 
temps? Questions  qu’il  suffit  presque  de  poser  pour  les  ré- 
soudre. 

Il  n’y  aurait,  suivant  nous,  qu’un  seul  moyen  de  remédier  à 
ce  déplorable  état  de  choses  : ce  serait  l’élection  à deux  degrés, 
système  qui  éloignerait  immédiatement  les  chances  de  corrup- 
tion. Néanmoins,  suivrait-il  de  nos  paroles  que  le  moment  est 
venu  de  proposer  un  nouveau  système?  Non,  nous  ne  le  pen- 
sons pas  ; le  pays  ne  nous  paraît  pas  mur  encore  pour  accepter 
une  réforme.  Regardez  autour  de  vous-,  malgré  tous  ces  échos 
de  province  qui  répètent  les  journaux  de  Paris,  quelle  apathie 
réelle  n’apercevez-vous  pas  dans  les  masses  pour  l’exercice  des 
droits  politiques?  Cela  est  fâcheux,  sans  doute,  mais  cela  est. 
Et  lorsque  tant  de  gens  oublient  même  de  se  faire  inscrire  sur 
les  listes  électorales,  ou  bien  l’omettent  pour  nepoint  faire  partie 
du  jury ^ ce  serait  ce  moment-là  que  l’on  choisirait  pour  mettre 
en  avant  la  Réforme  ! 

Quoi!  le  pays  légal  est  atteint  d’une  véritable  léthargie  po- 
litique, et  le  pays  légal,  si  justement  accusé  d’égoïsme,  si  con- 
tent de  sa  position  présente,  se  rallierait  à la  cause  de  la  Ré- 
forme ! 

Dans  l’intérêt  même  de  la  question,  die  doit  être  ajournée. 
C’est  pourquoi,  suivant  nous,  les  deux  partis  qui  surtout  se 
distinguent  dans  cette  lutte  poursuivent  uniquement  leur  but 
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individuel,  savoir  : le  renversement  de  la  dynastie  régnante 
pour  mettre  à sa  place  un  autre  ordre  de  choses  connu  de 
tous.  Mais  tous  aussi  savent  comme  le  succès  de  Tune  ou  l’autre 
de  ces  hypothèses  est  probable  aujourd’hui. 

Le  jour  commence  a se  faire  dans  le  grave  débat  qui  s’est 
élevé  au  sujet  de  la  Liberté  d’Enseignement.  Sans  revenir  sur  un 
ouvrage  dont  nous  avons  déjà  fait  bonne  justice  dans  le  numéro 
du  mois  dernier,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  posi- 
tion qu’a  prise  le  Globe.  Ce  journal  a fait  preuve  d’un  bon  sens 
rare,  en  se  constituant  le  défenseur  des  Jésuites,  d’après  leurs 
œuvres  et  leurs  principes  mêmes.  Du  reste,  écartons  pour  le 
moment  le  nom  d’un  ordre  célèbre  et  constatons  quel  est  le  vrai 
progrès  de  la  lutte  entre  l’Eglise  et  l’Université.  Deux  vénéra- 
bles prélats.  Monseigneur  de  Chartres  et  Monseigneur  de  Paris, 
se  trouvent  divisés,  non  sur  le  fond  de  la  question  (cela  ne  pou- 
vait être),  mais  sur  le  mérite  intrinsèque  d’un  livre  publié  ré- 
cemment à Lyon.  Il  n’y  a là  ni  dogme,  ni  discussion  théologi- 
que : quelle  est  donc  la  bonne  foi  du  Journal  des  Débats  qui  feint 
une  indécision  moqueuse  pour  se  prononcer  entre  les  opinions 
des  deux  évêques?  Quant  à nous,  nous  ne  nous  plaignons  pas 
de  ce  nouvel  incident  -,  l’Eglise  de  France  montre  par  là  de  quelle 
haute  vie  morale  et  intellectuelle  elle  est  animée;  ses  membres 
les  plus  distingués  soulèvent  ces  questions  où  toute  latitude  est 
laissée  à l’esprit  humain,  où  la  liberté  règne,  quoique  soumise  à 
la  règle  de  la  foi.  Peu  à peu  les  hommes  du  monde  seront  en- 
traînés presque  à leur  insu  sur  ce  terrain  ; ils  s’apercevront  bien- 
tôt que  leurs  plus  chers  intérêts  sont  en  jeu;  les  limites  des 
deux  camps  se  posent  d’une  manière  nette  et  déterminée.  De 
part  et  d’autre  cependant  les  âmes  seront  frappées  diverse- 
ment; le  zèle  de  l’un  est  arrêté  par  la  modération  de  l’autre;  la 
mauvaise  foi  surtout  ne  tarde  pas  à être  démasquée,  et  c’est  là 
un  grand  et  beau  résultat.  Pour  nous,  le  drapeau  que  nous 
avons  planté  nous  le  tiendrons  toujours,  et  nous  nous  rallie- 
rons à cette  devise  : dulciter  in  modo,  fortiter  in  re. 
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Les  Sociétés  savantes  n’ont  point  chômé  pendant  le  mois  qui  vient  de  s’écou- 
ler ; malgré  les  vacances  qui,  d’ordinaire,  convient  les  hommes  d’étude  à pren- 
dre du  repos  et  à jouir  des  derniers  beaux  jours  de  l’été,  les  travaux  ne  s’y  sont 
pas  ralentis  un  instant. 

Plusieurs  communications  importantes  leur  ont  été  faites,  que  nous  voudrions 
pouvoir  rapporter  avec  quelques  développements;  mais,  manquant  de  l’espace 
nécessaire,  nous  ne  pouvons,  dans  ce  numéro,  qu’indiquer  sommairement  les 
faits  principaux  et  quelques-unes  des  considérations  les  plus  générales  qui  s'y 
rapportent^  sauf  à revenir  prochainement  sur  les  détails  qui  présentent  de 
l’intérêt. 

( 

La  section  des  Sciences  de  l’Institut  a encore  entendu  M.  Libri,  dont  les  dé- 
mêlés en  matière  de  priorité,  et  partant  uniquement  personnels,  semblent  ne 
devoir  point  avoir  de  fin.  Il  a continué  à soutenir,  contre  M.  Liouville,  ses  droits 
sur  la  part  qu’il  s’est  attribuée  dans  la  résolution  de  certaines  équations,  et  à con- 
tester, contre  M.  Arago,  qui  s’est  ici,  comme  il  le  dit  lui-même,  constitué  le  dé- 
fenseur du  faible  contre  le  fort,  les  prétentions,  selon  toute  apparence  fort  lé- 
gitimes, (le  M.  Alberi  au  mérite  delà  découverte,  récemment  faite  à la  biblio- 
thèque Palatine,  des  manuscrits  de  Galilée,  que  Ton  croyait  dispersés  ou  détruits. 

La  discussion  relative  à cette  dernière  prioritéj  qualifiée  par  M.  Arago  de 
tempête  dans  un  verre  d’eau,  n’aurait-elle  pas  quelque  chose  du  procès  que  Paul- 
Louis  Courier  eut  naguère  à débattre  à propos  de  sa  fameuse  tache  d’encre, 
contre  un  M.  Furia  et  la  séquelle  des  érudits  florentins,  quelque  peu  jaloux  de 
sa  trouvaille  du  Longus? 

Mais  occupons-nous  de  choses  plus  sérieuses.  Une  commission,  composée  de 
MM.  Brongniart,  Dufresnoy  et  Elie  de  Beaumont,  a donné  lecture  de  son  rap- 
port sur  un  mémoire  par  M.  Alcide  d’Ürbigny,  ayant  pour  titre  : Considérations 
générales  sur  la  géologie  de  l’Amérique  méridionale.  Cet  intéressant  travail,  ré- 
sultat d’un  voyage  fait  par  son  auteur  dans  l’Amérique  méridionale,  de  1826  à 
1833,  qui,  déjà  une  fois  l’objet  d’un  rapport,  a depuis  été  complété  et  mieux  éla- 
boré, uousja  semblé  présenter  un  grand  nombre  de  faits  et  d’aperçus  dignes  dé 
l’attention  de  ceux  qui  s’occupent  de  géologie,  de  paléontologie  et  de  géographie. 

M.  d’Orbigny  croit  pouvoir  conclure  des  faits  observés  par  lui,  que  le  nouveau 
continent  sest  formé,  comme  l’ancien,  parles  soulèvements  successifs  des  dif- 
férents systèmes  de  montagnes  qui  en  sillonnent  la  surface;  que  ces  systèmes 
sont  de  plus  eu  plus  étendus,  à mesure  que  leur  origine  se  rapproche  davantage 
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de  l’époque  actuelle  ; enfin,  que  les  reliefs  résultant  de  ces  différents  systèmes 
se  sont  ajoutés  successivement  les  uns  aux  autres,  en  avançant  de  l’est  à l’ouest. 
Cette  remarque  générale  sur  la  marche  des  soulèvements  conduit,  dit-il,  à un 
rapprochement  curieux  entre  le  Nouveau-Monde  et  l’ancien.  Buffon,  déjà,  avait 
été  frappé  de  la  différence  d’orientation  des  deux  grandscontinents.il  avait 
remarqué  que,  dans  l’ancien  ou  plus  exactement  dans  l’Europe,  l’Asie  et  le 
nord  de  l’Afrique,  les  grands  traits  orographiques  sont  disposés,  par  rapport 
à la  ligne  est  et  ouest,  à peu  près  comme  ils  le  sont  dans  le  Nouveau-Monde,  par 
rapport  à la  ligne  nord-sud.  Poulette-Scrope  avait  ajouté  à la  remarque  de  Buffon 
celle  de  la  différence  essentielle  que  présentent  les  deux  côtés  est  et  ouest  du  con- 
tinent de  l’Amérique  méridionale,  en  ce  que  l’un  offre  une  longue  crête  hé- 
rissée de  pics  et  de  volcans,  tandis  que  l’autre  présente  de  larges  montagnes  ar- 
rondies, sans  aucun  indice  de  phénomènes  volcaniques..  Les  observations  de 
M.  d’Orbigny  conduisent  à formuler  plus  nettement  ce  rapprochement,  en  re- 
marquant que,  dans  l’Amérique  méridionale,  les  soulèvements  successifs  qui 
ont  façonné  le  relief  du  continent  ont  généralement  leur  principal  point  d’ap- 
plication de  plus  en  plus  à l’ouest,  à mesure  qu’ils  sont  plus  modernes,  tandis 
qu’en  Europe  les  soulèvements  de  plus  en  plus  moderne  ont  exercé  leurs  princi- 
paux effets  de  plus  en  plus  au  sud. 

Les  deux  continents  présentent  cependant  chacun  une  grande  exception  à la 
règle,  relativement  au  sens  dans  lequel  les  soulèvements  se  sont  succédé. 
L’une  se  trouve  dans  les  dislocations  modernes  qui  ont  achevé  de  façonner  la 
côte  orientale  du  Brésil,  l’autre  dans  le  soulèvement  présumé  moderne  de  la 
grande  ligne  des  Alpes  Scandinaves  ; mais  l’existence  de  ces  exceptions  corres- 
pondantes départ  et  d’autre  constitue  un  rapprochement  déplus,  d’autant  plus 
carieuji:  que  les  deux  chaînes  qui  font  exception  se  rapportent  à un  seul  et  même 
système  de  montagnes,  le  systèmes  des  Alpes  occidentales. 

Après  cette  lecture  géologique,  il  en  a été  fait  une  autre  par  un  ancien  négo- 
ciant, M.  Bérard,  tendant  éprouver  que  la  présence  des  blocs  de  granit  sur  les 
montagnes  calcaires,  de  bancs  de  coquillages  marins  sur  les  continents,  d’osse- 
ments d’éléphant  et  de  rhinocéros  sur  les  bords  de  la  mer  Glaciale....  sont  au- 
tant de  témoignages  d’actions  diluviennes. 

Ces  conclusions  sont  un  peu  différentes  de  celles  de  Voltaire,  qui  disait,  l’in- 
génieux philosophe  ou  le  mauvais  plaisant,  que,  si  l’on  trouve  des  coquillages 
au  sommet  des  Alpes,  ils  doivent  y avoir  été  laissés  par  quelques  pèlerins  allant 
à Rome. 

— On  a fait,  depuis  un  certain  temps,  de  nombreuses  études  à l’effet  de  rempla- 
cer, dans  les  bateaux  à vapeur,  les  roues  à auges  par  un  autre  système  de  locomo- 
tion, offrant  de  meilleures  conditions  de  sûreté,  de  vitesse  et  d’économie  ; car 
on  sait  que  les  roues  ne  peuvent  guère  être  garanties  de  la  destruction  par  les 
projectiles  de  guerre,  et  offrent  encore  le  désavantage  de  faire  opposer  aux  bâ- 
timents une  plus  grande  surface  à l’action  des  vagues  et  des  courants. 

On  vient  de  s’assurer,  par  une  suite  d’essais  faits  sur  le  bateau  à vapeur  le  Na- 
poléon, qui,  au  lieu  de  roues,  est  pourvu  d’une  hélice  sous-marine  à trois  filets, 
que  ce  nouvel  appareil  propulseur  l’emporle  sur  l’ancien  pour  l’économie 
du  combustible,  aussi  bien  que  pour  la  vitesse  et  la  sûreté  de  la  navigation. 
J-e  Napoléon  a,  dans  différentes  luttes,  montré  une  supériorité  marquée  sur  les 


REVUE  SCIENTIFIQUE.  ISl 

bateaux  à vapeur  de  la  marine  royale  qui  passent  pour  les  meilleurs  marcheurs  ; 
ce  qui  fait  espérer  que  les  bâtiments  à hélice  pourront,  à l’aide  de  ce  moteur  com- 
biné avec  la  voile,  atteindre  des  vitesses  inconnues  jusqu’ici  en  mer. 

— La  question  sur  les  phénomènes  qui  déterminent  la  formation  de  l’image 
daguerrienne  ne  cesse  pas  d’occuper  les  savants,  tant  étrangers  que  nationaux. 
Cette  fois,  c’est  M.  Belfleld-Lefebvre  qui  adresse  à l’Académie  des  Sciences  une 
note  assez  étendue  où,  faisant  la  critique  delà  théorie  publiée,  il  y a deux  mois, 
par  MM.  Choiselat  et  Ratel,  il  tend  à y apporter  des  modifications,  en  faisant 
considérer  comme  essentielle,  et  par  conséquent  favorable,  l’existence  d’une 
couche  de  carbure  d’hydrogène  iodurée,  superposée  à celle  de  l’iodure  d’ar- 
gent. — Cette  communication  a provoqué  une  réponse,  lue  dans  la  séance  sui- 
vante, où  M.  Choiselat  caractérise  les  principes  posés  par  M.  Belfield-Lefebvre 
comme  étant  de  nature  à compromettre  gravement  les  progrès  du  daguer- 
réotype. 

— Les  chimistes  continuent  aussi  leurs  expériences  sur  la  puissance  de 
transformation  des  organes  d’élaboration  dans  le  règne  animal;  ainsi  l’A- 
cadémie a entendu  la  lecture  d’un  travail  fait  par  MM.  Milne  Edwards  et 
Dumas  sur  la  production  de  la  cire  chez  les  abeilles.  Les  résultats  obtenus  par 
ces  deux  académiciens  confirment  les  conclusions  déjà  anciennes,  et  re- 
poussées comme  inexactes,  auxquelles  le  savant  Huber  disait  être  arrivé; 
comme  lui  ils  ont  constaté  que  les  abeilles  ne  trouvent  point  la  cire  toute 
faite  et  préexistant  dans  le  pollen  des  plantes  où  elles  vont  butiner,  mais 
que,  selon  l’observation  qui  en  avait  déjà  été  faite  par  Hunter,  elles  ont  réelle- 
ment la  faculté  de  convertir  en  cette  substance,  sous  l’influence  d’une  action 
vitale  sui  generis  inconnue  dans  son  essence,  les  éléments  dont  elles  se  nour- 
rissent, et  que  par  conséquent  la  formation  de  la  cire  constitue  bien  chez  elles 
une  véritable  sécrétion  animale. 

Ces  conclusions,  d’un  grand  intérêt  pour  l’entomologie,  et  qui  cette  fois  pa- 
raissent définitives,  sont  d’une  plus  grande  importance  encore  peut-être  pour 
la  physiologie  générale,  car  elles  se  lient  d’une  manière  intime  à une  des  ques- 
tions les  plus  élevées  de  cette  science  ; la  nutrition  des  animaux.  C’est  un  nou- 
vel échec  pour  l’école  matérialiste. 

— On  s’est  aussi  longuement  occupé  d’un  appareil  réfrigérant  propre  à con- 
server le  lait,  et  d’un  instrument  désigné  sous  le  nom  de  lactoscope,  à l’aide 
duquel  M.  le  docteur  Donné,  l’inventeur,  dit  pouvoir  vérifier  la  quantité  de 
matière  crémeuse  contenue  dans  ce  liquide,  et  conséquemment  son  degré  de 
pureté. 

Cet  instrument,  dont  la  valeur  et  la  priorité  d’invention  ont  également  été 
contestées  à M.  Donné,  serait  assurément  précieux,  si  par  son  moyen  chacun  pou- 
vait s’assurer  de  la  bonne  qualité  du  lait  que  les  vendeurs  fournissent  à la  consom- 
mation. Malheureusement  son  emploi,  non  très-facile  pour  des  mains  peu  exer- 
cées à ce  genre  d’expériences,  paraît  devoir  être  assez  facilement  mis  en  dél’auf. 

— Nous  croyons  devoir  enregistrer  quelques  données  curieuses  qui  re,- 
sorleut  des  dernières  recherches  faites  par  M.  Alexis  Perrey  sur  i:s  tremble- 
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ments  de  terre  en  Europe,  et  dans  les  parties  adjacentes  de  l’Afrique  et  de  l’Asie, 
de  1801  à juin  1843. 

1°  M.  Perrey  a trouvé  que  les  commotions  terrestres  sont  beaucoup  plus  fré- 
quentes dans  les  saisons  de  l’automne  et  de  l’hiver  que  dans  celles  du  printemps 
et  de  l’été.  Elles  paraissent  aussi  l’avoir  été  d’avantage  dans  ce  siècle  que  dans 
le  précédent.  2®  Le  nombre  de  tremblements  de  terre  qui  ébranlent  l’Europe 
chaque  année  peut  être  porté,  en  moyenne,  de  33  à 40.  3“  On  a vu  des  com- 
motions, qui  d’abord  se  faisaient  dans  le  sens  vertical,  finir  par  être  horizontales, 
et  vice  versa,  quelquefois  même  tournantes,  comme  celle  de  Catane  (20  fé- 
vrier 1818),  où  des  statues  ont  changé  d’orientation.  4®  Les  désastres  ne  sont 
pas  toujours  en  rapport  avec  l’intensité  des  commotions;  et  plusieurs  fois  des 
pays  séparés  par  de  vastes  intervalles  de  montagnes,  de  plaines  ou  de  mers,  ont 
été  ébranlés  simultanément,  tandis  que  les  régions  intermédiaires  n’ont  rien 
ressenti. 

Les  secousses  sont  tantôt  précédées,  tantôt  accompagnées  et.tantôt  suivies  de 
hruit,  de  détonation,  de  sifflements,  soit  dans  les  entrailles  du  globe,  soit  dans 
l’atmosphère  ; mais  souvent  aussi  elles  se  font  dans  un  profond  silence , ce  qui 
paraît  dénoter  un  danger  moins  grand. 

Enfin,  les  tremblements  de  terre  paraissent  souvent  agir  sur  les  êtres  vivants. 
Ainsi  l’on  dit  avoir  vu  les  oiseaux  voltiger  avec  frayeur,  les  chevaux  piaffer 
avant  les  secousses,  les  chiens  se  rapprocher  de  leur  maître  avec  crainte,  des 
personnes  même  en  éprouver  du  malaise,  une  compression  pénible,  compara- 
ble à celle  que  cause  une  décharge  électrique. 

— M.  Moreau  de  donnés,  l’infatigable  statisticien  et  l’admirateur  enthousiaste 
du  temps  présent,  s’est  livré  à de  nouvelles  recherches,  dont  il  vient  également 
de  communiquer  les  résultats  à l’Académie  : De  la  population  de  la  France 
comparée  à celle  des  autres  Etats  de  l’Europe,  et  De  la  Statistique  des  Céréales  de 
la  France. 

Il  ressort  de  son  travail  : 

1°  Que  la  population  de  l’Europe  qui,  en  1788,  s’élevait  à 144,561,000  indivi- 
dus, s’élève,  en  1838,  au  chiffre  de  253,622,000,  et  qu’elle  a gagné  conséquem- 
ment, dans  l’espace  d’un  demi-siècle,  109  millions  d’habitants,  proportion  qui  la 
porterait  au  double  avant  1855. 

Heureusement,  observe  M.  Moreau  de  donnés,  que  les  productions  agricoles 
se  sont  augmentées  pendant  ce  temps,  c’est-à-dire  depuis  1788,  des  trois  quarts 
en  sus,  ou  plutôt  ont  doublé,  puisqu’au  lieu  de  laisser  les  populations  en  proie, 
comme  autrefois,  à des  famines  triennales,  elle  fournit  maintenant  complète- 
ment à leurs  besoins.  La  théorie  et  les  prévisions  sinistres  de  Malthus,  ajoute 
encore  M.  Moreau,  sont  donc  en  contradiction  avec  les  faits  statistiques. 
IMais  nous  demanderons,  nous,  à cet  observateur , le  seront-elles  toujours,  et 
peul-on  espérer  que  l’accroissement  de  ces  productions  du  sol  continuera  à 
suivre  celui  si  rapide  de  la  population,  toujours  dans  la  môme  proportion? 

Quant  à la  Statistique  des  Céréales,  elle  lui  a montré,  dit-il,  que  le  nombre 
de  ceux  qui,  en  France,  se  nourrissaient  de  froment  vers  l’an  1700,  était  dans 
une  proportion  de  33  par  100  habitants,  et  qu’en  1840  il  était  de  60,  ou  de  près 
du  double. 

Nous  avons  encore,  dans  le  mémoire  de  M.  Moreau  de  donnés,  remarqué  ce  qui 
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suit:  « UnéditclerempereurDiocléticn,  découvert,  dit-il, par M.W.  Bankes,  dans 
une  ville  de  l’Asie-Mineure,  établissait  un  prix  maximum  pour  le  travail  agri- 
cole et  industriel,  ainsi  que  pour  les  subsistances.  L’examen  statistique  de  ce 
document,  enfoui  pendant  plus  de  quinze  siècles,  permet  d’en  déduire  une 
foule  de  notions  importantes  sur  l’état  de  la  société  romaine  à cette  époque.  On 
y voit  que  l’accumulation  de  tous  les  métaux  précieux  du  monde  alors  connu 
avait  rompu  l’équilibre  entre  la  production  et  sa  représentation  monétaire,  et 
que  les  prix  de  toutes  choses  étaient  prodigieusement  élevés.  Les  salaires  leur 
étant  disproportionnés,  il  s’ensuivait  que  les  deux  tiers,  sinon  les  trois  quarts 
de  la  population,  étaient  réduits  à vivre  de  poisson  et  de  fromage,  et  à boire  de 
la  piquette,  quand  la  dépense  de  Viteîlius  , pour  sa  table  seulement,  montait 
pour  une  année  à 175  millions  de  francs! 

Tout  cela  montre  à M.  Bloreau  de  Jonnès,  d’une  manière  assez  positive,  les 
progrès  de  l’agriculture,  de  l’aisance  domestique  et  de  la  prospérité  nationale, 
ce  qu’il  paraît  avoir  grandement  à cœur  de  nous  démontrer. 

Nous  souhaitons  à cet  observateur  si  zélé  que  l’exactitude  de  ses  nouveaux 
calculs  soit  moins  contestée  et  surtout  moins  contestable  que  les  chiffres  qu’il  a 
présentés  sur  le  nombre  des  cas  de  folie  par  causes  physiques.,  comparé  au  nom- 
bre de  cas  de  la  même  maladie  produits  par  des  influences  morales.  On  se  rap- 
pelle la  réfutation  qui  en  a été  faite  par  M.  Brière  de  Boismont  ; aujourd’hui 
encore  c’est  M.  Parchappe  qui  vient  dévoiler  les  erreurs  de  M-  Moreau  de  Jon- 
nès, et  les  rectifier. 

C’est,  suivant  M.  Parchappe,  en  confondant  ce  qui  est  essentiellement  dis- 
tinct que  M.  Moreau  de  Jonnès  a pu  ranger  l’idiotisme  et  l’épilepsie  avec  l’a- 
liénation proprement  dite,  avec  la  folie.  L’idiotie  n’est  pas  une  cause;  elle  est 
elle-même  une  maladie,  une  maladie  le  plus  souvent  congéniale,  et  se  trouve 
donc  complètement  étrangère  à la  question  étiologique  de  la  prédominance  qui 
nous  occupe.  L’épilepsie  n’est  pas  non  plus  toujours  une  véritable  cause,  et  l’ir- 
ritation excessive,  que  M.  Moreau  compte  parmi  les  influences  physiques,  trou- 
verait bien  mieux  sa  place  dans  la  catégorie  des  causes  morales. 

Les  faits  publiés  par  M.  Moreau  de  Jonnès,  sous  une  même  dénomination, 
sont  donc  hétérogènes,  et  les  résultats  qu’il  donne  complètement  illusoires,  ayant 
été  obtenus  par  une  méthode  défectueuse.  Rectifiés,  ils  s’accordent  réellement 
avec  ceux  qui  ont  été  publiés  avant  lui  pour  établir  la  prédominance  des  causes 
morales  dans  la  production  de  la  folie.  Les  nouvelles  observations  de  M.  Par- 
chappe, ainsi  que  les  arguments  dont  il  les  appuie,  paraîtront,  nous  n’en  dou- 
tons point,  d’une  justesse  frappante  à tous  ceux  qui  ne  sont  point  entièrement 
étrangers  aux  connaissances  médicales.  Elles  confirment  la  sagesse  de  la  remar- 
que de  M.  Thénard,  quand  il  prétendait  que  les  éléments  des  calculs  de  M.  Mo- 
reau de  Jonnès  ne  devaient  être  admis  qu’avec  beaucoup  de  défiance. 

E.  P. 
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Des  documents  historiques,  critiques,  apoeogetiques,  concernant 

LA  COMPAGNIE  DE  JESUS  (I). 

S’il  est  un  reproche  à faire  aux  enfants  de  Loyola,  c’est  que,  trop  pénétrés 
peut-être  de  cette  parole  prophétique  de  leur  fondateur,  « que  les  persécutions 
ne  leur  manqueraient  jamais  (2),  » ils  se  montrèrent  toujours  peu  empressés  à se 
défendre,  comme  si,  en  effet,  leur  lot  dans  ce  monde  eût  été  d’être  persécutés, 
et  ne  se  présentèrent  jamais  sur  le  terrain  où  ils  étaient  attaqués  que  lorsque 
leurs  adversaires  les  avaient  poussés  à d’intolérables  extrémités. 

En  1827,  lors  de  la  tempête  soulevée  contre  eux  par  le  libéralisme,  ils 
Noyaient  approcher  le  dernier  flot  qui  devait  les  submerger  sans  faire  un'mou- 
vement  pour  l’éviter,  lorsqu’un  homme,  qui  les  aimait  comme  les  cœurs  droits 
aiment  la  justice  et  la  vérité,  conçut  la  pensée  de  former  un  faisceau  de  tant 
d’armes  de  bonne  trempe,  tant  pour  l’attaque  que  pour  la  défense,  que  renfer- 
maient leurs  bibliothèques,  et  de  se  précipiter  avec  elles  sur  leurs  ennemis. 
Ainsi  furent  composés  et  publiés  Documents  historiques,  critiques,  apologéti- 
ques, concernant  la  Compagnie  de  Jésus. 

Dans  ce  travail  (sauf  un  seul  écrit  qui  lui  appartient  en  grande  partie,  le 
traité  sur  la  Doctrine  du  Tyrannicide),  l’éditeur  ne  s’attribue  d’autre  mérite  que 
d’avoir  classé  les  pièces  diverses  dont  se  composent  ces  Documents  dans  un  or- 
dre propre  à en  faire  saisir  l’ensemble  historique,  moral  et  politique  ; d’en  avoir 
sui)primé  les  redites,  abrégé  les  longueurs,  corrigé  le  style,  lorsqu’il  lui  sem- 
blait défectueux,  éclaircir  les  textes  par  des  notes,  des  préfaces,  des  avertisse- 
ments. C’est  ainsi  que  ce  recueil  est  devenu,  entre  ses  mains,  un  monument 
dont  rien  ne  peut  être  retranché,  auquel  il  ne  semble  pas  que  rien  puisse  être 
ajouté,  à moins  de  circonstances  nouvelles  qu’il  n’est  pas  possible  de  prévoir. 
C’est  la  défense  la  plus  complète,  ou,  pour  mieux  dire,  la  seule  complète  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  qui  ait  paru  jusqu’à  nos  jours. 

Les  Jésuites  eux-mêmes  semblent  désormais  n’en  plus  admettre  d’autre;  car, 
dès  qu’on  les  attaque,  les  Documents  soiü,  depuis  leur  apparition,  le  seul  factum 
qu’ils  présentent  à leurs  amis  et  qu’ils  opposent  à leurs  ennemis. 

(1)  Celle  publicalion  nouvelle  paraîtra,  vers  la  fin  du  présent  mois,  chez  Waille,  8, 
rue  Casseflc.  3 forts  volumes  iu-8®  de  plus  de  000  pages  chacun.  Prix  : 10  fr.  50  e. 

ri  ' Ce  fut  à sou  lit  de  mort  qu’il  prononça  ces  mémorahics  paroles. 
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Le  détail  de  ce  qu  contiennent  est  immense;  et,  pour  en  donner  une  idée 
satisfaisante,  plusieurs  articles  seraient  à peine  suffisants.  En  attendant  ce  tra- 
yail,  la  nomenclature  des  pièces  dont  se  compose  cet  important  et  précieux  re-* 
cueil  en  offrira  du  moins  un  léger  aperçu. 

Tome  premier. 

No  1.  «Destruction  des  Jésuites  en  France;  anecdote  politique  et  intéressante 
trouvée  dans  les  papiers  d’un  homme  bien  instruit  des  intrigues  du  temps  ; pu- 
bliée à Londres  en  1766.  (Il  ne  restait  plus  qu'un  seul  exemplaire  de  ce  cu- 
rieux écrit,  lorsqu’il  fut  reproduit  dans  les  Documents.) 

N°  2.  « Actes  du  Clergé  de  France  et  du  Pape  Clément  XIII  en  faveur  des 
Jésuites,  de  1761  à 1764.  On  y trouve  la  preuve  que  l’Église  entière  fut,  pour 
ainsi  parler,  émue  jusqu’au  fond  de  ses  entrailles , à la  nouvelle  du  coup  dont 
était  menacée  la  Compagnie  de  Jésus  dans  le  royaume  très-chrétien. 

N”  3.  « Précis  pour  servir  de  réponse  aux  accusations  faites  contre  les  Jésuites. 
— Mes  doutes  sur  l’affaire  présente  des  Jésuites,  s — Le  premier  de  ces  écrits 
résume  avec  clarté  et  précision  un  certain  nombre  de  points  capitaux  contenus 
dans  les  accusations  élevées  contre  eux,  et  commence  ainsi  à éclaircir  la  ques- 
tion. — Le  second  présente,  sur  ces  divers  points,  des  développements  qui,  sans 
être  aussi  complets  qu’ils  le  deviendront  par  la  suite,  sont  de  nature  à ébranler 
les  esprits. 

N°  4.  « Le  rédacteur  véridique.  » — Ici  les  accusations  continuent  d’être  ex- 
posées dans  leur  ensemble,  et  la  défense  est  encore  plus  développée.  La  ques- 
tion étant  alors  tout  à fait  éclaircie,  la  discussion  va  maintenant  considérer  sé- 
parément chaque  point  d’accusation. 

N®  5.  « Des  Jésuites  ligueurs  et  complices  de  Barrière  et  de  Jean  Châtel.  » — 
En  ce  qui  concerne  la  première  accusation,  on  prouve  jusqu’à  la  démonstration 
(chose  inouïe)  que  tous  les  ordres  religieux  qui  existaient  alors  en  France  fu- 
rent, plus  ou  moins,  partisans  de  la  Ligue,  à l’exception  des  Jésuites,  qui, 
seuls,  en  furent  depuis  accusés.  — Sur  la  seconde,  il  est  prouvé  par  raille  témoi- 
gnages, par  celui  de  Henri  IV  lui-même,  que  non-seulement  les  Jésuites  étaient 
innocents  du  crime  des  deux  régicides,  mais  encore  que  ce  fut  un  Jésuite  qui 
l’avertit  du  dessein  qu’avait  Barrière  de  le  poignarder.  Il  y a dans  ces  deux  re- 
lations un  tableau  de  la  haine  furieuse  du  Parlement  et  de  ses  iniquités  à l’égard 
de  la  Compagnie,  qui  cause  autant  de  surprise  que  d’indignation. 

N°6.  « Delà  vérité  ou  de  la  supposition  de  l’édit  de  bannissement  des  Jésui- 
tes par  Henri  IV,  en  1595.  » 

L’on  y prouve,  par  accumulation  de  preuves  historiques,  morales  et  même 
linguistiques,  avec  une  puissance  irrésistible  de  dialectique,  que  cet  édit  pré- 
tendu, irrégulier  dans  sa  forme,  contradictoire  dans  son  fond,  mal  scellé, 
faussement  daté  , ridiculement  conçu,  etc.,  etc.,  est  un  faux  en  écritures  pu- 
bliques, commis  en  1764  par  le  parlement  de  Paris,  et  dont  se  sont  rendus 
complices  les  parlements  de  Rouen,  de  Toulouse,  de  Rennes  et  de  Dijon.  Cela 
est  accablant,  sans  doute,  mais  non  pour  la  Compagnie  de  Jésus. 

7.  « Du  rappel  des  Jésuites.  » — Il  est  démontré  dans  cet  écrit  que  le 
protestant  Sully,  emporté  par  sa  passion  contre  les  Jésuites,  et  d’un  autre 
côté  par  la  force  de  la  vérité,  tombe,  à ce  sujet  et  plusieurs  fois,  en  contradic^ 
tion  avec  lui-même. 
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8.  » De  la  conspiration  des  poudres.  » — Pour  détruire  cette  accusation 
atroce  élevée  contre  les  Jésuites*  il  a suffi  d’eraprunter  au  docteur  Lingard  la 
relation  qu’il  donne,  dans  son  histoire,  de  ce  singulier  événement.  Il  y est 
prouvé,  par  toutes  les  pièces  du  procès,  que  le  Père  Granet  ne  fut  coupable 
que  de  n’avoir  pas  révéle'  le  secret  de  la  confession,  et  qu’il  mourut  martyr  de  ce 
secret,  comme,  avant  lui,  saint  Jean  Népomucène. 

TOME  SECOND. 

N®  9.  « Réponse  aux  Lettres  provinciales.  — Traités  du  Probabilisme,  de  la 
direction  d’intention.  — Des  équivoques  et  des  restrictions  mentales.  » — 
Après  avoir  parlé  des  actes,  l’éditeur  passe  aux  doctrines.  Dès  que  la  question 
s’engage  sur  ce  terrain,  c’est  d’abord  Pascal  que  les  ennemis  des  Jésuites  met- 
tent en  avant.  C’est  donc  avec  lui  qne  la  lutte  s’engage,  et  l’éditeur  causera  ici, 
à bien  des  gens,  une  sorte  d’étonnement  approchant  de  la  stupéfaction,  car  il 
commence  par  démontrer  combien  les  Provinciales  renferment  d’erreurs  théo- 
logiques, puis  il  signale  l’esprit  hérétique  qui  y domine;  il  va  plus  loin,  il  énu- 
mère les  falsifications  de  texte  dont  elles  abondent  et  justifie  ainsi  le  nom 
A’ Immortelles  Menteuses  que  lui  infligea  M.  le  comte  de  Maistre. 

N°  10.  Après  les  Proumciales  apparaît  la  volumineuse  compilation  si  malheu- 
reusement célèbre  sous  le  titre  de  «Extraits  des  assertions  dangereuses  et  perni- 
cieuses, en  tout  genre,  que  les  soi-disant  Jésuites  ont,  dans  tous  les  temps  et 
persévéramment,  enseignées  et  publiées  dans  leurs  livres,  etc.,  etc.  » — Ce  fut 
sur  la  foi  de  cette  collection , et  après  l’avoir  sans  doute  mûrement  et  conscien- 
cieusement examinée , que  le  parlement  de  Paris  prononça  son  arrêt  contre  la 
Compagnie  de  Jésus  et  ses  doctrines  monstrueuses.  Or,  un  autre  examen  fort 
différent  de  celui  de  ses  commissaires  prouva  matériellement  qu’il  n’y  avait  pas 
moins  de  SEPT  cent  soixante-huit  falsifications  capitales,  sans  compter  une 
infinité  d’autres  d’une  moindre  importance,  dans  ces  prétendues  pièces  de  con- 
viction. Les  Documents  en  donnent  une  table  complète,  raisonnée,  classant 
ces  falsifications  selon  leur  nature  et  leur  espèce,  indiquant  avec  la  plus 
grande  exactitude  les  pages  auxquelles  se  rapporte  chacune  d’elles.  C’est  un 
travail  immense,  mais  qui  seul  suffirait  pour  résoudre  la  question  entre  les  Jé- 
suites et  leurs  ennemis.  — Suivent  deux  lettres  des  évêques  d’üzès  et  de  Cas- 
tres au  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse,  à l’occasion  de  cette  in- 
fâme production. 

N'’  11.  « De  la  Doctrine  du  Tyrannicide.  » — Il  n’y  a point  ici  à s’inscrire  en 
faux.  La  doctrine  du  tyrannicide,  et  non  du  régicide,  comme  l’appellent  sournoi- 
sement les  persécuteurs  de  la  Compagnie  de  Jésus,  est  une  doctrine  très-réelle  : 
elle  demande  à être  examinée,  et  c’est  ce  qu’a  fait  l’éditeur  avec  tout  le  soin  et 
toutes  les  recherches  d’érudition  qu’exigeait  un  si  grave  sujet. 

La  considérant  comme  question  de  fait,  il  prouve  que  celle  doctrine  est  de  la 
plus  haute  antiquité,  puisqu’on  en  trouve  des  traces  jusque  dans  les  codes  du 
Bas-Empire;  il  montre  ensuite,  par  de  nombreux  témoignages  tirés  des  monu- 
ments delà  chrétienté  au  moyen  âge,  que  le  tyrannicide  y était  professé  sans 
contestation,  dans  les  écoles  des  ordres  monastiques,  dans  celles  de  jurisprudence, 
dans  les  universités,  dans  les  parlements,  dans  les  chaires  de  Sorbonne,  etc.,  etc., 
par  une  foule  de  personnages  qui  étaient  l’honneur  et  la  lumière  de  leur  siècle. 
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même  par  des  saints,  spécialement  par  saint  Thomas  et  saint  Bonaventure. 
Au  milieu  de  cette  foule  innombrable  de  docteurs  de  toutes  langues  et  de  tou- 
tes nations,  dont  la  suite  commence  au  XI®  siècle  et  finit  au  XVIII®,  combien 
compte-t-il  de  Jésuites?  seulement  quatorze,  dont  le  premier  écrivait  en  4596, 
le  dernier  en  1669. 

Considérant  ensuite  cette  doctrine  en  elle-même,  ce  qui  n’avait  point  encore 
été  fait,  l’éditeur  prouve,  par  les  monuments  de  l’histoire  moderne,  que,  telle 
quelle  est  en  effet,  et  non  telle  qu’on  la  suppose,  elle  faisait  partie  du  droit 
commun  de  toutes  les  nations  de  l’Europe,  la  France  exceptée,  mais  seulement 
sous  la  troisième  race.  Or,  et  ici  l’étonnement  passe  tout  ce  qu’il  est  possible 
d’exprimer,  dans  cette  même  France,  sous  cette  troisième  race,  il  se  trouve 
que  le  tyrannicide  a été  professé  par  tous  les  casuistes,  dans  toutes  les  écoles 
de  jurisprudence , par  les  parlements , la  Sorbonne,  l’Université,  partons  les 
ordres  religieux,  les  Jésuites  SEULS  exceptés.  Les  quatorze  Jésuites  dont  il  cite 
les  noms,  dont  il  donne  la  biographie,  étaient  tous  Étrangers  ; tous  écrivaient 
dans  des  pays  où  ils  pouvaient  légitimement  professer  cette  doctrine,  et  la  pro- 
fessaient en  effet  avec  l’approbation  des  autorités  politiques  et  religieuses. 

N®  12.  Il  a bien  fallu  qu’il  surmontât  son  dégoût  et  dit  quelques  mots  des 
Monita  sécréta  qu’un  libraire  a eu  le  front  de  réimprimer  encore  en  1843.  — Il 
en  parle  en  effet  dans  une  préface  moqueuse  que  suit  une  lettre  curieuse  et 
intéressante  du  Père  R***,  Jésuite;  puis  il  termine  brusquement  la  discussion 
en  produisant  les  témoignages  des  autorités  locales  de  Cracovie  et  les  juge- 
ments de  l’autorité  ecclésiastique,  qui  prouvèrent,  en  le  flétrissant,  que  ce  pi- 
toyable et  infâme  libelle  était  l’œuvre  d’un  faussaire  polonais,  qu’ils  n’ont  pas 
clairement  désigné,  mais  que  l’on  croit  être  le  nommé  Zaorowski,  curé  dans 
la  ville  de  Gozdzice.  Les  Monita  sécréta  ne  méritaient  pas  en  effet  un  plus  sé- 
rieux examen. 

TOME  TROISIÈME. 

N®  13.  C’était  sans  doute  assez  : il  ne  restait  plus  à l’éditeur  qu’à  montrer  ce 
qu’était  l’institut  de  la  Compagnie  de  Jésus,  qu’un  philosophe  à la  suite  de 
Voltaire  ( d’Alembert  ),  saisi  d’admiration,  déclarait  être  « le  chef-d’œuvre  de 
l’esprit  humain.  » Il  en  trace  l’esquisse  dans  une  préface  assez  étendue  que 
suit  la  fameuse  Lettre  pastorale  de  l’illustre  archevêque  de  Paris,  Christophe 
de  Beaumont,  justement  surnommé  VAthanase  de  son  siècle,  pièce  édiflante 
dans  toutes  ses  parties,  sublime  en  quelques-unes,  et  qui  ne  laisse  rien  à dési- 
rer sur  un  sujet  si  grave,  si  curieux,  si  intéressant.  Enfin  paraissent  les  deux 
principaux,  parmi  les  auteurs  des  Comptes-Rendus,  Ripert  de  Montclar  et  La- 
chalotais,  pour  y être,  à leur  tour,  marqués  au  front  du  signe  infamant  et 
ineffaçable  de  faussaires  et  de  calomniateurs.  Plus  de  cent  contradictions  sont 
relevées  dans  les  deux  pièces  qui  firent  alors  leur  malheureuse  célébrité. 

N“  14.  Une  pièce,  la  plus  curieuse  de  toutes  peut-être,  pièce  qui  est  déjà 
mise  au  nombre  des  monuments  historiques  les  plus  remarquables  du  XIX®  siè- 
cle, termine  la  collection  des  Documents  : elle  est  intitulée  « POMBAL,  Choiseul 
tt  et  d’ARANDA,  ou  ITntrigue  des  trois  Cabinets,  contenant  le  précis  de  ce  qui 
« s’est  passé  en  Portugal,  en  France  et  en  Espagne  à l’occasion  des  Jésuites, 
« lors  de  leur  expulsion  de  ces  trois  royaumes,  et  des  événements  qui  ont  pré- 
« cédé  et  suivi  la  destruction  de  leur  ordre  par  le  pape  Clément  XIY.  » — C’est 
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certainement  un  des  récits  les  plus  dramatiques  qui  aient  jamais  été  publiés,  et 
en  le  lisant  il  n’est  point  de  cœur  honnête  qui  ne  .se  sente  pénétré  d’admira- 
tion, de  respect,  de  compassion  pour  les  Yictimes,  d’horreur  et  de  mépris  pour 
leurs  bourreaux*  et  leurs  persécuteurs. 

Telle  est  cette  collection,  que  tout  homme  de  bonne  foi  est  d’autant  plus 
dans  l’obligation  de  lire  qu’il  aurait  le  malheur  d’être  plus  prévenu,  parce  qu’il 
est  contre  la  conscience  et  même  contre  l’honneur,  tel  que  l’entend  le  monde, 
de  prononcer  sur  la  moindre  affaire  sans  la  connaître,  de  condamner  même  le 
dernier  des  hommes  sans  l’avoir  entendu. 

Ramayana,  poema  Indiano  di  Yalmici,  testo  sanscrito  seconde  i codici  mano- 
scritti  délia  scuola  Gaudana,  per  Gaspare  Gorresio,  socio  délia  R.  Accademia 
delle  Scienze  di  Torino.  — Volume  primo.  Parigi,  délia  Stamperia  Reale, 
per  àutorizzazione  del  guardasigilli  di  Francia.  MDGGGXLIII,  grand  in-8«> 
de  GXL  et  364  pages. 

Le  Ramayana  n’est  point  une  épopée  à la  façon  de  celles  d’Homère. 

« N’offrez  point  un  sujet  d’incidents  trop  chargé  ; 

« Le  seul  courroux  d’Achille,  avec  art  ménagé, 

« Remplit  abondamment  une  Iliade  entière. 

« Souvent  trop  d’abondance  appauvrit  la  matière.  » 

Ainsi  a parlé  Boileau.  Le  poëte  indien  voit  les  choses  autrement.  Il  ne  consen- 
tira à prendre  ses  pinceaux  qu’à  la  condition  de  peindre  un  héros  et  une  épo- 
que tout  entiers.  La  nature  exubérante  et  gigantesque  de  l’Inde  devait  néces- 
sairement imprimer  aux  hommes  qui  l’ont  toujours  sous  les  yeux  des  idées  de 
l’art  bien  différentes  de  celles  qu’ont  dû  prendre  les  fils  de  notre  Europe. 

Le  Ramayana  renferme  l’histoire  complète  de  Rama,  depuis  sa  naissance 
jusqu’à  sa  mort.  Ge  héros,  que  les  Indiens  regardent  comme  une  incarnation  de 
Vischnou  (1),  naquit  dans  la  famille  d’un  roi  célèbre  de  la  ville  d’Ayodhya, 
aujourd’hui  Oude.  Le  but  principal  de  l’incarnation  de  Rama  était  de  purger  la 
terre  d’un  grand  nombre  de  mauvais  génies  qui  l’infestaient,  et  surtout  de  faire 
périr  Ravana,  tyran  cruel,  qui  régnait  surl’île  de  Lanka,  aujourd’hui  Geylan.  Ra- 
ma, s’étant  rendu  à la  cour  d’un  monarque  indien,  vit  la  fille  de  ce  prince,  appelée 
Sita,  et  conçut  pour  elle  une  violente  passion.  Il  fallait  pour  obtenir  la  belle  Sita 
bander  un  arc  qui  avait  appartenu  au  dieu  Siva  (2)  ; nul  jusqu’alors  n’avait  pu  y 
parvenir.  Rama  prit  l’arc  et  le  banda  avec  tant  de  force  qu’il  le  brisa  en  deux. 
11  épousa  ensuite  Sita  et  retourna  dans  le  roy'^aume  de  son  père,  qui,  pour  com- 
plaire à une  de  ses  femmes,  l’exila  dans  une  forêt.  Rama  vivait  heureux  dans 
sa  retraite,  où  l’avaient  suivi  Lakschmana,  son  frère,  et  Sita,  lorsque  le  tyran 
Ravana  vint  enlever  cette  jeune  princesse  et  l’emmena  dans  l’île  de  Lanka. 
Rama,  animé  d’une  juste  fureur,  se  mit  en  marche  suivi  d’une  armée  de  sin- 
ges (3).  Il  construisit  avec  des  rochers  et  des  arbres  énormes  une  chaussée  so- 
lide qui,  du  continent  indien,  s’étendait  jusqu’à  l’île  de  Lanka.  Bientôt  il  vain- 

(1)  Le  second  dieu  de  la  triade  indienne. 

(2)  Le  troisième  dieu  de  la  triade  indienne. 

(3)  M.  Gorresio  reconnaît,  dans  les  singes  dont  parle  le  poêle  Valmiki,  des  peuplades 
•aiivagcs  et  aguerries.  Voyez  Introduction,  p.  xxv. 
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quit  le  féroce  Ravana,  le  tua  de  sa  propre  main,  délivra  la  belle  Sita  et  rentra 
couvert  de  gloire  dans  la  ville  d’Ayodhya.  Mais  le  bonheur  qui  avait  accompagné 
ses  armes  ne  put  le  garantir  des  coups  les  plus  cruels  de  la  fortune.  Quelque  temps 
après  son  retour,  Sita,  qui  était  grosse,  fut  accusée  d’avoir  entretenu  un  commerce 
adultère  avec  le  tyran  Ravana.  Cette  accusation,  quoique  fausse,  jeta  le  trouble 
dans  l’âme  de  Rama.  Le  héros,  tourmenté  par  l’inceiiitude  et  cédant  à la  clameur 
populaire,  envoya  Sita  en  exil,  où  celte  princesse  donna  le  jour  à deux  jumeaux. 
Rama  les  reconnut  plus  tard  pour  ses  fils  et  leur  laissa  le  trône  après  lui.  Depuis  le 
moment  où  il  avait  exilé  Sita,  Rama  était  tombé  dans  une  mélancolie  profonde, 
dont  il  ne  pouvait  pas  triompher.  Un  jour,  en  proie  à la  douleur,  il  maltraita 
son  frère  Lakschmana,  qui  se  précipita  dans  un  fleuve  et  s’y  noya.  Rama,  au 
comble  du  désespoir,  termina  ses  jours  de  la  même  manière,  laissant  le  trône, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  aux  deux  fils  qu’il  avait  eus  de  Sita.  Telle  est, 
en  substance,  la  fable  du  Ramayana. 

On  voit  combien  un  pareil  ouvrage  diffère  de  l’épopée  que  nous  connais- 
sons. Si,  au  lieu  de  s’en  tenir  à la  partie  pour  ainsi  dire  extérieure,  on  pé- 
nètre plus  avant  dans  le  poëme,  on  y remarquera  des  différences  encore  plus 
tranchées.  Nous  trouvons  bien  dans  le  Ramayana  des  guerres  et  des  batailles 
comme  dans  les  épopées  grecques,  latines  et  chrétiennes;  mais  il  est  facile  de 
voir  que  ce  ne  sont  pas  là  les  sujets  que  le  poëte  aime  à chanter.  Ce  n’est  pas 
avec  la  description  d’un  combat,  avec  de  grands  coups  d’épée  qu’il  compte  ra- 
vir et  entraîner  son  lecteur.  Ici  le  sentiment  guerrier  est  dominé  par  le  senti- 
ment religieux  ou  même,  qu’on  nous  passe  le  mot,  par  le  sentiment  litur- 
gique. La  description  du  sacrifice,  la  légende  pieuse  l’emportent  toujours 
sur  la  relation  d’un  combat  ou  d’un  beau  fait  d’armes.  Les  sympathies  du 
poëte,  et  bien  évidemment  aussi  celles  du  lecteur  indien,  se  concentrent 
tout  entières  sur  le  solitaire  égoïste  qui,  par  orgueil  ou  par  intérêt,  foule 
aux  pieds  les  sentiments  les  plus  légitimes  et  s’impose  des  pénitences  qui  font 
frémir  la  nature.  Pour  le  sectateur  de  Brahma,  cette  sorte  d’héroïsme  sur- 
passe de  beaucoup  celui  du  guerrier  sacrifiant  sa  vie  pour  l’honneur  ou  par  un 
sentiment  de  devoir.  Malgré  les  différences  qui  existent  entre  l’épopée  in- 
dienne et  l’épopée  classique,  et  même  à cause  de  ces  différences,  peu  d’ou- 
vrages offrent  à la  fois  une  lecture  aussi  intéressante  et  aussi  féconde  en  im- 
pressions nouvelles  que  le  Ramayana;  mais,  pour  que  l’on  puisse  juger  de 
l’exactitude  de  nos  paroles,  il  faut  attendre  que  M.  Gorresio  ait  publié  sa  tra- 
duction. Nous  aurons  alors  les  moyens  de  nous  occuper  du  sujet  du  poëme  en 
toute  connaissance  de  cause.  Maintenant  jetons  un  coup  d œil  sur  le  volume  du 
texte  qui  vient  de  paraître. 

La  belle  introduction  qui  le  précède  forme  des  propylées  tout  à fait  dignes  du 
monument  que  M.  Gorresio  élève  à la  gloire  de  la  littérature  sanscrite.  Il  est 
indispensable  de  bien  méditer  cette  introduction  si  l’on  veut  comprendre  toute 
l’importance  du  Ramayana,  et  la  valeur  du  travail  qu’a  fait,  sur  ce  poëme, 
le  savant  académicien  de  Turin. 

r Le  Ramayana  avait  déjà  été  l’objet  de  plusieurs  tentatives  de  publication. 
William  Carey  et  J.  Marshman  imprimèrent,  à Sérarapour,  de  1806  à 1810, 
quatre  volumes  10-4°,  contenant  les  deux  premiers  livres  du  texte,  avec  une 
traduction  anglaise.  Mais  bientôt  ils  reconnurent  que  l’entreprise  était  au-des- 
sus de  leurs  forces,  et  ils  y renoncèrent.  La  partie  de  ce  travail  qui  a vu  le 
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jour  confirme  le  jugement  que  paraissent  en  avoir  porté  les  éditeurs  eui- 
mêmes. 

Une  seconde  édition  des  deux  premiers  livres  du  poëme,  avec  la  traduction 
latine  du  premier,  parut,  à Bonn,  de  1829  à 1838,  par  les  soins  de  M.  Guillaume 
de  Schlegel.  Cette  édition,  qu’on  ne  pourrait,  sans  une  criante  injustice,  com- 
parer à l’œuvre  de  Carey  et  de  Marshman,  n’a  été,  malgré  son  mérite,  d’aucune 
utilité  à M.  Gorresio.  En  effet , il  existe  deux  rédactions  différentes  du  Ra~ 
mayana,  l’une  faite  dans  le  Bengale  et  l’autre  dans  le  nord  de  l’Inde.  M.  Guil- 
laume de  Schlegel  donne  la  préférence  à cette  dernière,  et,  sauf  quelques  ex- 
ceptions assez  rares,  il  s’y  conforme  dans  son  édition.  M.  Gorresio  place  la 
rédaction  faite  dans  le  Bengale  infiniment  au-dessus  de  ^autre,  et  il  en  établit 
le  texte  avec  beaucoup  de  critique , d’après  un  grand  nombre  de  manuscrits. 
Le  travail  deM.de  Schlegel  n’a  donc  facilité  en  aucune  manière  la  tâche  que  s’est 
imposée  le  savant  professeur  de  Turin. 

Le  choix  du  texte  à suivre  était  un  point  de  la  plus  haute  importance; 
M.  Gorresio  l’a  parfaitement  senti,  et  il  a reconnu  en  outre  qu’il  ne  suffisait 
pas  de  résoudre  pour  lui  seul  cette  grave  question,  mais  qu’il  fallait  encore 
rendre  palpable  pour  tous  les  lecteurs  les  motifs  qui  l’ont  déterminé  dans  son 
choix.  Le  morceau  consacré  à cette  démonstration  est  d’une  clarté  admirable  ; 
pour  le  comprendre,  il  n’est  pas  nécessaire  d’être  indianiste,  il  suffit  d’avoir  du 
bon  sens.  C’est  là  incontestablement  une  des  parties  les  plus  saillantes  de  l’in- 
troduction, si  remarquable  par  l’esprit  logique  et  critique  et  par  l’immense 
érudition  que  l’auteur  y déploie.  Nous  ne  pouvons  énumérer  et  encore  moins 
faire  connaître  toutes  les  questions  importantes  que  M.  Gorresio  soulève  et  ré- 
sout à l’occasion  du  Ramayana.  Nous  signalerons  seulement  les  recherches 
sur  l’époque  de  la  composition  du  poëme,  et  les  considérations  sur  l’origine  et 
la  nature  de  l’épopée  en  général  et  de  l’épopée  indienne  en  particulier.  L’A- 
cadémie royale  des  Sciences  de  Turin  vient  de  sanctionner  le  mérite  de  la 
nouvelle  édition  du  Ramayana  en  admettant  M.  Gorresio  au  nombre  de  ses 
membres. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  qui  accorde  aux  sciences  et  aux  lettres  une 
protection  si  efficace  et  si  éclairée,  s’est  chargé  de  tous  les  frais  de  l’édition. 
L’exécution  typographique  est  un  chef-d’œuvre  de  beauté  et  de  correction . 

Introduction  a la  Théologie  de  l’Histoire,  par  M.  Charles  Stoffels;  chez 
Debécourt,  64,  rue  des  Saints-Pères. 

C’est  un  litre  singulier  peut-être  que  celui  de  Théologie  de  l'Histoire.  Mais  si, 
creusant  aux  dernières  profondeurs  des  annales  du  monde,  l’auteur  eût  su  y re- 
trouver la  démonstration  vivante  des  dogmes  de  la  théologie  catholique,  il  y avait 
là,  certes,  la  matière  d’un  de  ces  livres  qui  font  époque  dans  la  science.  La  Chute 
démontrée  par  le  caractère  purement  humain  des  sociétés  profanes  qui  précé- 
dèrent l’ère  moderne,  la  transmission  de  ce  péché  originel  constatée  dans  la 
décadence  de  certaines  races  qui  couvrent  encore  une  partie  du  globe  ; la  Ré- 
demption et  l’Incarnation  divines  prouvées  par  le  caractère  divin  de  la  société 
spirituelle,  fondée  par  Jésus-Christ,  par  son  unité  et  sa  perpétuité  depuis  dix- 
huit  siècles;  le  lien  entre  l’ordre  de  la  Chute  et  celui  de  la  Rédemption  se 
trouvant  dans  le  i)enple  juif,  dont  runité  humaine  fut  le  germe  fécond  d’où  sortit 
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t’unité  divine  de  l’Eglise;  en  iin  mot,  la  filiation  des  races  et  la  solidarité  dos 
peuples  tissant,  des  mains  de  la  liberté  de  l’homme,  la  trame  où  se  déroule  le 
magnifique  tableau  du  plan  divin  dans  l’histoire  : c’était  là  une  œuvre  gigan- 
tesque sans  doute,  impossible  peut-être,  mais  ce  n’en  était  pas  moins  la  donnée 
historique  qui  ressortait  du  titre  de  l’ouvrage. 

Au  lieu  de  cela,  que  fait  l’auteur  de  Résurrection  P II  emploie  la  moitié  de 
son  livre  à combattre  la  doctrine  du  progrès  continu;  il  la  poursuit  de  ses  at- 
taques dans  l’ordre  divin  et  dans  l’ordre  physique,  en  histoire,  dans  les  croyan- 
ces religieuses  des  peuples,  dans  les  sciences  philosophiques  et  dans  les  scien- 
ces positives.  11  attaque  ensuite  la  doctrine  des  races  et  celle  des  climats.  Rien 
de  précisément  neuf  dans  celte  réfutation,  généralement  juste  et  concluante 
néanmoins.  Partout  la  théorie  au  lieu  du  fait,  l’argumentation  aulieu  deThistoire. 

C’est  de  ce  point  de  vue  purement  spéculatif  qu’il  cherche  à établir  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  dans  ses  trois  sphères  : l’Eglise,  l’Etat  et  la  famille. 

a De  même,  dit-il,  que  Dieu,  en  qui  sont  tous  les  êtres  créés,  a de  plus  une  per- 
sonnalité propre  et  distincte  de  celle  des  créatures  ; de  même  que  dans  l’individu 
toutes  ses  facultés  spéciales  se  centralisent  en  une  unité  que  nous  appelons  le 
moi,  dont  l’activité  libre  réagit  sur  ces  facultés,  les  développe,  les  suspend  et 
les  gouverne;  ainsi  tous  les  individus  humains  se  centralisent  dans  un  être 
personnel,  qui  est  l’homme,  qui  s’est  appelé  Adam  au  commencement,  et  dont 
l’unité,  brisée  par  sa  séparation  de  l’unité  divine,  dont  les  éléments  divisés  par 
le  péché,  dont  les  membres  épars  tendent  à se  relier  et  à se  réorganiser  dans 
le  second  Adam,  dans  l’Eglise  universelle,  dont  Jésus-Christ  est  le  centre  divin. 

* Les  corps  qui  sont  à la  surface  de  la  terre  ne  gravitent  vers  le  soleil  qu’avec 
la  terre  elle-même,  et  en  gravitant  premièrement  vers  le  centre  de  la  planète  ; 
ainsi  les  esprits  ne  gravitent  les  uns  vers  les  autres  qu’en  se  centralisant  dans 
une  première  unité  terrestre,  qui  est  l’Eglise.  Et  la  famille  est  dans  la  cité,  la 
cité  est  dans  l’Eglise,  dans  le  corps  de  l’humanité,  comme  des  ganglions  qui, 
ainsi  que  dans  notre  corps  particulier,  liés  les  uns  aux  autres,  relient  toutes  les 
parties  du  corps  à un  centre  général.  * 

Selon  M.  Ch.  Stoffels,  la  liberté  humaine,  force  créatrice  et  participation  de 
la  puissance  divine,  par  l’assimilation  de  la  grâce,  se  développe  dans  la  voie 
ascensionnelle  de  la  Providence , pour  achever  la  création  de  l’humanité  en 
Dieu,  «c  Du  double  essor  dans  l’amour  ou  dans  l’orgueil  de  la  liberté  humaine 
résulte  la  double  loi  providentielle  : la  loi  du  progrès  ascendant  et  la  loi  du 
progrès  descendant.  L’infini  est  le  foyer  de  la  gravitation  ascendante  ; le  foyer 
de  la  gravitation  descendante  est  la  mort.  Enfin,  de  ces  deux  essors  de  la  liberté 
et  de  ces  deux  mouvements  de  la  Providence  résultent  deux  humanités,  dont 
l’une  a son  centre  dans  Adam , et  a été,  par  sa  séparation  de  Dieu,  vouée  à la 
mort  ; dont  l’autre  a son  centre  en  Jésus-Christ,  qui  l’attire,  par  sa  grâce  in- 
cessante, à la  vie  éternelle.  » 

L’unité  spirituelle  de  l’Eglise  universelle  doit  devenir  à son  tour  fâme  de 
l’unité  des  nations.  « C’est,  dit-il,  dans  le  principe  de  la  souveraineté  morale 
du  peuple  que  peuvent  se  concilier  les  deux  systèmes  de  la  souveraineté  ma- 
térielle et  du  droit  divin,  en  se  relâchant  l’un  et  l’autre  de  ce  qu’ils  ont  d’ex- 
clusif. La  souveraineté  du  peuple  n’est  pas  plus  en  opposition  avec  le  droit  di- 
vin que  la  Providence  et  la  liberté  humaine  ne  se  contrarient  dans  tous  les 
autres  ordres;  mais  c’est  un  droit  divin  supérieur  à celui  qui  ne  se  fonde  que 
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sur  le  principe  charnel  de  l’hérédité,  qui  peut  seul  se  concilier  avec  la  souverai- 
neté du  peuple,  comprise  elle-même  dans  un  sens  plus  spirituel,  plus  étendu 
qu’on  n’est  accoutumé  de  le  faire.  » 

La  société,  selon  M.  Ch.  Stoffels,  ne  fonde  ni  n’abolit  la  noblesse;  celle-ci, 
comme  toutes  les  institutions,  est  la  consécration  nécessaire  d’une  force  morale 
acquise.  « Pour  la  gloire  même  de  la  démocratie , il  est  donc  désirable  qu’une 
certaine  aristocratie,  appropriée  à ses  exigences,  s’engendre  dans  son  sein.  Ne 
pouvant  plus,  comme  la  plupart  de  celles  qui  se  sont  fondées  autrefois,  puiser 
dans  la  guerre  ses  titres  de  gloire,  c’est  du  Christianisme  qu’elle  recevra  son 
auréole  ; c’est  en  se  faisant  le  représentant  de  ses  hautes  idées  morales  et  so- 
ciales, c’est  en  accomplissant  les  dévouements  héroïques  qu’il  conseille,  et  en 
entraînant  les  classes  inférieures  à la  pratique  des  devoirs  qu’il  prescrit,  que 
Dieu  lui  rendra  la  vénération  des  peuples.  » 

Tel  est , en  substance , le  livre  de  M.  Charles  Stoffels,  remarquable  par  la 
haute  direction  des  idées,  par  l’alliance  qu’il  essaie  entre  l’ordre  de  la  grâce  et 
celui  de  la  liberté,  mais  qui  n’incarne  pas  assez  l’abstraite  théorie  dans  la  réa- 
lité vivante  des  faits. 


oeuvres  complètes  d’Elisa  Mercoeur,  3 vol.  ; chez  veuve  Mercœur, 
^20,  rue  de  Sèvres.  — Souvenirs  de  voyage,  par  le  comte  du  Coetlosquet, 
chez  Waille,  8,  rue  Cassette. 

Morte  à vingt-cinq  ans , avec  un  nom  déjà  célèbre,  Elisa  Mercœur  était  un 
de  ces  jeunes  talents  auxquels  le  monde  sourit  un  jour,  auxquels  chacun  pro- 
phétise un  avenir  doré,  jusqu’à  ce  que  la  pauvreté  vienne  les  moissonner  avant 
l’âge. 

« Par  d’innocents  flatteurs  innocemment  déçue, 

« L’âme  se  consumait,  victime  inaperçue; 

« Et  quand  l’oiseau  malade  à son  toit  remontait, 

«I  Sa  tête  sous  son  aile  et  sans  graine...  il  chantait  ! 

« Il  chantait  d’autres  sons  pour  attendrir  la  foule, 

6 Celte  foule  qui  cause,  et  qui  rit,  et  qui  roule; 

« En  vain  les  sons  mêlés  de  courage  et  d’effroi 
« Disaient  toujours  : « Je  souffre  et  j’attends,  sauvez-moi  ! » 

(A  Elisa,  M“^®  Marceline  Desbordes- Valmore.) 

Un  seul  voulut  la  sauver  en  lui  apprenant  à quel  prix  la  célébrité  s’achète: 
c’était  M.  de  Châteaubriand,  auquel  elle  dédiait  à dix-huit  ans  ses  débuts,  et  qui 
lui  répondait  : 

« Si  la  célébrité.  Mademoiselle,  est  quelque  chose  de  désirable,  on  peut  la 
promettre,  sans  crainte  de  se  tromper,  à l’auteur  de  ces  vers  charmants. 


« Puissiez-vous  seulement,  Mademoiselle,  ne  regretter  jamais  cet  oubli,  con- 
tre le(inel  réclament  votre  talent  et  votre  jeunesse. 

« Je  vous  remercie,  Mademoiselle,  de  votre  confiance  et  de  vos  éloges;  je  ne 
mérite  pas  les  derniers;  je  lâcherai  de  ne  pas  tromper  la  première  ; mais  je  suis 
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un  mauvais  appui.  Le  chêne  est  bien  vieux,  et  il  s’est  si  mal  défendu  des  tempê- 
tes qu’il  ne  peut  offrir  d’abri  à personne. 

« Agréez,  etc.  » 

Moissonnée  à l’âge  où  tant  d’écrivains  commencent  à peine,  Elisa  cependant 
a laissé  des  œuvres  nombreuses.  Sa  tragédie  de  Boahdil,  écrite  à vingt  ans,  est 
remarquable  et  par  l’entente  de  la  composition,  et  par  la  vigueur  du  style. 
Sans  l’opiniâtre  résistance  du  directeur,  elle  eût  obtenu  l’honneur  d’une  repré- 
sentation au  Théâtre-Français.  Il  s’y  rencontre  des  pages  d’une  grande  beauté; 
on  regrette  seulement  d’entendre  parfois  dans  la  bouche  des  Maures  du  XV®  siè- 
cle un  langage  et  des  idées  toutes  modernes.  Ce  n’est  point  que  l’étude  de  l’iiis- 
loire  fût  étrangère  à la  muse  nantaise,  comme  on  la  nommait;  son  roman  ina- 
chevé de  Louis  XL  et  le  BénédicHn  prouve  assez  le  contraire.  Parmi  ses  nou- 
velles, nous  mentionnerons  surtout  la  Comtesse  de  Villequier,  qui  contient  des 
passages  d’un  drame  aussi  vrai  que  saisissant,  et  le  Double  Moi,  composition 
piquante  dont  la  philosophie  se  drappe  d’une  forme  légère.  Mais  la  couronne 
d’Elisa  Mercœur,  c’est  la  poésie.  Là  se  déploie  toute  la  richesse  d’une  plume  fa- 
cile et  pure,  toute  la  noblesse  d’une  âme  pleine  de  suavité  et  de  mélancolie. 
Nous  citerons  presque  au  hasard  V Avenir,  la  Pensée , la  Gloire  et  l’Indigence, 
fragments  qu’elle  composait  à dix-huit  ans.  Dès  cet  âge,  Elisa  pressentait  sa  des- 
tinée. Elle  disait  : 

« La  mort  va  me  cacher  sous  les  ailes  du  soir. 

« J’ai  froid,  et  je  voudraism’attacher  à la  vie.  » 

Elle  mourut,  et  l’illustre  vieillard  qui  lui  signalait  dès  son  début  les  misères 
de  la  célébrité  vint  au  tombeau  de  la  jeune  fille  et  y laissa  ces  mots: 

« Tu  dors,  pauvre  Elisa,  si  légère  d’années  ; 

« Tu  ne  crains  plus  le  jour,  le  froid  et  la  chaleur  ; 

« Elles  sont  achevées  tes  fraîches  matinées, 

« Jeune  fille,  jeune  fleur! 

Chateaubriand. 

— Ecrits  sur  les  lieux  et  sans  prétention,  semés  de  traits  piquants  et  de  judi- 
cieuses pensées,  les  Souvenirs  de  Voyage  forment  un  tableau  varié  de  perspecti- 
ves et  de  couleurs.  Ici  le  Campo-Sancto  de  Pise,  dont  la  terre  fut  apportée  de 
la  Palestine  sur  cinquante  galères,  afin  que  ceux  qui  n’avaient  pu  mourir  pour 
la  délivrance  du  tombeau  de  Jésus-Christ  pussent  au  moins  reposer  en  terre 
sainte;  là  Monsignor  Mezzofante,  bibliothécaire  du  Vatican,  surnommé  par 
Byron  le  Briarée  des  langues,  et  qui  en  effet  en  parle  quarante- quatre  ou  qua- 
rante-cinq ; plus  loin,  la  description  du  carnaval  à Rome,  puis  celle  des  marais 
Pontins,  dont  ce  dialogue  peint  si  bien  l’insalubrité.  <£  Corne,  disait  un  voyageur- 
anglais  au  postillon  qui  le  conduisait,  sipuô  viverein  un  tel  paese?  — Deh  ! si- 
gnor,  reprit  le  postillon  , non  si  vive  qui  si  muore.  » Enfin,  l’anecdote  piquante 
arrivée  à un  riche  banquier  milanais  dans  les  environs  de  Vérone. 

« Sa  voilure  est  arrêtée;  le  postillon  et  le  domestique  obligés  de  se  coucher 
à plat-ventre,  sur  la  route;  et  pendant  que  deux  des  brigands  se  mettent  à dé- 
trousser les  coffres,  un  troisième  lient  un  pistolet  armé,  le  doigt  sur  la  gâchette, 
droit  sur  le  milieu  de  la  poitrine  du  pauvre  banquier.  Celui-ci,  naturellement 
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jovial,  s’adressant  à cet]  homme  : « FigUuolo  mio,  faites-moi  le  plaisir  d’ècaiTer 
« un  petit  peu  le  canon  de  votre  arme.  Voyez-vous,  la  détente  pourrait  partir 
« contre  votre  intention,  et  ,vous  seriez  fâché  de  m’avoir  tué  ; car  vous  m’avez 
« l’air  d’un  bon  enfant.  » — « C’est  juste , » répond  le  brigand;  et , à l’instant, 
avec  le  plus  grand  sang-froid  du  monde,  il  remet  le  pistolet  dans  sa  ceinture 
et  en  tire  un  poignard,  qu’il  place  exactement  dans  la  position  qu’occupait  pré- 
cédemment l’arme  à feu.  » Voici  pour  l’Italie. 

En  Allemagne,  une  halte  aux  ruines  du  château  d’Heidelberg  et  l’histoire  du 
repas  sans  pain.  De  là  une  promenade  à l’île  de  Bas,  près  des  côtes  de  la  Breta- 
gne, pauvre  contrée  dont  tous  les  habitants  sont  pêcheurs  et  où  l’on  se  rappelle 
involontairement  cette  prière  du  vieux  matelot  breton  pendant  la  tempête  : 
« Mon  Dieu  ! ayez  pitié  de  moi  ! ma  barque  est  si  petite  et  votre  mer  est  si 
grande!  » Puis,  après  une  pieuse  visite  au  couvent  de  Meilleray,  un  voyage  en 
Corse,  avec  le  récit  de  quelques-uns  des  traits  les  plus  remarquables  de  la  ven- 
detta et  de  l’influence  qu’exerce  maintenant  la  religion  sur  ce  culte  de  la  ven- 
geance, qui  semble  réfléchir  dans  l’âme  du  Corse  les  sites  sauvages  de  sa  terre 
natale.  Enfin,  à Turin,  trois  entrevues  de  Silvio  Pellico  avec  notre  voyageur, 
qui,  à Rome,  avait  obtenu  déjà  deux  audiences  du  saint  Pontife. 

Tel  est,  en  partie  du  moins,  le  sommaire  de  ce  livre,  qu’on  regrette  d’avoir 
trop  tôt  fini.  Mieux  que  de  bannals  éloges  il  indiquera,  je  pense,  le  caractère  de 
son  mérite  et  l’intérêt  qui  s’y  attache. 

— L’abondance  des  matières  nous  oblige  à renvoyer  au  prochain  numéro 
l’analyse  ùu  Recueil  de  réfutations,  par  M.  L.  de  Rouen,  baron  d’Alvimare.  Cette 
œuvre,  remarquable  par  la  foi  religieuse  qui  Fa  inspirée  et  la  science  qui  l’a  dic- 
tée, l’est  plus  encore  peut-être  par  le  noble  désintéressement  de  l’auteur,  qui 
en  a déjà  fait  tirer  trois  éditions  pour  en  distribuer  gratuitement  tous  les 
exemplaires.  Un  grand  nombre  de  supérieurs  ecclésiastiques,  notamment 
Mgr  l’évêque  d’Orléans,  lui  ont  donné  une  éclatante  approbation  en  le  répan- 
dant à profusion  dans  leurs  diocèses. 


Le  Gérant,  V.-A.  Waille. 
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LA  SAINT-BARTHELEMY 


ET  LE 

DIX-HUITIÈME  SIÈCLE. 


Note  du  Rédacteur  en  chef,  — Avant  de  communiquer  à nos 
lecteurs  le  travail  de  M.  le  vicomte  de  Falloux,  nous  croyons 
devoir  rappeler  en  quelques  mots  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  il  a pris  naissance.  Le  Congrès  scientifique  d’Angers 
avait  proposé,  dans  la  vingt-troisième  question  de  son  pro- 
gramme, ce  sujet  : Quelle  fut  la  part  de  la  politique  dans  la  Saint- 
Barthélemy?  M.  de  Falloux  y répondit  en  établissant  par  des 
textes  que  ce  déplorable  événement  appartient  exclusivement  à 
la  politique,  et  que  Fimprévu  y joua  un  bien  plus  grand  rôle  qu’on 
ne  le  suppose  généralement.  Il  produisit  encore  les  brefs  de 
saint  Pie  V,  des  29  janvier,  23  avril  et  23  septembre  1570,  pour 
démontrer  que  le  Saint-Siège  suivait  une  ligne  parfaitement 
distincte  de  celle  qui  aboutit  à la  nuit  fatale  du  24  août  1572. 
Voici  du  reste  comment  le  Moniteur  s’exprime  à ce  propos  en 
rendant  compte  de  la  séance  générale  du  Congrès  du  5 sep- 
tembre ; 

«M.  de  Falloux  monte  à la  tribune.  Avant  de  lire  un  mémoire 
très-remarquable  sur  la  Saint-Barthélemy,  il  adresse  quelques 
mots  à l’assemblée,  qui  sont  accueillis  avec  une  faveur  marquée. 
Sa  notice  est  entendue  avec  non  moins  d’intérêt.  Il  termine  par 
des  considérations  verbales  d’un  ordre  très-élevé.  » 

« Dans  la  séance  suivante,  ajoute  le  Moniteur^  M.  de  la  Saus- 
saye  lit  un  mémoire  relatif  à la  Saint-Barthélemy,  ayant  pour 
but  de  combattre,  sur  divers  points,  celui  de  M.  de  Falloux.  11 
conclut  qu’il  y a eu  préméditation  dans  l’événement  de  la  Saint- 
Barthélemy. 
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« M.  Troessart  prend  également  la  parole  contre  les  conclu- 
sions de  M.  de  Falloux  ^ il  fait  observer  avec  beaucoup  de  con- 
venance que  la  religion  est  évidemment  hors  de  cause  ^ car,  as- 
sure-t-il, Ton  peut  dire  des  catholiques  qui  ont  trempé  dans  le 
massacre  qu’ils  se  sont  par  là  même  éloignés  de  la  véritable  voie 
chrétienne. 

«11  cite  divers  passages  tendant  à prouver  que  la  Papauté  ne 
fut  pas  entièrement  étrangère  à la  Saint-Barthélemy;  divers 
textes  sont  cités  à cette  occasion. 

« M.  de  Falloux  improvise  une  réponse  que  nous  n’entrepren- 
drons point  d’analyser,  dans  la  crainte  de  la  décolorer.  Il  nous 
suffira  de  dire  qu’elle  a pour  but  de  démontrer  qu’il  n’est  pas 
certain  qu’il  y ait  eu  préméditation  dans  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélemy,  et  il  indique  divers  passages  de  Hume  et  deM.  Ga- 
pellgue  à l’appui  de  son  dire.  M.  de  Falloux  ajoute  que  divers 
documents  relatifsau  massacre  sont  entièrement  controuvés,  et 
il  cite  comme  exemple  une  lettre  de  Thomasseau  de  Cursay, 
qui  a paru  fausse  à M.  Marchegay.  Il  termine  en  disant  que 
beaucoup  de  faits  relatifs  au  XVP  siècle  sont  très-controversa- 
bles , attendu  que  certains  écrivains  du  XVIII®  siècle  ont  altéré 
quelquefois  la  vérité. 

« L’improvisation  de  l’orateur,  vive  et  chaleureuse,  est  cou- 
verte d’applaudissements.  » 

Ici  nous  essaierons  de  compléter  la  narration  du  Moniteur  en 
reproduisant  la  péroraison  de  ce  discours,  sinon  dans  les  pro- 
pres paroles  qui  n’ont  pu  être  saisies  qu’à  la  volée,  au  moins 
dans  leur  sens  précis.  « Vous  dites,  ajoute  en  terminant  M.  de 
a Falloux,  que  c’est  la  religion  qui  est  derrière  la  Saint-Barthé- 
«lemy;  eh  bien,  moi,  je  dis  que,  dans  la  situation  où  étaient 
« alors  les  esprits,  il  n’y  avait  que  la  religion  qui  pût  l’empê- 
« cher.  On  a dit  autrefois  : Un  peu  de  philosophie  conduit  à Va- 
« théisme^  beaucoup  de  philosophie  ramène  à la  foi.  J’emprunterai 
« cette  formule  pour  rendre  ma  pensée  et  je  dirai  : Un  peu  de 
€ religion  laisse  subsister  dans  le  cœur  beaucoup  de  pensées  perver- 
« s<?s,  plus  de  religion  les  prévient  ou  les  anéantit.  Appliquez  par 
«l’imagination  ce  que  je  pose  en  principe:  au  lieu  d’une  cour 
« pleine  d’intrigues  et  d’adultères,  supposez  une  cour  où  règne 
« l’Evangile,  supposez  la  loi  de  Dieu  puissante  sur  les  puissants; 

« au  lieu  de  Catherine  et  de  Charles  IX,  mettez  sur  le  trône 
« Blanche  de  Castille  et  saint  Louis,  et  puis,  je  vous  le  demande 
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« maintenant,  au  premier  ape^  çu  de  votre  jugement  propre,  au 
« premier  cri  de  votre  conscience  , dites  si  la  Saint-Barthé- 
« lemy  était  alors  possible?  »Aces  mots  toute  l’assemblée  se  leva 
avec  de  bruyants  applaudissements  en  s’écriant  : « Non,  non!  » 
— « Votre  cri  a terminé  toute  discussion,  » reprit  alors  M.  de 
Falloux,  et  il  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  félicitations 
de  tous  les  partis. 

Ces  précédents  rendaient  vraiment  désirable  que  M.  de  Fal- 
loux développât  dans  un  travail  plus  étendu  la  pensée  qui,  à 
peine  ébauchée,  avait  été  si  heureusement  accueillie  au  sein 
du  Congrès  scientifique  d’Angers. 


Il  existe  à l’égard  de  la  Saint-Barthélemy  deux  versions  ra- 
dicalement erronées  : l’une  à laquelle  nous  avons  déjà  répondu 
par  le  simple  exposé  du  règne  de  Pie  V,  et  qui  fait  remonter  la 
préméditation  jusqu’à  la  conférence  de  Bayonne,  en  1567  ; l’au- 
tre qui  se  borne  à renfermer  le  complot  dans  les  limites  de  la 
France , mais  y implique  tout  le  parti  catholique  et  en  fait  pe- 
ser sur  lui  la  solidarité. 

Il  y a donc  plus  qu’un  devoir  pieux  envers  l’Eglise,  il  y a un 
juste  patriotisme  à n’accepter  de  telles  accusations  qu’avec  le 
caractère  d’une  incontestable  évidence,  et  à réduire  à leur  vé- 
ritable proportion  les  faits  douloureux  que  l’orgueil  national  ne 
peut  efiàcer  de  nos  annales. 

Quant  à la  première  et  la  plus  vaste  de  ces  accusations,  elle 
est  assez  généralement  abandonnée  aujourd’hui. 

M.  Capefigue  dit,  page  311  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue  : 

« Le  projet  de  se  délivrer  des  huguenots  par  un  massacre  pouvait  bien  con- 
« fusénient se  présenter  à la  pensée;  mais  s’il  avait  été  arrêté,  si  la  paix  n’avait 
« été  conclue  que  dans  cet  objet,  il  est  impossible  que  le  Pape  et  le  roi  d’Es- 
* pagne,  ces  deux  puissances  de  l’unité  catholique,  n’en  fussent  pas  prévenus, 
« ou  qu’ils  n’eussent  pas  l’instinct  du  but  secret  de  la  paix.  » 

Puis,  page  361,  il  ajoute  : 

« Si  l’on  avait  résolu  de  longue  main,  et  par  un  conseil  réfléchi,  le  massacre 
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« des  huguenots,  il  en  eût  été  question  dans  la  correspondance  secrète  de 
« Charles  IX  et  de  Philippe  ïî,  lequel  poussait,  conjointement  avec  le  duc 
« d’Albe,  au  triomphe  complet  du  parti  catholique.  Quand  on  lira  les  dépêches, 
« les  instructions  du  roi  d’Espagne  et  son  joyeux  étonnement  sur  la  Saint- 
« Barthélemy,  il  sera  impossible  de  ne  pas  rester  convaincu  qu’il  n’y  avait  dans 
€ cet  événement  rien  de  préparé;  qu’une  force  de  choses  spontanée,  invin- 
€ cible,  l’opinion  du  peuple,  obligea  Charles  IX  à sanctionner  plutôt  qu’à 
« méditer  ces  sanglantes  journées.  Dans  les  récits  de  cette  catastrophe,  on  n’a 
« pas  assez  distingué  l’approbation  donnée  à un  fait  accompli  et  la  volonté  qui 
« le  prépare.  » 

Il  ne  reste  plus  qu’une  objection  aux  accusateurs  opiniâtres 
des  Souverains  Pontifes  : ce  sont  les  réjouissances  ordonnées  à 
Rome  à la  nouvelle  du  massacre. 

Nous  répondrons  d’abord  que  l’initiative  de  ces  réjouissan- 
ces partit  du  cardinal  de  Lorraine , qui  reçut  les  premières  dé- 
pêches le  septième  jour  de  septembre,  et,  dès  le  lendemain, 
rendit  de  publiques  actions  de  grâces  au  Ciel  dans  l’église  de 
Saint-Louis-des-Français. 

Secondement,  de  quoi  se  félicitèrent  le  cardinal  de  Lorraine 
et  la  cour  de  Rome?  D’un  triomphe  soudain,  inattendu  des 
catholiques  sur  les  protestants  : triomphe  qui  ne  fut  présenté 
nulle  part  dans  le  premier  moment  sous  ses  véritables  couleurs 
et  avec  le  caractère  de  la  perfidie  et  du  massacre,  mais  comme 
le  résultat  d’une  conflagration  inopinément  allumée  par  suite  de 
l’attentat  des  Guise  contre  l’amiral  Goligny,  ou  comme  la  répres- 
sion d’une  tentative  des  huguenots  contre  la  personne  même  du 
roi.  Les  dépêches  parties  de  Paris  variaient  selon  le  degré  d’in- 
timité et  de  sympathie  préexistant  entre  la  cour  de  France  et  la 
cour  à laquelle  on  s’adressait  ; mais  toutes  sont  uniformes  en  ce 
point  qu’aucune  ne  trahit  un  seul  aveu  de  préméditation  ni  de 
guet-apens.  On  a vu  d’ailleurs  quelles  appréhensions  sur  le 
retour  d’hostilités  de  la  part  des  huguenots  Pie  V léguait  à son 
successeur,  appréhensions  justifiées  par  des  faits  notoires,  et 
que  partageaient  les  esprits  les  plus  clairvoyants  de  cette  épo- 
que. On  sait  aussi  que  la  cour  de  Rome  n’hésita  point  à se  fé- 
liciter des  victoires  de  Jarnacet  de  Moncontour,  après  y avoir 
envoyé  scs  soldats,  et  l’on  peut  recoiinaîlrc  qu’elle  s’associa 
sincèrement  aux  démonstralions  du  cardinal  de  Lorraine,  sans 
qu'il  en  résulle  la  moindre  preuve  d’une  connivence  antérieure. 

Ou’oii  veuille  bien  observer  en  outre  que  la  présence  du  car- 
dinal de  Lorraine  à Rome  détruirait  à elle  seule  l’accusation 
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d’une  trame  savamment  ourdie;  car  on  ne  peut,  dans  ce  cas,  le 
supposer  étranger  ou  indifférent  au  complot,  et,  dans  cette  hy- 
pothèse, son  poste  était  à Paris,  au  centre  des  conseils,  au  cen- 
tre de  la  lutte.  Le  cardinal  de  Lorraine,  dans  le  cours  de  sa 
carrière,  ne  cesse  de  se  montrer  l’agent  le  plus  actif  de  la  haute 
politique  du  Catholicisme.  Il  couronne  le  concile  de  Trente,  il 
en  poursuit  Tintroduction  dans  le  royaume  de  France,  il  fait 
échouer  le  colloque  de  Poissy,  et  se  montre  partout  l’âme  de 
la  maison  de  Guise,  comme  les  Guise  eux-mêmes  se  montrent 
invariablement  les  héros  de  l’armée  catholique.  Or,  que  fait  le 
cardinal  de  Lorraine  a la  veille  de  la  Saint-Bathélemy,  c’est-à^ 
dire,  dans  l’hypothèse  des  accusateurs,  à la  veille  du  coup  le 
plus  décisif  qui  dût  être  porté  aux  huguenots?  Il  s’éloigne!  Il 
apprend  dans  le  courant  du  mois  de  mai  la  mort  de  Pie  V,  et 
part  immédiatement  pour  aller  s’enfermer  dans  un  conclave. 
Il  avait,  dira-t-on,  un  intérêt  puissant  au  choix  du  nouveau 
Pape  : d’accord  5 mais , à peine  hors  de  Paris,  il  sait  que  l’élec- 
tion a été  consommée  sans  lui , en  un  seul  jour.  Pourquoi  ne 
pas  rétrograder?  quel  motif  impérieux  l’attire  encore  vers  l’Ita- 
lie? Cependant  il  continue  sa  route,  il  fuit  le  théâtre  des  évé- 
nements dont  il  emporte  avec  lui  l’inutile  secret;  et,  ce  qui 
devient  plus  inexplicable  encore,  il  emmène  à sa  suite,  pour 
une  expédition  lointaine  contre  les  Turcs , le  jeune  Charles  de 
Mayenne  et  les  champions  les  plus  intrépides  de  la  maison  de 
Guise. 

Remarquons  encore  que  les  mêmes  historiens  qui  se  plaisent 
à charger  le  parti  catholique  de  leurs  anathèmes  ne  manquent 
jamais  de  prodiguer  au  cardinal  de  Lorraine  les  reproches  les 
plus  outrageants  d’ambition  insatiable,  de  captation  incessante, 
d’émulation  infatigable  pour  disputer  à ses  rivaux,  et  à Cathe- 
rine de  Médicis  elle-même,  la  prééminence  dans  toutes  les 
cabales  de  ce  funeste  règne.  Or,  comment  concilier  de  tels  re- 
proches et  de  tels  actes?  Comment  expliquer  à la  fois  l’ardeur  à 
' préparer  le  crime  et  l’insouciance  au  moment  de  le  commettre? 
Comment  expliquer  la  dispersion  des  plus  actifs  entre  les  Guise, 
à l’heure  où  cette  famille  touche,  selon  leurs  adversaires,  à l’ac- 
complissement des  plus  vastes  et  des  plus  redoutables  desseins? 
Qu’importait  le  bras  de  Charles  de  Mayenne  et  la  valeur  de  ses 
amis  sur  les  flottes  de  Grèce  et  de  Syrie?  De  quel  prix,  au  con- 
traire, n’étaient-ils  pas  à Paris,  en  tête  de  l’odieuse  mêlée  où 
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se  joue  en  une  seule  nuit  tout  l’enjeu  de  cette  illustre  race? 

Mettons  donc  de  côté  maintenant  les  Souverains  Pontifes, 
Rome  et  les  cardinaux,  pour  examiner  les  allégations  plus  res- 
treintes qui  aggravent  encore,  avec  une  déplorable  exagération, 
la  culpabilité  des  principaux  personnages  de  la  catastrophe. 

M.  Capefigue  attribue  la  Saint-Barthélemy  à une  force' de 
choses  spontanée^  et  il  ajoute,  page  394  : 

« Mais  quand  on  a écrit  l’histoire  de  cette  époque,  on  a parlé  d’ordres  secrets, 
« de  nobles  réponses  de  quelques  gouverneurs,  et  particulièrement  du  vicomte 
« d’Orthès.  Il  y eut  sans  doute  des  gouverneurs  qui  empêchèrent  les  émotions 
t populaires,  qui  sauvèrent  les  victimes  de  la  réaction  ; ils  firent  alors  ce  que 
« les  âmes  fermes  et  élevées  font  toujours  en  révolution;  ils  s’opposèrent  aux 
« excès  des  masses.  Mais  en  tout  ceci  il  n’y  eut  rien  d’écrit,  rien  de  répondu, 
« parce  qu’il  n’y  eut  rien  de  commandé.  » 

A ces  assertions  formelles , M.  Capefigue  néglige  de  joindre 
ses  preuves,  et  même  les  différentes  éditions  de  son  travail 
présentent  quelques  contradictions  en  cet  endroit  : essayons 
donc,  en  adoptant  son  point  de  vue,  de  le  compléter  par  notre 
propre  enquête. 

Oui,  les  historiens  du  dernier  siècle,  sur  la  parole  duquel  le 
nôtre  vit  encore  bien  plus  qu’d  ne  l’imagine,  ont  impudem- 
ment falsifié,  travesti  l’histoire  du  XVP  siècle,  en  haine  du  Ca- 
tholicisme : rien  ne  leur  a coûté  pour  refaire  à priori  le  long 
drame  de  celte  époque,  et  le  réduire,  pour  ainsi  dire  , à deux 
rôles  uniques  : le  catholique,  toujours  persécuteur,  sans  équité, 
sans  entrailles;  l’ennemi  du  catholique,  de  quelque  nom  qu'il 
se  pare,  toujours  noble  victime  et  magnanime  citoyen.  Et  ce 
qu’il  y a de  plus  inconcevable,  ce  n’est  pas  celte  étonnante  en- 
treprise, c’est  son  étonnant  succès.  De  façon  qu’aujourd’hui  il 
n’y  a sorte  de  témoignages,  de  preuves  et  de  démentis  dont  il 
ne  faille  s’entourer,  pour  faire  un  simple  retour  à la  vérité,  sur 
les  faits  les  plus  saillants  de  cette  phase  de  notre  histoire. 

Ainsi  donc  il  est  passé  à l’état  de  < hose  jugée,  dans  beaucoup 
d’esprits,  que  l’attrait  seul  du  paradoxe  invite  à contester  au- 
ourd’hui  l’authenticité  des  ordres  envoyés  par  Charles  JX, 
dans  toutes  les  provinces,  pour  assurer  à l’avance  le  massacre 
des  huguenots. 

Voyons  alors  sur  quels  fondements  sont  étayés  le  système 
du  XVlir  siècle  et  le  paradoxe  prétendu  du  XIX®. 

Charles  IX , débordé  de  toutes  parts  par  les  factions  inté- 
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rieures  de  son  royaume,  averti  des  coalitions  étrangères  qui  le 
cernent  sur  toute  la  frontière  d’Allemagne , tournait  avec 
anxiété  ses  regards  vers  l’Angleterre.  11  ne  néglige  rien  pour 
enlever  cet  appui  à la  Ligue  protestante,  et  Catherine  met  en 
jeu  toute  son  habileté  pour  devancer  l’habileté  non  moins  arti- 
ficieuse d’Elisabeth.  Elle  lui  offre  d’abord  l’alliance  de  son  fils 
victorieux,  le  duc  d’Anjou,  et,  ce  premier  plan  ayant  échoué 
elle  se  croit  sur  le  point  de  réussir  à faire  agréer  en  son  lieu 
et  place  le  duc  d’Alençon.  Rattacher  les  protestants  aux  catho- 
liques à Paris  par  le  mariage  du  prince  de  Navarre  avec  la  sœur 
de  Charles  IX,  neutraliser  les  protestants  en  Angleterre  en 
donnant  à leur  reine  un  époux  catholique,  également  issu  de 
la  maison  royale  de  France,  voilà  la  politique  de  Catherine,  de 
1566  à 1572.  Voilà  cette  politique  qui  avait  débuté  par  le  col- 
loque de  Poissy,  c’est-à-dire  la  transaction  entre  les  doctrines, 
qui  se  reproduit  quelques  années  plus  tard  par  les  mariages 
mixtes,  c’est-à-dire  la  transaction  entre  les  personnes.  Pour  ar- 
river à ce  double  but,  il  faut  surtout  caresser  la  susceptibilité 
d’Elisabeth,  qui  professe  avec  ostentation  la  religion  nouvelle 
et  prend  chaudement  en  main  la  cause  des  sectaires  de  France. 
La  Saint-Barthélemy,  venant  faire  explosion  à travers  des  négo- 
ciations si  délicates,  sera-t-elle  annoncée  à Londres  sans  pré- 
voyance et  sans  ménagement?  Livrera-t-on  au  hasard  d’une 
première  indignation  des  intérêts  concertés  avec  tant  d’art  et 
de  si  longue  main  ? Enfin,  puisqu’on  a songé  à semer  des  aver- 
tissements anticipés  par  toutes  les  provinces,  à livrer  le  mot 
d’ordre  à tous  les  gouverneurs,  puisqu’on  expose  cette  confi- 
dence capitale  à tant  d’indiscrétions  possibles,  à tant  d’inter- 
médiaires douteux , qui  repoussent  également  par  écrit  ces 
odieuses  ouvertures,  craindra-t-on  en  même  temps  d’envoyer 
par  chiffre,  en  terre  étrangère,  à l’abri  de  toute  surprise,  une 
seule  dépêche  à un  ambassadeur,  mêjiie  à l’ambassadeur  qui 
réside  à Londres,  et  qui  poursuit  si  laborieusement  les  bonnes 
grâces  d’Elisabeth? 

Eh  bien,  toutes  ces  dépêches  diplomatiques  sont  imprimées 
aujourd’hui.  Qu’on  les  ouvre.  Jusqu’à  la  veille  de  la  Saint-Bar- 
thélemy on  trouve  la  correspondance  lapins  minutieuse,  la  plus 
journalière  entre  la  cour  du  Louvre  et  son  représenlant  La- 
mothe-Fénelon ; mais  on  n’y  trouve  pas  une  ligne,  pas  un  mot 
qui  fasse  pressentir  le  massacre  des  huguenots.  Tout  au  con- 
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traire,  les  assurances  de  pacification,  les  témoignages  de  sin- 
cérité y abondent  tellement  que,  le  trentième  jour  d’août,  Tam- 
bassadeur,  complètement  pris  au  dépourvu  par  les  premières 
rumeurs  qui  pénètrent  dans  le  public,  expédie  en  toute  hâte  un 
exprès  vers  le  roi  pour  lui  peindre  son  embarras  et  solliciter 
des  instructions. 


Au  Roy. 


CCLXXIR  DÉPESCHE. 

Du  XXX®  jour  d’aoust  1572. 


Sire,  ainsy  que  M.  de  la  Mole  estoit  prcst  à partir,  jeudy  matin,  pour  aller 
retrouver  Voslre  Majesté  , le  premier  courrier  que  m’aviez  dépesché  le  di- 
manche xxiiij®  de  ce  moys  arriva  icy  sans  aulcun  pacquet,  parce  qu’en  passant 
à la  Rye,  où  il  estoit  venu  descendre  au  partir  de  Roan , les  ofticiers  du  lieu 
ayant  desjà  veu  arriver  six  ou  sept  bateaux  des  gens  de  !a  nouvelle  religion,  de 
Dieppe,  toutz  épouvantez  do  la  soiibdaine  sédition  do  Paris,  prinrent  la  dépesche 
qu’il  m’apporloit  et  renvoyèrent  incontinent  à la  Royne,  leur  raestresse,  qui 
ne  me  l’a  encores  renvoyée,  parce  qu’elle  est  bien  loing  d’icy.  Et  le  dict  sieur 
de  la  Mole  ne  layssa  pour  celia  de  partir,  Faprès-dînée,  avec  l’entier  discours 
de  toute  la  négociation  qu’avions  faicte  jusques  allors.  Et  le  soir  mesraes  vint 
le  segond  courrier,  qui  estoit  party  de  Paris  le  mardi  xxvj®,  par  lequel,  Sire,  il 
vous  a pieu  me  mander  le  regret  que  Vostre  Majesté  avoit  que  la  sédition  de 
ceulx  de  la  ville  n’estoit  encores  appaisée,  et  que  je  ne  parlasse  aulcuneraent 
des  particullarités,  ny  de  l’occasion  d’icelle,  jusques  à l’aultre  proebeine  dépesche, 
que  Vostre  Majesté  me  feroit  le  jour  ensuyvant.  En  quoy  j’estime.  Sire,  que 
vostre  troisième  pacquet  m’arrivera  plus  tost  que  l’on  ne  m’aura  rendu  le  pre- 
mier, et  par  ainsy  je  parleray  sellon  icellui,  et  non  sellon  l’aultre. 

Et  néantmoins  je  vous  veulx  bien  dire,  Sire,  que  tout  ce  royaulrae  est  desjà 
plein  de  la  nouvelle  du  faict,  et  que  l’on  l’interprète  diversement  sellon  la  pas- 
sion d’ung  chacun  plus  que  sellon  la  vérité;  dont  je  vous  suplie  très-humble- 
ment de  vouloir  faire  capable  l’ambassadeur  d’Angleterre  des  mesmes  choses 
que  me  commandez  d’en  dire  icy,  affin  qu’il  y ayt  conformité  de  ses  lettres  à 
mon  parler;  car  cella  importe  beaucoup.  Et  tout  ainsy  que  je  pense  bien  qu’ung 
tel  accidant  muera  assez  la  forme  des  choses  par  dellà,  je  voy  que  l’on  en  est 
desjà  ici  en  telle* altération  qu’il  faudra,  à mon  advis,  qu’on  recommance  une 
nouvelle  forme  d’y  procéder  de  vostre  costé  ; et  ne  pouvant  encores  bien  dis- 
cerner comme  elle  aura  à se  faire,  je  laysseray  toutes  les  choses  du  passé  en 
quelque  suspens,  jusques  à ce  que,  par  celles  qui  sont  freschement  survenues, 
nous  pourrons  cognoistre  comment  nous  gouverner  vers  celles  d’après.... 

( Uecmüdca  Dépêches,  Rapports,  Instructions  et  Mémoires  des  Ambassadeurs  de 
France  en  Angleterre  et  en  Ecosse  pendant  le  XVD  siècle , conservés  aux 
archives  du  royaume  et  publiés  pour  la  première  fois  sous  la  direction  de 
M.Ch.  Burlon  Cooper.  Paris,  Techencr,  1840.) 
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Au  Roy. 


CCLXXIKo  DÉPESCHE. 

Du  ij®  jour  de  septembre  1572. 


Sire,  aussytost  que  les  officiers  de  la  Rye,  qui  avoient  prins  le  pacquet  que 
Vostre  Majesté  m’envoyoit  par  Nicollas  le  chevaulcheur,  l’ont  heu  apporté  en 
ceste  court,  ceulx  de  ce  conseil,  s’estant  bien  courroucés  à eulx  de  la  faulte 
qu’ils  avoient  faicte  de  me  l’avoir  retardé,  me  l’ont  incontinent  remandé  par 
le  sieur  de  Quillegrey,  avec  plusieurs  bien  honnesles  excuses,  etm’ont  faict  prier 
que  je  leur  fisse  sçavoir  si  ce  qu’ilz  avoient  ouy  de  tant  de  meurtres  advenus 
à Paris  estoit  chose  véritable,  et  si  M.  de  Walsingam  y avoit  prins  nul  mal.  A 
quoy,  pour  leur  satisfaire,  j’ay  communiqué  au  dict  sieur  de  Quillegrey  la  première 
lettre  de  Vostre  Majesté,  du  xxvj®  du  passé , et  luy  ay  dict  que  je  n’avois  rien 
davantage  de  tout  le  dict  faict  de  Paris,  sinon  que  le  chevaulcheur  qui  estoit 
venu  assuroitque,  depuis  icelle  escripte , et  avant  qu’il  montas!  à cheval,  il 
avoit  veu  la  sédition  bien  allumée  par  la  ville,  et  qu’il  sçavoit  cerlaynement 
que  monsieur  l’Amiral  et  plusieurs  aultres  de  la  nouvelle  religion  esloient 
morlz,  mais  n’avoit  entendu  d’où  cella  estoit  procédé;  et  quant  à M.  de  Wal- 
singam,  il  croyoit  qu’il  n’avoit  nul  danger,  parceque  ceulx  de  Paris  estoient 
assez  bien  instruicls  qu’il  falloit  en  toutes  choses  toujours  respecter  les  am- 
bas  adeurs. 

Je  croy.  Sire,  qu’il  a esté  fort  à propos  que  le  dict  S'  Quillegrey  elM®  Wilson, 
maistre  des  requesles  de  ceste  Royne,  qui  aussi  m’est  venu  trouver  de  la  part 
des  seigneurs  de  ce  conseil  sur  ceste  occasion,  ayent  veu  la  dicte  lettre,  affin 
d’oster  aux  ungs  et  aux  aultres  l’impression  qu’ilz  avoient  que  ce  fust  ung  acte 
projccté  de  longtems,  et  que  vous  haussiez  accordé  avecques  le  Pape  et  le  Roy 
d’Espaigne  de  faire  servir  les  nopces  de  Bîadame,  vostre  sœur,  avec  le  roy  de 
Navarre,  à une  lello  exécution,  pour  y attraper  à la  foys  toutz  les  principaulx 
de  la  dicte  religion  assemblés;  ce  que  la  dicte  lettre  monstre  coîuhien  vostre 
intention  a esté  esloignée  de  cella,  et  combien  le  cas  a esté  fortuit  etsoubdein. 

Je  voy  bien.  Sire,  que  tout  ce  royaulme  en  est  merveilleusement  esmeu,  et 
qu’on  met  en  suspens  le  propos  de  monseigneur  le  Duc,  celluy  du  commerce, 
les  entreprinses  de  Flandres  et  toutes  aultres  choses,  jusques  à ce  que  l’on  ayt 
l’entier  esclaircissement  comme  la  chose  a passé,  et  à quoy  se  résouldra  mein- 
tenant  Vostre  Majesté  de  l’entretenement  de  l’édict  de  paciffication 


Ensuite  l’ambassadeur  rend  compte  de  son  audience,  et  re- 
présente en  ces  termes  l’attitude  d’Elisabeth  : 


Au  Roy. 


CCLXXIV®  DÉPESCHE. 

Du  xiiij®  jour  de  septembre  1572. 


Elle  s’est  advancée  dix  ou  douze  pas  pour  me  recepvoir,  avec 

une  triste  et  sévère,  mais  toutjours  fort  humayne  façon;  et  m’ayant  mené  à 
une  fenestre  à part,  après  s’estre  ung  peu  excusée  du  dellay  de  mon  audience. 


154 


LA  SAINT-BARTHELEMY. 


elle  m’a  demandé  s’il  esloit  possible  qu’elle  peust  ouyr  de  si  estranges  nouvelles, 
comme  on  les  publioil,  d’ung  prince  qu’elle  aymoit  et  honoroit,  et  auquel  elle 
avoit  mis  plus  de  fiance  qu’en  tout  le  reste  du  monde. 

Je  luy  ay  respondu,  Sire,  qu’à  la  vérité  je  me  venois  condouloyr  infinyeraent 
avec  elle,  de  la  part  deVoslre  Majesté,  d’ung  extrême  et  bieng  lamentable  acci- 
dant,  où  vous  aviez  esté  contrainct  de  passer,  au  plus  grand  regret  que  de  chose 
qui  vous  fust  advenue  despuis  que  vous  estiez  né  au  monde.  Et  luy  ay  racompté 
par  ordre,  tout  le  faict,  sellon  l instruction  que  j’en  avoys;  adjouxtant  aulcuns 
advertissementz  que  j’ay  estimé  bien  nécessayres  pour  luy  fère  loucher  que, 
par  l’apréhension  de  deux  extrêmes  dangers,  qui  estoient  si  soubdeins  qu’il  ne 
vous  avoit  resté  une  heure  entière  de  bon  ïoysir  pour  les  remédier,  et  dont 
l’ung  estoit  de  voslre  propre  vye  et  de  celle  de  la  Royne,  vostre  mère,  et  de 
inesseigneurs  voz  frères,  et  l’aultre  d’un  inévitable  recomraancement  de  trou- 
bles, pires  que  les  passez,  vous  aviez  esté  contreinct,  à vostre  plus  que  mortel 
déplaysir,  non-seulement  de  n’empescher,  mais  de  laysser  exécuter,  eu  la  vie  de 
monsieur  l’Amiral  et  des  siens,  ce  qu’ils  préparoient  en  la  vostre,  et  courre  sur 
eulx  la  sédition  qui  leur  estoit  déjà  dressée,  après  toutesfois  n’avoyr obmis ung 
seul  office  de  bon  Roy  envers  son  subject,  nul  de  cordial  seigneur  et  maistre 
envers  son  bien  aymé  serviteur,  que  vous  ne  les  heussiez  loutz  rendus  à mon- 
sieur l’Amiral  en  sa  blesseure,  comme  s’il  heût  esté  vostre  propre  frère;  et  aviez 
encores  auparavant  faict  vers  luy  et  vers  ceulx  de  la  nouvelle  religion  mille 
sortes  de  faveurs  et  de  bon  entretenement , de  sorte  que  vous  vous  condoliés 
davantage  avec  elle  de  la  perverse  intention  et  horrible  ingratitude  qu’ilz 
avoient  uzée  vers  vous;  de  quoy  aulcuns  d’eux,  premier  que  de  mourir,  avoient 
confessé  qu’ilz  estoient  justement  punis  pour  avoir  conjuré  contre  leur  prince 
naturel;  finablement,  que  vous  vous  condoliez  d’avoir  esté  contreinct  de  vous 
laysser  couper  un  bras  pour  saulver  le  reste  du  corps,  et  que  vous  vous  assuriez. 
Sire,  quelle  auroit  douleur  de  cestuy  voslre  accidant,  et  ayderoit,  en  tout  ce 
qu’elle  pourroit,  de  vous  en  relever  et  de  modérer  vostre  regrect 

Elle  soubdein  m’a  réplicqué  qu’elle  creignoit  bien  fort  que  ceux  qui  vous 
avoient  faict  abandonner  voz  nalurelz  subjeetz,  vous  feroient  bien  délaysser 
une  telle  bonne  amye,  estrangère  comme  elle  vous  estoit,  et  que  la  promesse 
et  sèremenl  que  luy  aviez  faict  de  vostre  amityé  ne  fussent  assez  suffizanl  rem- 
part contre  leurs  persuasions;  loutesfoys  quelle  me  promectoit  d’accomplir 
vers  Voslre  Majesté  tout  ce  dont  je  l'avoys  requise,  et  vous  prioil  que,  pour- 
l’amour  d’elle,  vous  voulussiez  aussi  fère  deux  choses  qui  serviroient  à voslre 
jusliffication  : l’une,  d’csclaircir  de  mesmes  les  aultres  princes  et  potentat!  de 
la  Chrcslicnlé,  de  l’occasion  que  vous  aviez  heue  contre  ceulx-cy,  affin  qu’ilz 
demeurent  bien  é lifficz  que  ce  n’a  esté  nullement  de  voslre  costé  que  la  foy 
et  promesse  ont  cornmancé  de  se  rompre;  la  segonde,  que  vous  mainteniez  à 
cculx  de  la  nouvelle  religion  qui  n’ont  esté  do  la  conspiration,  voslre  édict,  et 
que  les  rassuriez  de  rcspouvanlement  qu’ilz  ont  pour  cest  accidant  de  Paris; 
et  qu’elle  Irouvoil  bon  que  je  tinsse  à ceulx  de  son  conseil  les  semblables  propos 
que  j’avoys  faict  à elle,  parce  qu’on  parloil  fort  estrangement  de  ce  qui  estoit 
advenu,  et  que  ses  subjeetz  eslimoient  de  ne  pouvoir  plus  trouver  de  scurté  ny 
en  vous  ny  en  voslre  royaulme;  et  qu’il  y en  avoit  qui  ozoienl  dire  que  les 
mariages  qu’on  avoit  mis  en  avant  avoient  esté  projectez  pour  dresser  une 
semblable  partie  en  Angleterre. 
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Je  luy  ay  respondu  que  la  considération  de  l’amityô  et  de  la  confédération 
d’entre  Voz  Majestez  estoit  chose  de  telle  importance,  qu’il  n’y  avoit  celluy  qui 
vous  ozast  jamais  conseiller  de  vous  en  départir.  Et,  quand  aux  choses  qu’elle 
vous  requéroit , j’estimois  que  vous  les  accompliriez  entièrement,  sellon  que  je 
pouvois  cognoistre  que  vostre  intention  n’en  estoit  éloignée,  et  que  vous  incli- 
neriez tousj ours  fort  volontiers  à ses  honnestes  conseilz  qu’elle  vous  donneroit, 
et  qu’au  reste  je  sçavois  qu’il  n’y  avoit  rien  qui  ne  fust  très  sincère  au  pour- 
chas  de  son  mariage,  ayant  receu  de  vos  lettres,  du  jour  auparavant  la  blessure 
de  monsieur  l’Amiral,  par  lesquelles  Vostre  Majesté  et  la  Royne  vostre  mère, 
et  monseigneur  le  Duc,  m’en  fesiez  la  plus  honnorable  et  expresse  mencion 
du  monde 


CCLXXVe  DÉPESCHE. 

Du  xxix®  jour  de  septembre  1572. 

Je  luy  ay  réplicqué,  quand  au  double  qu’elle  faysoitde  la  conspi- 
ration, que  nul  ne  devoit  mettre  en  difficulté  qu’elle  n’eust  esté  clèrement 
advérée  à Voz  Maj estez  et  aulx  vostres  premier  qu’eussiez  lasché  la  mein  contre 
les  conspirateurs;  et  que  si  ce  heust  esté  de  quelques  aultres  qu’on  vous  la 
heust  rapportée,  vous  heussiez  par  advanture  mesprisé  l’avis,  ou  heussiez  mis 
peyne  de  le  remédier  aultrement;  mais  considérant  que  c’estoit  de  gens  qui 
estoient  merveilleusement  promptz  à la  mein,  hazardeux  jusques  au  bout,  qui 
ne  layssoient  rien  de  si  difficile  qu’ilz  n’entreprinsent,  et  souvant  ung  petit 
nombre  d’eulx  avoit  surprins  de  grandes  villes,  et  s’estoient  rendus  mestres 
d’ung  infini  nombre  de  peuple;  qui  parleurs  consistoires  et  monopoles  avoient 
dressé  une  si  grande  monarchie  à part  pour  eulx,  dans  vostre  royaulme,  que  le 
feu  Amiral  se  vantoit  de  pouvoir  mettre  en  ung  subit  trente  mille  hommes 
de  pied  et  quatre  mille  chevaux  en  campaigne;  et  ne  leur  poiivoit  si  tost  passer 
une  bien  petite  mouche  devant  les  yeulx  qu’incontinent  ilz  ne  retournassent, 
avec  la  plus  grande  impacience  du  monde,  à leur  habitude  accoustumée  de 
vouloir  tout  renverser  par  les  armes,  sans  faire  non  plus  de  difficulté  de  s’atta- 
quer à vous-mesmes,  qui  estiez  leur  Roy,  que  feroit  ung  quéréleux  de  desgainer 
son  espée  contre  son  compagnon,  vous  ne  pouviez.  Sire,  après  leur  avoir 
excusé  les  dix  ans  de  troubles  passés,  et  la  ruyne  de  tant  de  vos  villes  et  pays 
qu’ilz  avoient  mis  en  désolation  en  vostre  royaulme,  et  les  armées  étrangères 
qu’ilz  y avoient  introduites,  et  l’épuisement  de  voz  finances,  et  les  infinys 
debtes  où  ilz  vous  avoient  constitué,  sinon  louer  et  remercyer  infinyement 
Nostre  Seigneur  de  vous  avoir  meintenant  dellivré  de  la  malheureuse  conspi- 
ration, par  laquelle,  pour  revencher  la  blessure  du  feu  Amiral,  dont  vous  ne 
pouviez  mais,  et  en  estiez  très-marry,  et  leur  en  vouliez  fère  avoyr  la  plus 
prompte  réparation  que  faire  se  pouvoit,  ilz  vous  vouloient,  et  toutz  les  vos- 
tres, mettre  misérablement  à mort,  de  sorte  que  vous  hayssiez  encores  ceulx 
qui  estoient  exécutés,  et  aviez  en  très  grand  hayne  ceulx  qui  restoient  encores 
en  vye  de  la  dicte  conspiration 

Nous  n’avons  point  voulu  interrompre  ce  récit,  dont  la  fidé- 
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lité  s’atteste  par  son  propre  caractère,  en  dehors  de  la  position 
même  de  son  auteur;  cependant, pour  ceux  auxquels  cette  dé- 
monstration ne  paraîtrait  pas  déjà  surabondante,  nous  voulons 
citer  une  seule  des  dépêches  de  Charles  IX  à son  ambassadeur, 
qui  prouve  les  tergiversations  de  ce  prince  et  de  la  reine  dans 
le  courant  même  de  Faction  ; tergiversations  qui  révèlent  en- 
core sous  un  nouveau  jour  le  défaut  d’un  plan  mûrement  com- 
biné ; tergiversations  que  nous  devons  constater  ici,  parce  que 
nous  les  verrons  se  reproduire,  et  revêtir  par  conséquent  une 
nouvelle  authenticité  daus  toutes  les  pièces  officielles  qui  nous 
restent  à examiner. 

CXVIIK 

Le  Roy  à delà  Mothe-Fénelon. 

Du  XXV®  jour  d’aoust  1572. 

Monsieur  de  la  Mothe-Fénelon,  je  vous  feis  hyer  une  despesche  de  l’émotion 
qui  advint  dès  le  matin,  qui  continua  hyer,  et  qui  véritablement,  à mon  très- 
grand  regret,  n’est  encore  apaysée  ; mais,  pour  ce  que  l’on  a commencé  à des- 
couvrir la  conspiration  que  ceux  de  la  religion  prétandue  réformée  avoient 
faicte  contre  moy-mesmes,  ma  mère  et  mes  frères,  vous  ne  parlerez  poinct  des 
particullaritez  de  la  dicte  émotion  et  de  l’occasion,  jusques  à ce  que  vous  ayez 
plus  amplement  et  certainement  de  mes  nouvelles;  car  j’espère,  dedans  aujour- 
d’huy  au  soir  ou  demain  matin,  avoir  esclaircy  le  tout , et  vous  manderay  aus- 
sitost  la  vérité , ayant  advisé  vous  despescher  ce  courrier  en  toute  dilligence, 
priant  Dieu,  monsieur  de  la  Mothe-Fénelon,  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Escript  à Paris,  le  lundy  xxv®  jour  d’aoust  1572. 

N’envoyezpas  au  sieur  Du  Crocles  dernières  lettres  que  je  luy  escripvois  de  la 
dicte  émotion,  et  que  je  vous  mandois  luy  faire  tenir,  pour  ce  que  je  luy  en 
fairai  demain,  comme  à vous,  une  bien  ample. 

Charles. 

PlNART. 

Arrêtons-nous  donc  ici  pour  demander  aux  accusateurs  de 
faire  un  choix  entre  Fliistoire  et  la  fable.  Qu’ils  avouent  que  la 
cour,  dont  nous  sommes  loin  de  nier  la  duplicité  liabituelle,  fit 
plutôt  preuve  en  cette  occasion  d’une  imprévoyance  qu’on  ne 
peut  altrüjiier  qu’au  trouble  d’une  résolution  précipitée. 

Ou,  s’ils  veulent  maintenir  eu  scène  ces  xMachiavels  de  fantai- 
sie, qu’ils  nous  expliquent  alors  coininent  tous  ces  génies  de  la 
ruse  ont  négligé  les  précautions  de  la  plus  vulgaire  prudence, 
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et  n’auraient  songé  qu’à  écrire  et  à provoquer  deux  ou  trois 
phrases  à effet,  bonnes  tout  au  plus  à retentir  dans  les  diatribes 
sonores  de  Voltaire  et  de  son  école. 

Voici  pour  les  relations  extérieures,  où  nous  avons  cherché 
exprès  le  terrain  sur  lequel  la  politique  de  Catherine  et  de 
Charles  IX  devait  le  plus  sûrement  prendre  les  devants,  puis- 
que là  existait  pour  elle  un  intérêt  majeur. 

Examinons  maintenant  la  même  question  à l’intérieur. 

Charles  IX,  dit-on,  écrivit  d’avance  aux  gouverneurs  de  ses 
provinces  : les  catholiques  ont  fait  disparaître  ces  ordres  se- 
crets, mais  les  réponses  du  vicomte  d’Orthès  à Bayonne,  du 
comte  de  Tende  en  Provence,  de  Thomasseau  de  Cursay  à An- 
gers, de  la  Guiche  h Mâcon  , ont  été  précieusement  conservées 
et  suffisent  pour  faire  preuve. 

Eh  bien , ici  nous  dirons  avec  M.  Capefigue  : il  n’y  eut  rien 
d'écrit^  les  lettres  citées  sont  fausses  et  fabriquées  postérieure- 
ment. Rien  n’a  été  dérobé  aux  archives,  car  tout  s’y  retrouve 
encore  aujourd’hui  pour  ceux  qui  veulent  bien  prendre  la  peine 
d’y  aller  voir,  et  c’est  précisément  sur  ces  pièces  officielles  que 
nous  allons  baser  notre  réfutation. 

M.  Capefigue  a eu  tort  de  dire  toutefois  d’une  manière  abso- 
lue: tt  Rien  ne  fut  écrit.  » Non  , rien  ne  fut  écrit  d’avance; 
mais  après  l’exécution  du  24  août  à Paris,  tout  fut  écrit,  écrit 
dans  le  style  le  plus  net,  sous  les  formules  les  plus  authentiques, 
et  c’est  même  là  un  des  premiers  indices  que  rien  n’avait  été 
concerté  d’avance,  ni  dans  l’ombre.  Car,  le  lendemain  du  massa- 
cre, les  ordres  partent  de  Paris  au  grand  jour,  prescrivent  des 
mesures  que  chaque  ville  adopte  à l’improviste,  a la  hâte  ; par- 
tout on  assiste  à la  première  surprise  des  gouverneurs  de  pro- 
vince, des  commandants  de  place;  on  suit  les  délibérations  des 
corps  de  ville  et  des  assemblées  de  milice.  En  un  lieu  on  ac- 
cepte docilement  des  ordres  transmis,  en  d’autres  lieux  on  les 
dépasse  ; ici  on  les  modifie,  là  on  les  rejette,  selon  le  caractère 
des  agents  du  pouvoir,  ou  l’état  des  populations;  enfin,  à la 
veille  de  la  Saint-Barthélemy,  il  y a sur  toute  la  surface  de  la 
France  les  symptômes  incontestables  d’une  entière  ignorance  du 
lendemain,  et  dès  le  lendemain  surgit  au  fur  et  à mesure  l’agi- 
tation partie  de  la  capitale  ; cette  agitation  se  propage  comme 
toute  émotion  populaire  ; en  beaucoup  de  villes  les  masses  s’é- 
branlent sans  le  consentement  de  l’autorité,  et  quelquefois  con-r 
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trairement  à son  impulsion^  les  courriers  expédiés  successi- 
vement du  Louvre  apportent  d’un  jour  à l’autre  des  ordres 
contradictoires^  partout  enfin  règne  ledésordre  le  pluscomplet, 
témoignage  complet  aussi  du  désordre  qui  a régné  dans  le  palais 
de  Catherine  et  de  Charles  IX,  entre  l’attentat  fortuit  contre 
l’amiral  Coligny  et  le  signal  du  massacre  général. 

Nous  n’avons  pas  cependant  exploré  les  archives  de  toutes 
les  villes  principales  de  France,  mais  nous  avons  choisi,  pour 
procéder  à un  examen  scrupuleux,  l’une  des  villes  où  le  parti 
catholique  dominait  en  plus  grande  majorité,  et  nous  avons 
trouvé  en  flagrant  délit  d’imposture  les  documents  que  nous 
entreprenions  de  combattre. 

Qu’on  use  du  meme  procédé  partout  ailleurs,  et  nous  garan- 
tissons que  partout  on  parviendra  au  même  résultat. 

Nous  n’entamerons  point  une  dissertation  spéciale  sur  la  let- 
tre du  vicomte  d’Orthès^  cependant,  comme  cette  pièce  passe 
généralement  pour  une  réponse  à des  propositions  antérieures  à 
la  proposition  du  24,  nous  nous  bornerons  seulement  à démon- 
trer le  contraire. 

La  réponse  du  vicomte  d’Orthès  ne  se  trouve  point  dans  le 
président  de  Thon,  quoiqu'un  grand  nombre  d’écrivains  préten- 
dent à tort  l’y  avoir  rencontrée,  mais  seulement  dans  le  second 
volume  de  Théodore  Agrippa  d’Aubigné,  intitulé  : les  Histoires 
du  sieur  d^Aubigné;  édition  de  1618,  in-folio,  p.  28. 

D’Aubigné  ne  l’in  ère  que  dans  le  chapitre  V,  intitulé  : Suite 
de  la  Saint-Barlhèlemy ^ et  pour  se  convaincre  qu’elle  ne  répon- 
dait qu’à  une  lettre  de  Paris  postérieure  au  massacre,  il  suffit 
de  faire  précisément  ce  qu’omettent  nos  adversaires,  c’est-à- 
dire  de  placer  sous  les  yeux  du  public  les  termes  mêmes  de 
d’Aubigné: 


« J’acheverai  par  lîaionne  , où  estant  arrivé  le  courrier  qui  venoit  de  faire 
mettre  en  pièces  les  hommes,  femmes  et  enfaus  de  Dax,  qui  avoieiit  cherché 
leur  seureté  en  la  prison,  le  vicomte  de  Orte,  gouverneur  delà  frontière, 
respondit  aux  lettres  du  Roy  en  ces  termes  : 

« Sire,  j’ai  communiqué  le  commandement  de  Vostre  Majesté  à ses  fidelles 
habitans  et  gens  de  guerre  de  la  garnison  ; je  n’y  ai  trouvé  que  bons  citoiens  et 
braves  soldats,  mais  pas  un  bourreau;  c’est  pourquoi  eux  et  moi  supplions  très- 
humblement  Vostre  ditte  Majesté  voulloir  emploier  en  choses  possibles,  quel- 
(pies  hasardeuses  qu’elles  soient,  nos  bras  et  nos  vies,  comme  estans  autant 
qu’elles  dureront,  Sire,  vostres,  etc » 
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Cette  lettre  figure  sans  signature  ni  date  dans  l’ouvrage  de 
d’Aubigné,  ouvrage  qui  fut  condamné  à être  brûlé,  par  arrêt  du 
Parlement. 

C’est  cependant  cette  pièce  qui  a servi  de  modèle  au 
XVIII®  siècle,  car  c’est  du  XYIIl®  siècle  seulement  que  sur- 
gissent tout  à coup,  sur  la  lutte  du  protestantisme  et  du  GathO' 
licisme,  ces  versions  déclamatoires  et  falsifiées,  ces  caractères 
factices,  ces  anecdotes  théâtrales,  qui  s’interposent  désormais 
entre  nous  et  la  vérité  comme  un  nuage  épais  qu’il  faut  coura- 
geusement percer  avant  de  retrouver  la  lumière.  Le  roi  de 
Prusse  Frédéric,  écrivant  lui  même  une  préface  de  latlenriade^ 
ne  déguisait  point  le  but  de  ce  poème.  « Comme  le  fanatisme  et 
la  superstition,  dit-il,  ont  été  de  tout  temps  les  ressorts  de  la 
politique  détestable  des  grands  et  des  ecclésiastiques^  il  fallait 
nécessairement  y opposer  une  digue....  désarmer  à perpétuité 
les  hommes  du  glaive  saint  qu’ils  prennent  sur  l’autel.  » 

La  légèreté  avec  laquelle  Voltaire  et  ses  amis  accueillaient  tout 
document  qui  tlattait  leur  haine  , éveilla  la  vanité  des  familles. 
Toutes  celles  qui  ne  pouvaient  produire  un  représentant  égorgé 
dans  quelque  volume  en  vogue,  voulurent  au  moins  rattachera 
leur  nom  quelque  maxime  dans  le  goût  du  jour  ; ceux  qui  ne 
furent  pas  admis  à faire  leurs  preuves  et  présentation  à la  cour 
de  Voltaire  se  rabattirent  sur  la  provinee  et  tâchèrent  de  s’y 
dédommager. 

Non  contents  de  leurs  propres  productions,  les  écrivains  de 
cette  école  s’emparent  aussi  des  livres  qui  les  ont  précédés  et  y 
accolent  leurs  échantillons.  Ainsi,  il  existe  une  édition  des  Mé- 
moires de  Sully  ^ mis  en  ordre  avec  des  remarques  par  M.  L.  D., 
année  IT78,  oîi  ce  commentateur  anonyme  parle  de  l’émotion 
qu’éprouva,  en  apprenant  la  Saint-Barthélemy,  Pie  V,  mort  de- 
puis trois  mois. 

Pour  l’Anjou  et  la  ville  d’Angers,  dont  il  nous  a été  facile  d’ex- 
plorer les  archives,  voici  la  filière  que  nous  avons  dû  traverser. 

La  bibliothèque  d’Angers  offre  d’abord  aux  curieux  un  opus- 
cule in-4®  imprimé  en  1773  et  intitulé:  Anecdotes  sur  des  ci^ 
toïens  vertueux  de  la  ville  d^  Angers  y mises  au  jour  à l’occasion  de 
Jean  Hennuyer,  évêque  de  Lisieux,  drame.  Ce  volume  contient 
en  outre  la  généalogie  de  la  maison  de  Gursay,  et  fut  publié  par 
l’un  de  ses  descendants. 

Get  opuscule  conserve  à la  postérité  lu  lettre  suivante,  adrçs- 
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Page  7.  « Monseigneur,  je  porle  d’honorables  marques  de  mon  zèle  et  de  ma 
fidélité  pour  le  service  de  mon  Roy.  Je  chéris  plus  ces  blessures  que  les  marques 
d’honneur  dont  Votre  Altesse  me  veut  décorer,  parceque  je  les  ai  acquises  par 
des  actions  nobles.  Vous  me  dénigreriez  dans  votre  cœur,  Monseigneur,  si  je 
les  acceptois  en  vous  obéissant  dans  un  office  qui  ne  convient  qu’aux  ennemis 
du  Roy  et  de  son  Etat.  Il  n’y  a pas  icy  un  seul  homme  dans  les  citoyens  ni  dans 
la  ratïetaille  qui  ne  soit  prest  à sacrifier  son  bien  et  sa  vie  pour  le  service  du 
Roy;  mais  il  n’y  en  a pas  un  seul  dans  ces  différons  états  qui  voulust  exercer 
un  office  aussi  odieux  et  si  contraire  à l’humanité. 

« Je  suis,  etc.,  etc. 

« Signé  : Thomasseaü  de  Cürsay. 


• 13  aoust  1572.  » 


Vient  ensuite  M.  Bodin,  auteur  angevin  d’un  ouvrage  intitulé  : 
Recherches  historiques  sur  V Anjou  et  ses  monuments,  4 volumes 
in-8°5  qui  cite  la  même  lettre  en  la  faisant  précéder  de  ces  mots: 


« Angers  doit  un  juste  tribut  d’hommages  à la  mémoire  d’un  de  ses  citoyens, 
Louis  Thomasseaü  de  Cursay,  qui  rejeta  avec  indignation  la  proposition  que  lui 
fit  le  duc  de  Guise  de  diriger  cette  sanglante  tragédie.  » 

Après  M.  Bodin  vient  M.  Godard,  écrivain  inspiré  des  senti- 
ments les  plus  honorables,  et  qui,  au  lieu  de  s’éclairer  de  ses 
propres  lumières  sur  ce  chapitre,  transcrit  son  devancier  en  l’a- 
brégeant. 

M.  Bodin,  qui  avait  bien  quelques  motifs  pour  cela,  ne  préci- 
sait pas  la  date  des  dépêches  auxquelles  répondait  Thomasseaü 
de  Cursay. 

M.  Godard,  dont  nous  regrettons  sincèrement  d’avoir  à con- 
stater ici  la  méprise,  va  plus  loin  et  dit  : 

■ Dans  la  nuit  du  23  au  24  août,  le  duc  de  Guise  mande  par  une  lettre  au 
• gouverneur  Louis  Thomasseaü  de  Cursay  qu’il  ait  à massacrer  à Angers  tous 
« les  hérétiques.  » 

(L'Anjou  et  ses  monuments,  par  V.  Godard-Eaultrier.  Angers,  imprimerie  de 
Cosnier  et  Lachèse.  1840). 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  août,  écrit  le  duc  de  Guise  ! Dans  la 
nuit!  sans  doute,  pour  imprimer  une  couleur  plus  sombre  à cette 
circonstance  précise.  Eli  bien,  tout  est  prodigieux  ici,  car  Tho- 
ni asseau  de  Cursay,  le  1 3 août  1572,  répondait  avec  indignation,^ 
selon  M.  Bodin,  aune  lettre  qui  ne  lui  est  écrite  que  le  23,  dans 
la  nuit,  selon  M.  Godard. 
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Faut-il  poursuivre?  Hélas!  oui  ^ car  nous  avons  à cœur  de  té- 
moigner qu’en  atfaquant  un  écrivain  d’autant  de  conscience  et 
d’autant  de  talent  que  M.  Godard,  nous  avons  en  vue  une  in- 
dispensable réhabilitalion  historique,  et  non  une  puérile  guerre 
de  mots. 

M.  Godard  dit:  Tliomasseau,  gouverneur.  Gouverneur  de 
quoi?  de  la  province,  de  la  ville,  du  château?  Non-seulement 
Tliomasseau  de  Cursay  ne  remplissait  aucun  de  ces  postes,  mais 
son  nom  ne  figure  dans  aucune  charge  militaire  ou  civile  de 
l’Anjou  5 son  nom  n’y  est  prononcé  dans  aucune  occasion  par 
les  documents  contemporains.  Tout  est  donc  imaginaire  ici,  et 
il  faut  faire  abstraction  complète  de  tous  ces  détails,  pour  ren- 
contrer la  vérité  telle  que  nous  la  découvrons  dans  les  archives 
de  la  ville  d’Angers,  il  m’en  coûte  de  contribuer  ici  à diminuer 
l’antique  illustration  d’un  compatriote,  mais  je  demande  qu’on 
veuille  bien  peser  aussi  ce  que,  d’un  autre  côté,  la  gloire  de 
notre  ville  y peut  gagner,  car  pour  créer  la  vertu  d’un  personnage 
imaginaire  on  compromet  celle  de  beaucoup  d’autres,  et  parti- 
culièrement celle  des  magistrats  réels  de  cette  époque;  si  donc 
l’amour-propre  local  devait  prendre  le  pas  sur  la  sincérité,  il 
vaudrait  encore  mieux  élargir  la  base  de  l’éloge  que  de  l’exhaus- 
ser en  piédestal  pour  un  seul  homme. 

Ouvrons  donc  maintenant  les  registres  de  la  mairie  d’An- 
gers  (l). 

En  première  ligne  se  trouve  la  pièce  suivante,  datée  du  26 
août  1572,  postérieure  par  conséquent  de  deux  jours  au  mas- 
sacre de  Paris. 

26  aoust  1572. 


Mairie  d’Angers  (reg.  de  1571-1574,  f«  101  v°). 

A Monsieur  de  Montsoreau,  chevallier  de  l’ordre  du  Roy  mon  seigneur  et  frère. 


Monsieur  de  Montsoreau, 

J’ay  donné  charge  au  sieur  de  Puigaillard  de  vous  escripre  pour  chose  qui 
concerne  le  service  du  Roy,  mon  seigneur  et  frère,  et  le  mien. 

A ceste  cause  vous  ne  fauldrez  de  croire  et  faire  tout  ce  qu’il  vous  escrira, 
tout  ainsi  que  moy-mesme,  priant  Dieu,  monsieur  de  Montsoreau,  vous  tenir 
en  sa  saincle  et  digne  grâce 

Escript  à Paris,  ce  xxvj®  aoust  1572. 


Et  cacheté  de  cire  rouge. 


Le  bien  vostre, 
Henry. 


(1)  Les  archives  de  Maine-et-Loire  sont  maintenant  sous  la  garde  deM.  Paul  Marche- 
gay,  protestant,  à l’obligeance  et  au  mérite  duquel  je  ne  saurais  trop  rendre  hommage. 
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Le  sieur  de  Puygaillard  à sou  tour  écrit  au  sieur  de  Mont- 
soreau  : 

26  aoust  1572. 

Mairie  d’Angers  (reg.  de  1571-1574,  f®  102  r<^). 

.4  Monsieur  mon  compaignon  Monsieur  de  Montsoreau,  chevallier  de  V ordre  du  Roy, 

Monsieur  mon  compaignon, 

Je  n’ay  voullu  faillir  vous  faire  entendre  comme,  dimanche  matin,  le  Roy  a 
faict  faire  une  bien  grande  exécution  à l’encontre  des  huguenolz,  si  bien  que 
l’Admiral  et  tous  les  huguenolz  qui  estoienl  en  cesle  ville  ont  esté  tuez.  Et  la 
volunté  de  Sa  Majesté  est  que  l’on  en  face  de  mesrae  partout  où  l’on  en  trou- 
vera. Et  pour  ce,  sy  vous  désirez  faire  jamais  faire  service  qui  soit  agréable  au 
Roy  et  à Monsieur , il  faut  que  vous  en  allez  à Saulmur  avec  le  plus  de  voz 
amys,  et  tout  ce  que  vous  y trouverez  des  dits  huguenolz  des  principaulx  les 
faire  mourir.  J’ay  escript  à messieurs  des  Moullins  pour  vous  aller  trouver. 
Ayant  faict  cesle  exécution  au  dit  Saulmur,  je  vous  pry  vous  en  aller  à An- 
giers  pour  vous  ayder  avec  le  cappilaine  du  cbasteau  pour  en  faire  de  raesme. 
Et  ne  fault  pas  attendre  d’en  avoir  aultre  commandement  du  Roy  ne  de  Mon- 
seigneur, car  ilz  ne  vous  en  feront  poinct,  d’aullant  qu’ilz  s’en  reposent  à ce 
que  je  vous  en  escriplz.  Il  fault  user  en  cest  affaire  de  diligence  et  ne  perdre 
de  temps  que  le  moins  que  l’on  poura.  Je  suys  bien  mary  que  je  ne  puis  eslre 
par  delà  pour  vous  ayder  à exécuter  cela.  Qui  sera  l’endroict  que  me  voys 
recommander  à voz  bonnes  grâces,  priant  Dieu,  monsieur  mon  compaignon, 
vous  donner  santé  très  longue  et  heureuse  vie. 

De  Paris,  ce  xxvj®  aoust  1572. 

Signé  : PuiGAlLLARD. 

En  marge  ; Je  vous  envoyé  une  lettre 
de  créance  que  vous  verrez. 

Et,  à la  suite  de  cette  lettre,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  revenir  sur  la  prétendue  disparition  des  documents  qui 
pouvaient  compromettre  quelques  noms  catholiques.  On  con- 
viendra que  des  archives  dans  lesquelles  se  retrouve,  au  bout 
de  trois  cents  ans,  une  pièce  comme  celle  que  l’on  vient  de  lire, 
ollrent  plus  de  garantie  de  fldélité  que  les  arsenaux  de  l’Ency- 
clopédie. 

Le  vendredi  29  août,  les  diverses  autorités  s’assemblent  à 
riiütel-de -ville  d’Angers,  et  dans  celte  assemblée  siègent  : 

Le  seigneur  de  Montsoreau,  gouverneur  de  Saumur^  le  frère 
dudit  seigneur,  seigneur  de  Briare ; le  sieur  de  la  Tousche, 
lieutenant  de  M.  de  Brissac,  capitaine  du  château  d’Angers; 
Guillaume  de  Lesrat,  président  du  présidial  d’Angers;  Guil- 
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laume  Deschamps,  sieur  de  La  Boullerye,  maire  ; Clément  Louet, 
lieutenant  général  civil;  Pierre  Ayrault,  lieutenant  criminel; 
puis  une  longue  suite  de  noms  municipaux,  élus,  avocats  et 
maistres  de  métiers. 

L’assemblée  décrète  des  mesures  de  sûreté,  ferme  les  portes 
des  faubourgs,  arme  les  compagnies  de  chaque  paroisse,  et  en- 
joint aux  bateliers  de  retirer  leurs  bateaux  dans  l’intérieur  de 
la  ville,  avec  défense  de  passer  ni  repasser  aulcuns,  sous  peine 
de  60  livres  d’amende  et  confiscation  desdits  bateaux. 

Voilà  donc  la  véritable  marche  de  la  Saint-Barthélemy  dans 
les  provinces,  sa  véritable  physionomie;  et,  en  présence  de  tou- 
tes les  autorités  régulières  qui  délibèrent  et  agissent  ouverte- 
ment dans  la  sphère  de  leurs  attributions  respectives,  quelle 
part  reste-t-il  aux  correspondances  mystérieuses  et  aux  per- 
sonnages insaisissables  comme  Thoniasseau  de  Cursay? 

En  signalant  les  irrésolutions  qui  percent  dans  les  dépêches 
de  Charles  IX  à son  ambassadeur  Bertrand  de  Salignac,  nous 
avons  dit  que  les  mêmes  contradictions  se  reproduiraient  dans 
les  ordres  donnés  à l’intérieur.  Voici  le  moment  de  le  prouver. 
Continuons  l’étude  de  la  Saint-Barthélemy  à Angers. 

On  a lu  dans  Puygaillard  les  ordres  farouches  du  26  août, 
tout  empreints  de  la  fureur  du  carnage. 

Dès  le  27  le  ton  a changé,  et  dans  ce  style  si  différent,  au 
plus  rapide  examen,  du  style  du  XViir  siècle,  la  réflexion  se 
fait  déjà  sentir;  on  se  préoccupe  de  rejeter  sur  les  huguenots 
l’odieux  de  l’offensive,  et  le  terrible  Puygaillard  expédie  un 
nouveau  courrier  à messieurs  les  maire  et  échevins  de  la  ville 
d’Angers. 

27  août  157-2. 

Mairie  d’Angers  (reg.  de  1571-1574,  f»  108 
A Messieurs  les  Maire  et  Eschevins  de  la  ville  d'Angiers. 

Messieurs,  encores  que  je  me  asseure  que  vous  pouvez  estre  maintenant  ad- 
verty  de  l’exécution  que  le  Roy  a faict  faire  en  ceste  ville  des  huguenotz,  par  les 
lettres  que  j’ay  escrit  à messieurs  les  président,  procureur  et  maire  de  la  ville, 
si  est-ce  que  je  n’ay  voullu  laisser  pour  cellade  accompagner  monsieur  de  Beau- 
mont de  la  présente,  pour  vous  dire  que  le  dit  sieur  de  Beaumont  vous  fera  le 
discours  au  long  de  la  dicte  exécution,  et  quelle  est  l’intention  du  Roy  touchant 
ses  autres  villes,  dont  je  vous  prye  le  vculloir  bien  croire  ei  donner  ordre  de 
faire  si  bonne  garde  en  vostre  ville  que  les  dits  huguenotz  ne  s’en  puissent  sai- 
sir par  surprise,  ne  aultrement,  comme  il  est  bien  à craindre,  et  me  vouloir 
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advertir  de  tout  ce  que  se  passe  par  delà,  que  sera  l’endroit  que  je  me  voys  re- 
commander à voz  bonnes  grâces,  priant  Dieu,  messieurs,  vous  donner  santé 
très-longue  et  heureuse  vie. 

De  Paris,  ce  xxvij®  aoust  1572. 

Vostre  bien  affectionné  amy, 

PUIGAILLARD. 

Et,  dès  le  30  août,  les  rues  d’Angers  retentissent  d’une  pro- 
clamation ainsi  enregistrée  : 

Mairie  d’Angers  (reg.  de  1571-1474,  f“*  105  v®,  et  106  r®). 

De  par  le  Roy  et  Monseigneur, 

Il  est  permis  à tous  cappitaines  des  paroisses  de  ceste  ville,  leurs  lieutenans, 
enseignes  et  autres  chefs  et  dizaines  de  leurs  compaignées,  se  prandre  garde 
que  ceulx  qui  sont  logez  ès  maisons  des  huguenotz  se  y comportent  modeste- 
ment, sans  piller  ne  renczonner  leurs  hostes,  ester,  transporter  et  enlever  leurs 
meubles,  et  deffences  aus  ditz  huguenotz  de  les  détourner,  transporter  ny  des- 
garnir leurs  maisons,  et  à tous  catholiques  de  les  recepvoir  et  receler,  sur  peine 
de  la  vie.  Et  si  est  enjoinct  sur  les  mesmes  peines  à tous  estrangers,  vagabonds 
et  gens  sans  adveu,  estant  en  la  ville,  vuyder  et  s’en  retirer  dedans  demain  dix 
heures  du  matin,  et  deffendu  de  non  y entrer,  et  aus  cappitaines  et  gardes  des 
portes  enjoinct  n’en  laisser  entrer  aucuns,  soyent  soldats,  ou  autres  gens  vaga- 
bonds et  sans  adveu. 

Signé  : De  Lesrat,  Louet,  G.  Deschâmps,  Ayrault,  Cochelin. 

Par  raoy  Pierre  Frogier,  sergent  ordinaire  du  Roy,  nostre  Sire,  et  de  Mon- 
seigneur duc  d’Anjou,  l’ordonnance  et  tout  ce  que  dessus  a esté  de  par  le  Roy 
et  mon  dict  seigneur,  leu  et  publyé  par  les  careffours  ordinaires  d’Angiers  ac- 
coutumez à faire  proclamations  et  semblables  exploicts  de  justice,  après  y avoir 
faict  sonner  de  sa  trompette  Jacques  Bascher  par  trois  et  diverses  fois,  et  s’y  est 
trouvé  grant  multitude  de  peuple. 

Le  XXX®  jour  d’aoust  1572. 

Signé  : P.  Frogier. 

Le  29  août,  Charles  IX  avait  pris  la  résolution  de  se  rendre 
au  Parlement-,  il  y ordonne  le  procès  de  Coligny  et  des  fau- 
teurs de  la  conspiration  protestante.  Il  est  hautement  compli- 
menté par  le  président  De  Thou  et  l’avocat  général  Pibrac.  La 
Saint-Barthélemy  subit  une  seconde  transformation  et  entre 
dans  la  phase  judiciaire. 

En  meme  temps,  5 septembre  1572,  le  duc  d’Anjou  écrit  à 
ses  alliez  et  féaulx  les  président,  maire  et  échevins  de  sa  bonne 
ville  d’Angers  : 
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5 septembre  1571. 

Mairie  d’Angers  (reg.  de  1571-1574,  f“  112  v®). 

Nos  amez  et  feaulx, 

Nous  avons  receu  vos  lettres  du  dernier  jour  du  mois  passé,  et  entendu  par 
icelles  l’ordre  qui  a esté  par  vous  mis  pour  la  seureté  de  nostre  ville  d’Angiers, 
à quoy  vous  avez  sceu  très-bien  pourveoir,  et  continuerez  cest  ordre  jusques  à 
ce  que  vous  soit  autrement  ordonné.  Au  regard  des  prisonniers  que  vous  tenez 
et  qui  sont  dans  le  chasteau,  vous  les  ferez  garder  jusques  à ce  que  l’on  saiclie 
quelz  ilz  sont  et  s’ilz  sçavent  quelque  chose  de  la  conspiration,  pour  selon  cella 
en  estre  faict  la  justice,  estant  très-bien  faict  d’avoir  faict  mettre  leurs  biens 
soubz  la  main  du  Roy,  nostre  dit  seigneur  et  frère.  L’on  vous  fera  sçavoir  ce 
que  vous  en  aurez  affaire  par  le  sieur  de  Puygaillard,  que  nous  envoirons  bien- 
tost  par  delà,  et  lequel  vous  fera  aussi  entendre  plus  parti cullièrement  ce  que 
luy  sera  commandé  pour  le  service  du  Roy,  nostre  dit  seigneur  et  frère,  et  le 
nostre,  que  vous  croirez  comme  nous-mesme.  Priant  Dieu,  nos  amez  et  feaulx, 
que  vous  ait  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

Escript  à Paris,  ce  cinquiesme  jour  de  septembre  1572. 

Signé  Henry. 

Et  plus  bas  : Sarred. 

Nous  ne  nous  occupons  plus  maintenant  de  Thomasseau  de 
Cursay,  mais  nous  demandons  encore  : où  est  donc  dans  tout 
cela  l’unité  de  plan,  la  profondeur  des  vues?  Quels  sont  donc 
ces  vigilants  conjurés  qui  doivent  provoquer  le  5 septembre 
l’intervention  de  la  justice,  accuser  les  protestants  d’agression, 
et  qui,  le  28  et  le  29  août,  auraient  éparpillé  dans  tous  les 
greffes  des  lettres  telles  que  celles  de  Puygaillard,  dont  le  seul 
contenu  détruisait  l’échafaudage  posthume  des  réquisitoires. 

Remarquons  enfin  qu’une  lettre  de  Puygaillard  au  sieur  de  la 
Tousche,  capitaine  du  château  d’Angers,  et  datée  à Paris  du 
26  août,  contient  le  post-scriptum  suivant  : 

« Je  vous  prie  de  conserver  la  maison,  la  femme  et  biens  de  Jehan  Griinau- 
« det,  d’autant  que  j’en  suis  pryé  de  la  part  de  Monsieur.  * 

Grimaudet  était  un  savant  jurisconsulte  auquel  le  duc  d’An- 
jou avait  effectivement  témoigné  en  mainte  circonstance  une 
particulière  estime.  Or,  dans  le  cas  d’une  exécution  préparée 
d’avance,  l’ordre  de  salut  ne  devait-il  pas  accompagner  l’ordre 
de  mort?  Que  signifierait  celte  clémence  qui  n’émanait  de  Pa- 
ris et  ne  pouvait  atteindre  la  famille  protégée  que  trois  ou 
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quatre  jours  après  racqomplissement  du  massacre  général? 

On  ne  peut  aborder  un  aussi  lamentable  sujet  sans  se  résou- 
dre à répuiser  jusqu’à  la  lie.  Achevons  donc  d’extraire  du  vo- 
lume des  Citoyens  vertueux  toutes  les  révélations  qu’il  renfer- 
mait à son  insu.  On  nous  y enseigne  l’existence  d’un  évêque, 
Jean  Hennuyer,  qui  joua  à Lisieux,  siégç  de  son  diocèse,  le  rôle 
attribué  à Cursay  en  Anjou.  Ce  rapprochement  devait  mettre 
en  train  de  découvertes. 

En  effet,  on  découvre  d’abord  que  : 

Sébastien  Mercier  fit  paraître  un  drame  en  trois  actes  et  en 
prose,  intitulé  Jean  Hennuyer^  évêque  de  Lisieux.  L’épiscopat 
mis  en  scène  par  la  coterie  philosophique  ne  pouvait  encore 
être  agréé  par  la  censure  en  1772.  Le  drame  fut  donc  imprimé 
d’abord  à Lausanne,  et  Voltaire  en  fut  estimé  l’auteur.  La  pièce 
fut  ensuite  imprimée  à Londres  en  1773,  et  enfin  à Paris  en 
1775.  Tous  les  échos  littéraires  célébrèrent  dès  lors  la  mémoire 
de  l’évêque  de  Lisieux. 

Demandera -t- on  pourquoi  Jean  Hennuyer  se  trouverait 
placé  sans  titre  valable  sous  ce  haut  patronage?  Je  demande- 
rais alors  pourquoi,  sous  nos  yeux,  Fénelon  subit  le  même  sort 
en  plein  frontispice  du  Panthéon , à quel  titre  il  y figure  cou- 
doyé par  Jean-Jacques  et  Barnave?  Ne  serait-ce  point  parce 
que  les  hommes  qui  attaquent  systématiquement  l’Eglise  fei- 
gnent, dans  ces  amalgames  bizarres,  l’impartialité  et  l’indé- 
pendance du  jugement?  C’est  une  sorte  de  précaution  oratoire 
qui  met  ensuite  l’hostilité  plus  à l’aise,  et  cette  tactique,  très- 
variée  dans  ses  stratagèmes,  ne  me  paraît  point  encore  à bout 
de  ressources. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  92,  la  Société  populaire  de  Lisieux  ne 
manqua  pas  de  faire  honneur  àla  recommandation  de  ses  maîtres, 
et  ordonna  que  l’image  de  Jean  Hennuyer  quitterait  son  antique 
cathédrale  pour  orner  la  salle  du  club.  En  1835,  M.  le  ministre 
de  l’intérieur  avait  la  bonté  d’envoyer  au  conseil  municipal  un 
portrait  de  Jean  Hennuyer  peint  par  M.  Cosse,  et  représen- 
tant le  prélat  au  moment  où  il  calme  la  fureur  des  soldats  con- 
tre les  protestants.  Voilà  bien  une  inviolable  possession  d’état, 
ou  il  n’en  fut  jamais  au  monde. 

Mais,  en  1840,  le  président  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
Normandie,  M.  de  Formeville,  conseiller  à la  cour  royale  de 
Caen,  entreprend  l’iiisloire  de  l’évêché  de  Lisieux.  Il  détache 
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de  ce  travail  une  brochure  imprimée  à Caen,  chez  Lesaulnier, 
rue  Ecuyère,  et  intitulée  : Les  Huguenots  et  la  Saint-Barthélemy 
à Lisieux^  et  M.  de  Forme  ville  s’inscrit  en  faux  contre  cette 
notoriété  apparente. 

La  Gallia  Christiana  avait  contesté  jadis,  d’après  des  docu- 
ments émanés  du  chapitre  même  de  Lisieux , les  divers  récits 
dont  on  faisait  honneur  à Févêque  ; Moréri,  tome  V,  page  583, 
s’était  rangé  à l’opinion  des  Bénédictins , et  de  savants  ecclé- 
siastiques, l’abbé  Noël  Deshaies,  l’abbé  Delarue,  avaient  secondé 
les  Bénédictins  et  Moreri.  Mais  est- ce  à de  pareils  sources 
qu’on  allait  alors  chercher  la  science  historique  ? Il  fallait  donc 
une  nouvelle  occasion  de  reviser  cette  controverse,  et  M.  de 
Formeville,  puisant  aux  archives  de  son  propre  pays,  comme 
nous  venons  de  puiser  à celles  de  l’Anjou,  établit  : 

Premièrement,  que  les  protestants  n’ont  été  arrachés  par  per- 
sonne  à la  fureur  des  catholiques,  attendu  qu’à  Lisieux  la  réac- 
tion s’était  bornée  aune  lettre  du  sieur  de  Caroiiges,  lieutenant 
général  au  gouvernement  de  Normandie,  en  l’absence  du  duc  de 
Bouillon,  écrivant,  le  25  août  au  matin,  que  chacun  eût  à obser- 
ver incontinent  les  édits  de  pacification  et  port  d’armes,  sur 
peine  de  la  vie,  défendant  à toutes  personnes  de  s'offenser  ni  mo- 
lester aucunement.  On  voit  aussi  'a  Lisieux,  comme  à Angers,  le 
capitaine  de  la  ville,  sieur  deFumichon,  prendre  ses  dispositions 
pour  que  Robert  de  La  Coiiyère,  habile  chirurgien,  fût  spéciale- 
ment mis  à l’abri  de  toute  insulte^  et  cette  mesure  protectrice, 
portant  la  date  du  septembre,  ne  se  fût,  comme  en  Anjou, 
appliquée  qu’à  un  cadavre,  si  les  meurtriers  n’eussent  attendu 
pour  frapper  qu’un  signal  dans  les  ténèbres. 

M.  de  Formeville  établit  ensuite  que  Jean  Hennyer  était  à 
Paris  et  non  dans  son  diocèse  durant  la  Saint-Barthélemy,  que 
sa  signature  manque  sur  tous  les  registres  du  chapitre  dans  les 
mois  d’août,  septembre  et  octobre,  et  reparaît  seulement  dans 
une  délibération  du  8 novembre  1572, 

M.  de  Formeville,  recherchant  enfin  toutes  les  traces  de  Jean 
Hennuyer  dans  les  annales  de  l’évêché,  reconnaît  en  lui  l’un 
des  plus  fougueux  catholiques  de  l’époque.  Quand  parut  en 
Normandie  l’édit  de  tolérance  du  17  janvier  1561,  Jean  Hen- 
nuyer consigne  en  ces  termes  son  opposition  dans  une  délibéra- 
tion du  chapitre,  des  4 et  9 février  1561  : 
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* Jean  Le  Hennuyer.. .'après  avoir  vu  et  lu  certain  édit  louchant  la  religion, 

€ fait  à Sainct-Germain-en-Laie , le  10  janvier  dernier , a déclaré  et  déclare 
« qu’il  s’oppose  à la  publication  d’icelui,  en  tant  qu’il  est  contrevenant  au  de- 
« voir  de  la  charge  donnée  de  Dieu  au  dict  évesque  et  pasteur,  pour  le  bien  et 
« le  salut  de  son  peuple,  et  duquel  il  faut  qu’il  réponde  devant  icelui,  voire  ame 
« pour  ame,  et  offre  de  déduire  la  raison  de  son  opposition  devant  le  Roy  en 
t son  conseil  privé,  toutefois  et  quantes  qu’il  y sera  appelé.  » (P.  10.) 

Aussi,  deux  mois  après,  la  ville  de  Lisieux  ne  fut  pas  épar- 
gnée par  les  Calvinistes,  et  la  cathédrale  devint  pendant  trois 
jours  le  théâtre  des  plus  violents  excès. 

En  1564,  Jean  Le  Hennuyer,  ayant  à constater  l’état  des  reli- 
ques de  saint  Ursin  et  de  saint  Patrice,  sauvées  comme  par  mi- 
racle du  pillage  calviniste,  s’exprimait  en  ces  termes  dans  le 
préambule  du  procès-verbal  dressé  en  latin  : 

» Quel  reste  de  liberté  pouvait,  en  effet,  conserver  (à  la  France)  cette  tourbe 
» infâme  d’hérétiques  les  plus  cruels  qui  se  soient  rencontrés,  portant  en  tous 
« lieux  le  ravage,  le  meurtre  et  l’incendie?  Je  vous  le  demande,  au  nom  de  Dieu 
• immortel , par  quel  moyen  aurait-elle  pu  conserver  une  ombre  de  liberté, 
« lorsque  tout  était  rempli  de  voleurs,  de  parricides,  de  sacrilèges  et  d’incen- 
« diaires  , auxquels  non-seulement  l’impunité  du  crime  était  offerte,  mais  en- 
« core  des  récompenses  étaient  prodiguées  avec  largesse  pour  le  commettre?...  » 

Enfin  Le  Hennuyer  exerçait  déjà  près  de  Henri  II  la  charge  de 
confesseur,  et  en  demeura  possesseur  sous  les  princes  ses  fils, 
et  près  de  la  reine  régente,  jusqu’en  l’année  1575. 

Est-ce  assez  de  mystification?  Les  catholiques  seuls  seront-ils 
intéressés  maintenant  à dégager  la  vérité  du  mensonge,  quand 
on  voit  une  société  populaire  de  92  , sur  la  parole  des  Voilai - 
riens,  inaugurer  ses  séances  sous  l’invocation...  d’un  aumônier 
de  Catherine  de  Médicis? 

Revenons  donc  enfin  nous-même  à une  discussion  sérieuse 
et  plus  digne  de  notre  point  de  départ.  IN’essayons  pas  de  ren- 
dre sarcasme  pour  sarcasme  à des  adversaires  qui  ont  tant 
abusé  de  cette  arme  déloyale,  et  tâchons  ,au  contraire,  de  leur 
appliquer  à tous  une  égale  part  de  justice  et  d’indulgence,  en 
rappelant,  au  terme  de  notre  polémique,  cette  pensée  géné- 
reuse de  M.  de  Maistre  : « La  fausse  monnaie  est  d’abord  frap- 
« pée  par  de  grands  coupables,  puis  mise  en  circulation  par  des 
« gens  qui  perpétuent  le  crime  sans  le  savoir.  » 

b’ou  provient  enfin  l’inspiration  de  la  Saint-Barthélemy? 

Elle  provient  d’une  pensée  toute  politique,  et  d’une  politique 
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toute  empreinte  du  détestable  esprit  de  Catherine  de  Médicis. 
Non-seulement  la  religion  ne  mit  pas  le  poignard  à la  main  des 
coupables,  mais  la  religion  eût  détourné  de  tels  coups  si  elle 
eût  régné  plus  efficacement  dans  cette  cour  remplie  d’adultères 
et  d’intrigues.  Catherine  était  préoccupée  des  risques  de  son 
pouvoir  beaucoup  plus  que  des  périls  de  l’Église,  et  dans  cette 
préoccupation  tout  lui  portait  ombrage,  aussi  bien  le  connéta- 
ble de  Montmorency  et  la  maison  de  Lorraine  que  le  prince  de 
Condé  et  l’amiral  de  Coligny.  Elle  pesa  certainement  plus  d’une 
fois,  et  à la  veille  de  la  Saint-Barthélemy  peut-être,  les  avan- 
tages que  son  étroite  et  égoïste  jalousie  retirerait  d'une  Saint- 
Barthélemy  catholique  ou  d’une  Saint-Barthélemy  protestante. 
L’imprudence  des  huguenots  au  mariage  d’Henri  de  Navarre, 
et  le  murmure  presque  universel  des  catholiques  contre  l’in- 
fluence nouvelle  des  sectaires , déterminèrent  brusquement 
cette  longue  et  tacite  délibération.  L’amiral,  voulant  entraîner 
Charles  IX  dans  la  querelle  des  Pays-Bas,  et  visant  ouverte- 
ment à supplanter  le  crédit  de  la  reine-mère,  accéléra  la  cata- 
strophe. 

L’assassinat  de  Coligny  avertissait  Catherine  que  les  Guise, 
portés  par  le  flot  de  l’opinion  publique,  pourraient,  quand  ils 
le  voudraient,  venger  par  leurs  propres  mains  leurs  injures. 
Cet  attentat  devint  donc  le  véritable  point  de  départ  du  si- 
nistre projet  dont  l’exécution  fut  alors  arrachée  au  jeune  roi. 

Voilà  pour  nous,  et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  voilà 
dans  l’histoire  froidement  interrogée  la  véritable  Saint-Barthé- 
lemy. 

Et  ne  dites  pas  enfin  qu’en  vue  de  séparer  la  cause  religieuse 
et  la  cause  politique  nous  sacrifions  à plaisir  Catherine  de  Mé- 
dicis et  l’offrons  en  holocauste  pour  disculper  un  Pape  ou  l’É- 
glise -,  non.  Nous  ne  calomnions  pas  cette  déplorable  reine 
quand  nous  affirmons  qu’elle  eût  indifféremment  tourné  la 
pointe  du  glaive  contre  le  catholique  ou  contre  le  huguenot, 
selon  la  crise  du  moment,  et  la  meilleure  preuve  qu’elle  le  pou- 
vait faire,  c’est  qu’elle  l’a  fait.  Que  voyez-vous  donc  au  revers 
du  feuillet  sanglant  de  la  Saint-Barthélemy?  N’est-ce  pas  le 
meurtre  d’un  prince  de  l’Église  romaine  et  du  héros  des  catho- 
liques ? 

Ainsi  cette  période  Médicis  fut  très-logique  et  très-consé- 
quente. Elle  s’ouvre,  nous  Pavons  déjà  dit,  par  une  profession 
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d’indifférence  entre  le  calvinisme  de  Genève  et  le  concile  de 
Ti  ente,  louvoie  d’édits  en  édits  alternativement  annulés,  amasse 
toutes  les  méfiances,  justifie  toutes  les  représailles.  Quand  ce 
tortueux  système  se  sent  trop  rudement  pressé  par  l’un  des  ré- 
clamants, il  essaie  d’un  violent  effort  et  porte  le  coup  de  la 
Saint-Barthélemy  ; retombant  ensuite  dans  des  perplexités  op- 
posées, il  n’adopte  pas  davantage  la  réaction  qui  en  devait  être 
la  suite,  il  isole  de  nouveau  la  royauté  du  mouvement  général 
des  esprits,  brise  ouvertement  avec  le  Saint-Siège,  et,  bientôt 
réduit  aux  mêmes  extrémités,  recourt  aux  mêmes  expédients. 
La  Ligue  était  trop  puissante  dans  ses  membres  et  dans  sa  po- 
pularité pour  qu’une  seconde  Saint-Barthélemy  fût  possible, 
mais  on  tente  pour  abattre  ses  chefs  tout  ce  qu’on  osait  tenter. 
Le  Balafré,  imprudent  et  hautain  comme  l’amiral,  vient  expo- 
ser sa  tête  à Blois;  l’embûche  l’y  attend  ; le  sang  catholique 
ruisselle,  et  Fonction  sainte  ne  sauve  pas  même  le  front  du  car- 
dinal de  Guise. 

Répétons-le  donc  une  dernière  fois,  pour  résumer  enfin  notre 
loyale  et  sincère  protestation  : la  préoccupation  politique,  la 
lutte  de  prince  à sujet,  de  royauté  à faction,  se  reconnaît  à cha- 
que page,  s’atteste  à chaque  fait  de  cette  lamentable  histoire. 
La  cause  de  l’Église  non-seulement  abonde  en  moyens  de  dé- 
fense, mais  le  procès  peut  se  vider  d’un  seul  mot,  parla  démon- 
stration d’un  incontestable  alibi, 

Alfred  de  Falloüx. 
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1er  article. 

DES  PRISONS  EN  FRANGE. 


En  conslalant  par  des  chiffres,  ainsi  qu’on  le  fait  chaque  an- 
née, l’augmentation  des  crimes  et  des  criminels  dans  notre 
pays,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  système  qui  les  régit 
n’est  pas  le  meilleur  possible. 

Il  y a déjà  quelques  années , le  gouvernement,  frappé  de 
l’insuffisance  des  moyens  employés  pour  la  répression  du  crime, 
trouva  urgent  de  s’occuper  d’une  réforme.  11  appela  à son  aide 
les  esprits  les  plus  éclairés;  il  leur  posa  des  questions,  il  leur 
demanda  des  plans  et  des  conseils.  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Reaumont,  dans  un  voyage  en  Amérique,  M.  Cerfbeer,  envoyé 
en  Italie,  M.  Remacle,  en  Allemagne,  M.  Moreau  (Christophe), 
ancien  inspecteur  des  prisons  de  la  Seine,  en  Angleterre  et  en 
France,  et  beaucoup  d’autres  encore  se  sont  livrés  avec  zèle 
aux  mêmes  travaux.  Ils  ont  étudié  les  divers  systèmes,  exa- 
miné les  résultats  obtenus  dans  chaque  pays,  et  déposé  dans 
des  ouvrages  pleins  d’intérêt  la  masse  d’observations  et  de 
faits  rapportés.  La  question  fut  éclairée  encore,  et  plus  récem- 
ment, par  MM.  Deraetz  et  Blouet,  après  un  nouveau  voyage 
aux  Etats-Unis.  En  18S7,  M.  Bérenger,  alors  député  de  la 
Drôme,  aujourd’hui  pair  de  France  et  président  de  la  Société 
pour  le  Patronage  des  Jeunes  Détenus,  fut  prié  par  l’Académie, 
dont  il  est  membre,  de  rechercher  les  moyens  propres  à in- 
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troduire  en  France  le  meilleur  système  de  réforme  péniten- 
tiaire. En  1840  le  gouvernement  présenta  aux  Chambres  un 
plan  de  réforme.  Ce  plan,  resté  depuis  lors  à l’état  de  projet,  est 
remplacé  aujourd’hui  par  un  autre  qui  ne  sera  peut-être  pas 
encore  discuté  cette  année.  En  attendant,  nos  criminels  res- 
tent ce  qu’ils  sont  ou  deviennent  pires , et  nos  prisons  re- 
gorgent. 

Quel  est,  dans  son  ensemble  et  ses  détails  le  système  actuel? 
Par  où  pèche-t-il?  Ses  tristes  résultats  sont-ils  inévitables? 
Quels  systèmes  se  présentent  pour  le  remplacer?  Telles  sont 
les  questions  que  nous  nous  proposons  de  traiter. 

La  police  municipale,  la  police  correctionnelle,  les  tribunaux 
criminels  et  le  jury  furent  l’ouvrage  de  l’Assemblée  consti- 
tuante. Elle  consacra  le  principe  de  l’emprisonnement  qui  pré- 
cède  et  de  l’emprisonnement  qui  suit  la  condamnation,  et  les 
constitua  séparément  ITin  de  l’autre.  (Rapport  au  Roi,  mars 
1837.) 

Depuis,  afin  de  mettre  les  prisons  en  harmonie  avec  la  nou- 
velle législation  criminelle,  le  gouvernement  impérial  établit 
les  règles  qui  les  ont  successivement  modifiées. 

Aujourd’hui  les  prisons  se  divisent  en  prisons  civiles,  prisons 
criminelles  et  prisons  militaires. 

Les  premières  sont  les  maisons  d’arrêt  pour  dettes,  celles 
de  correction  paternelle  et  les  maisons  de  sûreté  pour  les 
aliénés.  Destinées  à des  individus  renfermés  pour  d’autres 
causes  que  pour  crimes,  délits  ou  contraventions,  elles  ren- 
trent moins  dans  notre  sujet  et  nous  aurons  occasion  d’y  re- 
venir plus  tard. 

Nous  nous  occuperons  d’abord  des  prisons  criminelles^  lieux 
où  le  détenu  doit  trouver,  s’il  n’est  que  prévenu,  sûreté  mo- 
rale, traitement  convenable,  et,  s’il  est  criminel,  juste  châti- 
ment dans  le  présent,  repentir  du  passé,  amendement  pour 
l’avenir. 

L’habitant  des  prisons  doit  être  considéré  dans  les  trois  si- 
tuations suivantes:  1"  état  de  prévention  et  d’accusation; 
2°  pendant  l’accomplissement  de  sa  peine;  3°  lorsqu’à  l’expi- 
ration de  sa  peine  il  est  rendu  h la  liberté.  Telle  est  la  marche 
que  nous  nous  proposons  de  suivre  dans  la  revue  que  nous  al- 
lons faire  du  système  pénal  actuellement  eu  vigueur  dans  notre 
pays. 
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I. 

Prisons  criminelles. 

(Première  division.) 

Les  prisons  criminelles  sont  destinées  à tenir  enfermés,  pour 
un  temps  ou  pour  toujours,  les  condamnés  à la  peine  de  l’em- 
prisonnement, de  la  réclusion,  de  la  détention  ou  des  travaux 
forcés,  et  provisoirement  seulement  les  prévenus  arrêtés  pré- 
ventivement. 

De  là  la  division  des  prisons  criminelles  en  prisons  préven- 
tives et  en  prisons  pour  peines. 

On  distingue  en  France  trois  sortes  de  prisons  préventives  : 

Les  maisons  de  dépôt  proprement  dites  où  doivent  être  rete- 
nus les  individus  en  état  de  mandat  d’amener  ( Code  d’instr. 
crim.,  art.  45); 

Les  maisons  d'arrêt,  destinées  aux  inculpés  en  état  de  mandat 
d’arrêt  (Gode  d’instr.  crim.,  art.  603); 

Les  maisons  de  justice  pour  les  accusés  contre  lesquels  il  a été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  {id.). 

Malgré  la  loi  il  n’y  a de  véritables  maisons  de  dépôt  qa’à 
Paris  (Préfecture  de  Police).  En  province,  ce  sont,  dans  les  cam- 
pagnes, les  chambres  de  sûreté,  des  casernes  de  gendarmerie, 
et  dans  les  villes  la  prison  même,  qui  font  office  de  maison  de 
dépôt. 

Toutes  ces  prisons,  nommées  indistinctement  prisons  de  police 
municipale,  dépôts  de  sûreté,  salles  de  police,  prisons  canton- 
nales,  dépôts  près  des  justices  de  paix,  ainsi  que  les  maisons 
d’arrêt,  au  nombre  de  trois  cent  quatre-vingt-douze  (une  par 
arrondissement),  et  les  maisons  de  justice  au  nombre  de  qua- 
tre-vingt-six (une  près  de  chaque  Cour  d’assises),  portent  le 
nom  collectif  de  prisons  départementales. 

La  loi , en  établissant  chaque  maison  préventive  distincte 
des  autres,  a voulu  séparer  les  inculpés  des  prévenus  et  ceux- 
ci  des  accusés.  Ces  prescriptions  de  la  législation,  si  larges,  si 
conformes  à la  justice,  ne  sont  pas  suivies.  La  loi,  quoique  pro- 
mulguée depuis  bientôt  un  demi-siècle,  n’a  pas  reçu  partout 
son  exécution,  et  les  inculpés,  prévenus  ou  accusés,  sont  non- 
seulement  confondus  entre  eux,  mais  encore,  comme  nous  al- 
lons le  voir,  ils  sont  mêlés  aux  condamnés  à un  an  et  aux  for- 
çats voyageurs. 
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Telles  sont  les  prisons  préventives.  Nous  parlerons  tout  à 
l’heure  des  prisons  pour  peines.  Nous  renvoyons  également  ail- 
leurs l’article  des  prisons  politiques,  et  aussi  celui  des  nou- 
velles maisons  spécialement  consacrées  aux  jeunes  détenus  (1). 

Etat  de  frévention  et  d* accusation,  — Tant  qu’un  homme  soup- 
çonné d’un  crime  n’est  pas  jugé,  il  y a,  en  général,  sinon  humai- 
nement, du  moins  légalement  et  religieusement,  en  sa  faveur 
présomption  d’innocence. 

Ce  principe  adopté  par  la  charité  chrétienne  l’est  aussi,  en 
théorie  du  moins,  par  la  philanthropie  et  les  lois. 

La  justice  humaine,  en  mettant  la  main  sur  l’homme  soup- 
çonné, contracte  deux  obligations  5 n’oubliant  pas  qu’elle  n’a 
point  encore  à punir,  elle  doit  d’abord  à celui  qui  n’est  point 
jugé  d’adoucir,  autant  que  possible,  les  rigueurs  de  sa  déten- 
tion. Actuellement  que,  malgré  les  efforts  du  baron  Roger  au 
sein  de  la  Chambre  des  Députés  (1832-1835),  la  caution  n’est 
point  encore  admise  dans  nos  lois,  si  ce  n’est  pour  les  délits  de 
police  correctionnelle,  la  détention  est  nécessaire  ; mais  elle 
n’en  est  pas  moins  un  malheur  pour  celui  qui  la  subit.  Elle  de- 
vrait donc  lui  être  douce. 

Il  y aurait  en  effet  une  grande  injustice  à établir  égalité  de 
privations  et  de  souffrances  entre  l’homme  reconnu  coupable 
par  un  jugement  régulier,  et  condamné  par  les  lois,  et  celui  dont 
tout  à l’heure,  peut-être,  les  juges  proclameront  l’innocence. 

La  justice  doit  encore  à la  société  à laquelle,  dans  un  intérêt 
général,  elle  prend  un  de  ses  membres,  de  le  lui  rendre  tel 
moralement  qu’elle  l’a  pris 5 il  serait  profondément  immoral 
que  l’action  de  la  justice  entraînât  dans  ses  suites  la  corruption. 

Il  en  est  cependant  ainsi. 

En  suivant  le  prisonnier  dans  les  phases  diverses  de  la  pré- 
vention et  de  l’accusation,  nous  verrons  qu’à  notre  honte  et 
pour  notre  malheur  la  rigueur  du  châtiment  pèse  sur  celui 
qu’on  doit  présumer  innocent,  et  qu’on  l’expose  par  un  con- 
tact impur  à devenir  aussi  vicieux  que  ceux  que  la  société  a re- 
jetés de  son  sein. 

Du  cabinet  du  juge  d’instruction  où  le  conduit  de  gré  ou  de 

(1)  Les  prisons  de  Paris  offrent  des  améliorations  et  des  différences  qu’il  serait  trop 
long  de  signaler.  La  population  considérable  de  cette  ville,  les  mesures  de  police  obli- 
géei  eu  feront  toujours  un  lieu  à part,  organisé  par  des  règlements  spéciaus* 
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force  le  mandat  d’amener,  l’incnlpé,  après  l’audition  des  té- 
moins pour  et  contre,  après  un  interrogatoire  où  ses  réponses 
sont  enregistrées  soigneusement,  est  remis  en  liberté  ou  re- 
tenu. Nous  parlerons  de  Facquittement  en  même  temps  que  de 
la  libération.  Nous  allons  suivre  l’inculpé  sur  lequel  s’appesan- 
tit le  soupçon.  Le  juge  d’instruction,  après  l’avoir  interrogé, 
change  le  mandat  d’amener  en  mandat  de  dépôt,  et  Vinculfé 
devient préîjmM  par  ce  seul  fait,  et  est  reconduit  dans  la  maison 
d’arrêt.  Après  plusieurs  formalités  le  procureur  du  roi  pré- 
sente son  réquisitoire  à la  chambre  du  conseil,  qui,  s’il  y a sim- 
ple délit,  renvoie  le  prévenu  devant  la  police  correctionnelle; 
mais,  si  le  fait  est  de  nature  à entraîner  des  peines  afflictives 
ou  infamantes,  le  prévenu  est  renvoyé  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Là,  après  avoir  remis  des  mémoires,  s’il 
le  juge  nécessaire,  il  attend  qu’en  son  absence  et  en  celle  du 
procureur  général,  qui  cependant  assiste  à la  lecture  des  piè- 
ces et  dépose  son  réquisitoire  sur  le  bureau , cette  seconde 
chambre  décide  s’il  a lieu  à suivre  ou  non.  Si  la  réponse  est 
affirmative,  le  prévenu  devient  accusé  par  l’arrêt  même  qui  le 
renvoie  devant  la  cour  d’assises  où  il  doit  être  définitivement 
jugé. 

Arrivé  à ce  point,  après  que  son  sort  a été  si  longuement  dé- 
battu, l’accusé  n’a  point  encore  de  jugement  contre  lui.  Il  n’est 
pas  encore  reconnu  coupable,  et  pourtant  il  a passé  en  prison 
de  longs  jours.  Il  a été  prisonnier  dans  la  maison  d’arrêt  et  il 
va  l’être  dans  la  maison  de  justice  où  il  restera  pendant  les  as- 
sises. 

Les  prudentes  investigations  de  la  justice,  la  grave  lenteur 
qu’elle  apporte  dans  ses  démarches  sont  assurément  dignes  de 
de  tous  nos  respects.  Son  action  ne  saurait  avoir  trop  de  cir- 
conspection ; mais  pendant  qu’elle  procède  ainsi  dans  un  but 
sage  et  digne  d’elle,  que  devient  le  prévenu  ? Et  d’abord  com- 
ment sont  organisées  les  maisons  préventives? 

Pour  la  plupart  les  bâtiments  sont  d’anciennes  prisons  féo- 
dales, d’anciens  châteaux  forts,  aux  murs  épais,  aux  ouvertu- 
res étroites;  de  vieux  monastères,  des  manufactures  abandon- 
nées, lieux  insalubles  qu’on  s’est  efforcé  d’améliorer,  il  est  vrai, 
et  pour  lesquels  de  1814  à 1830  on  a dépensé  20,193,683  fr.  La 
surveillance  des  prisons  départementales,  par  diverses  ordon- 
nances successives,  a passé  tour  à tour  aux  maires,  aux  préfets. 
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k un  coDseil,  etc.,  et  cette  surveillance  dans  les  grandes  villes 
est  aujourd’hui  confiée  à une  commission  formée  de  trois  à 
sept  membres.  Dans  une  grande  partie  des  villes  de  second 
ordre  il  n’y  a pas  d’administration  régulière  et  uniforme  des 
prisons.  Placé  sous  l’autorité  arbitraire  d’un  concierge,  traité 
d’autant  plus  mal  que,  plus  pauvre,  il  peut  moins  recourir 
à la  pistole  ou  à la  cantine  pour  acheter  un  peu  de  bien-être, 
le  prévenu  est  nourri  à peine  d’un  pain  grossier,  auquel  on 
ajoute  une  seule  ration  de  soupe  (1).  Dans  ces  maisons,  le  tra- 
vail n’étant  pas  organisé,  le  prévenu  pauvre  ne  peut  suppléer 
à ce  qui  lui  manque.  Il  passe  son  temps  dans  l’oisiveté  dange- 
reuse, en  contact  perpétuel  avec  le  rebut  de  la  société.  Enfin, 
placé  au  premier  degré  du  soupçon,  sans  moyens  pour  amélio- 
rer son  sort,  il  y trouve  le  plus  haut  degré  de  la  souffrance 
physique  et  morale. 

Dans  les  prisons  des  grandes  villes,  où  le  travail  est  organisé, 
si  les  prévenus  éprouvent  à leur  position  un  léger  adoucisse- 
ment, ils  le  doivent  à la  présence  des  condamnés  correction- 
nels emprisonnés  pour  un  an  {maximum)  et  qui  y sont  laissés 
pour  y subir  leur  peine.  A ceux-ci  des  ordonnances  spéciales 
accordent  une  nourriture  meilleure  et  un  coucher  composé 
d’un  lit,  matelas  et  couverture.  Le  prévenu  pauvre  mêlé  aux 
condamnés  est  vêtu  comme  eux,  et  s’il  veut  travailler  avec  eux 
il  partagera  la  nourriture  des  travailleurs , pain  demi-blanc, 
bouillon  gras,  etc...  et  la  paye  qu’il  recevra  lui  procurera  quel- 
ques douceurs.  Mais  ce  bien-être  physique  est  le  même  pour 
le  condamné  reconnu  coupable  par  la  loi  et  pour  le  prévenu  pré&umê 
innocent. 

Le  plus  souvent  la  vertu  des  inculpés  est  douteuse  ou  chan- 
celante, et  s’ils  ne  sont  pas  tout  k fait  perdus,  ils  sont  en  train 
de  se  perdre.  Eh  bien,  ce  sont  ces  hommes  mal  assurés  dans  le 
bien  que,  dans  les  maisons  de  dépôt  et  d’arrêt,  on  renferme  au 
milieu  de  gens  sans  aveu,  d’hommes  suspects,  d’escrocs  sur- 
pris en  flagrant  délit  ou  de  criminels  en  récidive.  C’est  là  que 

fl)  L’Assemblée  constiluanle,  qui  accordait  le  pain,  l’eau  et  le  coucher  aux  con- 
dainnéc,  ne  donnait  rien  aux  prévenus.  Le  Consulat  accorda  indistinctement  et  par 
jour  à Ions  les  détenus  vingt-quatre  onces  de  pain  et  une  ration  de  soupe  aux  légumes, 
M.  de  Lavau  , préfet  de  police,  est  le  premier  qui,  en  1824,  ail  fait  exécuter  celle 
ordonnance  dans  les  prisons  de  Paris, 
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Fincuîpé,  laissé  à loi-même,  est  exposé  au  pillage,  aux  caprices, 
aux  mauvais  exeoiples,  aux  funestes  conseils  de  ses  camarades. 
Dans  beaucoup  de  villes  de  France  les  maisons  d’arrêt  sont 
trop  petites;  les  âges,  les  sexes  y sont  confondus,  et  les  distri- 
butions intérieures  ne  permettent  leur  séparation  que  la  nuit. 
Le  jour  les  prisonniers  réunis  dans  un  petit  espace  communi- 
quent librement  entre  eux.  Ailleurs  des  difficultés  de  lieux  et 
d’argent  ont  rendu  jusqu’à  présent  toute  séparation  impossi- 
ble, même  de  nuit.  On  imaginera  sans  peine  ce  que  nous  tai- 
sons sur  ce  qui  doit  résulter  d’une  réunion  de  pareils  êtres,  aux- 
quels viennent  si  souvent  se  joindre  les  forçats  voyageurs, 
c’est-à-dire  en  transfèrement  du  lieu  de  leur  condamnation  à 
celui  où  ils  vont  rejoindre  la  voiture  cellulaire.  Quelle  mor- 
telle influence  un  pareil  contact  ne  doit-il  pas  exercer  sur 
Fêtre  faible  ou  déjà  préparé  au  mal  qu’on  y expose! 

Le  classement  des  prisons,  tel  que  la  loi  l’ordonne,  ne  re- 
médierait pas  encore  suffisamment  au  mal.  Le  danger  existe- 
rait toujours  pour  les  prévenus  simples  dès  qu’on  admettrait 
parmi  eux  les  prévenus  en  récidive.  Ceux-ci,  déjà  condamnés 
une  ou  plusieurs  fois  pour  un  ou  plusieurs  crimes , ont  déjà 
vécu  longtemps  dans  l’atmosphère  corrompue  des  prisons  ; ini- 
tiés a toutes  les  turpitudes,  ils  sont  passés  maîtres  dans  Fart 
du  crime,  et  s’empressent  d’attirer  à leur  école  le  novice  qu’un 
simple  délit  ou  un  premier  crime  met  à leur  portée. 

Ainsi  la  loi  est  insuffisante  et  encore  on  ne  l’observe  pas  ; 
Fintention  du  législateur  est  méconnue,  Fintérét  de  la  société 
et  du  prévenu  est  compromis  ; Faction  de  la  justice  est  en 
quelque  sorte  corruptrice,  de  salutaire  qu’elle  devait  être.  La 
morale  et  Ftiomanité  sont  également  blessées. 

Prisons  pour  peines,  — En  suivant  le  condamné  dans  l’accom-' 
plissement  de  sa  peine,  nous  verrons  si  là,  au  moins,  le  but  de 
la  justice  est  atteint  comme  simple  châtiment,  si  l’intention  de 
la  société  est  remplie  comme  moralisation. 

Le  condamné  doit  passer  le  temps  de  sa  condamnation  dans 
les  prisons  pour  peines. 
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Prisons  criminelles. 


{Seconde  division,) 

D’après  la  loi  (Gode  pén.,  40),  ces  prisons  devraient  se  sub- 
diviser ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Maisons  correctionnelles  destinées  aux  condamnés  à Vem- 
prisonnement  simple,^  depuis  six  jours  jusqu’à  cinq  ans  5 

2®  Maisons  de  force  pour  les  individus  des  deux  sexes  con- 
damnés à la  peine  de  la  réclusion  pour  dix  ans  et  au-dessous, 
et  les  femmes  condamnées  à la  peine  des  travaux  forcés  (Gode 
pén.,  25). 

Mais  une  ordonnance  royale  (2  avril  1817)  a modifié  ces  ca- 
tégories. Elle  laisse  dans  les  prisons  départementales  les  pré- 
venus, les  condamnés  pour  contraventions  et  délits  punis  de 
cinq  jours  à un  an  d’emprisonnement,  c’est-à-dire  qu’elle  réu- 
nit aux  prévenus,  et  pêle-mêle  dans  la  même  prison,  femmes, 
enfants  ou  adultes  : 1°  les  paysans  qui  y resteront  d’un  mois  à 
trois,  pour  avoir  contrevenu  deux  fois  dans  l’année  aux  lois  de 
chasse,  de  pêche,  ou  pour  certains  délits  forestiers 5 2®  les  men- 
diants ou  vagabonds  5 3“  ceux  qui,  pour  la  première  fois,  ont  été 
reconnus  coupables , avec  circonstances  atténuantes,  de  vol 
simple , de  larcins  ou  filouteries , d’habitude  d’usure , de 
viol,  etc.;  4®  les  libérés  en  ruptures  de  ban,  tous  condamnés 
pour  ces  délits  à la  peine  de  cinq  jours  à un  an  d’emprisonne- 
ment. Et,  par  cette  même  loi,  on  renferme  indistinctement  dans 
les  maisons  centrales  : 1®  les  coupables,  condamnés  par  les 
tribunaux  correctionnels  à la  peine  d’un  an  à cinq  d’empri- 
sonnement, pour  les  délits  désignés  ci-dessus,  avec  récidive 
et  sans  circonstances  atténuantes  ; 2®  les  criminels  coupa- 
bles de  vols  qualifiés,  commis  la  nuit  à l’aide  d’effraction  ou 
d’escalade,  etc.;  les  assassins,  les  meurtriers,  banqueroutiers 
frauduleux,  etc.,  etc.,  etc.  ; 3®  les  condamnés  pour  ces  crimes 
par  la  Gour  d’assises  à la  réclusion  de  cinq  à dix  ans. 

Nous  avons  vu  précédemment  comment  sont  régies  les  pri- 
sons départementales,  nous  n’y  reviendrons  pas. 

Les  maisons  centrales,  au  nombre  de  dix-neuf  (1),  sont  pla- 
cées sous  la  surveillance  immédiate  du  préfet  du  département 

(i  Beaulieu,  Clairvaux,  Embrun,  Ensisheim,  Eysses,  Fonlevraull,  Guillou,  Limoges, 
Loos,  Melun,  Monl-Saiul-Michel,  Nîmes,  Poissy,  Rennes,  Riom,  Cadillac,  Clermont, 
Ilugueueau,  Monlpellier.  Les  quatre  dernières  sont  réservées  aux  femmes. 
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et  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur.  Elles  sont  dirigées  par 
un  administrateur  en  chef  qui  a sous  lui  des  employés  chargés 
de  suivre  l’exécution  des  règlements  de  police  et  des  marchés, 
ainsi  que  des  agents  du  service  de  sûreté  et  de  surveillance  des 
détenus. 

Tout  le  service  des  maisons  centrales  se  fait,  d’après  un  ca- 
hier des  charges,  par  un  seul  entrepreneur  auquel  l’Etat  paie 
environ  56,69  centimes  par  tête  et  par  jour  de  présence. 
Etablies  presque  toutes  sur  des  biens  nationaux  non  vendus, 
elles  ont  coûté  en  réparation  ou  distribution,  etc.,  depuis  1815, 
2 B millions  de  francs. 

Elles  renferment,  depuis  l’ordonnance  du  2 avril  1817,  deux 
catégories  de  condamnés  : 

1°  Les  condamnés  à l’emprisonnement  ou  correctionnels, 
presque  tous  récidivistes,  dont  la  peine  est  d’un  an  à cinq; 

2°  Les  condamnés  à la  réclusion  ou  réclusionnaires  condam- 
nés de  cinq  ans  à dix. 

Condamnés  correctionnels.  L’opinion  des  directeurs  est  Una- 
nime sur  ces  détenus. 

« Entre  les  condamnés,  les  correctionnels  sont  les  plus  re- 
doutables, ceux  dans  lesquels  on  trouve  le  plus  d’indocilité,  de 
paresse  et  de  désordre...  Leur  corruption  est  poussée  aux  der- 
nières limites...  Ils  forment  la  masse  des  récidivistes...  ils  sont 
les  plus  dépravés. 

Condamnés  réclusionnaires.  La  peine  de  la  réclusion,  dont 
le  minimum  est  de  cinq  années,  ne  s’applique  qu’au  crime.  Elle 
est  afflictive  et  infamante  ; elle  entraîne  la  dégradation  civique, 
l’interdiction,  etc.,  etc.,  et  dépouille  le  condamné  des  droits 
les  plus  précieux  à l’homme. 

L’intention  de  la  justice  en  formulant  des  lois  pour  la  répres- 
sion du  crime  est  que  la  peine  infligée  soit  en  proportion  du 
degré  de  culpabilité  et  suffisante  pour  rendre  la  prison  redou- 
table, au  point  de  faire  craindre  d’y  revenir.  Examinons  s’il 
en  est  ainsi. 

Nous  avons  dit  que  le  service  des  maisons  centrales  sê  faisait 
à l’entreprise.  Là  les  besoins  du  détenu  ne  sont  plus  à la  merci 
du  caprice  ou  de  la  cupidité  d’un  geôlier.  La  nourriture,  le 
coucher,  le  vêtement,  tout  y est  fixé  par  ordonnance  et  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges.  Chaque  condamné  a son  pain  demi- 
blanc  d’une  livre  et  demie  ; il  reçoit  par  jour  une  ration  de 
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bouillon  gras,  une  de  viande  le  jeudi  et  les  jours  de  fête.  Il  est 
bien  vêtu,  bien  couché,  bien  chauffé  ; et  le  préfet,  la  commis- 
sion de  surveillance,  le  directeur  veillent  à son  bien-être.  Sur 
son  travail,  dont  le  temps  est  réglé,  Fadministration  prélève 
deux  tiers  au  profit  du  condamné  travailleur,  Fun  pour  la 
masse  de  réserve,  qu’il  doit  toucher  à sa  sortie,  Fautre  pour 
son  argent  de  poche,  dont  il  jouit  dans  la  prison  et  qui  lui  est 
remis  tous  les  dimanches.  C’est  un  argent  destiné  à ses  menus 
plaisirs. 

Des  deux  catégories  de  condamnés  dont  nous  nous  occu- 
pons, celle  des  réclusionoaires  est  la  privilégiée.  Ayant  plus 
d’années  à passer  dans  les  prisons,  ils  ont  plus  de  temps  pour 
se  perfectionner  au  travail  -,  ils  se  résignent  plus  facilement  à 
leur  sort,  car  la  plupart  d’entre  eux  connaissent  parfaitement 
le  Code  et  savent  quel  degré  de  pénalité  entraînera  le  crime 
qu’ils  vont  commettre  ; il  leur  est  donc  plus  facile  de  se  rési- 
gner à un  état  de  choses  qu’ils  ont  prévu  et  accepté  d’avance. 
Cette  soumission,  leur  aptitude  au  travail  attirent  sur  eux  les 
faveurs;  on  les  choisit  quelquefois  pour  contre-maîtres  ou  chefs 
d’ateliers  ; on  les  place  comme  espions  près  de  leurs  camarades 
moins  savants,  moins  rusés  dans  le  crime,  et  leur  sort  devient 
préférable  à celui  du  condamné  correctionnel.  Tandis  que  Fin- 
culpé,  le  prévenu,  privé  de  tout,  livré  aux  êtres  démoralisés 
qui  l’entourent,  reste  dans  l’oisiveté  abandonné  à son  déses- 
^ poir,  le  réclusionnaire  ne  manque  de  rien  ; grâce  au  denier  de 
poche,  il  jouit  d’un  luxe  de  bien-être  au-dessus  même  de  celui 
de  nos  soldats,  et  que  ne  connaîtra  peut-être  jamais  l’ouvrier 
honnête  et  laborieux.  Ainsi  la  somme  des  privations  est  en 
raison  inverse  du  degré  de  culpabilité  ; ainsi  la  meilleure  part 
est  faite  à la  plus  grande  démoralisation. 

Comment  le  coupable  craindrait-il  d’être  de  nouveau  soumis 
aune  vie  comparativement  si  douce?  Pourquoi  des  êtres  sans 
religion,  sans  moralité  ni  vergogne,  résisteraient-ils  à des  pas- 
sions qui  les  conduisent  à une  position  qu’atteint  si  rarement  la 
vertu  laborieuse  ? 

Ceei  n’explique-t-il  pas  le  nombre  effrayant  des  récidivis-  ' 
les  (1),  et  l’excès  du  bien-être  dans  les  prisons  ne  contribue- 


(1)  Parmi  Ica  prévenus  jugés  ( 1841  ) par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
11,441  OUienl  en  récidive,  sur  lesquels  1,285  avaient  subi  en  premier  lieu  des  con- 
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t-il  pas  à entretenir  la  lèpre  de  démoralisation  qui  nous  ronge? 

Aujourd’hui  les  directeurs  des  maisons  centrales  regardent 
la  peine  comme  insuffisante  pour  la  répression  du  crime  ; ils 
demandent  un  régime  plus  sévère.  En  l’attendant  le  mal  s’ag- 
grave tous  les  jours.  Voilà  où  conduit  une  aveugle  philan- 
thropie. 

Travaux  forcés.  Cette  peine  peut  être  encourue  par  les 
hommes  et  par  les  femmes.  Les  premiers  la  subissent  dans  les 
bagnes;  les  secondes  dans  un  quartier  séparé  des  maisons  cen- 
trales, sauf  les  quatre  maisons  de  force  spécialement  destinées 
aux  condamnées. 

Pour  établir  parmi  ces  criminels  une  sorte  de  classification 
morale,  on  les  répartit  entre  quatre  ports  militaires ^ selon  la 
durée  de  la  peine  a subir.  Les  condamnés  à dix  ans  furent  en- 
voyés à Toulon;  ceux  dont  la  peine  excédait  ce  terme,  à Brest 
et  à Rochefortj  en  séparant  les  condamnés  à vie  des  condamnés 
à terme,  et  on  réserva  le  port  de  Lorient  pour  les  militaires 
condamnés  pour  insubordination  (1).  On  organisa,  par  entre- 
prise, le  service  des  chaînes  en  trois  voyages  par  an.  De  Bicêtre 
partaient  les  condamnés  qui  préalablement  y avaient  été  ame- 
nés des  départements  éloignés  de  la  route  directe  des  ports. 
Mais  bientôt  on  sentit  que  promener  ainsi  les  condamnés  d’un 
bout  de  la  France  à l’autre  était  une  énorme  dépense  sans  au- 
cune utilité.  Une  ordonnance  (2)  classa  les  condamnés,  non 
plus  par  la  durée  de  leur  peine,  classification  illusoire,  mais  par 
classification  de  départements. 

L’administration  générale  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine 
est  régie,  sous  l’autorité  immédiate  du  ministre  de  la  marine, 
par  le  préfet  maritime , qui  correspond  seul  avec  le  ministre  ; 
un  chef  d’administration , des  commissaires,  sous-commissai- 

damnations  afflictives  et  infamantes  ; 614  étaient  forçats  libérés,  6H  libérés  de  la 
réclusion  ; 12,431  avaient  été  condamnés  à des  peines  correction neiles.  Sur  les  7,462 
accusés  traduits  devant  les  cours  d’assises,  1,772  étaient  en  récidive  : c’est  presque  le 
quart  ; 1,075  n’avaient  subi  qu’une  condamnation  ; 368,  en  avaient  subi  deux  ; 455, 
trois  ; 81 , quatre  ; 41 , cinq  ; 52  en  avaient  subi  de  six  à dix  , ou  même  davantage. 
147  étaient  forçais  libérés  , 97  libérés  réclusionnaires  ; 597  avaient  été  condamnés  à 
plus  d’un  an  d’emprisonnement,  et  931  à plus  d’un  an  de  la  même  peine.  ( Rapport 
au  Roi.  Compte  général  de  la  justice  criminelle  en  France^  1841,  p.  21  etsuiv.  ) 

(1)  Depuis,  ce  port  fut  supprimé;  on  créa  des  prisons  militaires  dont  nous  rendrons 
compte  plus  tard. 

(2)  11  décembre  1830. 
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res  et  commis  composent  la  hiéi  arcliie  de  l’administration  dans 
chaque  port.  L’administration  et  la  police  de  chaque  bagne  est 
une  des  huit  parties  de  l’administration  générale^  elle  est  régie 
par  un  commissaire  de  marine  ayant  sous  lui  plusieurs  em- 
ployés. Il  y a en  outre  un  contrôleur  de  marine  pour  l’inspec- 
tion de  la  comptabilité  en  matière  de  derniers,  etc., etc.  Enfin  il 
y a dans  chaque  chef-lieu  d’arrondissement  maritime  un  conseil 
d’administration  composé  du  préfet  et  des  chefs  des  différents 
détails  de  service. 

Autrefois  la  garde  des  bagnes  était  confiée  aux  pertuisa- 
niers,  puis  aux  soldats  de  la  garnison,  hommes  de  couleur  du 
dépôt  des  colonies.  Vers  1803  la  compagnie  des  garde-chiour- 
mes  fut  créée,  et  depuis  elle  est  seule  chargée  de  cet  emploi. 

A Toulon  les  forçats  sont  divisés  en  quatre  catégories  : les 
inconnus^  placés  sur  les  bagnes  flottants;  les  niénïants,  ausquelfi 
l’administration  confie  de  petits  emplois  dans  l’établissement, 
et  les  indociles^  que  l’on  sépare  des  autres  pendant  la  nuit  ; le 
jour  ils  restent  confondus  entre  eux. 

Toutes  les  branches  du  service  économique  des  bagnes  sont 
en  régie.  On  donne  à un  fournisseur  celles  dont  l’administration 
ne  peut  se  charger  elle-même. 

Les  frais  d’entretien  et  de  surveillance  d’un  forçat  sont  éva- 
lués en  moyenne  à 92  cent,  par  jour.  La  dépense  totale  de 
Tentretien  des  bagnes  est  de  2,176,600  francs  pour  sept  raille 
deux  cents  condamnés. 

Ce  que  nous  avons  dit  à propos  des  condamnés  réclusion- 
naires  peut  s’appliquer  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  et 
leur  revient  de  droit.  Ils  offrent  la  même  corruption,  et  avec  un 
degré  de  plus  peut-être  la  satisfaction  de  leur  sort  pour  le 
plus  grand  nombre. 

« De  même  que  le  correctionnel  des  prisons  départementales 
«envie  le  sort  du  réclusionnaire  des  maisons  centrales,  de 
« même  le  réclusionnaire,  dit  M.  Charles  Lucas  [Théorie  de 
« r Emprisonnement^  p.  39),  du  sein  de  sa  vie  monotone  et  cloî- 
« Iréc,  ambitionne  la  vie  extérieure  du  forçat,  l’air  libre  qu’il 
« respire,  l’arsenal  oii  il  circule,  la  mer  qu’il  sillonne,  le  soleil 
«qui  luit  pour  lui  depuis  son  lever  jusqu’à  son  coucher,  et 
« étale  à scs  regards  cet  admirable  spectacle  que  présentent 
« dans  les  ports  maritimes  l’activité  de  l’homme  et  l’agitation 
« des  flots.  » 
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« De  sorte,  dit  M.  Moreau  Christophe,  que  réchelle  pénale 
« est  ici  tout  à fait  renversée;  à tel  point  que,  la  peine  que  lu 
« loi  avait  faite  la  plus  lourde,  l’aduiinistration  Ta  faite  la  pins 
O légère,  ou  du  moins  si  douce  à supporter  que  sa  durée  n’est 
« plus  que  rétat  plus  ou  moins  prolongé  d’une  existence  assi-* 
« milée  à celle  des  ouvriers  libres  des  ports...  et  qu’en  tous 
« cas  elle  a cessé  d’être  terrible  pour  devenir  enviable  à tous 
O les  criminels  de  bas  étage,  à tous  les  condamnés  d’un  ordre 
« inférieur.  » 

Ainsi  donc,  jusqu’au  bout,  l’ordre  moral  et  rationnel  est  ren- 
versé. « Ce  système  anti-social  pousse  le  délit  au  crime  et  place 
« pour  lui  au  faîte  de  la  pénalité  une  prime  d’encouragement  et 
a de  récompense.  » 

Un  phénomène  bien  curieux  ressort  de  là  : c’est  que,  par  ce 
renversement  de  tout  principe,  la  commutation  devient  une  ag- 
gravation de  peine. 

DE  l’ ACQUITTEMENT  ET  DE  LA  LIBÉRATION. 

Acquittement.  — Le  jour  où  la  loi  prononce  la  mise  en  liberté 
de  celui  qu’elle  retenait  sous  les  verroux,  tout  est  changé  pour 
lui.  La  porte  de  la  prison  s’est  refermée,  le  voilà  dehors,  le 
voilà  seul.  Où  ira-t-il?  Possède-t-il  quelque  ressource?  — Non, 
si,  simple  accusé,  il  sort  sans  avoir  été  reconnu  coupable.  — 
Oui,  si,  condamné,  il  sort  après  avoir  subi  sa  peine  ; bien  en 
tendu  que  ce  prévenu  ira  pas  été  condamné  pour  un  premier 
crime. 

C’est  ici  le  lieu  d’examiner  la  position  du  prévenu  acquitté. 
Il  ne  possède  rien,  disons-nous.  Le  travail  n’est  pas  organisé 
dans  la  plus  grande  partie  des  maisons  préventives.  S’il  y est 
entré  pauvre,  il  en  sort  sans  abri,  sans  pain,  sans  moyen  de  re- 
joindre son  pays  et  sa  famille.  Le  temps  qu’il  a passé  sous  les 
verroux  est  perdu  pour  son  état  et  son  avenir,  et  il  y a été  re- 
tenu des  semaines,  des  mois  peut-être.  11  a souffert  dans  la  pri- 
son, et  il  en  remporte  la  misère  et  la  souffrance.  Voilà  pour  le 
physique.  Voyons  quelle  est  sa  position  morale. 

Il  a subi  la  h®îte  d’une  arrestation.  Il  a été  traîné  de  prison 
en  prison,  par  les  rues  et  les  places  publiques,  souvent  garrotté 
comme  un  criminel.  Il  a paru  devant  les  juges;  il  a senti  les 
regards  du  public  chercher  le  crime  sur  sa  face.  Dans  les  pii- 
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sons,  niélé  a tout  ce  qu’il  y a d’impur,  il  a reçu  les  leçons  du 
crime.  Vous  avez  donné  au  coupable  endurci,  à l’homme  dés- 
honoré, peut-être  à celui  que  les  bagnes  ont  Yomi,  le  droit 
d’appeler  par  son  nom,  de  saluer  le  malheureux  dont  vous  avez 
fait  son  camarade  de  prison.  Par  cela  même  qu’il  a passé  par  ces 
foyers  de  corruption,  sa  réputation  n’est  plus  intacte^  on  se 
souvient  qu’il  a vécu  près  des  êtres  les  plus  abjects,  et  le  joug 
terrible  de  l’opinion  pèse  sur  sa  tête  ; la  pitié  se  refroidit  à son 
approche,  la  confiance  se  retire.  Que  fera-t-il?  Le  prévenu  est 
entré  dans  la  prison  pur  de  cœur,  innocent  de  tout  crime.  Il  se 
peut  que,  par  un  miracle  de  la  grâce,  il  soit  sorti  avec  son  in- 
nocence; mais  alors  que  n’a-t-il  pas  souffert,  et  quel  dédom- 
magement lui  sera-t-il  donné  ? 

En  Espagne,  on  comprend  bien  la  majesté  de  l’innocence  : 
aussitôt  l’acquittement  prononcé,  le  chef  du  tribunal  de  grâce 
se  lève,  se  découvre,  et,  par  une  accolade  solennelle,  il  sanc- 
tifie celui  que  la  loi  n’a  point  reconnu  coupable,  et  auquel  on 
sent  devoir  une  éclatante  réparation. 

En  France,  pour  tout  dédommagement,  le  prévenu  acquitté 
entend  ces  paroles  : Attendu,  etc.,  l’accusé  est  déclaré  non 
coupable.  Et  la  proportion  des  acquittements  est  de  trente- 
neuf  sur  cent! 

Mais  si  le  prévenu  emporte  de  la  prison  la  science  du  mal, 
si  son  âme  s’est  salie  dans  la  fange  qu’elle  a traversée,  il  se 
rappellera  qu’un  peu  de  bien-être  lui  a été  donné  lorsqu’il  a 
partagé  le  sort  du  condamné  correctionnel.  Dès  lors  le  crime 
qui  veille  à la  porte  de  la  prison  pour  surprendre  le  prévenu 
ai!  passage  en  fera  une  proie  facile.  La  faim,  le  désespoir  l’en- 
traîneront vers  l’abîme,  et  le  voilà  perdu,  à jamais  peut-être. 

Touché  de  ce  triste  sort  des  prévenus,  un  honorable  magis- 
trat dont  il  est  inutile  de  cacher  le  nom  puisqu’il  est  dans  toutes 
les  bouches,  M.  Demetz,  établit  à Paris,  en  1836,  une  maison 
de  refuge  pour  les  prévenus  acquittés  à leur  sortie  de  prison. 
On  ne  peut  qu’applaudir  à une  œuvre  si  belle  et  désirer  de  la 
voir  se  propager  partout. 

IJbératîon,  — Quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître,  la 
jiosition  du  coupable  libéré  de  sa  peine  n’est  pas  aussi  affreuse 
au  premier  moment  que  celle  de  l’innocent  acquitté.  En  quittant 
la  prison,  le  libéré  en  surveillance  a sa  feuille  de  route  ; son  che- 
min lui  est  tracé,  il  ne  peut  s’en  écarter  ; il  doit  se  rendre  au  lieu 
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de  son  séjour  ; il  y touchera  ce  qui  lui  est  du  sur  sa  masse  de 
réserve,  et  cette  somme  le  mettra  pour  quelques  jours  à l’abri 
du  besoin. 

La  loi  du  28  avril  1832  a voulu  rendre  moins  difficile  la  po- 
sition du  libéré  en  surveillance^  malheureusement  elle  n’a  pas 
atteint  son  but  ^ le  libéré  n’en  est  pas  moins  laissé  à lui-même 
et  à ses  mauvaises  habitudes  ; il  n’en  a pas  moins  la  facilité  de 
renouer  d’anciennes  liaisons,  de  se  livrer  à de  nouveaux  cri- 
mes; en  un  mot,  celui  qui  n’est  pas  corrigé  peut  encore  faire  le 
mal,  et  celui  qui  voudrait  s’amender  ne  pourrait  faire  le  bien; 
dès  que  les  fonds  de  sa  masse  de  réserve  sont  épuisés,  il  est 
sans  ressources,  il  manque  de  moyens  pour  se  créer  une  exis- 
tence honnête;  il  ne  peut  inspirer  la  confiance,  il  ne  trouve  ni 
crédit  ni  iravail;  jugé  indigne  de  servir  sa  patrie,  il  ne  peut 
s’engager  ni  en  son  propre  nom,  ni  comme  remplaçant;  pas  un 
chef  d’atelier  ne  voudra  le  recevoir,  pas  une  famille  ne  l’ad- 
mettra dans  son  sein  ; toutes  les  portes  lui  sont  fermées. 

Quelle  différence!  En  prison  il  était  nourri,  logé,  vêtu,  en- 
touré de  camarades  ou  d’amis  ; il  était  au  moins  entre  ses  pairs; 
maintenant  seul,  sans  ressources,  sans  moyens  d’en  acquérir, 
tout  lui  manque.  S’il  essaie  de  fuir,  d’aller  au  loin,  sous  un 
faux  nom,  chercher  à vivre  honnêtement,  bientôt  repris  pour 
rupture  de  ban,  il  est  de  nouveau  privé  de  sa  liberté.  — Mais 
au  moins  il  aura  du  pain  et  un  abri.  — Oui  ; mais  la  vertu,  que 
peut-être  il  aurait  voulu  pratiquer,  lui  semblera-t-elle  facile 
et  douce?  Ne  croira- t-il  pas  plutôt  qu’elle  est  impossible?  Et 
que  ne  pourront  pas  alors  sur  lui  les  mauvais  conseils?  Le  mal 
ne  se  borne  pas  à lui  seul.  L’avis  de  plusieurs  directeurs  de 
prison  est  que  « L’eftêt  moral  du  retour  des  libérés  dans  les 
« prisons  est  de  la  plus  funeste  influence  sur  l’amendement  de 
« ceux  qu’ils  y retrouvent,  parce  qu’il  leur  donne  la  convie- 
« tion  intime  que,  rentrés  dans  la  société,  ils  en  sont  repous- 
« sés,  et  qu’ alors  il  serait  inutile  de  s’amender.  » 

Mais,  dit-on,  les  condamnés  ont  pour  ressource  la  réhabili- 
tation. 

Voici  ce  que  répond  la  loi  : « La  demande  en  réhabilitation 
ne  pourra  être  faite,  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps  ou  à la  réclusion,  que  cinq  ans  après  l’expiration  de  la 
peine.  (Code  d’instr.  crim.,  619.) 
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Pendant  ces  cinq  ans,  ne  faut-il  pas  Yivre,  et  vivre  réguliè- 
rement, honnêtement,  c’est-à-dire,  pour  la  plus  grande  partie 
des  condamnés,  du  travail  de  leurs  mains? 

Et  encore,  que  d’entraves  à cette  réhabilitation!  Il  faut  avoir 
demeuré  cinq  ans  dans  le  même  arrondissement  communal, 
deux  ans  dans  le  territoire  de  la  municipalité  à laquelle  la  de- 
mande est  adressée  (Gode  d’instr.  crim.,  620),  ce  qui  suppose 
qu’il  trouvera  toujours  de  l’ouvrage  dans  ce  même  lieu-,  en  ou- 
tre il  faut  des  démarches  et  des  frais  coûteux,  etc.,  etc. 

Enfin  (nous  sommes  loin  de  le  blâmer),  la  réhabilitation  est 
entourée  de  telles  précautions  par  la  loi,  et  elle  est  rendue  de 
fait  si  difficile  par  l’état  actuel  des  choses,  que  le  condamné, 
découragé,  la  demande  très-rarement.  Il  lui  est  plus  aisé,  plus 
profitable  de  se  mettre  en  récidive  ; et,  ce  calcul  une  fois  ad- 
mis, il  est  perdu  pour  le  repentir  et  la  vertu. 

D’après  M.  le  Bretignères  de  Courteilles,  le  nombre  des  li- 
bérés, en  France,  s’élève  annuellement  à vingt-sept  mille,  et 
on  compte  par  jour  deux  cent  cinquante  libérés  repris  pour 
rupture  de  ban  ! Ajoutez  à cela  ceux  qui,  pressés  par  la  faim, 
commettent  un  délit  pour  rentrer  en  prison,  et  vous  aurez  l’idée 
du  nombre  effrayant  d’individus  qui  regardent  la  prison  comme 
une  ressource,  et  la  condamnation  comme  un  bonheur. 


II. 

DES  AMÉLIORATIONS  APPORTÉES  AU  SYSTÈME  ACTUEL  DES  PRISONS. 

Les  maisons  centrales,  par  leur  profonde  corruption,  ont 
éveillé  les  premières  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  sur 
elles  furent  tentés  les  premiers  essais  de  réforme.  En  procé- 
dant ainsi  on  ne  prévenait  pas  le  mal,  on  le  prenait  dans  son 
plus  haut  degré  pour  le  combattre.  Mais  il  fallait  aviser  au  plus 
pressé. 

Quels  moyens  a-t-on  employés?  quels  résultats  a-t-on  ob- 
tenus? Nous  allons  le  voir. 

La  classification  matérielle  des  condamnés  par  âge  et  par  sexe 
étant  la  plus  urgente  et  la  plus  facile,  on  espéra  d’abord  pou- 
voir l’étendre  à toutes  les  prisons  5 mais  l’exiguité,  la  mauvaise 
disposition  des  lieux  apportèrent  de  tels  obstacles  à cette  me- 
sure que,  dans  plusieurs  des  maisons  départementales,  il  fallut 
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y renoncer.  On  dut  se  borner  à l’établir  dans  les  maisons  cen- 
trales, où  les  enfants  et  les  femmes  occupent  des  bâtiments  sé- 
parés de  ceux  des  hommes.  Ceux-ci,  depuis  vingt  ans  jusqu’à 
la  vieillesse,  y restèrent  confondus  entre  eux. 

La  classification  des  condamnés  par  la  nature  de  leurs  crimes 
et  leur  degré  de  perversité  vint  ensuite,  et  on  en  espéra  beau- 
coup. Pourtant  la  difficulté  de  cette  mesure  était  dans  son 
exécution  même. 

La  classification  d’après  le  degré  de  perversité  suppose  la 
connaissance  approfondie  de  la  vie  entière  du  condamné,  de 
son  caractère,  de  ses  capacités  intellectuelles,  de  son  éduca- 
tion, de  son  entourage,  de  ses  penchants,  de  ses  pensées  se- 
crètes. Or  comment  obtenir  une  connaissance  si  intime  du  for 
intérieur  de  ces  hommes  qui  regardent  le  mensonge  comme  un 
moyen  de  défense  légitime  et  l’hypocrisie  comme  la  plus  belle 
preuve  de  capacité? 

Si  on  veut  classer  le  condamné  d’après  la  nature  du  crime 
pour  lequel  il  subit  actuellement  sa  peine,  la  difficulté  n’est 
pas  moindre.  Il  y a bien  des  degrés  dans  un  même  crime,  et 
souvent  une  grande  distance  de  culpabilité  sépare  un  voleur 
d’un  voleur.  11  ne  faut  pas  oublier  que  les  récidivistes  forment 
la  majeure  partie  des  condamnés  dans  les  maisons  centrales, 
et  celui  qui  maintenant  subit  une  peine  comparativement  lé- 
gère pour  un  vol  de  peu  d’importance  a déjà  peut-être  passé 
par  les  bagnes.  Dès  lors  où  le  classer?  Sera-ce  parmi  les  vo- 
leurs à court  terme?  Mais  parmi  ceux-là  il  trouvera  des  mal- 
heureux que  la  misère  ou  de  mauvais  conseils  ont  peut-être 
entraînés  à un  premier  crime,  et  qui  ne  sont  pas  aussi  corrom- 
pus que  lui  j et  dès  que  vous  établissez  un  rapprochement  entre 
des  hommes  plus  ou  moins  coupables,  la  classification  morale 
n’existe  plus.  Si  vous  placez  le  récidiviste  parmi  ses  pairs,  il 
y trouvera  probablement  l’enseignement  de  nouveaux  crimes, 
car  il  y existe  une  triste  variété  dans  la  corruption.  Loin  de 
s’amender,  il  est  à craindre,  et  l’expérience  le  prouve,  que  les 
coupables  ne  profitent  de  leur  réunion  afin  de  combiner,  pour 
l’instant  de  leur  libération,  un  de  ces  crimes  commis  en  asso- 
ciation qui  frappent  la  société  de  stupeur. 

Ces  graves  inconvénients  ont  été  sentis;  ce  système  est  gé- 
néralement abandonné. 

Mais  de  ce  que  la  classification  telle  qu’on  l’a  tentée  se 
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trouve  impossible  ou  préjudiciable,  il  ne  s’ensuit  pas,  il  nous 
semble,  qu’on  doive  la  rejeter  absolument.  C’est  un  moyen 
d’ordre;  par  conséquent  il  doit  avoir  un  bon  côté;  pour  l’em- 
ployer fructueusement  il  suffit  peut-être  de  l’employer  autre- 
ment. 

On  a essayé  la  classification  par  le  mal  ; on  a demandé  des 
lumières  au  degré  de  perversité  du  coupable,  à ses  passions, 
à ses  mauvaises  oeuvres  : on  n’a  pas  réussi;  peut-être  n’en  se- 
rait-il pas  de  même  de  la  classification  par  la  pratique  religieuse 
et  solide  du  bien.  Si,  tournant  la  pensée  du  condamné  vers  la 
religion;  si,  appelant  à votre  aide  la  foi  et  la  grâce,  et  ensei- 
gnant au  coupable  la  loi  de  Dieu,  vous  pénétriez  son  cœur  de 
l’horreur  du  vice  et  de  l’amour  de  la  vertu;  si,  en  un  mot, 
vous  lui  appreniez  à pratiquer  le  bien  ; dans  cette  pratique 
même  ne  pourriez- vous  trouver  un  moyen  tout  naturel  de  ju- 
ger l’état  moral  du  condamné,  de  le  classer  selon  ses  progrès  dans 
le  repentir,  dans  de  meilleures  habitudes  ? Nous  savons  qu’ici- 
bas  il  y a un  écueil  à côté  de  tout  bien,  et  qu’il  faut  se  garder 
surtout  de  donner  carrière  à l’hypocrisie.  Aussi  ne  serait-ce 
pas  seulement  sur  les  pratiques  extérieures  du  culte  que  nous 
conseillerions  d’établir  les  bases  de  la  classification.  Ces  prati- 
ques extérieures,  commandées  par  la  religion  catholique,  né- 
cessaires pour  mériter  la  grâce,  pour  maintenir  l’âme  en  la 
pensée  de  Dieu,  pourraient  être  faites  en  vue  d’attirer  les  re- 
gards et  les  récompenses.  Mais,  armé  de  cette  parole  de  l’É- 
vangile : La  foi  sans  les  œuvres  est  une  foi  morte^  nous  appelle- 
rions en  témoignage  les  actions  et  les  œuvres.  L’obéissance, 
l’abandon  de  l’ivrognerie,  du  jeu,  des  jurements,  des  mauvai- 
ses mœurs,  l’horreur,  la  fuite  du  vice,  l’amour  de  l’ordre  et 
du  travail,  enfin  le  renoncement  aux  mauvaises  habitudes, 
voilà  d’après  quelles  règles  nous  conseillerions  d’établir  les  de- 
grés entre  les  condamnés.  Dans  le  cas  même  où  le  condamné 
ferait  le  bien  en  vue  d’obtenir  certains  honneurs , certains 
adoucissements  réservés  à la  bonne  conduite,  le  mal  serait 
toujours  évité;  et  qui  sait  ce  que  pourrait  sur  ces  âmes  perver- 
ties l’essai  d’habitudes  nouvelles? 

La  classification  ne  doit  donc  pas  être  rejetée;  essayée  parle 
degré  du  mal,  elle  n’a  pas  réussi;  nous  croyons  qu’établie  sur  la 
pratique  du  bien  elle  sera  possible  et  elle  portera  de  bons  fruits. 

Le  travail^  second  moyen  de  moralisation,  prescrit  dans  les 


EN  FRANCE  ET  A l’ÉTRANGER. 


189 


maisons  centrales,  en  1810,  par  un  arrêté  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, n’y  fut  réellement  établi  qu’en  1811-12.  Aujourd’hui, 
réglé  par  le  préfet,  qui  fixe  les  prix  de  main  d’œuvre  d’apres 
l’avis  des  experts  ou  des  membres  de  la  chambre  du  commerce, 
le  travail,  comme  tout  le  reste,  est  régi  par  l’entrepreneur.  Le 
travail  est  obligatoire  pour  tous  les  détenus,  et  il  a lieu  dans 
des  ateliers  communs..  Le  produit  de  ce  travail  est  divisé  en 
trois  parts.  Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  (28  août 
1842)  annonce  un  prochain  changement  dans  cette  répartition; 
nous  en  parlerons  tout  à l’heure;  mais  l’ordonnance  n’est  en- 
core qu’en  projet,  et  la  répartition  a toujours  lieu  comme  il 
suit  : le  premier  tiers  à l’entrepreneur,  un  tiers  va  former  la 
masse  de  réserve  que  les  condamnés  touchent  à leur  sortie,  un 
tiers  leur  est  remis  à titre  de  denier  de  poche. 

Les  moralistes  consciencieux  et  bien  intentionnés,  nous  n’en 
doutons  pas,  qui  ont  établi  le  travail  dans  les  prisons,  ont  cru 
qu’il  suffirait  par  lui-même  à moraliser  l’homme  criminel.  Ils 
ont  espéré  que  ce  travail  obligatoire  et  forcé  substituerait  aux 
habitudes  de  paresse,  de  désordre  et  de  débauche,  des  habitu- 
des contraires  d’ordre,  de  régularité,  de  bonne  conduite.  L’ex- 
périence prouve  qu’ils  se  sont  trompés. 

L’avis  des  directeurs  des  maisons  centrales  est  unanime.  « Le 
travail,  tel  qu’il  est  organisé,  disent-ils,  est  une  école  de  vice; 
il  est  plus  propre  à la  corruption  qu’à  l’amendement  des  déte- 
nus; depuis  qu’il  est  établi,  il  n’a  produit  nulle  amélioration 
parmi  les  condamnés,  etc.?  » 

D’où  vient  cela?  Le  travail  n’est-il  pas  moralisant?  D’où 
vient  qu’il  produit  le  mal  au  lieu  du  bien  qu’on  doit  en  at- 
tendre? 

Le  travail  des  prisons  a été  obtenu  jusqu’à  présent  à l’aide 
des  moyens  de  répression,  et  surtout  par  l’appât  des  joies  de  la 
cantine,  que  facilitait  l’argent  gagné  du  denier  de  poche.  Afin 
de  boire,  de  s’enivrer  même  le  dimanche,  le  condamné  travail- 
lait pendant  la  semaine;  là  était  le  stimulant  de  son  zèle,  le  but 
de  ses  efforts.  Que  pouvait-on  recueillir  d’un  semblable  moyen, 
sinon  une  démoralisation  de  plus  en  plus  grande? 

Comment  s’étonner  que  le  travail  obtenu  par  des  motifs 
immoraux  produise  l’immoralité!  On  recueille  ce  que  l’on  sème. 
Ce  résultat  n’est  donc  pas  la  faute  du  travail  lui-même,  car  le 
travail  est  moralisant.  Mais  faites-y  bien  attention,  alors  seule- 
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ment  il  est  réparateur  lorsqu’il  est  accepté  comme  pénitence, 
et  rémunération,  lorsqu’il  est  fait  en  accomplissement  de  la 
première  loi  de  Dieu  qui  dit  à l’homme  pécheur  : « Tu  mangeras 
ton  pain  à la  sueur  de  ton  front.  » Le  travail  accepté  comme  ré- 
paration est  salutaire  parce  qu’il  accomplit  la  loi , parce  qu’il 
est  une  première  disposition  au  bien  et  un  premier  appel  à la 
grâce.  A ces  conditions  le  travail  moralise  l’homme;  il  le  met  en 
valeur  ; il  amène  à sa  suite  le  calme,  la  résignation,  la  soumis- 
sion de  l’esprit,  l’humilité  du  cœur,  le  repentir  des  fautes  pas- 
sées et  la  régénération  de  l’ame.  En  un  mot,  le  travail  est  mora-- 
lisant  lorsqu'il  est  chrétien. 

Un  règlement  disciplinaire  pour  les  maisons  centrales,  en 
date  du  10  mai  1839  etsigné  par  M.  Gasparin,  alors  ministre  de 
l’intérieur,  est  fort  important.  Nous  allons  passer  en  revue  les 
moyens  par  lesquels  il  s’efforce  de  porter  remède  aux  funestes 
effets  des  mesures  incomplètes  prises  plusieurs  années  aupara- 
vant, et  que  nous  venons  d’examiner.  Si  ce  règlement  discipli- 
naire ne  touche  pas  encore  le  but  tout  à fait,  au  moins  s’efforce- 
t-il  d’en  approcher. 

La  règle  du  silence.^  qu’il  prescrit  d’abord,  a pour  principe  la 
conscience  du  mal  que  les  détenus  se  font  entre  eux.  Cette 
règle , qui  tend  à isoler  moralement  les  coupables,  serait 
bonne  sans  doute  si  elle  pouvait  être  rigoureusement  suivie. 
Mais  il  ne  suffit  pas  pour  éviter  tout  rapport  entre  des  hommes 
d’empêcher  les  conversations  à voix  haute.  Du  moment  où  on 
reconnaît  possible  que  deux  individus  puissent  se  communiquer 
leurs  pensées  à voix  basse,  par  des  demi-mots  dits  à la  dérobée 
ou  même  par  des  signes,  la  règle  du  silence  est  illusoire. 

Toute  conversation  est  défendue  dans  les  maisons  centrales  ; 
les  condamnés  doivent  observer  le  plus  rigoureux  silence  ; mais 
les  directeurs,  dans  leurs  rapports,  disent  qu’ils  ne  peuvent 
l’obtenir;  le  silence  absolu  est  impossible,  disent-ils.  En  Améri- 
que et  en  Angleterre  il  s’obtient  à peu  près,  mais  à l’aide  du 
fouet  donné  immédiatement.  A Colbath-Preid  (Angleterre) , le 
nombre  des  punitions  pour  cette  seule  maison,  appelée  prison 
modèle,  fut,  en  1836,  de  5,138  intligéespour  jurements  ou  cau- 
series. 

En  Suisse  on  obtient  le  silence  de  parole  sans  la  peine  du 
fouet,  mais  les  prisons  renferment  peu  de  détenus  (à  Genève  60, 
à Lausanne  70);  la  surveillance  est  plus  facile  d’ailleurs;  la  gra- 
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vite  habituelle  des  Suisses  vient  en  aide  au  règlement,  tandis 
que  la  vivacité  française  y met  un  obstacle  de  plus. 

Dans  le  pénitencier  militaire  de  Saint-Germain,  prison  bien 
véritablement  modèle,  les  conversations  à voix  haute  sont  dé- 
fendues, et  la  défense  est  rigoureusement  observée  ; mais  les 
hommes  qui  l’habitent  sont  militaires,  et  l’esprit  de  discipline 
qui  règne  parmi  eux  facilite  l’établissement  et  le  maintien  de 
tous  les  moyens  d’ordre.  Partout  ailleurs  la  règle  du  silence, 
qu’on  peut  maintenir,  à l’exemple  de  la  Suisse,  dans  une  prison 
peu  nombreuse,  ne  produit  pas  les  résultats  attendus,  et  on  se 
flatte  en  vain,  nous  le  croyons,  d’avoir  ainsi  rendu  impossible 
r enseignement  du  vice  et  du  crime. 

Les  articles  3 et  4 de  ce  même  règlement  atteignent  mieux 
le  but  en  défendant  aux  condamnés  d’avoir  de  l’argent  sur  eux. 
Il  veut  qu’un  livre  de  compte  soit  ouvert  au  greffé  pour  chacun 
des  condamnés  5 on  y enregistrera  leurs  dépenses  faites  sur  le 
denier  de  poche  ou  pécule^  et  cet  argent  ne  pourra  être  em- 
ployé que  comme  il  suit  : en  achat  d’effets  d’habillement,  pa- 
pier, plumes,  encre  pour  écrire  (avec  permission)  à leurs  famil- 
les, en  envois  de  secours  àleur  femme  ou  enfants,  en  restitutions; 
enfin  en  réparation  des  dégâts  cju’ils  peuvent  commettre  dans 
la  prison. 

Ainsi  employé,  le  pécule  ne  serait  plus  sans  doute  une  cause 
d’immoralité  ; mais  ne  serait-il  pas  plus  justement  appliqué  à 
payer  l’entretien  du  condamné  lui-même  et  à soulager  l’État  des 
frais  de  pénalité  qu’il  ne  supporte  qu’en  France? 

Le  ministre  de  l’intérieur  actuel,  M.  Duchâtel,  dans  la  circu- 
laire du  28  août  1842,  dont  nous  parierons  tout  à l’heure,  sem- 
ble promettre  une  nouvelle  organisation  du  produit  du  travail 
des  condamnés. 

La  cantine.^  source  de  désordres  et  de  débauches,  a dû  être 
réformée  en  partie  par  les  articles  5 et  6 du  règlement  qui  nous 
occupe.  On  n’y  vend  plus  ni  vin,  ni  bière,  ni  cidre;  la  viande, 
les  ragoûts  sont  proscrits;  les  condamnés  y trouvent  seulement 
du  pain  de  ration,  des  pommes  de  terre  cuites  à l’eau,  du  beurre 
et  du  fromage. 

L’article  7 supprime  l’usage  du  tabac.  Voilà  assurément  de 
grandes  réformes:  elles  sont  bonnes  et  utiles,  mais  elles  n’at- 
taquent pas  le  principe  qui  accorde  aux  condamnés  un  luxe 
relatif  de  bien-être  inconnu  à beaucoup  d’ouvriers,  L’adminis- 


192 


Dü  SYSTÈME  PÉNAL 


tration  est  tenue  de  nourrir  et  d’habiller  les  condamnés  de 
manière  à entretenir  leur  bonne  santé.  Ces  obligations  sont  rem- 
plies grandement  : ce  qu’elle  accorde  ou  ce  qu’elle  permet  en 
plus  est  de  trop  pour  des  individus  que  la  loi  condamne  à subir 
la  peine  d’un  crime. 

L’article  8 trace  des  bases  sur  lesquelles  on  doit  désormais 
imposer  aux  condamnés  non  pas  le  travail  pris  généralement, 
mais  une  tâche  'proportionnée  aux  forces  de  chacun.  Nous  n’avons 
pas  besoin  de  dire  que  cela  est  de  toute  justice,  puisque  ce  tra- 
vail doit  être  une  peine. 

M.  Duchâtel,  dans  le  règlement  du  30  octobre  1841,  étend 
les  améliorations  aux  prisons  départementales.  Continuant  l’es- 
prit de  l’ordonnance  royale  du  9 avril  1819,  qui  voulait  établir  et 
maintenir  dans  toutes  les  prisons  V application  des  mêmes  principes 
et  d'un  système  uniforme , il  prescrit  pour  les  prisons  départe- 
mentales des  règles  fixes  et  générales.  Il  ne  faut  pas^  dit-il, 
sous  peine  d'enfreindre  la  loi  elle-même,  que  deux  prévenus.,  que 
deux  condamnés  soient  traités  différemment.^  uniquement  parce 
quils  se  trouvent  dans  des  prisons  différentes. 

Si  c’était  ici  le  lieu  d’examiner  les  deux  questions  de  centra- 
lisation et  de  non-centralisation  de  l’administration  des  pri- 
sons, il  nous  faudrait  dire  que , malgré  les  avantages  qu’on 
pourrait  retirer  du  système  qui  laisserait  à chaque  département 
le  soin  d’organiser  ses  prisons,  il  nous  semble  que  ces  avanta- 
ges ne  peuvent  l’emporter  sur  la  nécessité  d’établir  pour  tous 
les  hommes  condamnés  à une  même  peine  pour  un  même  crime 
l’égalité  absolue  dans  la  manière  dont  cette  peine  leur  est  im- 
posée. Cette  égalité  est  de  toute  justice,  et  il  serait  bien  diffi- 
cile, pour  ne  pas  dire  impossible,  d’y  arriver  si  les  prisons  n’é- 
taient régies  par  la  même  administration. 

M.  le  ministre,  outre  ce  principe  d’égalité  qu’il  rappelle,  s’ef- 
force de  rentrer  dans  l’esprit  de  la  loi  qui  veut  qu’une  ligne  pro- 
fonde de  démarcation  sépare  le  prévenu  ou  l’accusé  du  con- 
damné. En  annonçant  une  réforme  entière,  générale,  et  depuis 
longtemps  attendue,  des  prisons  départementales,  M.  Duchâtel 
établit  cette  ligne  autant  que  faire  se  peut  maintenant,  en  isolant 
les  prévenus  des  condamnés,  même  aux  heures  de  promenade 
dans  les  préaux.  Si  ce  règlement,  trop  long  pour  être  donné 
ici,  défend  aux  uns  et  aux  autres  les  visites  hors  du  parloir,  s’il 
leur  prescrit  également  l’obéissance  aux  ordres  du  directeur, 
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s’il  prohibe  pour  tous  les  jeux,  les  chants,  les  cris,  il  donne  aux 
prévenus  toutes  les  communications  et  autres  facilités  compatibles 
avec  le  bon  ordre  d^une  prison  et  la  responsabilité  des  gardiens.  En- 
fin ce  même  règlement  détermine  en  cinq  paragraphes  les  obli^ 
gâtions  des  diverses  classes  de  détenus.  Ces  obligations  tendent  toutes 
à faire  régner  r ordre  dans  toutes  les  parties  de  la  maison  et  à met- 
tre obstacle  à la  corruption  mutuelle  des  détenus.^  ensuite  à assurer 
la  liberté  morale  du  prévenu,  enfin  à soumettre  le  condamné  à une 
discipline  répressive  sans  inhumanité,  ainsi  que  le  veut  la  loi.  Ce 
règlement  renouvelle  la  défense  du  tabac  et  surtout  des  liqueurs 
fermentées^  il  interdit  aux  condamnés,  quelle  que  soit  leur 
fortune,  l’habitation  des  chambres  réservées  connues  sous  le 
nom  àepistole.  Il  leur  impose  l’obligation  de  revêtir  le  costume 
pénal  de  la  maison;  il  n’accorde  qu’aux  plus  proches  parents 
ou  au  tuteur  du  condamné  le  droit  de  le  visiter , à moins  de 
permissions  spéciales  accordées  par  le  préfet  pour  des  raisons 
majeures,  et  il  déclare  et  explique  que.,  hors  les  cas  prévus.,  aucune 
dérogation  quelconque  ne  pourra  être  apportée  à runiformité  de 
la  règle  à laquelle  les  condamnés  doivent  être  généralement  et  in- 
distinctement soumis.  Après  s’être  occupé  du  personnel  adminis- 
tratif des  prisons,  des  jeunes  détenus  et  des  prisonniers  pour 
dettes,  le  règlement  attache  à chaque  prison  un  aumônier  ca- 
tholique et  règle  ses  attributions. 

C’est  ici  que  nous  adresserons  à M.  le  ministre  des  félicita- 
tions et  des  remerciements  au  nom  de  tous  les  vrais  chrétiens, 
et  aussi  au  nom  des  malheureux  qui  ne  peuvent  trouver  conso- 
lation et  régénération  morale  que  dans  le  recours  à la  religion. 
Désormais  la  messe  sera  célébrée  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête  religieuse  consacrés.  Une  instruction  sera  faite  aux  déte- 
nus une  fois  par  semaine  au  moins  : les  condamnés  doivent  y 
assister;  les  prévenus  ou  accusés  sont  libres  de  le  faire  ou  non. 
Tel  est  ce  règlement,  qui  ne  peut  manquer  à la  longue  de  porter 
de  bons  fruits. 

Peu  de  temps  après  (1),  un  arrêté,  obviant  aux  inconvénients 
de  l’oisiveté  où  les  condamnés  passaient  leurs  soirées,  établit  des 
travaux  du  soir  pour  tous  les  ateliers;  et  dans  le  même  mo- 
ment (2)  des  statistiques  furent  demandées  dans  chaque  maison 

(1)  29  mai  d842. 

(2)  23,  25  mai,  28  aoCit  1842, 
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centrale  sur  l’état  sanitaire  ou  hygiénique  de  ces  prisons , et  le 
8 juin  de  la  même  année  un  nouveau  règlement  organisa  dans 
les  maisons  centrales  prétoires  disciplinaires^om\Q^  hommes 
et  pour  les  femmes.  Dans  une  salle  préparée  à cet  effet,  en  pré- 
sence du  directeur  et  de  ses  aides  respectifs,  on  assemble  cha- 
que jour,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  les  détenus  signalés 
par  le  rapport  de  la  veille  comme  ayant  enfreint  les  règlements. 
La,  avec  solennité,  on  appelle  les  délinquants  Fun  après  Fau- 
tre,  on  leur  fait  connaître  la  dénonciation  ou  la  plainte  portée 
contre  eux,  on  entend  leurs  explications,  et  le  directeur,  sauf 
quelques  cas  graves,  statue  immédiatement  et  à haute  voix. 

üii  tel  moyen  ne  peut  amener  que  de  bons  résultats.  Il  sanc- 
tionne, par  des  formes  qui  éloignent  toute  idée  d’arbitraire,  les 
punitions  que  les  détenus  ont  encourues. 

Ateliers  POUR  LES  LIBÉRÉS. — Lesdirecteurs  desmaisons  centra- 
les de  Gaillon,  Fontevrault  et  de  quelques  autres  villes,  frappés 
de  la  position  des  libérés  à leur  sortie,  position  aussi  fatale  à la 
société  qu’à  eux-mêmes,  ont  essayé,  pour  obvier  à ce  mal,  de 
fonder  des  ateliers  près  des  prisons.  Là,  au  moment  de  leur 
libération,  les  condamnés  trouvaient  de  suite  un  asile  et  de 
l’ouvrage  ^ ils  y étaient  encouragés  au  bien  ; leur  moral  était 
soutenu,  leurs  bonnes  dispositions  mises  à profit;  ils  pouvaient 
y attendre  que  la  confiance  en  eux  se  rétablît  ; ils  y passaient 
enfin  sans  honte  et  sans  danger  les  premiers  jours  de  leur  li- 
berté. Mais  voilà  que  l’existence  de  ces  ateliers  est  mise  en 
question. 

La  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  (28  août  1842)  adres- 
sée aux  préfets  et  aux  conseils  généraux  contient  sur  ce  sujet 
plusieurs  questions  que  nous  allons  exposer  et  examiner. 

1°  La  position  des  libérés  exige-t-elle  que  la  société  leur  pré- 
pare à tous  des  moyens  de  secours? 

La  plus  grande  partie  des  conseils  généraux  répond  négati- 
vement. «Non,  disent-ils;  la  société  ne  peut  créer  des  se- 
cours généraux  et  permanents  pour  les  libérés.  Ce  serait  leur 
assurer  une  aisance  dont  manquent  souvent  les  honnêtes  culti- 
vateurs de  nos  contrées.  Ce  serait  organiser  une  concurrence 
contre  les  ouvriers  honnêtes  qui,  si  souvent,  ont  peine  à gagner 
leur  vie.  On  doit  craindre  qu’avec  le  retour  que  ne  manquerait 
pas  de  faire  sur  lui-mêmel’honnête  homme  sans  ouvrage,  la  dif- 
férence de  son  sort  et  de  celui  du  libéré  iFamène  des  réflexions 
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pénibles,  des  comparaisons  dangereuses,  et,  par  suite,  des  ré- 
sultats funestes  qu’il  faut  éviter  avec  un  grand  soin.  » 

Par  suite  de  ces  considérations  fort  importantes , nous  l’a- 
vouons, M.  le  ministre  lui-même  semble  dans  sa  circulaire  in- 
cliner pour  le  rejet  des  ateliers  organisés  par  l’administra- 
tion. 

Ce  sont  là  de  fortes  autorités  sans  doute  ^ la  voix  des  admini- 
strateurs est  toiite-puissante  en  ces  matières,  parce  que  leur 
avis  a dû  être  précédé  de  l’examen  consciencieux  de  tous  les 
points  de  la  question.  Nous  tombons  donc  d’accord  avec  eux  et 
nous  disons  ausi  : il  faut  bien  se  garder  de  mettre  le  libéré  en 
concurrence  avec  l’ouvrier  honnête.  Il  serait  contre  toute  saine 
morale  que  la  position  du  premier  pût  être  enviée  par  le  second, 
et  cependant  cette  seconde  proposition  n’est  point  la  règle  de 
ce  qui  existe.  Du  moment  oii  vous  établissez  le  travail  dans  les 
prisons,  ce  travail  entre  en  concurrence  avec  celui  de  Fouvrier 
libre.  Dans  les  bagnes,  les  ouvriers  libres  du  dehors  ne  con- 
courent-ils pas  aux  travaux  des  ports?  n’y  sont-ils  pas  em- 
ployés à côté  du  forçat?  Mais  nous  ne  nous  appuierons  pas  sur 
ce  que  nous  condamnons,  nous  enr  reviendrons  à la  première 
proposition  et  nous  le  répéterons  : Oui,  il  faut  bien  se  garder  de 
mettre  le  libéré  en  concurrence  avec  l’ouvrier  libre.  Reste  à 
examiner  si  les  ateliers  près  des  prisons  établissent  cette  con- 
currence. 

De  deux  choses  l’une  : ou  ces  ateliers  seront  considérables, 
ou  ils  seront  peu  nombreux.  Ici  se  présente  une  division  des 
questions  de  la  circulaire.  En  supposant  l’existence  des  ateliers, 
faut-il  contraindre  les  libérés  à y avoir  recours?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Ce  secours  doit  être  réservé  aux  hommes  de  bonne 
volonté , à moins  d’une  organisation  administrative  tout  autre 
que  celle  qui  existe  et  que  nous  exposerons  tout  à l’heure. 

M.  le  ministre  estime  à 7,000  le  nombre  des  libérés  des 
maisons  centrales  et  des  bagnes,  et  tous,  dit-il,  ne  sont  pas  dé- 
nués de  moyens  d’existence.  Supposons  qu’un  quart,  1 ,750,  soit 
le  nombre  de  ces  hommes  de  bonne  volonté  dont  nous  parlons; 
répartis  en  19  ateliers  près  de  19  maisons  centrales,  ce  serait 
une  moyenne  de  92  à 93  par  maison. 

Un  tel  nombre  ne  ferait  pas  une  concurrence  bien  marquée 
sur  la  masse  d’ouvriers  existant  dans  la  même  circonscription  de 
pays,  si  les  ateliers  sont  considérables. 
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Nous  allons  Yoir  que  ce  qui  existe  fait  autant  de  tort  à l’ou- 
vrier que  la  concurrence  qu’on  craint  d’établir. 

Le  nombre  des  libérés  soumis  à la  surveillance  de  la  haute 
police  s’élève,  dans  notre  pays  civilisé,  à près  de  40,000;  il  est 
reconnu  que  les  9/10  de  ces  hommes  dépravés  trempent  pres- 
que toujours  dans  les  crimes  commis,  lorsqu’ils  n’en  sont  pas  les 
instigateurs.  Use  commet  en  France  plus  de  100,000  crimes  ou 
délits  par  année.  A quelle  somme  peut  s’évaluer  le  dommage 
que  cause  aux  gens  honnêtes, aux  citoyens  paisibles,  une  telle 
masse  de  forfaits?  Cette  appréciation  est  faite  en  Angleterre,  et 
s’élève  pour  la  seule  ville  de  Londres  à 25  millions  de  francs. 
Mettons-en  le  double  pour  la  France  entière  (l);  ce  ne  sera 
pas  trop,  surtout  si  on  y joint  les  frais  de  recherche  et  de  pour- 
suite des  coupables,  et  demandons-nous  si  ce  dommage,  dont  la 
classe  ouvrière  a bien  certainement  sa  part , ne  peut  pas  être 
mis  en  balance  avec  la  concurrence  qu’établiraient  les  ateliers, 
lors  même  que  tous  les  libérés  y auraient  recours. 

Parmi  les  motifs  que  les  conseils  généraux  ont  donnés  d’éta- 
blir ou  de  rejeter  ces  ateliers,  il  en  est  un  en  faveur  de  leur  éta- 
blissement que  personne  n’a  abordé,  il  nous  semble.  Nous  allons 
l’exposer  comme  moralistes  et  comme  chrétiens. 

Le  premier  principe  de  la  simple  morale,  de  la  loi  naturelle 
même,  est  qu’on  doit  réparation  du  mal  quon  a causé.  Or,  s’il  est 
vrai  que  les  libérés  sortent  des  prisons  plus  dépravés  qu’ils  n’y 
étaient  entrés,  s’il  est  vrai  que  l’extrême  corruption  qui  fait 
d’eux  le  rebut  et  la  terreur  de  la  société  soit  en  grande  partie 
la  conséquence  du  régime  actuel  des  prisons,  la  question  ne 
peut-elle  pas  changer  de  face?  La  justice,  la  société  ou  l’adnii- 
nistralion,  n’importe,  n’ont-clles  pas  contracté  envers  ces  mal- 
heureux une  sorte  de  dette  morale  ? 

Envisagée  catholiquement,  cette  quesüon  est  encore  bien 
plus  grave.  Savez-vous  ce  que  vaut  aux  yeux  de  Dieu,  ce  que 
pèse  dans  sa  balance  une  âme  perdue?  Savez-vous  de  quel  prix 
au  jour  éternel  le  libéré  payera  sa  dégradation,  sa  persévérance 
dans  le  crime,  suite  de  l’abandon  oii  vous  l’avez  laissé?  Entré 

(1)  I.a  valeur  approxinialiVe  des  objets  soiislî  ails  n'a  pu  être  connue  que  pour  3,970 
vols,  cl  le  produit  fie  ces  vols,  (|ui  [)(  Ut  être  évalué  à 933,408  fr.,  a pu  donner  pour 
chüfiuo.  vol  un  produit  moyen  de  235  fr.  Or,  parmi  les  !lO,G12  crimes  de  toute  espère 
déférés  au  jury,  on  compte  252  tfiitalivcs  de  vols,  et  A, 435  vols  consommés,  y Compte 
rendu  de  lu  justice  criminelle  pour  1841.  Ilopport  au  liai , p.  15.) 
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coupable  clans  les  prisons,  il  en  sort  criminel  endurci,  il  en  sort 
armé  de  tous  les  vices  contre  lui-même  et  la  société.  Si  vous  de- 
vez à la  société  de  la  protéger  efficacement  contre  le  danger  de 
ces  vices,  ne  devez-vous  pas  au  libéré  de  le  protéger  contre  des 
penchants  vicieux  que,  sous  la  main  de  la  justice,  il  n’a  point 
appris  à vaincre,  mais,  au  contraire,  qu’il  a appris  à regarder 
comme  moyen  de  salut  contre  la  misère  et  le  désespoir. 

La  question,  vue  de  ce  point,  nous  paraît  changée,  et  on 
pourrait  dire  justement  peut-être  à radministration  : Non,  vo- 
tre tâche  n’est  point  achevée  vis-à-vis  du  libéré  à sa  sortie  de 
prison.  Il  lui  faut  à cette  heure  secours  utiles  et  préservateurs 
contre  lui-même  ; il  lui  faut  réparation  du  mal  moral  qu’on  lui 
a causé. 

Sans  envisager  comme  nous  la  question  sous  ce  dernier  point 
de  vue,  M.  le  ministre  semble  penser  qu’il  serait  bien  de  lais- 
ser le  sort  des  libérés  entre  les  mains  des  personnes  charitables, 
qui,  réunies  en  association,  se  chargeraient  du  placement  des 
libérés,  soit  en  les  réunissant  en  ateliers  communs  , soit  en  les 
disséminant  dans  des  ateliers  séparés.  Mais  ne  serait- ce  pas 
alors  bien  réellement  que  les  classes  ouvrières  et  malheureuses 
auraient  le  droit  de  se  plaindre  ? Ne  trouveraient-elles  pas  sou- 
verainement injustes  que  les  personnes  riches  ou  influentes 
s’occupassent  de  fournir  de  l’ouvrage  ou  de  porter  secours  aux 
repris  de  justice,  tandis  qu’eux  resteraient  sans  ouvrage,  sans 
secours  et  dans  le  besoin  ? 

En  résumé,  nous  dirons  : 1"  les  ateliers  près  des  prisons  ne 
feraient  pas  à l’ouvrier  honnête  une  concurrence  bien  forte,  et 
cette  concurrence  même  légère  peut  être  éludée,  comme  nous 
allons  le  voir  ; 2°  cette  concurrence,  lors  même  qu’elle  existe- 
rait fortement,  est  compensée  par  le  dommage  que  causent  à la 
société,  dont  l’ouvrier  fait  partie,  les  100,000  crimes  commis  par 
40,000  libérés,  dommage  évalué  plus  haut  à 50  millions  de 
francs;  3°  enfin,  l’ouvrier  honnête  ou  malheureux  n’enviera 
pas  plus  le  sort  du  libéré  travaillant  dans  les  ateliers  près  des 
prisons,  pendant  son  pénible  temps  de  surveillance,  qu’il  n’en- 
vie le  sort  du  condamné  subissant  sa  peine  ; ou,  autrement  dit, 
il  ne  sera  pas  aussi  immoral  de  présenter  en  spectacle  à l’ouvrier 
le  sort  du  libéré  en  surveillance  trouvant  de  l’ouvrage  dans  des 
ateliers  à sa  sortie  de  prison,  qu’il  ne  l’est  de  lui  montrer  le  con* 
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damné  jouissant  dans  la  prison  d’un  yéritable  bien-être  et  du 
luxe  du  denier  de  poche. 

Comment  organiser  ces  ateliers? 

Deux  moyens  se  présentent  à nous. 

Et  d’abord  nous  sous-entendons  toujours  que  ces  ateliers  se- 
raient organisés  ouvertemeut  par  l’administration , et  que  les 
libérés  ne  seraient  point  forcés  d’y  entrer. 

Placés  près  des  maisons  centrales,  ces  ateliers  recevraient 
égalementles  libérés  des  prisons  départementales  qui  voudraient 
y avoir  recours  à leur  sortie. 

Dans  ces  ateliers,  les  libérés  trouveraient  à y exercer  le 
meme  métier  qu’ils  exerçaient  dans  la  prison  contiguë,  et  c’est 
de  cette  façon  que  la  concurrence  serait  inaperçue  pour  les  ou- 
vriers libres. 

Le  travail  serait  fourni  par  l’entrepreneur  de  la  prison  (plu- 
sieurs l’ont  déjà  offert)  ; il  se  ferait  à son  compte,  et  les  prix  se- 
raient les  mêmes  que  dans  la  prison.  Les  outils,  achetés  par  le 
libéré  lui-même  sur  sa  masse  de  réserve,  lui  appartiendraient, 
et  il  les  emporterait  à sa  sortie  définitive.  Enfin,  sans  abus  de 
détails,  on  ferait  ce  qui  a déjà  été  tenté  avec  succès  à Gaillon  et 
à Fontevrault,  etc.  Mais  nous  tenons  à dire  qu’il  nous  semble- 
rait bon  que  le  libéré  de  bonne  volonté  qu’on  y admettrait  dût 
y passer  son  temps  de  surveillance.  Du  reste,  il  y jouirait  de 
la  même  liberté  que  l’ouvrier  libre  employé  à la  journée.  L’ate- 
lier, placé  près  d’une  ville  ou  d’un  village,  mettrait  le  libéré  à 
même  de  s’y  loger,  même  d’y  faire  venir  sa  famille,  s’il  le  voulait. 
Loin  des  villes,  les  entrepreneurs  qui  feraient  construire  les 
ateliers  y ménageraient  de  petites  chambres  que  les  libérés 
prendraient  à loyer.  Quant  à leur  ordinaire,  on  pourrait  leur 
enseigner  et  l’organiser  de  la  même  manière  que  les  soldats  dans 
les  régiments,  en  s’associant  par  escouade. 

Il  y aurait  une  seconde  manière  d’établir  ces  ateliers  : ce  se° 
rait  d'en  faire  un  but  de  récompense,  un  lieu  de  liberté  d’essai. 
Le  réclusionnaire  condamné  à dix  ans  de  réclusion  par  exemple, 
et  qui,  pendant  huit  ans,  aurait  donné  par  sa  bonne  conduite 
des  garanties  de  repentir  et  d’amendement,  passerait  les  deux 
dernières  années  de  son  temps  dans  un  de  ces  ateliers  avec  une 
sorte  de  liberté.  On  lui  accorderait  alors  la  même  confiance  que 
l’on  accorde  aujourd’hui  dans  les  bagnes  aux  forçats  qu’on  laisse 
libres  sur  parole  d’aller  hors  de  l’enceinte  du  bagne  et  presque 
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dans  la  ville.  La  moindre  faute,  le  plus  léger  désordre  suffiraient 
pour  réintégrer  le  libéré  dans  la  prison.  Au  bout  de  ces  deux 
années  d’atelier,  le  prisonnier,  remis  à la  société  de  patronage, 
passerait  sous  sa  direction  et  peut-être  dans  quelque  famille 
charitable  le  temps  de  sa  surveillance  ; alors  il  aurait  déjà  donné 
des  garanties  de  retour  au  bien,  et  la  confiance  ne  se  retirerait 
plus  autant  de  lui;  car  cette  gradation  aurait  fourni  le  moyen 
d’essayer  quelle  confiance  on  peut  ayoir  dans  le  repentir  et  le 
changement  d’habitudes  du  coupable,  et  l’on  conserverait  le 
moyen  de  sévir,  si  ce  repentir  n’était  pas  sincère. 

SOCIÉTÉS  DE  PATRONAGE  POUR  LES  LIBÉRÉS  ADULTES. 

Personne  ne  conteste,  et  nous  moins  que  qui  que  ce  soit,  le 
bien  qu’ont  produit  ces  sociétés  pour  les  jeunes  détenus.  Les 
heureux  résultats  qu’on  en  a obtenus  ont  fait  concevoir  à M.  le 
ministre  de  l’intérieur  la  pensée  de  confier  les  libérés  adultes 
à une  semblable  protection.  Ce  moyen,  bon  en  lui-même,  nous 
paraît  présenter  dans  ce  cas  de  grandes  difficultés. 

La  position  du  libéré  difière  essentiellement  de  celle  du  jeune 
détenu.  Ce  dernier,  par  son  âge,  est  encore  sous  l-e  pouvoir 
tout-puissant  de  l’autorité  paternelle.  Ce  pouvoir,  fortifié  de 
celui  que  la  loi  donne  à la  justice,  est  délégué  par  celle-ci  à la 
société  de  patronage.  Le  jeune  détenu,  souvent  abandonné  de 
ses  parents  ou  sans  famille,  sans  recours,  sans  appui,  dépend 
uniquement  des  protecteurs  que  la  loi  lui  donne.  Il  voudrait 
disposer  de  son  propre  sort  qu’il  manquerait,  pour  le  faire,  de 
moyens  légaux,  moraux,  physiques  et  pécuniaires.  Les  patrons 
ont  donc  sur  le  jeune  détenu  une  puissance  de  droit  et  de  fait 
à laquelle  l’enfant  ne  peut  échapper.  Toujours  sous  la  main  de 
Injustice,  qui  peut,  à la  moindre  faute,  le  réintégrer  en  prison, 
le  jeune  détenu  ne  peut  faire  autrement  que  de  se  soumettre  à 
l’autorité  inévitable  que  la  loi  et  le  patron  conservent  sur  lui. 
Un  chef  d’atelier  ou  un  père  de  famille  se  chargera  donc  sans 
crainte  d’un  enfant  ainsi  placé;  car  le  patron  a sur  lui,  outre 
l’ascendant  de  l’âge  et  de  l’expérience,  un  moyen  de  répression 
immédiat. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  du  libéré.  Une  fois  sa  peine  subie,  il  ren- 
tre, sauf  la  surveillance  de  la  police,  dans  la  position  des  autres 
hommes.  Il  faut  un  délit  ou  un  crime  pour  le  remettre  en  pri- 
son. 11  peut  s’enivrer,  manquer  au  travail,  donner  aux  autres 
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de  mauvais  conseils  sans  encourir  aucune  peine  particulière. 
Dans  ce  cas,  la  société  de  patronage  peut,  il  est  vrai,  lui  retirer 
son  appui;  mais  alors  elle  lui  devient  inutile.  Le  libéré  est  de 
nouveau  livré  à ses  mauvais  penchants,  et  les  choses  en  revien- 
nent au  point  où  elles  étaient  auparavant.  Ce  n'est  pas  tout  ; le  li- 
béré homme  fait,  habitué  dès  longtemps  à la  vue,  à la  pratique  de 
tous  les  vices,  a des  antécédents  bien  autrement  à craindre  que 
ceux  de  la  plus  grande  partie  des  enfants  patronés,  et  ces  an- 
técédents peuvent  à bon  droit  effrayer  la  plus  ardente  charité. 
Quel  père  de  famille  ne  craindra  pas  sa  présence  au  milieu  des 
siens?  qui  consentira  à risquer  un  contact  entre  le  libéré  et  son 
fils  ou  sa  fille?  quel  chef  d’atelier  ne  redoutera  pas  son  expé- 
rience du  mal  et  son  influence  sur  ses  ouvriers?  Les  ouvriers 
honnêtes  accepteront-ils  pour  compagnon  un  forçat  ou  un  ré- 
clusionnaire  libéré?  Qu’un  fabricant  se  décide  à en  prendre 
plusieurs  pour  en  former  un  atelier  séparé;  il  faudra  exercer 
sur  eux  une  surveillance  active  et  particulière  qui  augmentera 
les  frais  et  ne  permettra  de  recevoir  leur  travail  qu’au  rabais. 
Quel  danger,  d’ailleurs,  n’y  aurait-il  pas  à réunir  plusieurs  de 
ces  hommes  exercés  au  crime  dans  un  lieu  où  ils  pourraient 
être  les  plus  forts? 

Jusqu’ici  nous  avons  peu  parlé  des  femmes  condamnées; 
nous  avons  réservé  pour  le  présent  article  ce  que  nous  avions 
à en  dire.  Généralement  leur  nombre  est  inférieur  à celui  des 
hommes  (1);  le  système  de  pénalité  est  le  même,  sauf  la  peine 
des  travaux  forcés,  que  les  femmes  subissent  dans  les  maisons  r 
centrales.  Quatre  de  ces  maisons  leur  sont  exclusivement  ré- 
servées : Cadillac,  Clermont,  Hagueneau  et  Montpellier. 

Depuis  1831)  (2),  la  surveillance  des  femmes  condamnées  a 
été  exclusivement  exercée  par  des  personnes  de  leur  sexe. 
Cette  mesure  fut  complétée  par  radministration  actuelle,  qui, 
il  y a plusieurs  années,  demanda  pour  cette  belle  œuvre  le 
concours  des  ordres  religieux.  Cet  appel  fut  entendu,  et  des 
Sœurs  de  différents  ordres  ont  successivement  remplacé  les  gar- 
diens dans  ces  quatre  maisons  spéciales,  et  dans  plusieurs  au» 
très,  où  des  quartiers  séparés  sont  occupés  par  des  femmes  con- 
damnées. Un  règlement  (3)  fixa  les  attributions  et  le  service 

fl)  A peu  près  le  dixième,  ou  17  femmes  sur  100  hommes. 

(2)  Par  d cision  de  M.  Gasparin,  alors  ininislrede  rinlcrieur. 

(3)  Eu  date  du  22  mai  18/»!,  signé  par  M.  DuchÛilel. 
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des  Sœurs.  Elles  sont  chargées  de  la  surveillance  intérieure,  du 
service  de  l’infirmerie.  L’enseignement  élémentaire,  la  tenue 
de  l’école,  le  soin  des  récompenses  à donner  et  des  punitions  à 
infliger  leur  sont  confiés.  Elles  concourent  avec  l’aumônier  à 
l’instruction  morale  et  religieuse  des  condamnées  et  à la  direc- 
tion de  leurs  exercices  de  piété,  tels  qu’ils  ont  été  réglés  con- 
jointement avec  l’administration.  La  supérieure  ou  sa  déléguée 
assiste  à l’arrivée  et  à la  remise  des  condamnées,  etc.  Dans  ce 
même  règlement,  M.  le  ministre  fixe  les  rapports  habituels  et 
journaliers  de  la  supérieure  avec  le  directeur,  de  manière  à 
éviter  tout  conflit  d’autorité. 

Ce  règlement  est  un  pas  immense  fait  dans  la  voie  des  amé- 
liorations religieuses,  et  il  porte  déjà  ses  fruits.  Dans  plusieurs 
maisons,  celle  de  Montpellier  entre  autres,  l’ordre  admirable 
observé,  l’application  au  travail  silencieux,  la  bonne  conduite 
des  malheureuses  condamnées  prouvent  quels  résultats  on  peut 
obtenir  par  ces  moyens  tout-puissants.  Espérons  que  le  bien  ne 
se  bornera  pas  là,  et  (comme  le  dit  M.  le  ministre  lui-même) 
que  V organisation  du  patronage^  appliqué  aux  femmes  condamnées^ 
pour  le  moment  de  leur  sortie,  sera  un  bienfait  de  plus.  Et, 
dans  cette  prévoyance,  M.  le  ministre  admet  aussi,  par  ce  même 
règlement  déjà  cité,  les  services  des  dames  laïques  qui  voudraient 
se  dévouer  à l’œuvre  de  la  réforme  des  prisons  par  esprit  de 
religion  et  de  charité. 

M.  Ducliâtel  a senti  que  la  retraite  absolue  où  doivent  vivre 
les  pénitentes  des  maisons  centrales  et  le  détail  intérieur  de 
ces  maisons  rendaient  peu  convenables  les  visites  de  MM.  les 
inspecteurs  des  prisons.  Il  a créé  une  place  inspectrice  générale 
des  femmes  condamnées  et  des  jeunes  détenues.  Cette  mesure  a toute 
notre  sympathie.  Elle  est  due,  nous  le  savons,  au  zèle  d’une 
femme  qui  cache  sous  les  voiles  de  la  charité  un  regret  impé- 
rissable et  le  beau  nom  qu’elle  porte.  Cette  mesure,  consacrée 
par  la  triple  sanction  de  la  modestie,  de  la  douleur  et  de  la 
charité,  ne  peut  amener  que  de  bons  et  durables  résultats. 

Telles  sont  les  améliorations  essayées  depuis  quelques  an- 
nées; plusieurs  sont  bonnes,  et  le  plus  grand  nombre  pourrait 
l’être -avec  une  direction  uniforme,  morale,  ferme,  et  surtout 
chrétienne 
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Passons  d’abord  condamnation  sur  un  point. 

Dans  le  temps  que  la  curieuse  trouvaille  de  M.  Daguerre 
n’en  était  qu’à  son  début  et  figurait  comme  une  amorce  à l’é- 
talage des  opticiens,  la  perspicacité  des  habiles  aurait  infailli- 
blement pris  notre  historiette  pour  une  réclame  commerciale. 
11  en  est  des  esprits  soupçonneux  comme  des  faiseurs  d’horo- 
scopes : à force  de  risquer  des  suppositions,  ils  tombent  juste  ^ 
mais  c’est  fort  rare.  L’invention  , par  bonheur,  a conquis  sa 
notoriété , elle  occupe  à la  fois  les  savants  et  les  prati- 
ciens; les  uns  y cherchent  la  théorie  des  lois  de  la  lumière, 
les  autres  spéculent  sur  la  reproduction  future  des  sept  cou- 
leurs du  prisme.  Dieu  leur  soit  en  aide!  Mais,  par  ces  considé- 
rations même  , l’instrument  a fait  fortune  et  nous  laisse  le 
champ  libre.  Indirectes  ou  directes , toutes  les  annonces  du 
monde  n’ajouteraient  rien  à sa  popularité. 

Autant  vaudrait  accuser  en  môme  temps  que  nous  l’héritier 
du  grand  Frédéric,  dont  le  sulfrage  vient  d’honorer  à la  fois 
l’inventeur,  sa  découverte  et  jusqu’au  sentiment  qui  dicta  ce 
royal  suflVagc. 

Nous  avons  encore,  à l’appui  de  notre  plaidoyer,  l’autorité 
d’un  artiste  bien  connu,  professeur  de  déclamation  à Paris, 
dont  le  caractère  et  la  méthode  sont  également  en  honneur 
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dans  ie  monde,  quoique  Ton  y trouve  sa  méthode  excentrique  ; 
d’aucuns  diraient  farce  que.  Le  moyen  âge,  en  vertu  de  celle 
méthode , le  réclamerait  au  nom  de  la  scolastique , et  des 
Cartésiens  lui  feront  la  guerre.  C’est  nommer  Delsarte.  11  ne 
met  rien  de  son  invention  dans  ce  récit  d’un  trait  que  nous 
dérobons  à des  tablettes  personnelles  et  dont  il  nous  permet 
de  faire  usage.  Seulement,  dans  l’intérêt  de  ses  doctrines  phy- 
siologiques, et  parce  qu’elles  s’y  trouvent  en  cause  , il  nous  a 
fallu  ployer  le  front  devant  son  droit  de  censure. 

Nos  réserves  prises,  marchons  au  fait. 

Lorsque  l’amitié  prie , nous  savons  qu’elle  exige  ! Pendant 
les  premiers  jours  de  la  dernière  quinzaine  d’août , Delsarte 
reçut,  à propos  d’une  distribution  de  prix  qui  devait  avoir  lieu 
dans  un  pensionnat  de  nos  environs,  une  in  vitation  si  pressante 
qu’il  lui  fut  impossible  d’y  résister.  La  déclamation  et  le  chant 
étant  de  sa  compétence , on  réclamait  sa  magistrature  et  ses 
suffrages.  Les  enfants  y comptaient,  lui  disait-on.  On  ajoutait 
aussi  que,  pour  imiter  son  divm  Maître,  il  devait  laisser  venir  à 
lui  les  petits  enfants. 

Le  mot  était  d’un  effet  immanquable. 

Delsarte  partit. 

La  veille  de  la  distribution,  il  y eut  solennel-majeur  à la  pa- 
roisse du  lieu.  Des  élèves  de  notre  professeur,  expressément 
choisis  dans  les  rangs  catholiques  ( conséquence  dq^  principe 
même  de  son  enseignement),  étaient  accourus  de  Paris.  Ils 
chantèrent  les  fragments  d’une  messe  qui  jouit  déjà  d’une  cer- 
taine popularité  dans  nos  églises.  Pères  et  mères,  pour  la  plu- 
part, étaient  venus  de  bonne  heure  ; l’assemblée  tenait  à peine 
dans  l’enceinte,  et  l’on  se  foulait  aux  portes.  La  liturgie  villa- 
geoise déploya  ses  magniücences.  Charmé  de  ce  concours,  le 
curé  remercia  vivement  notre  ami  dont  les  élèves  l’avaient 
édifié  lui-même;  et,  collation  faite  au  presbytère,  nos  chan- 
teurs reprirent  leur  vol  vers  la  capitale,  non  sans  emporter  des 
provisions  de  chapelets  et  d’indulgences. 

Ainsi  va  le  monde!  Nous  avons  vu,  dans  ces  derniers  temps, 
bon  nombre  de  desservants  de  la  femme  libre,  guéris  de  ces 
misères  et  de  ces  rêves,  incliner  leurs  têtes  devant  les  autels 
de  la  Vierge  Marie.  Le  repentir  parle  aux  esprits  sincères;  des 
systèmes  s’écoulent,  on  s’éveille  d’un  mauvais  rêve,  et  les  chefs 
d’école  s’en  vont  à leur  tour.  La  Vérité  ressemble  au  soleil  î 
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On  essayerait  en  vain  de  lui  tourner  le  dos  et  de  la  fuir  5 elle 
nous  rattrape  dans  sa  course. 

Quelqu’un  a dit  je  ne  sais  où  : « La  terre  et  l’homme  se  tien- 
nent par  des  affinités  secrètes,  et  les  événements  d’un  site  en 
sont  rârae.  » Le  mot  est  d’une  vérité  fine  et  choisie.  Tout  l’a- 
près-midi, Delsarte  fut  préoccupé  des  émotions  de  la  matinée. 
Du  belvédère  qu’il  habitait  chez  ses  amis,  la  petite  église,  avec 
son  clocher  qui  se  bifurque  dans  les  airs,  au-dessus  d’une  cor- 
beille de  peupliers-trembles,  offrait  un  aspect  charmant,  et  se 
déployait  dans  tous  ses  avantages.  Notre  bon  ami  prétendit 
garder  un  souvenir  de  ce  site.  Oublié  toujours,  quoique  tou- 
jours emporté , rinstrument  de  Daguerre  fut  tiré  cette  fois  du 
sac  de  voyage^  et,  quand  la  cloche  du  dîner  fit  retentir  son  ca- 
rillon, la  plus  saillante  épreuve  de  la  perspective  venait  d’ap- 
paraître sur  la  pellicule  d’argent.  Un  brunisseur  habile  ne  tra- 
cerait pas  des  arabesques  si  délicates.  En  matière  de  paysage§, 
le  daguerréotype  embellit  ce  qu’il  diminue. 

Avant  d’aller  rejoindre  les  convives  qui  s’impatientaient 
en  l’appelant  en  chœur , Delsarte  serra  soigneusement  cette 
épreuve.  Il  la  destinait  à l’oratoire  de  sa  femme,  et  n’en  voulait 
parler  à personne. 

A dîner,  l’on  causa  de  l’église  du  village  et  de  ses  répara- 
tions de  nouvelle  date.  Feu  Dupuis,  avec  son  livre  sur  V Ori- 
gine des  Cultes,  aussi  célèbre  qu’il  est  peu  lu,  a mis  chez  nous 
le  goût  d^ l’archéologie  à la  mode^  et  l’incrédulité  systémati- 
que a cela  de  bon  qu’elle  force  l’esprit  chrétien  à se  tirer  d’em- 
barras j elle  lui  fournit  d’excellentes  occasions  de  représailles: 
la  renaissance  perd  déjà  pied  sur  ce  terrain  que  notre  moyen 
âge  pourrait  bien  reconquérir. 

L’amphytrion  parla  de  quelques  débris  que,  pour  sa  part,  il 
avait  restitués  à sa  paroisse. 

L’un  de  ces  débris  vaut  qu’on  en  esquisse  le  dessin. 

A l’angle  méridionnal  de  la  flèche  du  nord,  dans  l’intervalle 
fpi’ollre  aux  yeux  la  bifurcation  du  clocher,  un  de  ces  artisans 
du  XIV®  siècle,  dont  le  ciseau  savait  rendre  la  pierre  aussi  pré- 
cieuse que  le  diamant,  et  que  nul  aujourd’hui  ne  connaît,  si  ce 
n’cst  Dieu,  s’était  donné  la  tâche  de  représenter  une  allégorie 
conmic  en  popularisa  plus  tard  le  crayon  audacieux  de  Gallot; 
le  Dia!>le,  armé  d’un  chaudron  qu’il  venait  de  saisir  sur  quel- 
«pic  l'i  asier  d’eufei’,  anosait,  avec  le  contenu , d’huile  bouil- 
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lante  pour  le  moins,  les  jambes  des  Sept  Péchés  capitaux,  ac- 
culés pour  ainsi  dire  et  cherchant  un  impossible  salut  le  long 
du  couloir  que  leur  offrait  une  gouttière  étroite.  L’emplacement 
n’était  pas  commode,  et  n’offrait  à la  triste  cohorte,  pour  issue, 
que  la  perspective  d’une  chute  à se  rompre  cent  fois  le  cou.  La 
Paresse  écrasée  portait  le  poids  de  la  bande  -,  c’était  bien  de  la 
besogne  pour  elle  ! L’Orgueil,  rajustant  son  diadème  à la  hâte, 
et  pris  au  milieu  du  corps  par  la  Luxure,  créature  honteuse, 
mise  à nu  dans  le  désordre  de  ses  mensonges,  escaladait  sans 
pitié  par-dessus  la  tête  de  ses  compagnons.  La  physionomie  de 
l’Orgueil  semblait  reprocher  au  démon  ses  ingratitudes.  La  Co- 
lère, avec  ses  crins  hérissés,  saisissait  l’Avarice  par  les  jam- 
bes, et  comptait  bien  en  faire  usage  contre  Lucifer  en  guise  de 
fronde,  sans  le  moindre  égard  pour  les  supplications  de  l’Harpa- 
gon damné  dont  les  bras  se  pressaient  ainsi  que  des  tenailles  aux 
flancs  d’un  énorme  coffre-fort.  Vers  l’extrémité  de  la  gouttière, 
un  monstre  poltron,  aux  bras  maigres,  au  crâne  boursoufflé, 
l’Envie,  se  cramponnait  d’un  air  sournois  aux  cheveux  de  l’In- 
tempérance ; la  bouche  avinée  de  cet  ignoble  penchant  laissait 
échapper  par  convulsions  des  torrents  d’eau  durant  les  averses. 
Attributs , traits  et  caractères , tout  était  remarquable  ( on 
l’assurait  du  moins)  dans  cette  composition  fougueuse.  Le  van- 
dalisme des  esprits  forts  avait  cru  devoir  en  faire  justice  dans 
les  bons  jours,  et  mettre  au  néant,  comme  on  disait,  un  des  té- 
moignages de  la  superstition  de  nos  pères.  Les  superstitions  ne 
sont  pas  dans  la  pierre , elles  sont  dans  l’âme.  M.  Dusomme- 
rard  en  avait  offert  cent  louis. 

La  restitution  de  ce  chef-d’œuvre  à son  monument  avait  pi- 
qué le  zèle  des  gens  d’alentour-,  vitraux,  statuettes,  inscriptions 
et  reliquaires  étaient  revenus  tour  à tour  à leur  poste. 

a Continuons  de  faire  des  chefs-d’œuvre,  disait  joyeusement 
l’hôte  ; leurs  débris  obtiendront  pitié.  Le  culte  catholique  a rendu 
le  bon  goût  général  en  France  -,  s’il  arrive  qu’une  récolte  man- 
que, il  y a toujours  de  la  ressource.  Nous  avons  du  blé  de  mars 
en  magasin.  » 

Le  dîner  fini , Delsarte , comme  on  le  pense , emportait  un 
nouveau  sujet  de  préoccupation. 

Rentré  dans  son  belvédère,  il  n’y  put  tenir.  Tout  le  monde 
se  couchait;  les  chiens  aboyaient  dans  la  campagne,  et  l’on  ne 
devait  pas  le  déranger.  La  plaque  fut  tirée  de  son  étui.  Mais  il 
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aurait  fallu  des  yeux  de  mouclie  pour  aller  saisir  sur  le  poli 
chatoyant  de  la  miniature  tous  les  détails  curieux  dont  la  descrip- 
tion bourdonnait  encore  dans  sa  mémoire.  Comment  donc  faire? 
Lorsque  le  démon  de  la  curiosité  nous  talonne,  le  sommeil  s’en- 
fuit, et  la  moindre  difficulté  nous  tient  en  haleine.  11  s’ingénia. 
Si  vous  aimez  à consulter  les  œuvres  de  Dieu  plus  volontiers  que 
les  livres,  vous  ne  marcherez  guère,  je  vous  le  promets,  sans 
un  petit  matériel  encyclopédique,  utile  quelquefois  pour  de 
semblables  explorations.  Après  mille  et  mille  rubriques,  Del- 
sarte,  au  moyen  d’un  réflecteur,  concentra  les  rayons  de  son 
unique  lumière  sur  le  point  qu’il  voulait  examiner;  et  bientôt, 
à la  faveur  d’un  excellent  microscope  d’Amici,  dont  la  précision 
mit  vingt  fois  sa  patience  à bout,  mais  n’eii  triompha  pas,  il  se 
vit  en  mesure  d’amplifier  considérablement  les  détails  de  l’im- 
perceptible gouttière,  il  les  amplifia  si  bien  quil  conçut  encore 
le  projet  d’en  risquer  le  dessin.  Vouloir  et  faire,  c’est  la  même 
chose,  du  moment  que  la  tête  se  monte.  Peut-être  aurait-il  fallu 
deux  emplacements  séparés  et  deux  lumières  pour  mènera  bien 
et  simultanément  ces  deux  opérations  fort  délicates.  La  volonté 
supplée  à tout.  L’atelier  de  dessin  fut  bientôt  dressé  près  de 
l’attirail  de  consultation;  et,  le  réflecteur  pouvant  les  éclairer 
tour  à tour,  une  cloison  artificielle  parut  suffire.  * 

Nos  enfantillages  font  notre  bonheur.  Delsarte  souriait  en 
préparant  une  surprise  à son  hôte.  Il  voulait,  le  lendemain,  lui 
présenter  sa  copie  comme  un  travail  d’inspiration,  exécuté  d’a- 
près la  description  orale  que  l’on  avait  faite  de  cet  objet  d’art 
pendant  le  repas.  Un  rien  renverse  l’équilibre  d’un  empire,  un 
rien  aussi  fait  dévier  l’axe  de  direction  d’un  microscope.  Dans 
l’une  de  ses  évolutions,  notre  affairé  dérangea  l’instrument... 

De  combien  ? 

D’un  centième  de  ligne  peut-être. 

Mais  que  faut-il  pour  dérouter  nos  observateurs  les  plus  ha- 
biles ? Dieu  trouverait  le  temps  de  peupler  l’infini  tandis  que 
Raspail  se  perdrait  en  consultes  hypothétiques  sur  le  tissu  d’une 
toile  d’araignée. 

Les  harmonies  d’un  grain  de  blé  feraient  prendre  en  pitié  les 
harmonies  de  Képler. 

Monde  pour  monde,  heureusement  chaque  rien  participe  de 
l’infini.  Si  nous  perdons  un  rien,  nous  en  retrouvons  un  autre. 

Un  exhaussant  et  en  faisant  tourner  sur  son  axe  le  tube  du 
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microscope,  dont  il  importait  de  rendre  le  jeu  plus  facile  pour 
le  rétablir  au  point  de  vue  qu’il  occupait  d’abord,  monDelsarte 
fut  soudainement  frappé  d’une  autre  vision.  L’inattendu  a son 
prix.  Il  suspendit  sa  petite  manœuvre.  Sur  le  métal  dont  le 
soleil  avait  été  le  dessinateur  miraculeux,  embrassait-il  pour 
l’instant  l’espace  que  pourrait  occuper  l’iris  d’un  œil  de  per- 
drix? C’est  tout  au  plus.  Il  y trouvait  cependant  tout  on  champ 
que  l’on  pouvait  semer  de  conjectures  et  de  quoi  filer  un  drame. 

Entre  deux  peupliers  dont  le  feuillage  encadrait  de  sa  ver- 
dure vigoureuse  les  figures  symboliques  de  la  gouttière  que  ci- 
selait aussi  la  vive  lumière  du  soleil,  une  fenêtre  s’ouvrait  sous 
un  toit.  Grâce  au  badigeon  de  ses  dehors,  cette  fenêtre,  par  la 
netteté  de  sa  baie,  offrait  la  marge  d’un  singulier  tableau  de 
genre.  A l’extrémité  du  toit,  comme  un  ornement  supérieur, 
deux  pigeons  ; au-dessus,  un  bout  de  muraillef  des  rameaux  de 
lierre  près  d’en  atteindre  la  cime,  puis  le  ciel.  Mais  ceci  débor^ 
dait  le  cadre,  et  nous  n’en  parlons  que  pour  mémoire. 

Un  groupe  intérieur  se  composait  de  trois  personnes  que  la 
tête  de  Méduse  semblait  avoir  immobilisées. 

Dans  quelle  nuance  de  sentiment? 

C’est  ce  qu’il  restait  à définir. 

Une  digression  qui  prend  tout  naturellement  sa  source  dans 
mon  sujet  même,  et  que  je  ne  puis  épargner  au  lecteur,  devient 
ici  nécessaire.  Elle  doit,  au  surplus,  intéresser  les  esprits  capa- 
bles de  réflexion.  Nous  y retrouvons  d’ailleurs  Delsarte  tout  en- 
tier, ses  principes  et  son  enseignement,  que  cette  anecdote  met 
en  scène. 

Notre  nature,  dans  le  jeu  libre  de  la  vie,  sous  l’empire  de  ses 
sentiments  et  de  ses  volontés,  se  traduitau  regard  par  des  actes 
extérieurs.  Ces  actes  offrent  une  série  de  mouvements  variés, 
dans  lesquels,  très-manifestement,  l’intelligence  éclate,  mais 
qui  n’en  sont  pas  moins  subordonnés  à des  lois  mécaniques. 
L’instinct  même  du  poète  ne  peut  échapper  à ce  pressentiment 
que  l’esprit,  dès  qu’il  s’en  pénètre,  veut  féconder.  L’art,  pro- 
prement dit , tant  chez  le  statuaire  et  le  peintre  que  chez  le 
comédien  lui-même,  a pour  mission  finale  de  reproduire  l’ex- 
pression caractéristique  de  ces  mouvements.  Chacun  est  d’ac- 
cord, nous  le  savons,  sur  ce  côté  de  la  portée  vulgaire  que  l’art 
se  propose.  Le  physiologiste,  lui,  ne  s’arrête  pas  à cette  borne 
de  la  route  : géomètre  à sa  manière,  il  cherche  la  formule  ab- 
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S traite  de  ces  mouvements,  la  loi  fondamentale  qui  les  gouverne 
et  qui  les  enchaîne  invariablement  à tel  ou  tel  ordre  d’émotions. 
Il  prétend  les  classer,  saisir  leur  chame,  se  rendre  compte  au 
besoin  de  la  valeur  symbolique  de  toutes  les  attitudes,  en 
composer  une  doctrine  expérimentale,  une  science  fixe. 

Et  le  physiologiste  est  dans  son  droit. 

A quel  but? 

C’est  ce  que  nous  déterminerons  plus  tard  en  traçant  à cette 
présomption  ses  limites. 

De  même  donc  que  la  notion  de  l’Infini,  tout  insaisissable 
que  sa  réalité  soit  en  effet,  peut  être  réduite  et  se  réduit  cepen- 
dant à l’Unité  dans  la  sphère  de  notre  conception,  la  série  des 
mouvements  donnés  par  la  nature  humaine  doit,  selon  le  phy- 
siologiste, se  réduire  à quelques  manières  d’être  principales, 
desquelles  dérivent  les  autres , et  dont  l’énoncé  scientifique, 
une  fois  lancé  dans  renseignement,  permettrait  aux  intelligen- 
ces les  plus  médiocres  (saut  exercice)  d’aller  de  l’ensemble  de 
ces  mouvements  à l’analyse  de  chacun  d’eux,  et  de  ces  détails, 
pris  à leur  tour  comme  autant  d’ensembles,  à leurs  plus  mini- 
mes particularités;  ainsi  de  suite,  jusqu’à  l’infinitésimal,  en 
descendant  l’échelle  des  fonctions.  Ainsi , — pour  tirer  mon 
exemple  de  la  spécialité  qui  nous  occupe,  — supposons  la  Co- 
lère (ses  variétés  à part) , --  l’observateur  aurait  à passer  de 
l’expression  générale  du  corps , dont  il  s’esquisserait  d’abord 
toute  la  silhouette,  aux  détails  de  second  ordre  qu’il  prendrait 
à tache  d’étudier  successivement  dans  leurs  manifestations  élé- 
mentaires; il  devrait  arriver  de  proche  en  proche,  et  par  ré- 
ductions graduelles,  du  tout  aux  principales  parties  de  ce  tout, 
à commencer  par  la  tête,  si  l’on  veut,  — et  sur  ce  fragment, 
que  l’abstraction  isolerait  de  l’ensemble  dont  il  fait  partie,  il 
renouvellerait  l’application  de  la  même  méthode  d’analyse, afin 
de  s’approprier,  dans  chacun  des  épisodes,  l’àme  du  regard, 
l’intervention  spéciale  des  muscles,  le  pli  de  la  bouche,  la  si- 
multanéité propre  et  la  correspondance  harmonique  des  mou- 
veinerits  affectés  par  les  diverses  parties  de  la  face.  Les  fonc- 
fionnaires  physiologiques  de  même  importance  comparaîtraient 
a leur  tour  sur  le  même  plan,  et  l’on  agirait  à leur  égard  comme 
on  aurait  fait  au  sujet  de  la  tête. — Ne  serait-ce  pas  la  marche 
analogue  à suivre  pour  définir  la  constitution  de  l’armée  fran- 
çaise, en  allant  du  ministre,  qui  plane  sur  toutes  les  divisions 
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militaires,  aux  chefs  de  ces  mêmes  divisions,  puis  enfin  aux  bri  - 
gadiers, qui  régissent  les  plus  petits  groupes  5 — sorte  de  calcul 
intégral  semblable  à celui  qui  servait  de  base  à seconde  vue  de 
Georges  Cuvier,  lorsque,  sur  la  simple  étude  d’un  ossement 
trouvé  dans  nos  carrières,  ce  hardi  naturaliste  recomposait  de 
pied  en  cap  le  monstre  antédiluvien  auquel  ce  fragment  avait 
appartenu. 

Ce  que  Georges  Cuvier  fit  dans  Tordre  physique  et  sur  la 
mort,  notre  physiologiste  se  propose  de  le  tenter  généreusement 
dans  Tordre  moral  et  sur  la  vie  !... 

Voilà  qui  va  bien.  En  attendant  que  cette  science  apparaisse, 
applaudissons  d’abord  au  courage.  Rien  qu’à  Toser  concevoir, 
la  simple  pensée  d’un  pareil  projet  nous  semble  fière. 

Mais  aussi  ^ qui  donc  se  chargerait  de  faire  marcher  de  iront 
la  réflexion  et  la  spontanéité,  de  reployer  constamment  la  pre- 
mière de  ces  deux  puissances  sur  la  seconde,  de  se  surprendre 
soi-même,  à toute  heure,  en  flagrant  délit  de  naturel^  afin  de 
rassembler  en  un  seul  et  même  faisceau  les  éléments  numéri- 
ques de  cette  laborieuse  analyse,  et  de  les  condenser  dans 
une  idée-mère , dans  une  formule  primordiale  où  se  trouve- 
raient tous  leurs  axiomes?  Qui  s’en  chargerait?  — Qui  se  pren- 
drait ainsi  soi  - même  pour  objet  d’études?  La  carrière  de 
l’observateur  le  plus  résolu  n’y  suffirait  pas,  vécût-il  âge  de 
centenaire,  fût-il  intelligent  parmi  les  intelligents. — Laissons  la 
question  de  temps,  et  voyons  si  la  chose  est  possible  en  elle- 
même.  11  faut,  pour  aborder  le  problème  (et  je  le  répète  à 
dessein),  s’isoler  de  ses  propres  forces  sans  nuire  à leurs  actes, 
suspendre  en  quelque  sorte  le  souffle  de  sa  respiration  pour 
Técouter,  assister  enfin  au  jeu  compliqué  des  opérations  natu- 
relles en  développant  une  puissance  de  réflexion  dont  l’infaillible 
et  premier  effet  serait  de  paralyser  les  énergies  libres  de  Tin- 
stinct  vital.  Je  le  donne  à tenter  aux  hercules  scientifiques  du 
jour  ! Plus  on  examine  la  difficulté,  moins  elle  semble  soluble; 
en  y plongeant  les  regards,  on  se  voit  aventuré  dans  un  champ 
sans  bornes.  C’est  entreprendre  la  tournée  de  l’infini  sans  en 
avoir  l’itinéraire. 

Il  faut  un  itinéraire,  une  méthode!  Examiner  sans  une  mé- 
thode préalable,  c’est  réduire  Texamen  à la  vision  brute, 
lorsqu’il  s’agit  au  contraire  de  multiplier  la  puissance  du  regard 
physique  par  les  révélations  de  l’esprit. 
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Soyez,  tant  qu’il  vous  plaira,  partisan  fanatique  des  idées  in- 
nées, et  certain  de  rivaliser  avec  Dieu,  comme  un  certain 
nombre  de  Cartésiens,  en  matière  de  révélation,  sous  prétexte 
que  Dieu  vous  a créé  libre  penseur  ; comment  pénétrerez-vous 
dans  ce  problème,  et  par  quels  points?  Chacun  de  ces  points  a 
ses  nuances,  qui  reflètent  elles-mêmes  tout  un  monde.  Pour 
déterminer  le  mot  cette  énigme,  il  faudrait  (je  défie  qu’on 
m’indique  une  autre  issue)  le  savoir  d’avance,  et  procéder  avec 
ce  mot  lui-même  à la  vérification  de  chacun  des  termes  dont 
l’énigme  se  compose. 

En  d’autres  termes , il  faut  une  méthode  pour  trouver  la 
méthode. 

On  parle  quelquefois  de  cercle  vicieux-,  celui-là  seul. vaut 
tous  les  autres. 

Et  que  serait-ce,  par  surcroît,  si  l’on  admettait  (ce  qu’il  faut 
bien  admettre)  que  VArt  ait  encore  pour  objet  d’atteindre  à 1’/- 
déal^  cette  sorte  de  réminiscence  amère  et  confuse  qui' reporte 
l’homme  vers  la  vision  de  je  ne  sais  quel  héritage  perdu  ; ce 
pressentiment  de  résurrection  que  murmure  aussi  l’espérance, 
comme  si  l’homme  était  en  dehors  de  ses  prérogatives  et  y 
retournait,  qu’il  eut  été  frappé  d’une  déchéance  et  qu’il  pour- 
suivît sa  réintégration.  Réminiscence  et  pressentiment  dont 
l’incarnation,  au  fond  de  l’universalité  des  âmes,  ne  semble 
dater  que  de  la  nouvelle  ère.  Définisse  qui  le  voudra  l’Idéal 
d’une  autre  façon!  mais  si  ce  n’est  cela,  ce  n’est  rien.  Ici  le 
physiologiste  perd  pied  dans  son  propre  orgueil,  et  n’a  d’autre 
ressource  que  d’aller  demander  le  mot  de  son  idéal  à Dieu.  Il  a 
franchi  le  cercle  de  la  nature  et  la  voit  s’évanouir  comme  lui 
dans  les  régions  du  monde  surnaturel.  Si  Dieu  ne  lui  répond 
pas,  je  lui  conseille  d’y  renoncer. 

Un  doute  à ce  propos! 

Se  rendrait- on  effectivement  vers  cet  idéal  en  se  conformant 
h quelque  mot  d’ordre  suprême?  Un  modèle  divin,  en  se  pro- 
duisant au  milieu  des  hommes  (ce  que  désirait  confusément 
Platon),  pourrait-il  donner  ce  mot  d’ordre  aux  multitudes,  ainsi 
que  le  moyen  pratique  de  le  suivre?  Ce  mot  d’ordre  enfin  et 
ces  moyens  d’imitation  ont-ils  été  donnés? 

Delsarte  le  croit. 

Croire,  c’est  s’émanciper  de  la  prison  du  doute  et  rompre 
avec  le  néant ^ c’est  opter  pour  Dieu  contre  le  monde,  et,  té- 
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mérité  pour  témérité,  préférer  celie  qui  combat  à celle  qui  se 
suicide.  En  se  décidant  pour  le  combat,  on  est  à moitié  chemin 
de  la  victoire. 

Aussi,  pour  obtenir  le  point  de  départ  et  la  règle  de  ses  étu- 
des, Delsarte  s’en  est-il  tenu  tout  simplement  au  modeste  li- 
vre, si  plein  et  si  nourri  d’ailleurs , que  la  religion  catholique, 
cette  héritière  des  actes  de  Jésus-Christ,  met  entre  les  mains 
de  notre  enfance  ; livre  qui  féconde  Tintelligence  des  uns,  le 
cœur  des  autres,  l’esprit  de  conduite  du  grand  nombre,  et 
qui  nous  épargnerait  tant  d’épreuves  cruelles,  à Fâge  où  l’i- 
magination déploie  son  vol , si  l’on  ne  gagnait,  en  goûtant  au 
fruit  du  mal,  la  triste  fatuité  de  s’en  faire  accroire.  Notre  pro- 
fesseur a pris  l’âme  pour  ce  que  le  dogme  nous  la  donne  , pour 
une  image  de  l’IInité  suprême,  et  cette  unité  créée,  pour 
une  série  de  personnes  dont  il  a constaté  les  fonctions,  les  ap- 
pareils et  les  langages  correspondants.  La  première  personne, 
base  des  autres , il  l’a  vue  dans  les  lois  vitales  de  notre  mé- 
canisme organique^  il  a senti  palpiter  la  seconde  au  centre 
même  de  notre  être,  foyer  par  excellence  de  la  vie  ; et  quant  à 
la  troisième , qui  ne  la  signalerait  comme  il  la  signale  dans  ce 
laboratoire  incompréhensible  où  les  images  extérieures  se  ré- 
fléchissent et  se  condensent  en  abstractions , sommet  et  eou- 
ronnement  de  l’édifice?  L’analogie  lui  traçait  la  voie  5 il  avait 
surtout  à se  mettre  en  présence  de  la  double  im.pulsion,  vice  ou 
vertu,  qui  nous  préoccupe  ici-bas  tour  à tour  5 chaque  mot  du 
livre  saint  réclamait  le  tribut  de  son  attention  sincère.  En  se 
reployant  du  type  éternel  et  créateur  vers  son  image  fugitive 
et  créée  ; en  traduisant  le  dogme  de  la  notion  divine  à la  con- 
venance de  son  sujet;  en  partant  de  chacun  des  termes  du  sym- 
bole de  l’Eglise  comme  d’une  révélation  absolue,  comme  d’un 
plan  qui  devait  lui  servir  de  eonseil  et  de  guide,  il  a,  sans  pâlir 
fastidieusement  sur  la  recherche  ontologique  des  bases  de  la 
certitude , déduit  des  conséquences  fermes  et  elaires  qu’il 
éprouve  la  satisfaction  de  vérifier  à chaque  seconde,  tandis  que 
nos  philosophes,  pour  toute  pensée,  en  sont  encore  à nous  ju- 
rer leur  parole  d’honneur  qu’ils  pensent;  assertion  dont  il 
serait  compromettant  pour  eux  qu’on  leur  demandât  la  preuve 
de  fait.  Bref,  Delsarte  s’est  enfermé  dans  le  catéchisme,  et  la  clef 
de  son  système  est  là.  Règle  invariable  : tout  acte  physiologique 
résultant  d’un  accord  entre  ces  trois  ordres  de  faits,  notre  pro- 
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fesseur  descend  de  la  généralité  supérieure  aux  particularités, 
classe  entre  eux  et  définit  les  mouvements  caractéristiques  in- 
hérents à la  tête,  au  torse,  aux  membres,  étages  divers  de  la 
charpente  humaine  qu’il  décompose  pièce  par  pièce,  en  expli- 
quant chaque  pièce  dans  ses  propres  détails,  et  toujours  (aux 
proportions  près  ) avec  l’application  de  la  même  loi  ^ ce  qui  lui 
permet  de  donner  un  nouveau  numéro  d’ordre  à chaque  série 
nouvelle,  et  de  pousser  le  développement  de  cette  analyse  à des 
degrés  incalculables  de  profondeur.  — Entendons-nous  bien, 
toutefois,  et  que  ce  mot  de  profondeur  ne  compromette  ni  mon 
assertion  ni  l’imagination  de  personne.  Cet  instrument  devient 
sans  doute  d’un  emploi  facile  aux  esprits  persévérants,  surtout 
lorsque  l’on  ne  hâte  rien,  qu’on  ne  résiste  ni  k la  lettre  ni  à 
l’esprit  de  la  méthode  ^ mais  je  ne  conseille  k personne  de  croire 
qu’en  s’exerçant  k le  manier  on  puisse  en  venir  k tirer  des 
horoscopes,  et,  par  son  moyen,  lire  dans  le  secret  même  des 
âmes.  Non,  certes!  Cet  instrument,  quelque  bon  qu’il  soit,  ne 
saurait  avoir  de  si  hautes  prérogatives!  Ses  témérités  ont  leur 
cadre  ; son  action  a sa  limite  naïve,  assez  large  pour  une  am- 
bition raisonnable.  Il  lui  suffit  de  mettre  plus  d’équilibre  entre 
les  moyens  que  l’on  a,  l’inspiration  qu’on  se  propose,  et  l’étude 
k faire  5 de  rendre  cette  inspiration  plus  accessible  k la  volonté 
de  l’artiste , ainsi  que  l’exercice  militaire  permet  au  soldat  de 
tirer  un  meilleur  parti  de  sa  bravoure;  de  guider  les  recher- 
ches de  l’art  sur  la  trace  du  sentiment  que  l’on  veut  traduire; 
de  former  enfin  des  artistes  plus  sûrs  d’eux-mêmes  dans  la 
sphère  de  leurs  moyens  acquis  ; d’exalter  le  peintre  k l’intelli- 
gence de  ses  conceptions  , le  sculpteur  k rencontrer  l’expres- 
sion savante  et  juste  ; merveille  non  moins  rare  de  nos  jours , 
en  vérité,  que  le  don  de  prophétie.  L’art  oratoire,  pour  son 
compte,  si  négligé  parmi  nous  malgré  les  prétentions  modernes, 
peut  y trouver  un  thème  pour  des  exercices  dignes  et  sérieux, 
du  genre  de  ceux  qui  formèrent  de  grands  prédicateurs  dans 
les  cloîtres.  Si  la  perle  s’est  perdue  dans  les  décombres,  le 
dogme  en  possède  un  intarissable  écrin.  Quant  k la  possibilité 
de  lire  couramment  dans  le  mystère  des  cœurs,  si  ce  système 
•d’enseignement  peut  en  cfl’et  aider  quelques  hommes  de  sang- 
froid  k pénétrer  des  enthousiastes , rien  de  plus  exceptionnel 
et  de  moins  k craindre.  La  liberté  morale  ne  se  laisse  pas  frap- 
per au  cœur  si  facilement;  une  fois  en  éveil,  elle  se  concentre 
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et  se  réfugie  derrière  un  impénétrable  rempart.  Dieu,  dans  sa 
prévoyance,  n’a  dû  la  laisser  à jour  que  pour  lui  seul.  J1  y a 
pourvu.  L’art  et  la  curiosilé  rompent  ensemble  sur  ce  terrain. 
Quoique  la  philosophie  tonne  avec  beaucoup  d’éloquence  contre 
les  privilèges,  l’Eternel  s’est  encore  réservé  celui-là. 

Revenons  de  cette  explication  nécessaire  à l’épreuve  du  da- 
guerréotype qui  nous  attend,  et  dont  nous  nous  sommes  écar- 
tés beaucoup  moins  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  Nous 
n’étions  pas  sortis  du  cerveau  de  Delsarte. 

Delsarte,  en  cette  occasion,  se  trouvait  donc  vis-à-vis  de  la 
nature  ^ il  la  surprenait  dans  un  de  ses  moments  de  flagrant  dé- 
lit; occasion  de  mettre  sa  science  à l’épreuve.  Comment  ne  pas 
oublier  jusqu’au  moyen  âge  lui-même? 

La  vie  méritait  de  prendre  le  pas  sur  îa  sculpture. 

Ce  groupe  de  trois  personnes  restait  vivant,  quoiqu’au  re- 
pos ; l’immobilité  même  qu’il  affectait  sur  le  métal  plaçait  toute 
sa  naïveté  dans  la  lumière. 

Sournoise  et  courbée,  une  jeune  fille  cherchait  à se  protéger 
d’un  bras  craintif  contre  les  probabilités  d’une  explosion  fatale  ; 
elle  devait  protester  cependant,  mais  en  elle-même;  son  bras 
droit  se  roidissait  le  long  du  corps  ; elle  en  dérobait  le  poing 
fermé  du  côté  vers  lequel  inclinait  le  torse.  La  dissimulation  de 
ce  geste  prouvait  suffisamment  qu’elle  en  comprenait  l’inutilité. 
Peut-être  qu’elle  aurait  reculé,  si  ce  mouvement  eût  été  pos- 
sible. 

La  tête  impérieusement  redressée,  les  narines  gonflées  et 
les  deux  coins  de  la  bouche  renversés  par  une  profonde  expres- 
sion de  colère,  un  homme  taillé  comme  un  hercule  paraissait 
vouloir  faire  un  pas  décisif  et  menaçant.  Il  dominait  sa  vic- 
time de  .son  geste  plutôt  que  de  sa  taille.  Ses  poignets  se  por- 
taient en  arrière  et  sa  poitrine  en  avant.  Ainsi  le  vautour  au 
moment  de  se  déployer  sur  sa  proie. 

Derrière  cet  homme,  dans  l’attitude  impassible  d’un  com- 
plice qui  se  gardera  bien  d’intervenir,  même  pour  s’opposer  aux 
emportements  irréfléchis  de  la  fureur,  une  femme  devait  sou- 
rire. Elle  occupait  un  second  plan,  et  sa  figure  se  trouvait,  par 
cela  même,  dans  l’ombre;  circonstance  qui  laissait  planer  un 
doute,  quoique,  à ses  bras  croisés  et  à la  roideur  de  son  main- 
tien, il  fût  assez  facile  de  deviner  en  elle  moins  de  compassion 
que  d’ironique  indifférence.  Cette  femme,  évidemment,  savait 
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à'fond  tout  ce  qui  devait  s’accomplir,  y jouait  froidement  son 
rôle  de  témoin,  et  ne  pensait  qu’à  sonder  la  physionomie  de  la 
jeune  fille,  muette  et  révoltée. 

Que  signifiait  cette  scène,  et  que  se  proposait-on  ? Les  costu- 
mes indiquaient  des  gens  d’une  classe  riche,  et  le  caractère  dès 
attitudes  manifestait  une  certaine  éducation.  Les  formes  du 
monde  gardent  toujours  quelque  chose  d’indélébile.  Ne  cite- 
rait on,  cependant,  de  sinistres  catastrophes  que  parmi  les  gens 
de  la  classe  pauvre?  Non,  sans  doute,  et,  lorsque  la  solitude 
leur  promet  l’impunité , les  âmes  corrompues  s’exemptent  vo- 
lontiers de  tous  les  freins.  Rien  que  pour  le  seul  accent  de  la 
plus  frêle  conjonction  frappant  à son  gré  le  timbre  de  l’air,  et 
dont  il  eût  cherché  l’explication  dans  la  mesure  de  ce  que  l’on 
appelle  une  réticence,  que  n’aurait  pas  donné  Delsarte!  Tra- 
ducteur symbolique  de  nos  sentiments,  si  le  geste  est  limité 
dans  le  nombre  de  ses  élans  principaux,  les  vibrations  de  notre 
voix,  concentrées  ou  non,  ce  que  le  physiologiste  apprécie, 
décident  du  degré  de  puissance  où  l’émotion  de  notre  sen- 
timent s’élève,  et  caractérisent  ainsi  le  développement  ou  le 
déclin  de  l’acte  moral  auquel  notre  pantomime  se  rapporte. 
Des  trois  termes  qu’il  fallait  à Delsarte,  le  plus  décisif  de  tous, 
en  faisant  défaut,  le  forçait  d’hésiter  sur  la  détermination  du 
reste.  Qu’un  procureur  du  roi  se  trompe,  il  aura  toujours  plus 
d’excuses  qu’il  ne  commettra  de  fautes  ! Un  physiologiste  a des 
ménagements  à garder  quand  il  n’a  pas  de  gendarmes  sous  la 
main. 

Le  mot  de  ce  drame  énigmatique  était  dans  la  connaissance 
des  rapports  que  ces  individus  avaient  entre  eux. 

Mais  il  n’en  était  pas  ici  comme  au  ballet  de  l’Opéra,  où  l’on 
achète  le  programme  î 

C’était  (on  doit  le  remarquer)  sur  les  trois  heures  de  l’après- 
midi  que  Delsarte  avait  obtenu  la  reproduction  de  cette  scène, 
et  minuit  venait  de  sonner  aux  environs.  En  neuf  grandes  heu- 
res que  de  mystères  s’accomplissent!  Qu’a-t-il  fallu  pour 
changer  toute  la  France  du  blanc  au  tricolore?  Le  triple  de  ce 
terai)s-là,  tout  au  plus.  Dans  le  cercle  de  la  vie  privée,  faudrait- 
il  une  seconde?  Et  puis,  pour  s’orienter  d’un  pas  certain,  sans 
donner  l’éveil , sans  risquer  d’impertinents  quiproquos , un 
calcul  trigonométrique  eût  été  nécessaire.... 
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Muitipîiez  l’idée  de  ridicule  par  l’idée  de  retard,  et  vous  au- 
rez pour  total  celle  de  l’impuissance! 

Sous  le  coup  d’une  résolution  à prendre,  on  réfléchit  vite. 
Notre  ami  fut  contraint  de  se  résigner  5 mais , sa  rancune  per- 
sistant contre  lui-même,  il  scruta  déplus  en  plus  les  détails  ex- 
posés sous  les  regards,  afin  de  s’excuser,  vis-à-vis  de  sa  con- 
science, du  parti  pris  de  ne  pas  sonner  le  tocsin.  On  l’a  très- 
certainement  sonné  pour  de  moindres  choses. 

On  peut  rester  un  brave  et  galant  homme  quand  le  cœur  bat, 
on  est  infailliblement  un  mauvais  juge-,  soit  dit  sans  frivole  épi- 
gramme  contre  la  magistrature  d’aucun  temps.  Ce  n’est  point  à 
l’échelon  du  vulgaire  que  s’apprécie  la  sensibilité  du  magistrat; 
le  cœur  monte  en  grade  avec  la  fonction,  et  bat  de  plus  haut. 

Avec  la  résignation  revint  le  calme  -,  avec  le  calme,  la  scien- 
ce. Notre  professeur  était  en  face  d’un  texte  à traduire,  d’une 
version  physiologique.  Ses  propres  leçons  lui  revinrent  en  mé- 
moire. Il  sourit  de  s’être  laissé  surprendre  et  de  n’avoir  été 
qu’un  homme,  lui  qui  se  trouvait  investi  d’un  sacerdoce  et 
chargé  d’enseigner  à d’autres  ce  que  la  volonté  se  doit  dans 
certaines  fonctions!  Quoiqu’on  affirment  des  discoureurs  su- 
perficiels, on  ne  réduit  pas  l’homme  à sa  machine  par  cela  seul 
qu’on  l’accoutume  à s’en  rendre  maître,  et  les  mathématiques 
n’ont  une  odeur  de  cadavre  que  pour  les  écervelés.  Napoléon, 
aussi,  disait  à je  ne  sais  quel  peintre  : « Vous  voulez  me  saisir 
dans  un  trait  de  caractère?  Représentez-moi  calme  sur  un  che- 
val fougueux.  » 

Au  vol  de  la  mémoire,  ayant  parcouru  d’abord  le  périmètre 
des  alentours , le  pays  lui  parut  assez  faiblement  accidenté, 
jusqu’à  certaine  distance  du  moins.  Il  évalua  la  situation  de 
son  belvédère  par  rapport  à l’espace  ouvert  entre  les  deux  flè- 
ches de  l’église.  Conclusion  : la  maison  qui  lui  servait  de  point 
de  mire  devait,  dans  tous  les  cas,  être  d’une  construction  re- 
marquablement élevée;  la  chambre  où  s’était  passée  la  scène 
en  occupait  les  combles.  L’observateur  en  risqua  l’inventaire 
et  la  reconnut  pour  un  grenier.  Au-dessus  d’une  porte  à peu 
près  masquée  par  l’interposition  des  trois  personnages , deux 
carreaux  s’ouvraient  sur  un  corridor.  A gauche,  près  de  la 
jeune  fille,  comme  obstacle  qui  la  retenait  sous  les  menaces,  un 
lit  de  sangle  portait  un  matelas  roulé,  qu’une  corde  étranglait 
par  le  milieu.  Des  poutres  rayaient  le  plafond  ; pas  d’apparence 
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de  meubles!...  Il  ne  s’agissait  que  d’une  prison  provisoire.  Bal- 
zac l’aurait  parié;  Delsarte  en  fut  certain. 

Cet  examen  devenait  rassurant. 

L’âge  est  encore  mieux  écrit  dans  la  tournure  des  gens  que 
sur  les  traits  de  leur  visage,  dont  il  ne  saisissait,  après  tout,  que 
des  rudiments,  le  pouvoir  d’amplification  du  microscope  n’al- 
lant pas,  ce  que  l’on  présume,  jusqu’à  donner  le  trait  significa- 
tif de  leurs  physionomies.  En  hésitant  de  deux  ou  trois  années 
à propos  de  la  jeune  fille,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  le  drame 
variait  en  lui-même  de  la  supposition  assez  bénigne  de  quelque 
mauvais  enfantillage,  qu’on  punissait  gravement,  à celle  de  faits 
d’une  tournure  plus  tragique  et  plus  à craindre.  Sur  ce  doute 
il  ^fallait  échouer.  Mais  notre  volonté  semble  plus  forte  que  la 
fortune!  Si  vous  aviez  une  girouette  à peindre,  vous  voudriez 
fixer  le  vent.  Réflexion  faite,  l’homme  à taille  athlétique  tour- 
nait à l’obésité.  Les  gens  gras  sont  plus  emportés  que  méchants! 
A la  vérité  sa  complice  était  grande  et  maigre;  mais  la  morgue 
de  cette  femme  pouvait  tenir  beaucoup  plus  de  l’affectation  que 
de  l’indifférence  et  de  l’ironie. 

Il  fallait  voir  encore  ! 

Au  moment  où  Delsarte  se  provoquait  loyalement  lui-même 
à la  rectification  franche  de  ses  propres  hypothèses,  sa  lumière 
s’éteignit. 

L’accident  arrive  tous  les  jours  aux  philosophes. 

Le  nôtre  prit  un  parti  raisonnable. 

11  se  coucha. 

Son  sommeil  ne  devait  pas  être  franc.  Le  cerveau,  cette  fa- 
çon de  machine  à vapeur  qui  fabrique  des  déductions  en  dé- 
pit de  nous,  quand  la  volonté,  tentée  par  le  sentiment,  s’est 
laissé  prendre  à l’engrenage  de  la  manivelle,  déroula  des  sup- 
positions tellement  abominables  dans  son  esprit  qu’il  se  réveilla 
jusqu’à  trois  fois  en  invectivant  le  jour , tardif  à paraître.  Des 
tuteurs  cruels,  abusant  de  leurs  droits,  une  marâtre  jalouse  ex- 
citant son  trop  facile  époux  contre  quelque  triste  rejeton  d’un 
premier  lit,  une  étourderie  de  jeunesse  désespérant  des  parents 
déshonorés,  toutes  ces  visions,  et  d’autres  non  moins  affligean- 
tes, lui  mirent  en  tête  de  se  lever  de  bonne  heure  et  de  pous- 
ser à tout  hasard  ses  vérifications  plus  loin.  Rêver,  c’est  jus- 
qu’à certain  point  continuer  de  réfléchir,  et  notre  volonté  joue 
moins  souvent  son  rôle  qu’on  ne  le  croit.  La  réflexion  a quelque 
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chose  d’impersonnel , et  la  double  manière  d’orthographier  ce 
vocable  provoque  un  rapprochement  qu’il  n’est  pas  mal  que 
l’esprit  d’humilité  médite.  Lorsqu’au  moyen  de  la  réflexion 
nous  allons  jusqu’à  réaliser  ce  qui  n’est  pas,  il  semble  encore 
que  nous  n’y  mettions  rien  du  nôtre  ; cela  se  fait  de  soi-même, 
dans  la  lumière  incréée  d’un  insaisissable  monde.  Les  idées  enfin 
poussent  dans  le  cerveau  comme  les  bruyères  fleurissent  dans 
les  bois;  et  lorsque  Descartes  s’écriait:  Je  pense  ^ il  n’était,  à 
notre  avis,  qu’un  impertinent. 

Rien  n’est  tel  que  de  vouloir  une  chose. 

Seulement,  il  faut  de  la  mesure  en  tout. 

Lorsque  l’on  vint  réveiller  Delsarte,  il  était  neuf  heures. 

Il  n’en  fut  pas  moins  gai  comme  un  pinson,  suivant  ses  mœurs 
habituelles  du  matin.  Dans  le  sein  de  Dieu,  l’âme  est  toujours 
libre  et  légère. 

Le  soleil,  déjà  fort  avancé  sur  notre  horizon,  sans  doute  en 
sa  qualité  d’astre  éminemment  progressif,  annonçait  du  reste 
une  journée  glorieuse,  ainsi  que  la  chose  convient  à des  peu- 
ples de  héros.  Ses  rayons  criblaient  d’or  et  de  flammes  lesjpy- 
ramides  sculptées  de  la  petite  église,  autour  desquelles  planaient 
de  blanches  colombes,  se  soutenant  de  leurs  ailes  argentées  sur 
un  fond  de  nuées  à la  mine  de  plomb  que  balayait  le  souffle  du 
vent.  Il  avait  plu  dès  l’aube,  au  profit  de  la  température  adou- 
cie; toute  lustrée  par  cette  ablution  matinale,  la  campagne 
donnait  ses  parfums,  encensoir  embrasé  pour  honorer  Dieu.  Mon 
artiste  sourit  d’avoir  fait  des  projets,  la  plus  jolie  chose  que  l’on 
puisse  faire  en  ce  monde,  s’agenouilla  dans  la  prière  et  se  mit 
ensuite  à l’ouvrage.  On  ne  devait  déjeûner  qu’ après  la  distri- 
bution, à midi;  seulement  le  calendrier  n’exigeant  pas  de  jeûne, 
l’hôte  vint  lui  promettre  une  tasse  de  café  , se  proposant  de  la 
soigner  lui-même. 

« Je  ferai  les  choses  plus  vite  que  personne,  » lui  dit-il. 

Il  y mit  deux  heures. 

Delsarte  en  profita  de  son  mieux  ; il  risqua  d’abord  plusieurs 
épreuves,  et  fit  jouer  le  daguerréotype,  espérant  sinon  repro- 
duire une  circonstance  analogue  au  petit  drame  delà  veille,  du 
moins  s’édifier  grâce  à quelque  remarque  décisive,  et  dégager 
l’étincelle  de  la  vérité  par  la  mise  en  rapport  de  deux  conjec- 
tures. Un  malheur  obstiné  se  raille  parfois  des  tentatives  pour 
le  succès  desquelles  il  n’est  besoin  de  se  mettre  en  frais 
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d’aucun  esprit.  La  fortune  se  montra  rebelle;  tous  les  essais 
forent  manqués  : une  épreuve  péchait  par  son_ excès  de  vi- 
gueur; celle  d’ensuite  par  le  défaut  contraire;  toutes  péchaient 
sous  un  rapport.  Une  fois  dans  cette  veine,  et  dès  que  le  doute 
s’en  mêle,  on  perd  la  main,  tandis  que  l’insouciance  de  son  but 
conduit  les  trois  quarts  du  temps  au  bonheur  de  l’atteindre.  Le 
génie,  c’est  la  patience!  a dit  Buffon.Que  de  gens  ont  répété  cet 
adage  après  lui!  Bufîbn , infidèle  à ses  leçons  de  philosophie, 
oubliait,  en  s’exprimant  avec  cette  légèreté,  que  toute  défini- 
tion, sous  peine  d’amoindrir  ou  d’exagérer  son  objet,  ne  saurait 
s’en  tenir  à la  substitution  d’ufi  mot  à un  autre  mot.  Une  défi- 
nition n’est  donnée  que  par  un  rapport  commun  entre  deux  ex- 
trêmes ; et  la  patience  est  le  génie  des  esclaves  de  la  routine  ; 
voilà  qui  se  comprend  ! Delsarte  laissa  de  côté  son  daguerréo- 
type ; et,  comme  le  génie  consiste  surtout  dans  le  parti  pris  de 
briser  les  entraves  dont  se  préoccupe  le  vulgaire,  s’abaissant 
pour  s’élever,  ainsi  que  fait  l’athlète  en  s’apprêtant  à bon- 
dir : 

« Que  je  suis  bête  ! se  dit-il;  dans  là  bibliothèque,  hier  soir, 
on  me  faisait  l’éloge  d’une  lunette  de  Droliongü!  » 

C’était  un  robuste  et  noble  instrument , d’une  carrure  ou  se 
reconnaissait  la  main  de  nos  pères,  tout  en  cuivre,  fourchette 
et  support,  dont  pas  un  de  nos  opticiens  à la  mode,  gens  ha- 
biles, ne  donnerait  cent  écus  en  cas  de  besoin,  mais  que  ces  mes- 
sieurs ne  livreraient  à personne  pour  cent  louis.  On  en  fait  de 
plus  légers  à présent  ; on  n’en  fait  pas  de  meilleurs.  En  deux 
temps  il  fut  démonté,  transporté,  dégagé  de  sa  poussière  et  mis 
en  place.  Au  fond,  les  contrariétés  ne  sont  pour  la  plupart  que 
des  violences  d’ami  pour  nous  faire  changer  de  route  et  de  sen- 
timent. Nous  les  maudissons  d’abord,  et  nous  oublions  pi  esque 
toujours  de  les  remercier  ; on  dirait  que  cela  nous  est  du.  La 
vision,  cette  fois,  passait  de  l’inerte  et  de  l’imperceptible  aux 
proportions  mobiles  et  naturelles  de  la  vie.  Se  résigner  à l’évé- 
nement, c’est  presque  toujours  se  laisser  emporter  dans  le  cou- 
rant d’une  inspiration.  De  nouveaux  éléments  allaient  aider  aux 
présomptions  scientifiques  de  Delsarte. 

Cette  fois  encore  les  personnages  si  merveilleusement  repro- 
duits au  foyer  du  daguerréotype  réapparurent  au  bout  du 
eliamp  dé\  ('loppé  parle  télescope  , mais  avec  une  série  de  mo- 
dulalions  qu’un  physiologiste  pouvait  enfin  sc  proposer  de  con- 
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fronter  entre  elles.  Il  s’agissait  ici  d’iine  façon  d’algèbre  offrant 
ainsi  qu’une  autre  à dégager  son  inconnue. 

Le  déplacement  des  objets  dépaysa  d’abord  l’observateur. 
L’ordre  qu’ils  affectaient  sur  la  plaque  se  reproduisait  en  sens 
inverse  sur  le  canevas  de  la  lunette  de  Drollong.  L’oubli  de  ce 
seul  point,  la  veille  au  soir,  aurait  entraîné  notre  alarmiste  à 
faire  un  assez  maladroit  esclandre,  puisque  sur  le  lieu  même  il 
ne  s’y  serait  pas  reconnu.  La  jeune  fille  de  la  veille,  plus  jeune 
qu’il  ne  l’avait  supposé  d’abord,  frappée  de  la  lumière  du  so- 
leil levant,  se  penchait  à sa  fenêtre  en  détachant  du  bout  des 
doigts,  avec  une  distraction  rêveuse,  les  feuillesmortes  d’un  pe- 
tit rosier  dont  l’épreuve  du  daguerréotype  n’avait  pas  parlé  le 
moins  du  monde  ! Elle  était  seule  pour  l’instant.  Des  cils  fort 
beaux  faisaient  valoir  une  figure  fière,  dontl’ovale,  d’une  finesse 
de  carnation  remarquable,  tenait  du  caractère  saxon.  On  au- 
rait pu  lui  donner  seize  ans,  mais  en  portant  la  supposition  à 
l’extrême.  Sa  bouche  souffrait.  Ses  préoccupations  devaient  la 
transporter  ailleurs,  son  maintien  ayant  quelque  chose  décom- 
posé qui  n’est  pas  de  mise  dans  la  solitude.  « Elles  sont  en  répé- 
tition quand  elles  ne  sont  pas  en  scène  ! » pensa  Delsarte.  Les 
drames  qu’il  s’était  créés  s’évanouirent  avec  le  chaos  de  ses 
rêves;  un  jour  de  sérénité  leur  succédait.  Au  chevet  de  la  cou- 
chette, dont  rarrangement,  comme  un  correctif  à la  pénurie  de 
ce  local,  ne  manquait  pas  de  goût,  se  détachait  un  crucifix, 
placé  tout  récemment,  ainsi  que  le  rosier,  dans  cette  mansarde. 
Dieu  n’intervient  jamais  impunément  quelque  part.  Sa  présence 
et  celle  des  fleurs  manifestaient  la  tendre  vigilance  d’un  ange 
gardien..,.. 

J’ai  lu,  dans  Pascal,  un  mot  devant  lequel  on  peut  se  mettre  à 
genoux.  C’est  lorsque,  en  jetant  les  yeux  sur  le  spectacle  de  la 
nature,  il  se  plaît  à mettre  en  lumière  la  présence  d'un  Dieu  qui 
se  cache  ! 

Entre  ces  deux  objets  nouveaux,  le  signe  de  la  rédemption 
et  le  rosier,  Delsarte  raisonnait  aussi  comme  Pascal. 

H se  fit  une  vision  dans  son  âme;  il  en  vit  une  dans  ce  mys- 
tère, un  de  ees  envoyés  que  notre  cruauté  peut  aussi  blesser 
au  cœur,  mais  qui  prennent  notre  main  et  la  mettent  dans  leur 
plaie. 

Notre  curieux  eut  un  poids  de  moins  sur  la  poitrine,  et  la 
netteté  de  sa  perspective  en  souffrit,  mais  rien  que  le  temps  de 
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se  remettre!  Une  larme  d’attendrissement  rend  la  vue  plus 
lucide  et  ne  saurait  désobliger  un  chrétien. 

L’oscillation  du  télescope  à travers  ce  champ  rétréci  laissait 
deviner,  en  dehors  des  flancs  de  la  maison,  sous  le  feuillage  des 
trembles,  les  zigzags  d’une  muraille  de  clôture  escaladant  le 
plateau  de  la  hauteur  oîi  se  déployait  un  jardin.  Des  terrassiers 
battaient  une  plateforme  ; deux  ou  trois  femmes  préparaient 
des  guirlandes;  on  tendait  un  pavillon  de  coutil  sur  des  char- 
pentes. Une  fête  se  préparait  dans  la  demeure  de  notre  héroïne 
captive.  La  circonstance  perdait  quelcfue  peu  de  son  coloris  si- 
nistre et  gagnait  toutefois  en  intérêt. 

Au  lieu  de  s’occuper  de  la  sculpture  que  vous  savez,  sur  les 
sept  péchés  capitaux,  et  des  symboles  de  la  gouttière,  Delsarte 
risqua  le  croquis  de  la  belle  enfant. 

Elle  portait  bien  aussi  le  trait  symbolique  de  son  péché  favori. 

« Il  y a de  la  colère  là  dedans , se  disait-il  à lui-même  en 
allant  du  télescope  à son  dessin.  Et  de  la  plus  mauvaise  encore. 
Eh  ! eh  ! ma  mignonne,  nous  ne  devons  pas  être  commode  tous 
les  jours  avec  ce  petit  air  pincé.  » 

Delsarte  eut  tout  le  temps  d’insister  sur  le  trait  original  de 
son  esquisse. 

Au  bout  de  deux  ou  trois  visites,  la  scène  était  changée.  D’un 
air  superbe  et  d’un  pas  dédaigneux,  la  grande  dame  entra,  te- 
nant un  tabouret  d’une  main,  de  l’autre  une  assiette  chargée 
d’un  bol:  un  paratonnerre  ne  marcherait  pas  plus  droit.  Au 
flambeau  près,  on  aurait  dit  Macbeth  allant  prendre  un  bouillon 
près  de  sa  victime.  C’était  trop  grave  pour  l’être  beaucoup. 
Une  évolution  diplomatique  avait  du  s’opérer  en  un  clin  d’œil 
dans  la  chambrette  au  profit  des  complots  de  l’ange  gardien, 
toujours  inconnu,  dont  notre  ami  suivait  la  trace  avec  les  yeux 
de  la  foi.  Le  petit  rosier,  comme  un  fripon  qui  tremble  de  se 
voir  découvert,  se  dérobait  aux  regards  , en  dehors  de  la  fenê- 
tre, à la  plus  extrême  saillie  de  l’entablement,  tandis  que  la 
jeune  fille  se  tenait  retranchée  du  côté  de  la  couchette,  pour- 
pre comme  ses  roses.  Elle  avait  oublié  le  crucifix  tout  net.  A 
la  vérité,  la  situation  de  cet  objet  ne  le  mettait  pas  aussi  vive- 
ment en  lumière.  Mais  y pensait-elle?  Ses  poignets  fermés  pe- 
saient contre  sa  poitrine;  elle  regardait  en  dessous,  guettant 
quelque  occasion  à saisir;  et  visiblement,  tout  cela  sentait  l’ef- 
fort, la  leçon  mal  apprise,  que  l’on  va  débiter  à contre-cœur. 
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L*assiette  au  boi  fut  déposée  sur  ie  tabouret  eu  guise  de  tabîcj 
et  la  geôlière  se  remit  en  marche,  gagnant  la  porte  sans  perdre 
une  ligne  de  son  style  sévère  et  de  ses  proportions  tragiques.  Un 
éclair  est  moins  prompt  ; Fenfant  tomba  sur  ses  genoux  et  dot 
s’écrier  : « Ma  mère  ! » Elle  s’était  emparée  d’un  bras  que  Fon 
s’efforcait  inutilement  de  détacher.  Le  dernier  effort  de  la  lutte 
souleva  l’enfant,  dont  la  tête  vacilla  sans  appui  tout  au  travers 
d’une  forêt  de  cheveux  noirs  que  la  secousse  déroula  sur  ses 
épaules.  D’un  mouvement  soudain  et  bon,  dans  lequel  toute  sa 
morgue  d’emprunt  disparut , la  mère  porta  sa  malheureuse  en- 
fant sur  le  lit,  criant,  il  faut  le  croire,  et  consultant  de  droite  à 
gauche;  car,  à Firistant,  l’homme  dont  on  a déjà  dit  un  mot  se 
glissa  par  Fentrebaiilement  de  la  porte,  Findex  aux  lèvres,  en 
pénétrant  d’un  pas  d’oiseau  dans  la  mansarde. 

Il  examina  Fenfant  avec  méfiance,  haussa  décidément  les 
épaules  et  contraignit  sa  compagne  à le  suivre.  Des  gestes  ra- 
pides suffirent  pour  cette  interloculion  muette. 

« Vous  serez  toujours  dupe,  et  cette  petite  drôlesse  se  mo- 
que de  vous. 

— Mais  voyez  donc  son  état,  mon  bon  ami. 

— Eh  î madame,  comédie  pure.  Vous  la  gâterez;  vous  lui  fe- 
rez le  plus  affreux  caractère.  Voulez-vous  ou  ne  voulez-vous  pas 
venir  à présent?» 

Un  dernier  regard  d’indécision  maternelle  prolongea  ce  jeu 
de  scène  ; enfin  ie  mari  se  montra  le  maître.  Il  fallut  qu’il  y mît 
un  degré  de  contrainte  ; la  mère  ne  fut  entraînée  qu’à  reculons. 

La  porte  se  referma. 

Ni  Fun  ni  Fautre  ne  s’étaient  aperçus  du  crucifix. 

A la  double  secousse  de  la  jeune  fille  qui  retrouva  son  séant, 
rejeta  ses  cheveux,  puis  s’élança  du  lit,  mais  en  se  retenant 
en  arrière  et  du  bout  des  doigts  au  matelas,  dans  Fintention 
manifeste  d’y  retomber  si  besoin  était,  Delsarte  comprit,  comme 
si  ses  oreilles  l’eussent  eiiteodii,  que  le  pêne  de  la  serrure  ve- 
liait  de  claquer  autant  de  fois  dans  sa  gâche.-  La  svelte  hypo- 
crite vint  ensuite  à pas  de  loup,  près  de  la  porte,  se  mettre  aux 
écoutes;  la  malice  radieuse  du  triomphe  étincelait  dans  ses 
yeux  en  éveil.  Aux  carreaux  supérieurs  de  la  porte,  ou  plutôt 
à la  place  que  leur  vitrage  devait  occuper,  deux  têtes  s’avancè- 
rent alors  pour  se  retirer  au  plus  vite,  la  tête  de  la  mère,  frap- 
pée  d’étonnement  de  ce  que  son  enfant  n’était  pins  évanouie,  la 
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tête  du  père,  pleine  de  sarcasme,  narguant  la  sotte  crédulité 
qui  tout  à riieure  avait  été  sur  le  point  de  gâter  ses  calculs. 

Il  n’était  évidemment  question  dans  tout  ceci  que  de  punir 
une  enfant  rebelle  qui  spéculait  sur  la  faiblesse  de  sa  mère. 

Mais,  au  lieu  d’un  ange  gardien  , supposition  assez  bénévole 
du  reste,  la  sournoise  enfant  n’avait-elle  pas,  au  contraire, 
quelque  complice  qui  l’encourageait  et  qui  la  stylait  dans  sa  ré- 
volte, un  conseiller  funeste  ? 

Il  en  coûtait  à Delsarte  de  séparer  le  présent  du  crucifix  de 
celui  du  rosier;...  la  coïncidence  avait  excité  son  attendrisse- 
ment, et  nous  tenons  à nos  poésies!  Décidément  les  supposi- 
tions sur  l’âge  de  cette  petite  fille  pouvaient  descendre  encore 
de  quelques  degrés. 

Ce  nouvel  et  furtif  épisode  d’un  petit  drame,  dont  le  premier 
acte  avait  occasionné  des  émotions  fortes,  méritait  un  éclaircis- 
sement décisif 

« L’Église  est  un  foyer  tout  naturel  d’honnêtes  renseigne- 
ments, pensa  Delsarte  en  ajoutant  le  dernier  trait  à son  croquis. 
J’aurai  plus  que  du  malheur  si  monsieur  le  curé  ne  me  met  sur 
la  trace.  Ange  gardien  ou  complice,  il  me  reste  encore  quelque 
chose  à deviner.  Ce  serait  un  afîront  pour  la  physiologie,  si  je 
reculais  devant  un  si  frivole  obstacle.  » 

Il  descendit  chez  son  hôte,  qui  regarda  le  croquis  en  croisant 
avec  notre  artiste  des  exclamations  de  plus  d’un  genre. 

« Que  tenez-vous  là?  — Vous  vous  impatientiez,  je  le  parie. 

— Vous  perdriez.  — C’est  une  fantaisie  que  je  viens  de  me 
permettre.  Comment  la  trouvez-vous  ? 

— Tiens,  tiens,  tiens  ! Je  connais  ça,  moi.  — Ah  ça,  prenez 
du  sucre  et  dépêchons-nous. 

— Merci.  Lorsque  l’on  sucre  trop  son  café,  l’on  en  perd  l’a- 
rome. — Vous  avez  quinte  et  quatorze  contre  moi,  car  je  ne  con- 
nais pas  l’original. 

— Jean  est  avec  la  voiture  en  bas,  qui  nous  attend.  — Laissez 
donc  ; vous  voulez  rire  ! 

— Parole  d’honneur! — Eh,  eh!  comme  la  moindre  occupation 
distrait.  Mais  votre  pendule  va-t-elle  bien  ? 

— Nous  réglons  le  soleil.  — Puisque  vous  me  le  jurez,  je  m’y 
perds.  — Avalez  promptement,  ou  nous  n’arriverons  que  les 
derniers.  » 

Tandis  que  Delsarte  s’échaudait  les  doigts  en  ne  sachant  de 
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quel  côté  se  brûler  avec  sa  tasse  et  faisait  d’impossibles  efforts 
pour  avaler  son  café  bouillant,  Fhôte  examinait  de  son  mieux  le 
croquis  et  se  bourrait  machinalement  de  rôties  au  beurre. 

« Ça  ressemble  à la  petite....  Eh!  mon  Dieu  ! la  petite...  Je 
n’ai  que  ce  nom-là  dans  la  tête.  L’idole  de  notre  pays,  ma  foi! 
Elle  se  trouvait  sur  la  même  ligne  que  vous,  à la  grand’messe, 
dans  la  tribune  : vous  l’aurez  remarquée  ?- 

— Non -vraiment. 

Il  y a des  hasards,  alors.  Vous  la  verrez?-™  Diable!  son 
nom  m’échappe!...  Rien  de  perdu  ! La  distribution  se  fait  chez 
les  parents,  dans  leur  parc.  — Ployons  les  morceaux  en  quatre, 
au  nom  du  ciel.  Vous  êtes  un  des  héros  de  la  cérémonie  5 il  ne 
vous  est  pas  permis  d’avoir  faim. 

—“Hum!  J’entends- bien  avoir  mainlevée  de  cette  défense 
Vous  ne  me  compterez  pas  ceci  pour  un  déjeuner,  j’espère? 

— Je  me  fais  cadeau  de  votre  dessin,  n’est-ce  pas  ? — Non  ; 
vous  aurez  à manger  de  ma  chasse.  — Elle  se  nomme!...  Bon- 
jour ! Je  n’ai  jamais  eu  la  mémoire  des  noms.  Je  ne  dois  pas  en 
avoir  la  bosse.  » 

En  route,  à travers  un  feu  croisé  de  parenthèses,  et  comme  la 
souple  voiture,  franchissant  la  montée  du  pont,  se  lançait  avec 
la  flexibilité  d’une  escarpolette  dans  une  fraîche  allée  de  peu- 
pliers-trembles 5 Fhôte  préoccupé  retrouva  le  nom  qu’il  cher- 
chait. 

« Christine  ! » s’écria-t-il. 

Et  du  ton  le  plus  véhément  : 

« La  grâce  et  la  sincérité  même,  cootinua-Lil.  Un  agneau 
n’est  pas  plus  doux  ; ce  nom  charmant  devait  lui  porter  bonheur. 

Delsarte  resta  quatre  secondes  la  bouche  ouverte. 

« Ah  bah  ! » 

L’interlocuteur  était  parti  comme  une  flèche  ^ il  traversa  Fex- 
clamation  et  ne  ralentit  pas  son  vol. 

« Toutes  les  familles  de  nos  alentours,  sans  exception,  l’en- 
vient à sa  famille  dont  elle  est  Famé.  Si  Fon  en  croyait  notre 
curé,  Féglise  la  canoniserait  toute  vivante.  Préparez-vous  à voir 
im  prodige. 

— Dites”VOus  cela  sérieusement? 

— Vous  en  serez  juge.  Votre  dessin  est  bieo,  mon  ami,  mais 
Christine  est  bien  mieux  que  votre  dessin.  » 
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Delsarte  fut  abasourdi.  Cette  yersion-là  ne  s’accordait  cer- 
tainement pas  avec  la  sienne. 

Il  y a double  face  à tout,  et  quiconque  se  pique  de  physiolo- 
gie le  sait  à merveille.  Omnis  homo  mendax^  a dit  le  Psalmiste. 
Dans  cet  adage,  le  Psalmiste  comprend  assurément  la  femme. 
Tous,  ici-bas,  nous  portons  un  masque  plus  ou  moins  transpa- 
rent, et  les  réputations  cachent  autant  de  pièges.  Cependant 
l’objection  de  cet  unanime  accord  et  la  franchise  avérée  de 
l’homme  qui  s’en  portait  l’interprète  mettait  la  bonne  foi  de 
notre  professeur  dans  l’incertitude;  car,  s’il  pouvait  douter  de 
son  propre  coup  d’œil,  le  principe  de  ses  études  ressortait  de 
ses  croyances  les  plus  profondes,  et  la  scène  qu’il  venait  d’ana- 
lyser ne  permettait  pas  à ce  mouvement  de  scepticisme  d’aller 
trop  loin.  Cette  exagération  de  bonne  renommée  ne  caractéri- 
sait-elle pas  un  petit  monstre  d’hypocrisie?  Yoilà  ce  que  Del- 
sarte se  disait  mentalement.  Il  venait  d’approfondir  une  jeune 
fille  vulgaire  et  sournoise , une  enfant  dont  les  torts  et  la  malice 
n’étaient  que  trop  évidents,  qui  flottait  entre  un  sentiment  de 
fierté  sournoise  et  de  colère  timide!  et,  sur  la  silhouette  qu’il 
en  avait  tracée,  voilà  qu’on  lui  parlait  d’un  ange  ! L’hyperbole 
dépassait  les  bornes.  Ses  remarques  seraient  tombées  dans  le 
courant  ordinaire  des  choses,  en  face  d’une  appréciation  moins 
enthousiaste.  On  enlaidissait  le  moral  de  cette  jeune  fille  de 
toute  la  dissemblance  qu’il  était  obligé  de  se  signaler  à lui- 
même  entre  les  traits  de  caractère  dont  ses  yeux  venaient  d’être 
les  témoins  et  les  embellissements  contradictoires  sur  lesquels 
s’enthousiasmait  son  hôte. 

« Nous  verrons,  se  disait-il.  Ah!  parbleu!  je  saurai  bien  dé- 
busquer notre  comédienne  au  plus  fort  de  ses  mensonges.  » 

Cette  disposition  belligérante  s’envenima  de  tous  les  récits 
dont  il  fut  régalé  sur  ce  chapitre. 

il  croyait  faire  un  mauvais  rêve  et  feuilleter  un  roman  de 
fantaisie. 

La  réception  fut  charmante.  Une  foule  choisie  se  pressait  sur 
le  perron,  contre  lequel  la  voiture,  en  retenlissant  sur  les  pavés 
de  la  cour,  exécuta  sa  spirale  d'arrêt.  Le  père  et  la  mère.  An- 
glais d'origine , et  dans  les  traits  desquels  Delsarte  retrouva  le 
type  saxon  dont  il  avait  pris  note,  lui  firent  le  plus  ravissant 
accueil  et  le  remercièrent  de  sa  complaisance  à se  rendre  aux 
invitations  d’un  commun  ami.  Christine  était  là,  ne  semblant 
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marcher  que  sous  les  ailes  de  sa  mère.  Sans  la  moindre  gêne, 
quoique  avec  des  manières  pudiques  et  respectueuses,  elle  féli- 
cita l’artiste  sur  sa  réputation  et  son  talent.  Au  timbre  de  cette 
voix,  notre  homme,  quoi  qu’il  en  eût,  franchit  avec  la  pensée 
l’espace  qui  le  séparait  d’Angelico  de  Fiesole,  alors  que  le  cé- 
lèbre Dominicain,  agenouillé  devant  les  vitraux  du  cloître,  avec 
sa  palettej  prêtait  une  attention  mystique  aux  concerts  des  se^pt 
puissances  de  l’infini.  Les  harmonies  sont  simultanées  5 les  traits 
de  Christine  ressemblaient  à sa  voix,  son  accent  aurait  pu  la 
peindre.  Delsarte  se  montra  des  plus  embarrassés  lorsqu’il  dut 
lui  répondre.  Un  œil  que  nous.croyons  faux  rend  notre  propre 
regard  incertain  et  louche  ; nous  craignons  de  lui  laisser  tra- 
duire notre  mépris  ou  de  nous  souiller  à l’astuce.  Il  coupa 
court  aux  éloges  et  se  dégagea  de  l’entretien.  On  dut  croire  à 
quelque  subite  indisposition,  en  raison  même  du  gêné  de  son 
sourire.  Jamais  espion  ne  prit  de  plus  gauches  détours  en  s’ob- 
stinant à poursuivre  son  but.  C’était  toujours  elle,  quoiqu’elle 
semblât  tout  autre,  et  jamais  on  ne  se  métamorphosa  plus  radi- 
calement en  restant  la  même.  Si,  par  intervalle,  les  yeux  de 
Christine  suivaient  sa  mère  avec  ce  je  ne  sais  quoi  d’inquiet 
qui  prête  à la  conjecture,  on  y discernait  moins  encore  l’air 
humilié  du  repentir  que  la  postulation  de  toutes  les  grâces 
qu’une  âme  pure  solliciterait  de  la  bonté  de  Dieu  dans  ses  priè- 
res. Prise  de  ce  point  de  vue,  la  perfection  de  l’art  n’est  plus 
qu’un  objet  de  honte  et  de  révolte.  Oîi  saisir  le  ver  qui  rongeait 
ce  fruit,  un  vice  d’équilibre  dans  cet  échafaudage  d’impostu- 
res? La  peste,  aussi,  règne  dans  une  atmosphère  limpide  et 
calme:  on  la  respire  en  doutant  de  sa  présence;  on  est  foudroyé 
quand  on  la  croyait  loin. 

Mon  physiologiste  voyait  sa  science  bouleversée  de  fond  en 
comble.  Il  craignait  le  contact  de  ce  diamant  faux,  qu’un  jour 
sans  doute  quelque  mari  trompé  payerait  au  poids  de  tous  les 
sacrifices.  « Sur  les  planches  de  la  vie,  disait  M.  de  Talley- 
rand,  toutes  les  femmes  ont  le  talent  de  Mars.  » Christine 
tuait  ce  mot-là.  Le  démon  du  mal  avait  produit  son  chef- 
d’œuvre. 

« Vous  verrez,  se  dit-il,  dans  un  ironique  à parte^  que  mon 
ange  gardien,  au  contraire,  ce  sera,  lui,  quelque  pauvre  petit 
monstre,  tout  disgracié  de  la  nature  et  de  Dieu.  » 

Delsarte  souffrait  dans  sa  physiologie;  sa  tête  éclatait. 
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Il  était  résolu  de  s’en  expliquer  si  l’occasion  s’offrait  de  ma- 
nière ou  d’autre. 

Il  offrit  son  bras  h la  mère. 

Un  joli  pavillon,  qui  flambait  de  ses  banderoles  au  vent,  cou- 
vrait une  esplanade  entourée  de  bosquets:  les  plus  riches  salons 
envieraient  ce  luxe.  Des  girandoles  chargées  de  bougies  atten- 
daient le  soir,  car  on  devait  avoir  un  bal.  On  entendait  bourdon- 
ner des  projets  à n’en  plus  finir,  un  babil  d’enfants  h donner  envie 
de  l’étre.  Les  petites  filles  se  miraient  à leur  aise  dans  les  psy- 
chés ornées  de  roses,  souriant  à leurs  bonnes  grâces,  mendiant 
à demi  le  regard  d’orgueil  des  mères.  Aux  sons  adoucis  d’une 
musique  dont  l’orchestre  était  dissimulé  dans  les  bas-fond,  der- 
rière des  feuillages,  les  parents,  éparpillés  çk  et  là,  tout  en  at- 
tendant l’arrivée  de  monseigneur  l’évêque  d’E....,  parcouraient 
les  chefs-d’œuvre  exposés  dans  les  allées  voisines,  à des  rubans, 
avec  des  épingles.  Des  statues  sérieuses  figuraient  à travers  ce 
Louvre  enfantin,  gardiennes  vigilantes,  fières  d’en  protéger 
les  merveilles;  socles  et  piédestaux , encombrés  de  tableaux, 
d’ouvrages  à l’aiguille,  auraient  fait  croire  à quelque  loterie  de 
charité.  Sur  la  table  qui  dominait  l’estrade,  les  innocents  diadè- 
mes, qui  font  si  bien  sur  le  front  de  nos  enfants,  remplissaient 
des  corbeilles  que  quelques-unes  dévoraient  des  yeux,  sans 
doute  en  y renonçant  par  avance.  Des  banquettes,  des  fauteuils 
formaient  une  série  de  rangs  circulaires;  les  parures,  les  grâ- 
ces, tout  brillait  à l’unisson  de  la  température  que  l’ondée  ma- 
tinale avait  rafraîchie.  De  minute  en  minute  la  foule  se  recrutait 
de  nouveaux  visages,  et  d’amis  joyeux  d’embrasser  les  enfants, 
de  curieux  gênés  de  leur  maintien,  attendant,  pour  qu’on  les 
présentât,  l’arrivée  de  certains  retardataires.  Christine  y sup- 
pléait d’après  un  regard  de  ses  parents,  et  mettait  chacun  k son 
aise.  Le  moindre  de  ses  mouvements  déprisonnait  une  grâce. 

Un  dessin,  dans  la  petite  exposition,  attirait  l’attention  d’un 
groupe  nombreux  ; on  paraissait  échanger  des  conjectures. 
Bien  que  ce  dessin  eut  été  mis  sous  verre,  dans  un  cadre,  l’es- 
tompe, frayée  du  haut  en  bas,  attestait  que  l’on  avait  passé  la 
main  dessus  k diverses  reprises.  Etait-ce  un  malheur,  une  mé- 
chanceté? C’était  une  exception  dans  tous  les  cas.  Le  nom  sus- 
pect k Delsarte  volait  k cet  égard  de  bouche  en  bouche,  et  sa 
frécpiente  répétition  faisait  de  temps  en  temps  lever  les  yeux 
de  Christine  vers  sa  mère  dont  elle  pressait  craintivement  le 
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bras  en  évitant  de  regarder  au  visage  les  ciirieiis  qui  cher- 
chaient l’explication  de  cet  incident  sur  le  sien,  liiiitile  de  vous 
dire,  je  pense,  que  l’artiste,  plus  soucieux  que  jamais,  pariait, 
au  fond  de  son  âme,  pour  un  imbroglio  dont  la  solution  lui  don- 
nerait gain  de  cause.  En  vain  les  démentis  l’assiégeaient,  il  ne 
songeait  pas  à démordre  de  ses  idées. 

Enfin,  le  cri  général  annonça  Monseigneur!  et  l’évcqued’E..., 
suivi  de  son  grand-vicaire,  chargé  de  livres  dont  les  dorures  et 
les  frais  rubans  firent  tressaillir  plus  d’un  jeune  espoir,  s’avança 
dans  la  foule  agenouillée,  en  donnant  sa  bénédiction  paternelle 
à la  ronde. 

Glissons  sur  ces  épisodes,  attendrissants  et  bons  sans  doute, 
mais  d’un  intérêt  plus  ingénu,  nous  devons  le  supposer,  dans 
les  souvenirs  des  témoins  de  cette  fête  que  dans  la  conscience 
de  nos  lecteurs.  Au  milieu  de  cet  ensemble,  nous  ne  les  ratta- 
cherons qu’au  fil  même  de  notre  récit. 

En  suivant  à voix  haute  l’énumération  des  têtes  couronnées, 
le  premier  vicaire  annonça  le  grand  prix  de  dessin.  Au  milieu 
de  l’aréopage  de  jeunes  filles,  agitées  entre  elles,  un  murmure 
sourd  trancha  sur  le  calme  de  l’assemblée.  Chacun  eut  le  pres- 
sentiment d’un  fait  nouveau. 

Le  grand-vicaire  proclama  le  nom  de  Clémence. 

La  maîtresse  de  pension , d’un  geste , dompta  les  chuchote- 
ments. 

Delsarte  fit  comme  tout  le  monde  ; il  regarda  Christine. 

Dans  la  divine  Expression  de  souffrance  qui  venait  de  faire 
pâlir  son  doux  visage,  l’enfant,  plus  gracieuse  encore  que  jamais, 
avait  en  ce  moment  les  yeux  mouillés  de  larmes.  Sans  paraître 
s’apercevoir  de  l’attention  commune , elle  se  tourna  vers  un 
point  où  Delsarte,  cédant  à la  même  préoccupation,  ainsi  que 
l’assemblée,  porta  les  regards. 

Le  mot  de  l’énigme  éclata. 

Christine  avait  une  jumelle,  et  cette  jumelle  étaitClémence. 

Elles  différaient  toutefois,  et  beaucoup,  mais  en  se  confron- 
tant l’une  à l’autre.  Placées  face  à face,  il  devenait  impossible 
de  s’y  tromper.  Dans  la  vie  privée,  les  mêmes  habitudes  frap- 
pent de  leur  cachet  des  âges  qui  se  confondent  beaucoup  moins. 
Peut-être  même,  en  présence  des  deux  aœnrs,  ne  fallait-il  plus 
les  considérer  simultanément  pour  garder  l’impression  du  trait 
qui  formait  un  fond  de  ressemblance  entre  elles.  La  coutume  de  les 
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voir , et  surtout  de  les  voir  de  prèsjdevait  empêcher  toute  méprise. 

Mon  physiologiste,  sorti  d’embarras,  retrouvait  enfin,  dans 
Clémence,  sa  petite  sournoise  du  daguerréotype,  et,  par  la 
même  occasion , dans  Christine,  l’ange  gardien  dont  il  s'était 
préoccupé.  Il  n’y  tint  pas  ; sa  réparation  d’honneur  lui  donnait, 
à la  vérité,  gain  de  cause  5 pour  plus  d’une  raison  le  cœur  lui 
vint  naturellement  aux  lèvres.  Son  amour-propre  se  dégageait 
d’une  montagne. 

« J’en  aurais  fait  le  pari  ! » s’écria-t-il. 

Christine  le  regarda.  Delsarte  n’était  plus  froid,  comme  au 
premier  abord  devant  elle.  La  franche  obséquiosité  de  ce  re- 
gard contenait  toute  une  restitution  de  justice  que  l’enfant 
pressentit,  mais  en  cherchant  dans  les  nuages  ce  que  cela  vou- 
lait dire.  Tous  deux  se  devaient  une  explication.  La  mère  aussi, 
dans  cette  harmonie  de  regards,  se  trouva  de  moitié  dans  l’é- 
nigme et  dans  l’envie  d’en  apprendre  le  mot. 

Mais,  de  mutuel  accord,- on  l’ajourna. 

Conduite  par  le  curé,  qui  lui  donnait  la  main,  circonstance 
tout  à fait  exceptionnelle,  Clémence  était  arrivée  sur  la  plus 
haute  marche  de  l’estrade,  aux  pieds  de  l’évêque  prêt  à la  cou- 
ronner. D’un  geste  d’effroi  qui  semblait  demander  miséricorde, 
Clémence  refusa  cet  honneur,  et  s’agenouilla  dans  un  sanglot 
qui  fit  régner  aux  alentours  un  profond  silence  de  contrainte. 
On  entendit  gazouiller  des  oiseaux,  frémir  des  arbres. 

« J’ai  péché.  Monseigneur  ! dit  Clémence  5 j’ai  péché  contre 
mon  excellente  sœur  Christine,  afin  de  lui  voler  le  grand  prix  de 
dessin.  Oui,  voler!  ce  n’est  pas  trop  dire.  Le  dessin  de  ma  sœur 
l’emportait  sur  le  mien  du  tout  au  tout.  La  preuve , Monsei- 
gneur, c’est  que  j’ai  méchamment  effacé  ce  dessin  de  haut  en 
bas  dans  un  instant  où  je  me  croyais  loin  de  tous  les  regards. 
Dieu  n’a  pas  voulu  que  je  pusse  m’endurcir  dans  cette  faute  par 
un  mensonge,  et  mon  père  m’a  surprise.  Permettez-moi,  Mon- 
seigneur, de  mettre  à profit  la  bonté  divine  en  consentant  à ce 
que  ce  soit  moi  qui  couronne  ma  sœur  de  mes  propres  mains. 

— Ah!  ma  fille,  répondit  l’évêque  avec  émotion,  réparer  une 
faute  de  cette  manière,  c’est  peut-être  plus  beau  que  de  ne 
jamais  avoir  fait  de  mal.  Après  avoir  eu  de  l’orgueil,  vous  êtes 
rentrée  dans  riionneur,  et  vous  avez  su  vaincre  l’envie.  » 

Cette  parole  renfermait  une  confirmation  de  la  grâce. 

Et,  dans  ect  incxi)rijnable  instant  d’effervcsccncc  commune, 
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Clémence,  armée  du  prix  et  de  la  couronne  qu’elle  saisit  ayi- 
dement  entre  les  mains  du  grand  - vicaire,  s’élança  vers  sa 
pauvre  Christine,  qu’il  fallut  aussitôt  délacer  et  secourir,  tandis 
que  la  noble  enfant,  soutenue  par  sa  mère  en  larmes,  cherchait 
à vaincre  sa  défaillance  en  répondant  aux  embrassements  con- 
vulsifs de  sa  sœur. 

Une  demi-heure  de  divagation  succéda,  comme  la  chose  est 
facile  à croire  ; aucune  personne  de  l’assemblée  ne  fut  capable 
de  se  tenir  en  place  ; on  se  glissa  tour  à tour  auprès  des  deux 
jumelles  entrelacées  dans  la  même  confusion  et  le  même  amour. 
Tous,  par  ce  mouvement,  se  trouvaient  de  la  famille,  et  la  con- 
trition généreuse  d’un  enfant  mariait  cinq  cents  âmes.  La  reli- 
gion, là,  pouvait  jouir  d’un  de  ces  triomphes  devant  lesquels 
elle  s’efface  comme  une  mère  dont  nous  oserions  presque  dire 
que  l’enfant  est  le  Dieu.  N’y  a-t-il  pas,  en  effet,  quelque  chose 
du  cœur  de  la  Vierge  Marie  dans  le  sein  des  mères  chrétiennes? 
Et  le  culte  qu’elles  nous  portent , ne  le  retrouvons-nous  pas 
dans  l’affection  de  la  bonté  suprême  lorsque  nous  ne  divorçons 
pas  avec  elle  dans  notre  imbécille  et  coupable  orgueil?  Du  mal 
Dieu  fait  sortir  le  bien  aussitôt  que  nos  cœurs  se  tournent  vers 
luijjîomme  aussi,  par  des  dispositions  contraires,  nous  pou- 
vons empoisonner  ses  plus  riches  bienfaits.  Que  lui  donner  qui 
ne  vienne  d’abord  de  sa  propre  munificence?  Il  n’exige  rien 
de  nos  âmes  qu’il  ne  les  en  ait  dotées,  et  notre  bon  vouloir,  qui 
n’est  que  la  liberté  d’être  heureux  par  le  bien,  est  encore  tout 
ce  qu’il  nous  demande.  Nous  sommes  cruellement  durs  quand 
nous  nous  refusons  à lui.  Ce  texte  fut  celui  d’un  discours  simple 
et  senti  que  l’évêque  interrompit  plus  d’une  fois  avec  une 
émotion  que  partagea  l’auditoire.  Christine  se  dérobait  dans  le 
sein  tremblant  de  Clémence.  Sous  les  auspices  de  l’enthousias- 
me, cette  journée  devait  se  prolonger  avec  bonheur.  Nos 
cœurs  adressent  volontiers  leur  culte  à tous  les  vrais  et  chastes 
sentiments  ; ce  sont  des  échos  de  Dieu  dans  le  monde. 

Jetez  un  pareil  charme  dans  les  multitudes,  et  demandez- 
vous  ce  qu’elles  deviendront. 

Après  un  repas  en  commun  : 

«Vous  avez,  si  j’en  crois  ma  femme,  un  mystère  à nous 
confier,  n’est-ce  pas?  demanda  le  père  à Delsarte. 

— Plus  tard,  répondit  l’artiste,  et  quand  nous  pourrons  nous 
échapper  afin  de  causer  librement.  » 
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Sa  popularité  ie  réclamait,  et,  oécessairemerit,  ii  se  sacrifiait 
comme  un  bon  monarque. 

Le  soir,  tandis  qu’au  bruit  des  joyeux  tonnerres  de  Forches- 
Ire  le  bal  entraînait  dans  ses  tourbillons  les  jeunes  filles  et 
leurs  mères,  couronnées  de  lumières  et  de  fleurs,  Delsarte,  non 
loin  de  là,  sur  le  bord  d’un  placide  canal  oii  se  réfléchissaient 
les  contellations  de  la  nuit,  racontait  avec  entrain  aux  deux  ju- 
melles, soüs  les  yeux  des  parents  émus,  les  suppositions  de  la 
veille  et  du  matin;  suppositions  que  n’avaient  pu  réfuter  tant 
de  déconvenues  apparentes.  Y avait-il  quelque  amour-propre 
dans  son  fait?  Peut-être  bien.  Mais  il  pouvait  s’abuser  à cet 
égard.  L’amour-propre  est  la  couronne  de  tous  nos  défauts  ; 
La  Rochefoucault  l’a  dit  cruellement  ! Il  est  aussi  le  miroir  se- 
cret dans  lequel  toutes  nos  qualités  se  contemplent.  Delsarte 
osa  trahir  à la  maman  le  secret  du  rosier  et  le  don  consolateur 
du  crucifix,  ces  inséparables  témoignages  d’une  charité  dont 
sa  conviction  s’était  proposée  de  suivre  la  trace.  Le  père  et  la 
mère  riaient,  de  ce  rire  heureux,  bon,  qui  s’ignore  lui-même, 
qui  ne  dérobe  rien  à l’attendrissement,  et  qui  permet  à la  vic- 
time, du  moment  qu’elle  veut  être  victime , de  s’y  résigner  et 
de  se  sacrifier  de  tout  son  cœur.  Christine  avait  joué  ses  Ijpns 
parents,  en  ne  perdant  pas  de  vue  Famé  et  les  intérêts  de  Clé- 
mence. Il  n’y  avait  pas  de  mal  à cela,  fort  au  contraire  ! 

Ah!  ne  formons  jamais  d’autres  complots. 

Christine,  heureuse  et  discrète,  cueillait  des  fleurs  de  fougè- 
res, et  les  ajustait  dans  les  cheveux  noirs  de  Clémence. 

« N’est-ce  pas  qu’elle  est  belle,  ma  sœur?  » disait-elle  ingé- 
nument. 

Avant  de  retourner  vers  les  gens  du  bal,  on  insista  sur  Fin- 
discrétion  du  daguerréotype,  témoin  d’une  scène  qu’il  n’aurait 
cependant  pas  révélée  sans  le  pouvoir  du  microscope  d’Amici. 

« Ce  souvenir  me  serait  plus  nécessaire  qu’à  madame  Delsarte, 
dit  Clémence  à notre  ami  d’une  voix  grave  ; ne  fût-ce  que  comme 
un  double  rappel  de  ma  punition  et  de  votre  perspicacité,  j’ose 
vous  le  demander,  monsieur!  Votre  bonté  me  préoccuperait 
alors  à plus  d’un  titre.  M’accorderez-vous  l’épreuve  que  vous 
en  avez  faite? 

— Et  mon  estime  ! » répondit  cordialement  Delsarte. 


Raymond  Brucker. 


LES  CATHÉDRALES  DE  FRANCE, 

PAR  M.  L’ABBÉ  J.-J.  BOÜRASSÉ  (1). 


S’il  est  une  gloire  dont  nous  devions  être  fiers  pour  nous  et 
pour  notre  patrie,  c’est  assurément  de  posséder  des  églises  où 
l’inspiration  religieuse  s’est  développée  avec  une  puissance  et 
une  hardiesse  dont  les  ouvrages  de  l’antiquité  ne  nous  offrent 
aucun  modèle.  Nos  cathédrales  sont  non-seulement  des  œuvres 
incomparables  d’architecture  qui  nous  prouvent  que  les  sciences 
mathématiques  et  les  arts  du  dessin  étaient  parvenues  dès  le 
XII®  siècle  à une  haute  perfection;  ce  sont  encore  de  vivantes 
émanations  de  la  pensée  chrétienne  qui  animait  ces  siècles  de 
foi.  La  pensée  chrétienne  ressort  de  l’ensemble  comme  de  cha- 
cun des  détails  de  nos  grands  édifices  gothiques  ; elle  vous  sai- 
sit dès  que  vous  les  apercevez  dominant  nos  villes  de  leurs  for- 
mes gigantesques,  qui  n’empruntent  rien  à l’ordre  ni  au  rhythme 
de  nos  modestes  habifations.  Elle  vous  saisit  bien  plus  encore 
lorsque  votisfranchissez  le  seuil  qui  les  sépare  dubruitdumondc. 
Là  tout  est  grave,  solennel,  infini  : dès  que  vous  entrez,  votre 
imagination  s’égare  dans  ces  longues  nefs  qui,  tournant  autour 
du  chœur  à la  clarté  mystérieuse  des  vitraux,  semblent  se  perdre 
dans  une  étendue  sans  limite  ; les  hautes  colonnes,  les  nervures, 
les  ogives,  tous  ces  élancements  de  l’art  vers  le  ciel  l’emportent 
au  delà  du  temps  et  de  l’espace  ; et  si  la  grande  voix  de  l’or- 
gue vient  à retentir  sous  ces  voûtes  auxquelles  leur  mode  de 
construction  donne  une  étonnante  sonorité,  si  les  chants  du 
peuple  éclatent  à l’unisson,  graves  et  uniformes  comme  tout  ce 
qui  est  étranger  aux  agitations  de  la  vie,  vos  sens  se  taisent,  et 
votre  âme  demeure  plongée  dans  la  contemplation  et  la  prière, 
a La  France  est  vraiment  admirable  pour  ses  églises,  » écri- 
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vaille  Tasse,  pendant  son  séjour  qu’il  fit  à la  cour  de  Charles  IX 
en  1570  ; « elles  sont  sans  nombre  dans  les  villes  et  dans  les 
« campagnes,  et  d’une  grandeur,  d’une  magnificence  inouïes,  in- 
«dice  certain  de  l’antique  dévotion  de  ce  royaume.  » 

Comment  se  fait-il  qu’après  cette  phrase  si  vraie,  si  profondé- 
ment sentie,  le  Tasse  se  soit  laissé  dominer  parles  préjugés  des 
artistes  de  la  Renaissance? 

« Cependant,  ajoute-t-il,  quelles  que  soient  les  richesses  et  la 
« somptuosité  de  ces  églises,  on  y admire  beaucoup  plus  les 
« sommes  qu’elles  ont  coûté  que  l’art  de  l’architecte.  L’archi- 
« tecture  en  effet  en  est  barbare,  et  il  est  facile  devoir  qu’on  n’a 
« eu  égard  qu’à  la  solidité  et  à la  perpétuité , nullement  à la 
« beauté  et  à l’élégance.  » 

Ne  retrouvons-nous  pas  là,  en  quelques  mots,  l’expression  des 
doctrines  qui  ont  prévalu  pendant  trois  siècles? 

Le  Tasse  s’étonne  ensuite  de  ce  que  le  sanctuaire  occupe  le 
centre  de  nos  églises,  ce  qui  empêche  Vœü^  dit- il,  de  pouvoir  en 
pénétrer  aisément  toute  V étendue  ; il  se  plaint  de  ce  qu’on  y ren- 
contre peu  de  tableaux,  peu  de  statues  ; mais  il  ne  peut  retenir 
un  cri  de  surprise  à la  vue  de  nos  clochers  et  de  nos  splendides 
verrières,  Tout,  dans  ces  verrières,  lui  semble  digne  d’éloge,  la 
grâce,  la  vivacité  des  couleurs,  le  dessin,  la  composition.  11  n’a- 
vait jamais  rien  vu  de  semblable  en  Italie,  où  Von  ne  savait  fa- 
çonner le  verre  que  pour  V ornement  des  salons  et  le  plaisir  des  bu- 
veursj  tandis  que  les  Français  remployaient  avec  éclat  dans  les 
cérémonies  de  la  religion  et  dans  la  décoration  des  églises  de 
Dieu{\). 

11  m’a  semblé  curieux  de  citer  cette  appréciation  d’un  Italien 
de  la  Renaissance  au  commencement  d’un  article  consacré  à 
l’examen  du  beau  livre  de  M.  l’abbé  Bourassé  sur  nos  vieilles  ca- 
thédrales. Le  Tasse  avait  été  frappé  par  le  caractère  grandiose 
de  notre  architecture  religieuse;  mais  des  vieux  souvenirs  de 
pairie,  des  admirations  toutes  faites  pour  des  œuvres  conçues 
dans  un  tout  autre  système,  retenaient  les  émotions  au  fond  de 
son  cœur.  Bientôt  après,  les  idées  de  la  Renaissance  sepropageant 
an  loin,  il  ne  fut  plus  permis  qu’au  peuple  d’éprouver  encore  un 
; eu  de  respect,  un  peu  d’émotion,  en  approchant  des  merveilles 
de  la  foi  de  nos  pères;  tous  ceux  quiaspii  èrent  au  renom  de  sa- 
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vant  ou  d’artiste  hochèrent  la  tête  de  pitié,  et  les  épithètes  de 
gothiques^  de  tudesques^  de  sarrazines,  de  barbares^  furent  prodi- 
guées aces  étonnantes  créations,  qui  avaient  eu  le  tort  de  sortir 
d’un  seul  jet  du  cerveau  de  quelques  hommes  à l’ame  ardente, 
sans  avoir  été  préalablement  soumises  aux  sévères  exigences 
d’une  froide  théorie. 

Le  génie  se  trouva  dès  lors  emprisonné  dans  un  cercle  étroit, 
et  combien  n’a-t~il  pas  fallu  d’âges  d’hommes  pour  le  rendre  k 
sa  liberté  native?  Il  y a dix  ans  encore,  un  homme  éminent  à 
tous  égards,  M.  Quatremère  de  Quincy,  écrivait  les  vies  des  ar- 
chitectes célèbres  dans  un  système  qui  entraînait  toujours  la 
proscription  de  l’art  chrétien  du  moyen  âge.  Eh  bien,  aujour- 
d’hui l’art  chrétien  est  partout  5 on  restitue  nos  édifices  gothi- 
ques dans  la  pureté  de  leur  style  primitif,  on  les  trouve  dignes 
d’être  admirés,  achevés,  reproduits  par  le  relief  ou  la  gravure, 
et  il  n’est  pas  un  des  souvenirs  de  leur  construction  et  de  leur 
existence  qui  ne  soit  l’objet  des  plus  intéressantes  études.  Certes 
nous  devons  des  remerciements  à ceux  qui  nous  ont  ramenés 
dans  cette  voie  de  la  vérité  et  du  bon  goût , et,  à ce  titre , 
M.  Bourassé  a bien  quelques  droits  à notre  reconnaissance, 
parmi  ces  hommes  de  science  qui  explorent,  dans  l’intérêt  de 
l’avenir,  tous  les  glorieux  monuments  de  notre  histoire. 

M.  Bourassé  avait  posé  des  principes  dans  son  Archéologie 
chrétienne;  il  en  suit  aujourd’hui  l’application  dans  chacune  de 
nos  grandes  églises,  qu’il  fait  revivre  pour  nous  par  la  richesse 
de  ses  descriptions.  Son  livre  se  compose  de  notices  fort  cu- 
rieuses, mais  détachées,  ce  qui  le  rend  peu  susceptible  d’ana- 
lyse. Nous  essaierons  donc  de  faire  entrer  les  traits  principaux 
de  nos  plus  célèbres  cathédrales  dans  un  précis  rapide  sur  la 
marche  de  l’art. 

Pendant  l’âge  des  persécutions,  les  chrétiens  ne  se  réunirent 
que  dans  des  cryptes  souterraines.  Quelques-unes  étaient  assez 
vastes  pour  se  diviser  en  plusieurs  nefs. 

Lorsque  les  persécutions  furent  apaisées,  des  temples  s’éle- 
vèrent dans  le  style  de  l’architecture  romaine;  mais  il  est  remar- 
quable qu’a  l’exception  de  quelques  rotondes,  qui  pourraient  à 
la  rigueur  rappeler  le  Panthéon,  le  type  des  temples  païens  ne 
fut  jamais  adopté  pour  les  églises  chrétiennes.  Bien  en  effet  ne 
devait  être  commun  entre  le  sanctuaire  du  Dieu  vivant  et  les 
sanctuaires  des  idoles.  La  forme  adoptée  par  les  chrétiens  fut 
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celle  de  la  basilique,  vastes  monuments  consacrés  autrefois  aux 
affaires  judiciaires  et  commerciales.  Les  basiliques  présentaient 
l’aspect  d’un  carré  long  terminé  par  une  abside  et  partagé  en 
plusieurs  nefs  par  des  rangs  de  colonnes.  Quelques  églises  con- 
servent encore  aujourd’hui  à Rome  la  forme  basilicale  *,  nous  ci- 
terons entre  autres  Sainte-Marie-Maje  ure.  Les  églises  construites 
en  France  du  temps  de  Fortunat  et  de  Grégoire  de  Tours  re- 
produisaient également  cette  forme , qui  depuis  a été  abandon- 
née pour  des  combinaisons  plus  riches  et  plus  symboliques.  Le 
plan  de  Saint-Martin  de  Tulle  rappelle  un  peu  les  basiliques  des 
premiers  temps. 

Mais  les  chrétiens  ne  se  bornaient  pas  à répudier  les  disposi- 
tions des  temples  païens.  En  adoptant  la  basilique,  ils  lui  firent 
subir  un  changement  notable.  Aux  plates-bandes  monolithes  de 
l’architecture  grecque  et  aux  plates-bandes  percées  d’arceaux  de 
l’architecture  romaine,  ils  substituèrent  de  hautes  arcades  qui 
retombèrent  directement  sur  les  colonnes,  ce  qui  donna  à leurs 
édifices  plus  de  légèreté , ce  qui  fut  comme  un  mouvement 
d’aspiration  vers  des  régions  plus  sublimes.  Ce  système  d’arca- 
des se  généralisa  à Constantinople  par  l’adoption  d’un  ensemble 
de  voûtes  et  de  coupoles  qui  tendit  à supprimer  la  ligne  hori- 
zontale dans  le  plan  des  monuments  chrétiens.  Ainsi  toute  l’é- 
conomie de  l’art  grec  se  trouvait  détruite.  Ses  ordres,  son 
rhythme,  les  proportions  respectives  de  ses  divers  éléments  ar- 
chitectoniques, rien  de  tout  cela  n’était  respecté,  et  la  ligne  ho- 
rizontale, qui  emprisonnait  la  pensée  sous  son  impitoyable  ni- 
veau, se  courbant  de  plus  en  plus,  commençait  dès  lors  cette 
période  d’évolutions  qui  devait  lui  faire  prendre  chaque  jour 
davantage  la  direction  du  ciel. 

Nous  possédons  peu  de  monuments  en  France  de  l’architec- 
ture proprement  byzantine.  M.  Bourassé  cite  Saint-Front  de 
Périgueux,  Saint-Pierre  d’Angoulême,  Saint-Etienne  de  Ca- 
hors.  Le  défaut  de  cette  arcliitecture  est  la  pesanteur.  Il  n’y  a 
pas  d’élancement  dans  les  coupoles,  du  moins  à Saint-Marc  de 
Venise,  que  je  prends  pour  type  de  cette  phase  architectoni- 
que (1)  , et  puis  la  largeur  des  nefs  est  trop  considérable  pour 
leur  profondeur.  Les  églises  byzantines  dessinent  quelquefois 

(1)  M.  Bourassé  parle  de  l’élégance  de  Saint-Marc.  L’expression  n’est  pas  juste. 
Saint-Marc  est  une  splendide  et  curieuse  église,  mais  qui  est  lourde,  comme  la  plupart 
des  édifices  byzantins. 
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des  croix  grecques,  comme  Saiot-Front  de  Périgueux,  ou  des 
hexagones,  comme  à Saint-Vital  de  Ravennes. 

M.  Bourassé  remarque  avec  raison  que  le  système  général  à 
coupoles  de  la  mosquée  qui  sert  de  cathédrale  à Alger  rappelle 
Finfluence  byzantine.  On  retrouverait  cette  influence  tout  aussi 
évidemment  à la  cathédrale  de  Cordoue,  ce  chef-d’œuvre  de 
l’architecture  mauresque;  mais  on  y reconnaîtrait  aussi  des  dé- 
tails d’ornementation  familiers  à nos  artistes  du  XII®  siècle  (1). 
Il  est  en  effet  démontré,  si  je  ne  me  trompe,  que  l’architecture 
byzantine  fut  la  mère  de  l’architecture  arabe,  comme  elle  le  fut 
aussi,  jusqu’à  un  certain  point,  de  notre  première  architecture 
religieuse.  On  ne  peut  donc  s’étonner  qu’il  y ait  quelquefois  des 
rapports,  des  analogies  entre  ces  diverses  branches  d’une 
même  souche.  Peut-être  même  se  sont -elles  fait  parfois  des 
emprunts  ; il  serait  assez  difficile,  au  reste,  d’en  préciser  la  na- 
ture, et  lorsqu’on  a fait  dériver  notre  art  chrétien  de  l’art  arabe, 
il  y a eu  évidemment  confusion.  Je  dois  le  dire  d’autant  plus 
franchement  que  je  me  souviens  d’une  phrase  écrite  par  moi 
à laquelle  pourrait  s’adresser  ce  reproche. 

En  France,  dès  que  les  arts  se  développèrent,  l’architecture 
religieuse  se  composa  d’une  association  des  principes  romains  et 
des  principes  byzantins.  Le  plein-centre  romain  fut  un  des  types 
caractéristiques  des  constructions  nouvelles,  mais  les  ordres  et 
l’ordonnance  antique  y,  furent  sacrifiés  à l’ordonnance  et  spé- 
cialement au  système  d’arcades  byzantin.  Sans  doute  on  re- 
trouve bien  encore  dans  nos  monuments  d.u  XI®  siècle  quelques 
détails  d’ornementation  classique,  tels  que  des  rinceaux,  des 
feuilles  d’acanthe;  mais  ces  détails,  admis  avec  une  pleine  indé- 
pendance, sont  confondus  parmi  une  foule  de  créations  singu- 
lières et  neuves.  Les  bases  des  colonnes  de  Saint-Trophime  d’Ar- 
les sont  décorées  de  lions  et  de  chimères  ; sur  les  chapiteaux 
de  la  cathédrale  du  Mans  apparaissent  des  harpies,  des  grif- 
fons, des  serpents  enlacés,  des  masques  humains,  figures  bizarres 
où  l’on  a vu  la  représentation  des  esprits  infernaux  en  lutte  con- 


(1)  La  cathédrale  de  Cordoue  date  du  règne  d’Abdérame  II,  c’esl-à-dire  de  la  fin  du 
VIII®  siècle  ; on  a supposé  que  quelques-unes  de  ses  pariies  étaient  postérieures  ù celte 
époque.  Elle  a dix-neuf  nefs  du  sud  au  nord,  et  dix-neuf  de  l’est  à l’ouest.  Ces  nefs  ne 
sont  pas  voûtées  ; le  plafond  est  soutenu  par  des  arceaux  de  toutes  les  formes.  On  y re- 
marque l’ogive  à côté  du  plein-cintre  ; plusieurs  arcades  sont  trilobées  comme  des 
trèfles  ; quelques  autres  sont  ornées  d’arcalures. 
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tre  l’Evangile.  A Saint-Germain-des-Prés  les  griffons  et  les  har- 
pies se  détachent  sur  un  fond  de  feuillage.  Ailleurs  les  produc- 
tions de  l’ordre  végétal  figurent  seules  comme  sculptures  de 
décors.  On  reconnaît  dans  ces  mille  variétés  la  complète  liberté 

du  génie. 

Les  façades  du  style  romano-byzantin,  d’un  caractère  géné- 
ralement sévère  et  grave,  se  distinguent  néanmoins  par  une  or- 
nementation capricieuse-,  ce  sont  des  chevrons  brisés,  des  bil- 
lettes,  des  imbrications.  On  peut  voir  des  types  complets  de  ce 
genre  au  Mans  et  à Notre-Dame  de  Poitiers.  A Notre-Dame, 
les  supports  des  corniches  sont  dessinés  en  arcaturesj  les  arcs 
sont  encadrés  de  moulures  profondément  refouillées  ; au-des- 
sus des  portes  régnent  plusieurs  rangs  de  galeries  dont  les  pe- 
tits arceaux  reposent  sur  des  colonnettes,  comme  à la  cathédrale 
de  Pise.  Les  bas-reliefs  commencent  dès  lors  à se  dessiner  sur 
les  parties  extérieures,  afin  de  préparer  les  fidèles  aux  pensées 
qui  doivent  les  occuper  dans  la  maison  de  Dieu.  Le  Père  éternel 
est  ordinairement  sculpte  dans  le  tympan,  entouré  des  attri- 
buts des  évangélistes  ; les  apôtres  figurent  sur  le  linteau;  puis 
on  voit  les  élus  à droite,  et  les  damnés  à gauche. 

Parmi  nos  belles  constructions  romano-byzantin  es,  M.  Bou- 
rassé  cite  la  cathédrale  du  Puy,  la  nef  du  Mans,  une  partie  des 
nefs  de  Bordeaux,  de  Bayeux,  d’Evreux  , de  Saint-Dié,  le  clo- 
cher de  Limoges,  l’abside  de  Mantes,  etc.  Il  est  à regretter  que 
le  plan  du  livre  n’ait  pas  permis  de  comprendre  dans  cette  no- 
menclature Saint-Germain-des-Prés,  l’abside  de  Saint-Nicolas- 
des-Champs,  Saint-Remy  de  Reims,  l’abbaye  de  Moissac  et 
nombre  d’autres  monuments  de  notre  première  architecture. 

Ce  qui  frappe  dans  ces  églises,  c’est  l’austérité  des  lignes,  la 
sobriété  delà  composition,  la  gravité  un  peu  pesante  du  style. 
L’architecture  romano-byzantine  produit,  par  ses  formes  mâles 
et  sévères,  une  impression  profondément  religieuse.  Ajoutons 
que  c’est  de  l’époque  où  elle  fleurit  que  datent  les  principales 
modifications  apportées  k l’ancienne  disposition  basilicale,  mo- 
difications presque  toujours  symboliques,  et  qui  ont  fait  pénétrer 
l’esprit  religieux  dans  toutes  les  combinaisons  de  l’art. 

Ainsi,  au  XI®  siècle,  les  collatéraux  des  grandes  nefsbasili- 
calcs  sont  prolongés  autour  du  sanctuaire,  et  des  chapelles  la- 
térales forment,  dans  le  pourtour  de  l’abside,  comme  une  cou- 
ronne mystique  pour  l’autel  où  Dieu  repose.  Les  chapelles 
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latérales  ne  s’étendirent  le  long  des  nefs  que  plus  d’un  siècle 
après. 

Depuis  longtemps  la  forme  de  la  croix  avait  définitivement 
prévalu,  forme  admirable  qui  rappelle  sans  cesse  aux  assistants 
le  sanglant  mystère  de  la  Rédemption.  Quelquefois,  surtout  en 
Angleterre,  l’église  présenta  l’aspect  d’une  croix  de  Lorraine 
ou  croix  double:  telles  étaient  en  France  l’église  de  l’abbaye 
de  Cluny  et  la  cathédrale  de  Verdun.  Au  centre  de  la  croix  s’é- 
leva parfois  la  coupole  byzantine,  mais  modifiée  dans  ses  pro- 
portions et  supportée  par  des  encorbellements  et  des  penden- 
tifs. Nous  possédons  peu  de  ces  coupoles,  qui  sont  si  fréquentes 
sur  les  bords  du  Rhin  5 les  plus  célèbres  étaientcelles  de  Cluny, 
d’Evreux  et  de  Coutances  5 elles  dataient  de  diverses  époques. 

Enfin,  un  clocher  hardi  et  fort  domina  l’entrée  de  l’église  ; 
tantôt  le  portail  s’ouvrit  dans  sa  base,  comme  à Saint-Germain- 
des-Prés  ; tantôt  il  fut  placé  à l’angle  de  la  façade,  comme  à 
Saint-Loup  de  Rayeux  ; tantôt  il  y eut  deux  clochers,  comme  à 
Notre-Dame  de  Poitiers. 

Voilà  où  en  était  l’art  dans  notre  patrie  au  XII®  siècle,  épo- 
que de  transition  qui  prépara  la  voie  à de  nouvelles  combinai- 
sons architectoniques.  Plus  les  siècles  marchent , et  plus  les 
édifices  religieux  grandissent  en  hauteur  et  en  étendue.  On 
sent  chaque  jour  davantage  le  besoin  de  faire  monter  plus 
haut  l’hommage  de  ses  facultés  et  de  son  amour,  et  dé  nouveaux 
procédés  de  construction  deviennent  indispensables  pour  assu- 
rer la  solidité  de  ces  édifices  gigantesques.  Au  Xîl®  siècle,  en 
effet,  nous  voyons  paraître  les  arcs-boutants  surmontés  de  clo- 
chetons qui,  tout  en  donnant  plus  de  force  aux  piles,  dissimulent 
la  lourdeur  des  grandes  masses  de  maçonnerie  par  leurs  formes 
légères  et  aériennes.  Les  fenêtres  ne  tarderont  pas  à être  divi- 
sées par  des  meneaux  qui  consolideront  la  muraille  ébranlée  par 
d’aussi  vastes  ouvertures , et  formeront  en  même  temps,  par 
leurs  enlacements,  par  leurs  médaillons  trilobés , leurs  quatre- 
feuilles,  un  nouveau  système  de  gracieuse  ornementation.  Enfin 
l’ogive  détrônera  le  plein-cintre  et  imprimera  un  caractère  en- 
tièrement nouveau  à l’architecture. 

D’où  vient  l’ogive?  Est-ce  de  l’Orient?  Est-ce  une  fleur  exe-» 
tique  ou  nationale?  De  tout  temps,  par  tout  pays,  on  s’est  servi 
accidentellement  de  la  forme  résultant  de  la  section  de  deux 
arcs  de  cercle  pour  donner  plus  de  puissance  à une  voûte.  Deux 
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arcs  de  cercle  butés  l’un  contre  l’autre  présentent  évidemment 
une  force  de  résistance  que  n’a  pas  le  plein-cintre,  et  les  archi- 
tectes du  moyen-âge  n’avaient  pas  besoin  sans  doute  d’aller  en 
Orient  pour  comprendre  qu’au  moment  où  leur  hardiesse  ne 
connaissait  plus  de  bornes,  au  moment  où  ils  étaient  obligés  de 
recourir  aux  contreforts , et  même  quelquefois  aux  armatures 
de  fer  pour  garantir  la  durée  de  leur  œuvre,  l’ogive  leur  pré- 
sentait un  nouvel  élément  de  solidité.  On  a en  effet  remarqué 
que  c’était  à la  base  des  tours  et  dans  le  pourtour  de  l’abside 
entièrement  percée  de  longues  fenêtres , c’est-à-dire  aux  par- 
ties les  plus  exposées  à la  destruction,  que  l’ogive  s’était  d’abord 
manifestée  (I).  Or,  une  fois  admise  eomme  moyen,  il  n’est  pas 
étonnant  qu’elle  se  soit  promptement  généralisée  en  système. 
L’ogive,  en  effet,  était  le  dernier  terme  de  ces  évolutions  de 
l’art,  qui,  ainsique  je  l’ai  dit,  brisant  la  ligne  horizontale  de  l’an- 
tiquité, semblait  marquer  une  tendance  chaque  jour  croissante 
vers  le  ciel.  Les  voûtes, les  arcades  byzantines  conservaient  en- 
core à leur  centre  un  vestige  de  la  ligne  horizontale  ; l’ogive,  au 
contraire,  rompait  avec  ce  dernier  souvenir  des  vieilles  théo- 
ries. Ses  deux  courbes  non  finies,  qui  se  perdaient  dans  l’espace, 
laissèrent  l’esprit  s’égarer  au  milieu  de  toutes  ces  pensées  sans 
terme  qu’éveillentles  infinis  mystères  de  la  providence  de  Dieu. 
Les  formes  pesantes  de  l’architecture  romano-byzantine  pri- 
rent aussitôt  un  élancement  inouï,  et  de  splendides  décorations, 
des  vitraux  symboliques,  des  roses  diaprées  de  mille  couleurs, 
des  galeries  découpées  à jour,  des  bas-reliefs  dorés,  des  voûtes 
peintes  unirent  leurs  richesses,  afin  d’être  comme  une  émana- 
tion de  tous  les  talents,  de  tous  les  efforts  de  la  créature  mon- 
tant comme  l’encens  vers  le  Créateur. 

Pendant  trois  siècles  l’art  ogival  sema  les  merveilles  sur  le  sol 
de  la  France.  D’abord  sobre  dans  ses  moyens,  conservant  quel- 

(1)  MM.  (leMonlalemberlel  Bourassé  ne  veulent  voir  dans  l’ogive  qu’une  inspiration 
religieuse  spontanée.  Pour  nous , nous  y voyons  une  des  conséquences  naturelles  de 
cette  inspiration  qui  portait  les  ûmes  des  artistes  à agrandir  chaque  jour  leur  œuvre  y 
à s’élever  surtout  dans  des  dimensions  infinies.  Plusieurs  passages  de  V Archéologie 
chrétienne  de  M.  Boura«sô  conlii  ment  celte  opinion.  Il  résulte  en  effet  de  ses  observa- 
tions ( voy,  p.  441,  1C4  et  183  delà  1^®  édition  ) qu’avant  l’adoption  de  l’ogive  les 
architectes  éprouvaient  de  telles  diflicullés  dans  la  construction  des  grandes  voûtes 
que  le  plus  souvent  ils  y renonçaient.  Est-il  étonnant,  dès  lors,  qu’ils  aient  fini  par 
recourir  ù l’ogive  ? L’opinion  que  j’ai  émise  l’a  déjà  été  par  M.  Mérimée,  ainsi  que  par 
MM,  Lcuoir  cl  Vaudoycr,  dans  leurs  curieuses  Études  d'archiieciuret 
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que  chose  de  i’austérité  du  style  qui  Favait  précédé,  il  ne  ré- 
pudie pas  encore  tous  les  procédés  de  Farchitecture  romano- 
byzantine,  et  se  montre  d’une  simplicité  imposante  à Saint-Denis, 
à Saint-Pierre  de  Poitiers,  à Notre-Dame  de  Séez,  etc.-,  d’une 
richesse  féconde,  mais  cependant  toujours  réservée  et  majes- 
tueuse, à Notre-Dame  de  Paris,  Notre-Dame  de  Chartres,  No- 
tre-Dame de  Goutances,  Saint-Etienne  de  Bourges.  Puis  Fin- 
spiration  chrétienne  s’épand  en  un  lyxe  tout  nouveau  d’orne- 
mentation et  d’audace  ; les  édifices  acquièrent  dans  leurs 
immenses  proportions  une  plus  grande  légèreté,  s’il  est  possible; 
Notre-Dame  d’Amiens  et  Notre-Dame  de  Reims  apparaissent 
comme  de  sublimes  idéalisations  de  la  poésie  chrétienne.  Ces 
deux  monuments  sont  les  deux  merveilles  du  Xlli®  siècle. 

On  a dit  que  Fart  au  moyen  âge  procédait  sans  principes  et 
sans  règles  : cela  est  vrai  en  ce  sens  que  pleine  liberté  était 
laissée  au  génie;  aussi  chacune  de  nos  églises  a-t-elfe  son  carac- 
tère et  sa  physionomie  individuelle  ; mais  l’artiste  n’en  recon- 
naissait pas  moins  comme  règles  fondamentales  les  traditions 
dont  il  était  entouré,  et  auxquelles  il  pouvait  seulement,  si  ses 
inspirations  étaient  heureuses,  ajouter  une  tradition  déplus.  De 
cette  façon  Fart  progressait  et  ne  s’égarait  pas.  1!  se  modifiait, 
en  même  temps,  suivant  les  écoles  et  les  provinces.  Ici  on  admi- 
rait la  hardiesse  des  voûtes  ; là,  une  délicatesse  particulière  dans 
les  sculptures  ; ailleurs,  le  mélange,  parfois  heureux,  de  quel- 
ques ornements  classiques  et  des  ornements  du  nouveau  style;  en 
Auvergne,  la  façade  des  églises  était  souvent  décorée  d’une 
marqueterie  de  pierres  de  différentes  couleurs,  comme  dans  la 
Toscane.  Partout  les  maîtres  de  l'œuvre  s’épuisaient  en  efforts 
pour  rendre  avec  plus  de  fini  les  feuilles  et  les  fleurs  des  chapi- 
teaux, les  dessins  capricieux  des  galeries  et  des  roses,  les  dais, 
les  pinacles  et  les  guirlandes  des  façades;  la  pierre  se  façonne 
en  broderies  et  en  dentelle,  les  clochetons  et  les  aiguilles  se 
multiplient.  C’est  bientôt  une  profusion  d’ornements,  c’est  une 
somptuosité  de  décors  qu’on  n’ose  condamner,  tant  il  y a de  ri- 
chesse et  d’élégance  dans  ses  moindres  détails , mais  qui  s’é- 
loigne cependant  chaque  jour  davantage  de  la  sévère  gravité 
des  premiers  types. 

Il  y a une  marche  qii’on  pourrait  croire  forcée  dans  le  travail 
de  Fesprit  humain;  ses  productions  sont  d’abord  sobres  et 
naïves;  puis  elles  deviennent  abondantes  et  dTme  remarquable 
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beauté;  puis  elles  finissent  par  tomber  dans  une  sorte  de  co- 
quetterie qui  peut  ne  pas  être  toujours  de  mauvais  goût,  mais 
qui  nuit  toujours  à la  noblesse  du  style  par  la  superfluité  des  or- 
nements. J’ai  fait  ailleurs  cette  remarque  pour  la  peinture  et  la 
statuaire;  on  peut  aussi  bien  l’appliquer  à l’architecture  et  aux 
lettres. 

Le  triomphe  de  l’art  ogival  fut  le  XIII®  et  le  XIV®  siècle.  A 
cette  période  appartiennent  presque  tous  nos  célèbres  monu- 
ments , depuis  Notre-Dame  de  Paris , dont  le  pape  Alexandre 
posa  les  fondements  en  1163,  jusqu’à  Saint-Ouen  de  Rouen, 
commencé  par  l’abbé  Roussel  Marc  d’Argent  en  1318,  mais 
qui,  continué  pendant  tout  le  XV®  siècle,  emprunta,  il  faut  le 
dire,  à l’art  de  cette  époque  ses  principaux  caractères. 

Longtemps  avant  le  XV®  siècle  l’art  était  arrivé  à sa  plus 
haute  puissance , sous  les  rapports  de  la  dignité  et  de  la  har- 
diesse; au  XV®,  il  produisit  ses  derniers  chefs-d’œuvre,  que 
l’on  distingue  dès  l’abord  à leur  luxe  étonnant  d’ornementa- 
tion. Ce  fut  alors  qu’on  vit  ces  broderies  et  ces  dentelles  de 
pierre  dont  nous  parlions  tout  à l’heure,  ces  frontons  évidés,  ces 
feuilles  grimpantes,  ces  couronnes  découpées  à jour,  comme 
celles  du  clocher  de  Saint-Ouen  et  de  la  plus  élevée  des  flèches 
de  Chartres.  On  dirait  que  les  édifices  de  cette  période  archi- 
tecturale ont  été  travaillés  à la  loupe,  et  l’on  serait  tenté  de 
leur  appliquer  le  mot  d’Henri  IV  à la  vue  des  tours  de  Saint- 
Gatien,  mot  qui  rappelle  celui  de  Charles-Quint  voulant  mettre 
sous  verre  le  campanile  de  Florence  : « Voilà  deux  beaux  bi- 
joux; il  ny  manque  plus  que  des  étuis  (1).  » 

Lorsqu’on  entre  dans  les  cathédrales  du  XV®  siècle  on  est 
frappé  des  formes  aiguës  qui  y dominent,  tant  dans  le  style  gé- 
néral que  dans  les  détails  d’ornementation.  Là,  plus  de  colon- 
nes ni  de  faisceaux  de  colonnes,  plus  de  chapiteaux  ni  de  bases, 
plus  de  support  pour  les  nervures  qui  soutiennent  les  combles  : 
les  nervures  elles-mêmes  s’élancent  du  sol  comme  d’immenses 
gerbes  qui  s’épanouissent  à la  voûte,  et  l’œil,  ne  rencontrant 
plus  de  point  d’arrêt  dans  ces  incommensurables  hauteurs,  ne 
distinguant  même  plus  le  passage  de  la  ligne  droite  à la  ligne 
courbe,  demeure  sans  force  devant  cette  saisissante  image  de 
l’infini. 


(1)  Cathédrales  de  France  ; Saint-Gaiien  de  Tours, 
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On  voit  que,  si  le  gothique  flamboyant  eut  ses  prétentieuses 
exagérations,  il  eut  aussi  ses  beautés  importantes.  Pour  s’en 
convaincre  il  suffit  de  lire  les  pages  que  M.  l’abbé  Boiirassé 
consacre  au  chœur  et  à l’abside  d’Evreux,  aux  nefs  de  Nantes 
et  de  Quimper,  au  portail  de  Rouen,  à la  grande  flèche  de 
Chartres,  au  jubé  d’Alby  et  à l’ancienne  cathétrale  de  Toul^  il 
suffit  de  visiter  Saint-Ouen  de  Rouen  et  Notre-Dame  de  l’E- 
pine. 

Le  XYI®  siècle,  qui  fut  l’ère  de  la  renaissance  des  arts  classi- 
ques, ne  put  pas  même  arrêter  subitement  notre  architecture 
nationale  dans  son  magnifique  essor.  Au  bruit  des  prodigieux 
travaux  de  Bramante  et  de  Michel-Ange,  le  génie  de  nos  ar- 
tistes s’exaltait  ; ils  livraient  à l’admiration  des  peuples  Sainte- 
Croix  d’Orléans,  la  tour  de  Nevers,  le  jubé  de  Limoges,  la  croi- 
sée et  les  portails  latéraux  de  Beauvais.  Lorsque  Jean  Waast 
et  François  Maréchal  entreprirent  d’achever  la  cathédrale  de 
Beauvais,  la  gloire  de  Michel-Ange  était  à son  apogée.  C’était 
le  moment  où  le  grand  artiste,  oubliant  ses  quatre-vingts  ans, 
avait  résolu  de  mener  à terme  cette  gigantesque  construction 
de  Saint-Pierre,  dont  les  interminables  longueurs  fatiguaient 
l’attente  de  l’Europe.  Par  tous  pays  on  s’entretenait  de  la  cou- 
pole qu’il  allait  jeter  dans  les  airs,  et  dont  les  dimensions,  égales 
à celles  du  Panthéon  d’ Agrippa,  devaient  reposer  sur  des  voû- 
tes élevées  à quarante-huit  mètres  du  sol.  Jean  Waast  et  Fran- 
çois Maréchal  ne  voulaient  pas  attendre  la  réalisation  de  cette 
audacieuse  pensée  pour  rivaliser  avec  elle.  Ils  interrompirent 
tout  à coup  la  nef  qu’ils  avaient  commencée,  et,  dans  l’espace 
de  treize  ans,  ils  édifièrent  une  tour  pyramidale  de  quatre-vingt- 
seize  mètres,  dont  les  parois  étaient  découpées  à jour.  «Flèche 
« aérienne  qui  semblait  laisser  flotter  aux  vents  les  mille  orne- 
« ments  de  ses  dentelles  légères.  Elevée  à cent  trente  et  un 
« mètres  soixante  centimètres,  du  sol  de  l’église  au  sommet  de 
« la  croix,  elle  prenait  son  essor  jusque  dans  la  région  oii  se 
« forment  les  orages,  pour  aller  porter  jusqu’au  trône  de  Dieu 
« le  signe  de  la  Rédemption.  Dans  les  jours  de  solennités  reli- 
« gieuses  on  plaçait , au  milieu  de  la  pyramide,  une  lampe  ar- 
« dente,  et  cette  espèce  de  phare  lumineux,  qu’on  apercevait 
« à de  très-lointaines  distances,  indiquait  que  le  temple  du  Sei- 
« gneur  est  le  véritable  port  du  salut  (1).  » 

(1)  Cathédrales  de  France  ; Saini-Pievre  de  Beauvais, 
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Telle  était  la  merveille  de  Beauvais  ; mais  ceux  qui  l’avaient 
construite  s’étaient  trop  hâtés;  ils  avaient  été  plus  pressés  que 
Michel-Ange,  et,  peu  de  jours  avant  que  la  croix  fut  inaugurée 
au  faîte  du  dôme  de  Saint-Pierre,  à cent  trente-deux  mètres  du 
pavé,  leur  splendide  pyramide  s’écroulait,  après  n’avoir  eu  que 
cinq  années  d’existence. 

Nous  touchons  aux  derniers  jours  de  l’art  gothique  en  Fran- 
ce. L’Italie  nous  envoie  ses  artistes,  Giocondo,  Rosso,  Prima- 
tice,  qui  propagent  parmi  nous  les  théories  classiques.  Le  feu 
sacré  n’a  plus  d’ailleurs  la  même  intensité  que  dans  les  vieux 
âges.  On  ne  rencontre  plus  de  ces  confréries  de  maîtres-maçons 
et  de  tailleurs  d'images  qui  parcouraient  jadis  nos  provinces  et 
bâtissaient  de  superbes  monuments  pour  l’amour  de  Dieu.  On 
ne  voit  plus  les  populations  mettre  la  main  à l’œuvre  avec  une 
pieuse  ferveur  (1).  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  principes 
de  la  Renaissance,  appuyés  par  des  œuvres  magnifiques,  par  de 
beaux  génies  et  par  une  renommée  européenne,  aient  fini  par 
triompher  des  résistances  que  leur  opposèrent  nos  traditions 
artistiques  et  nationales.  Les  constructions  du  XVI®  siècle  por- 
tent presque  toutes  l’empreinte  de  la  lutte.  Les  clefs  pendantes 
et  richement  ouvragées  du  XY®  siècle  s’y  trouvent  à côté  des 
colonnes  antiques;  l’ogive  s’y  marie  avec  le  plein- cintre  en 
anse  de  panier.  L’alliance  des  deux  genres  fut  souvent  malheu- 
reuse; quelquefois  cependant  elle  se  distingua  par  l’élégance 
des  détails  et  par  leur  pureté.  Plusieurs  églises  qui  n’entraient 
pas  dans  le  plan  de  M.  Bourassé  seraient  curieuses  à étudier 
dans  cette  phase  de  transition  ; je  citerai  entre  autres  Saint- 
Etienne-du-Mont  et  Saint-Eustache.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  les  inappréciables  sculptures  que  nous  a laissées  la  Renais- 
sance, parmi  lesquelles  se  distinguent  le  tombeau  du  cardinal 
d’Amboise  à Rouen,  et  celui  de  François  II,  duc  de  Bretagne,  à 
Nantes. 

Certes  le  champ  que  M.  Bourassé  avait  à parcourir  était 
vaste,  mais  il  a atteint  si  heureusement  le  terme  de  la  carrière 

(1)  M.  Bourassé  cite,  en  parlant  de  la  cathédrale  de  Chartres,  une  lettre  fort  curieuse 
d’Haimon,  abbé  de  Saint-Pierre-sur-Dives,  en  Normandie,  qui  nous  peint  vivement  celle 
ferveur  des  peuples.  Riches  et  pauvres  mettaient  la  main  à Tœuvre  pour  la  conslruc- 
lioii  des  églises.  On  n’entendait  parmi  les  travailleurs  que  le  biuit  des  larmes  et  des 
prières,  et  s’il  s’en  trouvait  d’endurcis  qui  refusassent  d’étoulTcr  leurs  haines  et  de  se 
conveitir,  ils  élaieni  aussitôt  chassés  de  la  Siunte  compagnie. 
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que  nous  lui  demanderons  de  ne  pas  s’y  arrêter.  Combien  de 
nobles  abbayes,  de  riches  églises,  qui  n’ont  jamais  été  ou  qui 
ne  sont  plus  épiscopales,  méritent  de  fixer  l’attention  des  anti- 
quaires ! Combien  n’existent  plus  auxquelles  nous  devons  au 
moins  un  souvenir!  Qui  n’a  entendu  parler  de  Cluny,  de  Saint- 
Ouen,  de  Saint-Germain  d’Auxerre,  de  Saint-Trophime  d’Ar- 
les, de  Saint-Georges  de  Boclierville?  Et  Vienne,  et  Narbonne, 
les  oublierez-vous,  ces  illustres  églises  qui  n’ont  dû  qu’au  mal- 
heur des  temps  d’avoir  perdu  la  croix  métropolitaine?  Si 
M.  Bourassé  entreprenait  ce  nouveau  travail,  nous  lui  conseil- 
lerions de  procéder  par  écoles  ou  par  grandes  périodes  archi- 
tectoniques; c’est  la  seule  manière  de  faire  bien  suivre  au  lec- 
teur la  marche  de  l’art.  Le  pêle-mêle  dans  lequel  se  présentent 
ses  cathédrales  risque  de  jeter  de  la  confusion  dans  les  esprits. 
11  est  juste  de  dire,  au  reste,  que  M.  Bourassé  a cherché  à re- 
médier à cet  inconvénient  en  plaçant  à la  fin  du  volume  un 
tableau  des  différents  styles  de  chaque  édifice  (l). 

Les  descriptions  de  son  ouvrage  sont  généralement  remar- 
quables par  la  facilité,  la  précision  et  la  science  de  la  critique. 
On  voit  que  l’auteur  est  toujours  maître  de  son  sujet,  et  il  le  traite 
avec  cette  aisance  qu’une  longue  et  consciencieuse  étude  peut 
seule  donner.  Nous  regrettons  qu’il  n’ait  pas  fait  suivre  chaque 
chapitre  de  l’indication  des  sources  oh  il  a puisé  : les  vieux  au- 
teurs n’y  manquaient  jamais,  afin  de  faciliter  les  recherches. 

Puisque  nous  en  sommes  aux  petits  détails  de  critique,  je 
prierai  M.  Bourassé  de  ne  pas  omettre  une  autre  fois  le  titre  de 
saint  en  parlant  du  grand  Félix,  l’un  des  plus  célèbres  et  des  plus 
pieux  évêques  de  Nantes.  C’est  un  oubli  de  peu  d’importance, 
sans  doute;  mais  saint  Grégoire  de  Tours,  qui  avait  eu  des  démê- 
lés avec  lui,  l’ayant  assez  mal  traité  dans  ses  ouvrages,  il  est  juste 
de  faire  connaître  le  titre  sous  lequel  il  est  vénéré  dans  l’Eglise. 
Aujourd’hui  même,  un  sanctuaire  s’élève  sous  son  invocation 
dans  un  des  faubourgs  de  son  ancienne  ville  épiscopale.  Le  mê- 
me titre  de  saint  doit  être  attribué  à Chrodegand  (et  non  Gode- 
grand)^  le  célèbre  évêque  de  Metz,  du  VIII®  siècle,  qui  fut  en- 

(1)  Quelques  erreurs  me  semblent  s’êlre  glissées  dans  ce  tableau  ; ainsi,  par  exemple, 
le  jubé  de  Limoges  et  les  portails  latéraux  de  Beauvais  y sont  classés  parmi  les  œuvres 
de  la  Renaissance,  tandis  que  M.  Bourassé  lui-même  les  considère  comme  faisant  partie 
des  dernières  productions  de  l’art  ogival. 
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voyé  à Rome  par  Pépin  au  devant  du  Pape  Etienne,  et  dont  les 
talents  égalaient  les  vertus  (1). 

Certes  il  faut  qu’un  ouvrage  soit,  de  tout  point,  bien  digne 
d’éloges  pour  qu’on  puisse  s’arrêter  à de  semblables  détails. 
M.  Bourassé  passe  très-légèrement  sur  les  cathédrales  qui  ont 
été  édifiées  depuis  la  fin  du  XYP  siècle.  Ces  cathédrales  sont 
en  petit  nombre  et  ont  peu  d'importance.  On  les  dit  froides  : j’en 
suis  convaincu  tout  d’abord  ; mais  je  ne  Tondrais  pas  cependant 
que  l’on  qualifiât  instinctivement  de  païennes  toutes  les  con- 
structions dans  lesquelles  pourrait  se  rencontrer  un  chapiteau 
corinthien  ou  une  volute  ionique.  La  conséquence  d’un  pareil 
système  serait  que  le  sentiment  chrétien,  en  fait  d’architecture, 
ne  se  serait  jamais  développé  que  dans  une  très-petite  partie 
de  la  chrétienté,  ce  qui  serait,  à mon  avis,  une  prétention  inad- 
missible. Contentons-nous  donc  d’avoir  produit  le  plus  beau  style 
religieux,  celui  qui  répond  le  mieux  à la  mystérieuse  sublimité 
de  notre  foi,  et  ne  flétrissons  pas  de  notre  dédain  toutes  les  œu- 
vres conçues  dans  la  limite  des  théories  classiques  (2).  De 
tous  nos  sanctuaires  modernes  on  ne  citerait  peut-être  que  la 
Madeleine  qui  soit  la  reproduction  d’un  temple  païen.  — « Voyez 
les  plus  beaux  temples  antiques,  le  Panthéon  d’Agrippa,  les 
temples  de  Pæstum  ou  de  Girgenti,  et  étudiez  les  impressions 
qu’ils  produisent.  Quoi  de  plus  gracieux,  de  plus  majestueux, 
de  plus  élégant  tout  à la  fois?  Mais  rien  n’y  élève  l’àme;  elle  s’y 
trouve  mal  à l’aise  entre  des  murs  et  sous  une  voûte  dont  au- 
cun art  ne  s’est  efforcé  de  dissimuler  la  proximité.  Leur  vue 
flatte  les  sens,  mais  le  cœur  n’y  entend  aucune  voix  qui  lui 
parle.  Il  est  évident  que  la  mythologie  païenne  n’avait  d’autre 
but  que  de  charmer  l’imagination  par  de  brillants  rêves  et  de  la 
bercer  de  pensées  riantes.  Entrez  maintenant  dans  une  de  nos 
églises,  quelque  antique  qu’elle  soit  par  le  genre  de  son  ar- 
chitecture, et  vos  émotions  seront  tout  autres.  Il  y a d’abord 
plus  d’espace  dans  nos  temples  : l’œil  s’y  perd  dans  la  profon- 
deur des  nefs  et  dans  des  chapelles  latérales  pleines  de  mys- 
tère. A l’unité  toujours  simple  de  la  rotonde  ou  du  quadrila- 


(1)  Le  iigm  de  Chrodfgaïul  fut  célèbre  au  VIII*  siècle,  tant  à cause  de  l’évêque  de 
Metz  que  d’un  saint  évêque  de  Sêcz  du  même  nom. 

(2  M.  Dourassé  dit  lui-même,  eu  parlant  de  la  cathédrale  de  Rennes  : Cest  de 
l’architeclure  chrétienne  cxj)rimcc  en  caractères  grecs»  Nous  ne  disons  pas  autre 
chose. 
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tère  antique  a été  substitué  la  forme  sublime  de  la  croix,  dont 
les  bras  s’étendent  vers  les  quatre  points  de  l’horizon,  vivant 
symbole  de  Tardent  prosélytisme  de  la  charité  chrétienne.  Du 
nord,  du  sud,  de  Touest,  de  partout  on  peut  apercevoir  la 
faible  clarté  de  la  lampe  qui  brûle  devant  le  Saint  des  saints  en 
signe  d’espérance.  Au-dessus  de  vos  tètes  s’élève  une  hardie 
coupole  qui,  brisant  la  voûte  sous  laquelle  Tâme  serait  à Tétroit, 
monte  vers  le  ciel  comme  un  élan  d’amour;  enfin  deux  campa- 
niles posent  sur  le  seuil  du  temple  et  dominent  les  palais  de  la 
cité  afin  de  porter  plus  loin  la  voix  de  la  prière. 

c(  Yoilà  ce  que  le  génie  du  Christianisme  a fait  de  Tart  païen  ; 
il  lui  a emprunté  parfois  ses  ordres  d’architecture,  les  propor- 
tions de  ses  colonnes,  le  dessin  de  ses  entablements,  la  pureté 
de  ses  profils,  le  matériel  de  Tart,  en  un  mot;  mais,  pour  sa 
partie  morale , il  n’a  cherché  ses  inspirations  que  dans  la 
foi(l)!» 

Maintenant,  pourquoi  le  style  classique  et  le  style  romano- 
byzantin,  qui  n’en  est  qu’une  variété,  ont-ils  toujours  prévalu 
sur  le  style  ogival  dans  le  midi  de  la  France,  en  Italie  et  en 
Orient?  Cela  tient  sans  doute  aux  caractères  des  peuples  et  aux 
différents  points  de  vue  dont  ils  considéraient  le  plus  habituel- 
lement la  religion.  La  pensée  religieuse  qui  préoccupe  le  plus 
les  intelligences  du  Nord,  c’est  celle  de  l’éternité;  le  besoin 
qu’ils  sentent  le  plus  profondément  est  celui  de  la  prière.  Mab 
sous  le  ciel  italien,  à la  chaleur  de  ce  soleil  qui  donne,  ce  sem 
ble,  une  plus  grande  intensité  à la  vie,  ce  que  Ton  voit  surtout 
dans  la  religion,  c’est  une  émanation  de  Tamour  divin  sur  l’hu- 
manité; c’est  par  des  chants,  des  hymnes,  des  actions  de  grâ- 
ces, que  Ton  éprouve  le  besoin  de  faire  monter  sa  pensée  ver» 
le  ciel.  On  conçoit  qu’un  pareil  sentiment  cherche  pour  exprès 
sion  les  accords  les  plus  mélodieux,  les  formes  les  plus  harmo 
nieuses,  de  for,  de  l’encens,  du  marbre,  des  fleurs.  Il  lui  faut 
surtout  de  la  lumière,  soit  qu’elle  vienne  du  ciel,  soit  qu’elle 
rayonne  en  traits  de  feu  autour  des  colonnes  et  sur  les  architra- 
ves : la  lumière  convient  aux  épanchements  de  la  joie,  comme 
l’obscurité  au  recueillement  de  la  prière  (2). 

(1)  Je  demande  pardon  de  me  cUer  moi-même;  ces  paroles  sonl  tirées  de  Rome 
chrétienne,  chap.  XVI. 

(2)  Rome  chrétienne,  chap.  XIV.  Ce  sujet  demanderait  beaucoup  de  développe- 
ments. Pourquoi,  par  exemple,  le  sanctuaire  est-il  toujours , dans  le  Nord,  environné 
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Il  est  remarquable  au  reste  qu’au  Nord  comme  au  Midi  ce 
sont  les  églises  dédiées  a la  Yierge  que  l’on  édifie,  que  Ton  dé- 
core avec  le  plus  d’amour.  La  pensée,  tremblante  devant  les 
infinies  perfections  de  Dieu,  se  repose  avec  une  douce  con- 
fiance sur  Marie , la  Reine  des  vierges  et  des  anges,  la  Conso- 
latrice des  affligés,  le  Refuge  de  tous  ceux  qui  espèrent.  11  n’est 
pas  un  poète  du  moyen  âge  qui  ne  l’ait  chantée;  et  n’étaient-ce 
pas  aussi  des  poèmes  magnifiques  que  les  temples  que  l’on  bâ- 
tissait en  son  honneur  : Notre-Dame  de  Paris,  de  Reims,  d’A- 
miens, de  Rayeux,  et  Sainte-Marie-Majeure,  et  Sainte-Marie- 
des-Fleurs,  et  Sainte-Marie-des-Miracles,et  Sainte-Marie-des- 
Grâces,  et  Sainte-Marie-de-FHumilité,  et  mille  autres  fraîches 
créations  qui  se  sont  épanouies  comme  des  fleurs  sur  le  sol 
italien?  Des  quatre-vingt-une  cathédrales  de  la  France,  trente 
sont  dédiées  à Marie.  Parmi  les  autres  saints  qui  semblent  avoir 
été  le  plus  en  vénération  chez  nos  pères,  nous  remarquons 
saint  Etienne,  premier  martyr,  dont  le  nom  est  resté  à neuf  de 
nos  églises  épiscopales,  et  saint  Pierre,  premier  pontife  auquel 
Jésus-Christ  ait  donné  le  soin  de  nous  confirmer  dans  la  foi: 
neuf  cathédrales  ont  également  été  placées  sous  son  invoca- 
tion. La  plupart  des  autres  cathédrales  portent  le  vocable  de 
quelque  saint  illustre  dans  le  pays,"  tels  que  Saint-Gatien  de 
Tours,  Saint-Mammès  de  Langres,  Saint-Corentin  de  Quimper, 
Saint-Front  de  Périgueux,  Saint-Brieuc,  Saint-Flour,  etc. 

Oui,  la  France  a produit  de  nombreux  et  de  grands  saints; 
ce  sont  là  assurément  les  plus  beaux  fleurons  de  sa  couronne; 
mais  les  œuvres  de  son  génie,  surtout  lorsqu’elles  sont  inspi- 
rées par  la  foi,  ajoutent  un  nouvel  éclat  à sa  gloire.  On  peut  voir 
pp.r  le  livre  de  M.  Bourassé,  et  par  les  belles  gravures  dont  l’ha- 
bile éditeur,  M.  Maine,  a enrichi  ce  splendide  volume,  combien 
ces  œuvres  sont  merveilleuses.  Si  le  temps  de  ces  magnifiques 
constructions  n’est  plus , sachons  au  moins  leur  conserver 
l’admiration  des  siècles  : il  n’y  a que  les  peuples  déchus  qui  ne 
sentent  plus  leur  cœur  battre  à l’expression  des  grandes  pen- 
sées. Peut-être,  au  reste,  l’avenir  sera-t-il  meilleur  que  nous 
n’eussions  osé  le  croire  il  y a quinze  ans.  Il  se  manifeste  en 

de  mystère,  tandis  que,  dans  le  Midi,  l’autel  est  exposé  aux  regards,  et  quelquefois 
même  placé  au  centre  de  la  croix,  afin  d’être  vu  de  toutes  les  parties  de  l’église  ? Pour- 
quoi nos  belles  verrières  n’ont-ellcs  jamais  été  employées  en  Italie,  bien  qu’elles  y 
eussent  élé  introduites  du  temps  de  Léon  X ?etc.,  etc. 
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France  un  généreux  mouvement  pour  renouer  la  chaîne  trop 
malheureusement  interrompue  des  temps  anciens.  Le  cri  éner- 
gique poussé  par  M.  de  Monlaiembert  contre  le  vandalisme 
de  ceux  qui  nous  ont  précédés  a été  entendu,  et  non  seulement 
la  dévastation  s’arrête,  mais,  dans  une  ville  k laquelle  je  m’ho- 
nore d’appartenir,  on  entreprend  tout  à coup  une  de  ces  magni- 
fiques créations  qui  semblaient  impossibles  à notre  âge.  A la 
voix  d’un  prêtre  plein  d’énergie  et  de  zèle,  une  simple  paroisse 
trouve  un  million  à oflrir  à Dieu  -,  dans  quelques  jours  la  pre- 
mière pierre  de  l’édifice  va  être  posée , et  Saint-Nicolas  de 
Nantes  sera  bientôt  un  noble  témoignage  de  la  renaissance  de 
toutes  les  nobles  et  généreuses  pensées  dans  notre  patrie. 

Eugène  de  La  Goürnerib. 


UNITÉ  FONDAMENTALE 


DE  LA  SCIENCE, 

DE  L’ART  ET  DES  INSTITUTIONS. 


Si  l’instabilité  des  croyances  religieuses  sous  l’empire  de  la 
loi  de  justice,  et  les  douleurs  de  l’Eglise  depuis  l’établissement 
de  la  loi  de  grâce,  racontent  les  coupables  vicissitudes  du 
cœur  de  l’homme , assurément  l’histoire  des  sciences  retrou- 
verait les  plus  frappantes  analogies  dans  le  tableau  des  révoltes 
de  l’esprit  humain  contre  les  vérités  générales  qui  soutiennent 
chaque  science  particulière.  Je  dis  plus  : les  perturbations  qui 
éloignent  les  âmes  de  leur  centre  éternel  descendent  à l’at- 
mosphère inlellectuelle^  et  la  remuent  nécessairement.  II  n’est 
point  d'erreur  scientifique  si  insignifiante  qu’elle  ne  se  rattache 
par  des  liens,  peut-être  inaperçus  de  la  conscience,  à certaines 
dispositions  morales.  L’homme  n’est  pas  seulement  Intelligence, 
il  est  encore,  et  surtout.  Volonté;  et  son  esprit  serait  tou- 
jours juste  si  son  cœur  était  toujours  libre.  Combien  plus  d’au- 
diteurs se  rendraient  à la  parole  de  la  vérité  si  elle  ne  s’impo- 
sait qu’aux  esprits,  si  elle  n’était  pas  une  loi  en  même  temps 
qu’une  doctrine! 

On  peut  étendre  universellement  ce  mot  de  l’Apôtre  : « L’in- 
crédulité est  le  péché  dont  le  Saint-Esprit  accuse  le  monde.  » 
Terrible  accusation,  et  qui  atteint  partout.  La  science  du  salut 
et  la  science  de  la  nature  ont  des  analogies  profondes,  et  il  n’est 
point  de  vérité  scientifique  qui  ne  réclame  aussi  l’intégrité  de 
ces  notions  fondamentales  et  traditionnelles  où  toute  connais- 
sance humaine  prend  racine.  La  négation  ou  l’altération  de  l’un 


UNITÉ  FONDAMENTALE  DE  LA  SCIENCE,  ETC.  249 

de  ces  principes,  qui  caractérise  Fhérésie  dans  Fordre  spirituel, 
constitue  dans  Fordre  intellectuel  une  hérésie  analogue. 

Nous  croyons  en  effet  que  le  développement  de  l’intelli- 
gence dans  la  sphère  des  vérités  naturelles  dépend  aussi  d’un 
acte  de  foi  préalable  ; foi  humaine,  foi  logique,  éveil  de  la  raison 
qui  adhère  à certaines  notions  fondamentales  que  la  société  nous 
transmet.  Et  ces  notions,  organes  et  le  vier  de  notre  intelligence, 
veulent  être  admises  par  chacun  dans  le  sens  où  elles  sont  prises 
par  tous  ; elles  rejettent  tout  abus  de  raisonnement,  tout  raffine- 
ment de  langage  tendant  à faire  d’une  conception  générale  une 
conception  particulière;  elles  demandent  une  soumission  légitime 
de  la  raison  privée  à la  raison  commune.  L'erreur,  dans  Fordre 
de  la  nature  comme  dans  celui  de  la  grâce,  est  donc  une  révolte, 
soit  qu’elle  nie  ce  qui  est  généralement  affirmé,  soit  qu'elle  af- 
firme ce  qui  est  nié  généralement.  Ainsi  la  méthode  habituelle 
de  Ferreur  ne  peut  être  que  le  détournement  au  sens  indivi- 
duel, la  violation  ou  Fabus  de  Fune  de  ces  notions  universelles 
de  force,  de  substance,  d’infini,  de  cause,  etc.  Donc,  lorsqu’au 
gré  d’un  Intérêt  propre,  soit  passion  de  cœur,  soit  obstination 
d’esprit,  F wdwfdM  prétend  disposer  des  principes  comme  s’il 
en  était  le  maître,  c’est,  il  faut  le  dire,  démence,  égoïsme,  im- 
piété : démence,  car  les  principes  ont  cette  puissance  intime  qui 
réduit  infailliblement  au  sophisme,  à la  contradiction,  celui  qui 
en  abuse  ; égoïsme  et  impiété,  car  c’est  un  démenti  jeté  à la 
raison  et  à la  société  humaine  ; c’est  une  rébellion  contre  Dieu 
même,  en  tant  que  suprême  instituteur  de  la  raison  et  de  la  so- 
ciété. Et,  en  définitive,  depuis  le  Christianisme,  la  négation  ou 
Fai  té  ration  du  principe  de  Cause,  compromis  dans  toutes  les 
atteintes  portées  aux  notions  de  la  force,  de  la  substance,  de 
l’infini,  emporte  avec  soi  la  négation  de  la  cause  essentielle- 
ment et  infiniment  active  : négation  du  Verbe  Créateur,  Révé- 
lateur et  Rédempteur. 

Les  développements  qui  suivent  donneront  plus  de  précision 
à ces  généralités. 

1.  — Être  chrétien,  aimer  son  prochain  comme  soi-même,  à 
coup  sûr  ne  suffit  pas,  si  Fon  n'est  chrétien  et  dévoué  à ses  frères 
dans  la  communion  de  l’Eglise , parce  que  la  communion  de 
l’Eglise  est  la  logique  de  la  charité  même.  Ainsi,  dans  la  re- 
cherche des  Vérités  naturelles,  dans  Fexercice  des  Arts  où  se 
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reflète  quelque  trait  de  l’idéale  beauté,  comme  dans  la  pratique 
des  devoirs  de  la  société  civile,  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’êlre 
inspiré  par  l’amour  généreux  et  cjirétien  ; il  faut  encore  que 
cet  amour  se  manifeste  selon  la  loi,  selon  l’ordre  qui  est  la  vie 
de  la  vérité^  il  ne  suffit  pas  d’aimer  le  beau,  d’aimer  le  vrai 
d’amour  sincère,  d’amour  dévoué;  sincérité  trompeuse,  dé- 
vouement imparfait,  si  cet  amour  ne  se  produit  dans  une  cer- 
taine communion  avec  nos  aînés,  avec  nos  pères  qui  nous  ont 
montré  le  but  et  enseigné  la  voie.  Il  ne  suffit  pas  d’être  chré- 
tien dans  l’ordre  de  la  science  et  de  l’art  *,  il  faut  être  catholi- 
que, c’est-à-dire  garder  l’antique  et  fraternelle  union  des  in- 
telligences. 

Ici  je  veux  invoquer  un  témoignage  non  suspect:  celui  d’un 
des  plus  violents  ennemis  de  la  doctrine  du  Christ.  J’aime  à le 
voir  revendiquer  pour  les  sciences  naturelles  les  mêmes  prin- 
cipes qui  soulèvent  son  fanatisme  contre  le  système  des  vérités 
révélées.  Une  même  lumière  trouve  le  philosophe  Condorcet 
clairvoyant  et  aveugle  tout  ensemble.  Il  confesse  dans  l’ordre 
scientifique  cette  église  (c’est  le  mot)  qu’il  blasphème  dans  l’or- 
dre spirituel. 

Unité,  autorité,  perpétuité,  telles  sont  les  bases  sur  lesquel- 
les il  prétend  élever  l’édifice  des  sciences,  et  les  raisons  dont  il 
appuie  son  sentiment  veulent  être  citées  à la  condamnation  de 
cet  homme  qui  ose  ainsi  diviser  la  vérité  contre  elle-même. 

« Il  est  des  obstacles,  dit-il,  qui  ne  peuvent  être  vaincus  que 
par  le  temps,  des  travaux  dont  rien  ne  peut  accélérer  le  suc- 
cès et  pour  lesquels  il  faut  une  volonté  longtemps  soutenue, 
longtemps  dirigée  VERS  LE  MÊME  BUT,  autant  que  des  moyens 
vastes  et  les  eflbrts  combinés  d'un  grand  nombre  de  savants. 
Cette  constance,  cet  ensemble  de  vues  embrassant  une  longue 

SUITE  DE  GÉNÉRATIONS,  QUELLE  FORCE  PEUT  RETENIR  DANS  LA  MÊME 
ROUTE  CETTE  MASSE  d’hOMMES  INFLUENTS  DONT  LES  ÉLÉMENTS  CHAN- 
GENT SANS  CESSE,  LUI  IMPRIMER  UNE  VOLONTÉ  CONSTANTE  ET  FAIRE 
QUE  LES  OPINIONS  ET  LA  CONFIANCE  SUR  UN  PLAN  DE  TRAVAUX  SCIEN- 
TIFIQUES SE  PERPÉTUENT  à ti’avcrs  leur  succession  rapide?  » 

Donc  nécessité  d(‘  1’ autorité  pour  assurer  la  perpétuité  des 
sciences.  Mais  l’aulorité  est  impuissante  sans  I’ünité.  Laissons 
encore  la  parole  à Condorcet: 

« Ces  espérances  de  voir  un  jour  les  efforts  des  hommes  se 
combiner,  pour  pénétrer  ce  que  la  nature  s’obstine  à nous  ca- 
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cher,  pour  atteiodre  ce  qu'elle  semble  avoir  placé  au-dessus  de 
notre  faiblesse;  toutes  ces  espérances  seront  reléguées  dans  la 
classe  des  chimères  s'il  ne  se  forme,  entre  les  hommes  qui  s’é- 
lèvent au-dessus  du  niveau  commun  par  leurs  lumières,  par 
leur  génie , par  la  force  de  leur  raison,  une  réunion  voLONTAiRE 

DE  VUES  ET  DE  PRINCIPES  TELLE  QUE  LES  MÊMES  PLANS  PUISSENT  SE 
PERFECTIONNER,  SE  CORRIGER,  s'aGRANDIR,  SANS  ÊTRE  NI  ABANDONNÉS 
PAR  LÉGÈRETÉ  OU  PAR  DÉGOÛT,  NI  CHANGÉS  PAR  ESPRIT  DE  SYSTÈME 
ou  PAR  VANITÉ..» 

« On  pourrait  craindre  l’espèce  de  rivalité  qui  règne  entre  les 
sciences.  Il  est  dé  l’intérêt  de  la  vérité  qu’elles  se  réunissent 

TOUTES,  PARCE  Qü’iL  n’eN  EST  PAS  UNE  SEULE  QUI  NE  TIENNE  A TOUTES 
LES  AUTRES  PARTIES  DU  SYSTÈME  SCIENTIFIQUE  PAR  UNE  DÉPENDANCE 
PLUS  OU  MOINS  IMMÉDIATE  (1).  » 

Les  voilà  donc  ces  sciences,  fatiguées  de  leurs  divisions,  épui- 
sées par  leurs  tristes  hostilités,  affaiblies  par  leur  propre  indé- 
pendance, les  voilà  donc  réduites  à reconnaître  le  besoin  deFu- 
nité  et  de  l’autorité  pour  vivre. 

Mais  cette  pacification  dans  Funité  ne  saurait  être  le  renon- 
cement à leur  existence  propre  et  individuelle.  Il  leur  est  in- 
terdit, sous  peine  des  plus  graves  erreurs,  de  se  mêler  ainsi  ; 
car  elles  ont  chacune  des  principes,  un  but,  une  méthode  et  des 
faits  d’un  ordre  spécial.  Chacune  a son  expérience  et  sa  tradi- 
tion, son  universalité  et  sa  perpétuité  singulière.  Il  en  est  de 
chaque  science  isolée  comme  de  notre  organisation  personnelle. 
Chaque  science  est,  pour  ainsi  dire,  une  économie  avec  ses 
fonctions  particulières,  et  sa  force  vitale  propre  qui  sait  choisir 
ou  repousser,  qui  rejette  ou  s’assimile  en  efîétles  éléments  ana- 
logues , qui  distingue  les  expériences  vraies  des  expériences 
fausses,  les  observations  qui  peuvent  entretenir  et  développer 
sa  vie  de  celles  qui  tendent  à la  troubler  et  à l’appauvrir.  La  ré- 
conciliation ne  va  donc  qu’à  faire  concourir  les  actions  et  non 
pas  à identifier  les  existences.  Dans  le  système  de  Condorcet, 
l’hypothèse  de  ce  concours  n’est  qu’une  chimère,  si  elle  n’est 
pas,  en  définitive,  la  fusion  panthéistique  de  toute  science  au 
sein  de  la  philosophie  naturelle.  Mais  aux  yeux  de  l’intelligence 
qui  ne  croit  pas  déroger  en  acceptant  Dieu  pour  maître,  Fordre 

(i)  Esq.  d’un  tabî.  hîsL  des  progrès  de  l’esprit  humain,  frag.  sur  VÂilaniide,  in-18, 

p.  408,  409,  et417. 
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qui  conserve  les  limites  est  la  garantie  même  de  l’union.  Comme 
il  n’est  point  de  principe  indépendant  des  vérités  suprêmes, 
point  d’universalité  et  de  perpétuité  relative  qui  ne  se  ratta- 
che à Funiversalilé,  à la  perpétuité  de  la  vérité  éternelle  et 
absolue,  on  comprend  sans  peine  que  ce  soit  au  point  de  con- 
tact oîi  les  vérités  de  l’ordre  contingent  font  un  angle  mysté- 
rieux avec  celles  de  l’ordre  immuable,  que  les  sciences  doivent 
tendre  toutes  et  se  rencontrer,  et  que  de  ce  foyer,  où  le  regard 
de  l’homme  n’atteint  pas,  parte  la  lumière  qui  les  unit  et  les  fé- 
conde. Car  ce  n’est  point  une  réunion  volontaire  et  délibérée 
qui  peut  opérer  l’unité  : cette  préméditation  n’aboutit  jamais 
qu’à  construire  des  encyclopédies  ; mais  c’est  Funité  seule  qui 
peut,  qui  doit  opérer  l’union.  C’est  Funité  qui  réconcilie  tout  en 
nous,  et  cette  réconciliation  intérieure , réintégrant  l’homme 
dans  son  ordre  et  dans  sa  loi,  le  place  au  point  d’optique  vérita- 
ble, d’où  il  peut  considérer  avec  certitude  l’origine,  l’ensemble 
et  la  raison  finale  des  choses  ^ c’est  ce  nœud , formé  au  plus 
profond  de  l’âme,  qui  rattache  extérieurement  les  sciences  tem- 
porelles à la  science  de  l’éternité,  et  assure  avec  leurs  franchi- 
ses mutuelles  la  vérité  de  leur  coordination  et  la  constance  de 
leurs  développements  ; de  là,  et  de  là  seulement,  vient  « la 
FORCE  QUI  PEUT  RETENIR  DANS  LA  MÊME  ROUTE  CETTE  MASSE  d’hOMMES 
INFLUENTS  DONT  LES  ÉLÉMENTS  CHANGENT  SANS  CESSE , » et  défendre 
« CETTE  RÉUNION  VOLONTAIRE  DE  VUES  ET  DE  PRINCIPES  » COUtre  « LE 
DÉGOÛT,  FeSPRIT  DE  SYSTÈME  et  la  VANITÉ.  » 

a II  s’agit,  dit  Condorcet,  d’üNiR  seulement  la  volonté  des  sa- 
vants et  leurs  moyens  pour  le  progrès  des  sciences  en  général.» 

Unir  SEULEMENT  la  volonté  ! Quelle  confiance  ! Et  réclamer 
encore  cette  union  au  nom  d’un  pur  intérêt  scientifique,  comme 
si  cet  intérêt  pouvait  être  assez  fort  pour  réduire  le  cœur  hu- 
main ! Quelle  ignorance  de  l’homme  ! mais,  d’autre  part,  quel 
aveu  à recueillir  de  ces  lèvres  impies!  Il  est  donc  vrai  : c’est 
l’union  des  volontés  qui  est  le  principe  de  l’union  des  intelligen- 
ces et  la  source  première  de  l’avancement  des  sciences. 

Dans  son  zèle  scientifique,  Condorcet  reconnaît  et  supprime 
les  obstacles  que  les  passions  élèvent  contre  l’existence  d’une 
SOCIÉTÉ  PERPÉTUELLE  pour  le  progrès  des  sciences,  et  il  conspire 
avec  ces  mêmes  liassions  contre  cette  société  perpétuelle  in- 
stituée pour  le  progrès  des  âmes.  Il  veut  dans  l’ordre  intellec- 
tuel ce  que  son  aveugle  fureur  proscrit  dans  l’ordre  moral 5 il 
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veut  dans  Tordre  des  vérités  secondaires  T unité,  Tautorité,  la 
perpétuité  d’un  tribunal  de  penseurs;  et  il  repousse  Tunité, 
Tautorité,  la  perpétuité  du  tribunal  des  saints  dans  Tordre  des 
vérités  éternelles  ; et  il  ne  voit  pas  que  la  réunion  dont  il  pour- 
suit la  chimère , impossible  sans  unç  foi  commune  au  passé,  à 
l’avenir  de  Thomme,  à son  ministère  dans  ce  monde,  ne  peut 
s’opérer  que  dans  l’Église,  qui , soulevant  par  une  affirmation 
puissante  la  science  humaine  partout  où  elle  doute,  attire  les 
esprits  en  ralliant  les  volontés! 

L’homme  peut-il  donc  organiser  la  science  par  rapport  à lui- 
même?  et  surtout  le  peut-il  s’il  ne  se  rapporte  d’abord  à son 
principe?  Car  enfin, quoi  qu’il  prétende, il  n’est  à lui-même  ni 
son  principe,  ni  sa  lumière,  ni  sa  fin. 

« Que  sert  de  beaucoup  savoir,  dit  saint  Bernard,  si  Ton 
ignore  le  mode  de  savoir?  Voilà  le  fruit  de  Tutilité  de  la  science 
dans  le  mode  de  savoir.  Il  faut  apprendre  dans  quel  ordre,  avec 
quel  amour,  à quelle  fin  tu  dois  connaître.  Quel  ordre  ? d’abord 
ce  qui  mène  le  plus  tôt  au  salut;  avec  quel  amour?  aime  le  plus 
passionnément  ce  qui  te  porte  le  plus  à aimer;  quelle  fin?  ni  la 
vaine  gloire,  ni  la  curiosité,  ni  rien  de  semblable  ; mais  la  sanc- 
tification de  tes  frères  et  de  toi-même  (1).  » ' 

Chose  remarquable  ! ce  plan  de  perfection  spirituelle  et  mys- 
tique présente  aussi  le  dessin  nécessaire  de  toute  véritable  coor- 
dination scientifique:  Tordre,  le  moyen,  la  fin  sont  nettement 
déterminés.  L’ordre,  la  science  du  salut , centre  de  toutes  les 
autres  et  où  la  raison  n’atteint  que  par  la  foi.  Le  moyen  et  la  fin, 
Tamour  et  l’espérance;  on  n’est  jamais  plus  étroitement  uni  dans 
le  temps  soit  pour  aimer,  soit  pour  connaître,  que  par  la  même 
foi  à l’éternité.  Ainsi  les  trois  grandes  vertus  théologales  sont 
le  pivot  du  monde  et  Tâme  de  la  science.  La  doctrine  catholique, 
qui  seule  les  a révélées,  possède  seule  le  secret  si  vainement 
cherché  autour  d’elle.  Toute  tentative  pour  édifier  les  sciences, 
essayée  en  dehors  de  la  parole  de  vérité,  n’est  qu’une  aveugle 
recherche  du  moyen  dans  l’indifférence  de  Tordre  et  du  but.  Et 

(1)  Vides  quod  non  probat  multa  scienlem,  si  modum  sciendi  nescierit.  Vides  quo- 
modo  fruclum  et  utilitatera  scienliæ  in  modo  sciendi  constiluit.  Qaid  ergo  dicit,  nisi 
ut  scias  quo  ordine,  quo  studio^  quo  fine  quæque  nosse  oporteal  ? Quo  ordine  ? ut 
illud  prias  quod  maturius  rcovet  ad  salulem;  quo  studio?  ut  illud  ardeniius  quod 
vehemeiilius  ad  amorem  ; quo  fine?  ut  non  ad  inancin  gloriam,  curiosilatem,  aut  ali- 
quid  simile,  sed  tantum  ad  luam  et  aiiorum  ædificalionem. 

Bern,  Sup.  Caniie,  Cant,  serm.  36, 
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comment  en  effet  trouver  la  charité  qui  unit,  réalise,  édifie,  si 
Ton  néglige  la  foi  qui  enseigne  et  Tespérance  qui  soutient? 

Aussi,  depuis  cette  grande  période  de  la  vie  européenne  où  la 
raison  éclairée  de  la  foi  embrassait  la  véritable  organisation  de 
la  science , époque  méconnue  qui , en  se  retirant , nous  laisse 
deux  immenses  découvertes,  dues , Tune  au  génie  d’un  moine, 
l’autre  à la  piété  fervente  d’un  navigateur,  la  révélation  du 
véritable  système  astronomique  et  celle  du  nouveau  continent; 
depuis  lors,  — quelques  jours  de  gloire  passés,  — quels  tristes 
retours!  Voyez  cette  halte  honteuse  des  sciences  dans  les  fanges 
de  la  matière  et  de  l’athéisme  l Haine  de  Tâme , haine  de  la 
CAUSE,  haine  de  Dieu  même  : on  va  demander  aux  organes  ma- 
tériels la  raison  de  la  pensée  et  de  la  vie  ; on  exclut  des  scien- 
ces mathématiques  la  notion  de  l’infini  qui  en  est  la  base  ; on 
élimine  du  problème  de  l’univers  Dieu  comme  une  hypothèse 
inutile! 

Et  une  phrase  est  trouvée  qui  fait  une  fortune  singulière  ; 

« Les  sciences  ont  secoué  le  joug  de  l’autorité  ! » 

Qu’est-ce  à dire,  sinon  qu’elles  ont  abjuré  l’une  des  condi- 
tions mêmes  de  leur  existence? 

Mais  il  s’agit  de  l’autorité  religieuse!  En  vérité?  — Et  l’on 
ne  veut  pas  comprendre  qu’en  se  délivrant  de  cette  autorité 
elles  ont  mis  le  pied  sur  le  seul  flambeau  qui  pouvait  éclairer 
leur  marche  dans  le  temps!  Que  dis-je?  N’ont-elles  pas  pro- 
scrit I’autorité  scientifique  elle-même?  Car  c’est  un  des  traits 
distinctifs  de  cette  science  affranchie  que  le  mépris  de  l’expé- 
rience, le  mépris  des  pères  et  des  maîtres,  qui  n’est,  après  tout, 
que  le  mépris  de  l’homme , le  mépris  de  soi-même  dans  le 
passé. 

IL  — L’homme  ne  peut  atteindre  à la  vérité  sans  s’élever  en 
même  temps  jusqu’à  la  beauté,  et  il  ne  peut  connaître  la  beauté 
sans  atteindre  a la  vérité.  Trop  faible  cependant  durant  le  pè- 
lerinage d’ici-bas  pour  embrasser  l’une  et  l’autre  dans  leur  di- 
vine unité,  son  cœur  est  obligé  de  choisir.  Il  se  voue  à la  pra- 
tique de  l’art,  au  culte  de  la  science,  suivant  qu’il  considère  le 
beau  dans  une  certaine  indépendance  du  vrai  ou  qu’il  considère 
le  vrai  dans  une  certaine  indépendance  du  beau.  Mais  la  com- 
munauté d’origine  établit  entre  la  science  et  l’art  une  fraternité 
si  réelle  que  l’art  se  retrouve  dans  les  conceptions  scientifiques 


DE  l’art  et  DEâ  INSTITUTIONS.  2oô 

comme  la  science  dans  les  créations  esthétiques.  Les  lignes  d’un 
monument  d’architecture  sont  déterminées  par  les  principes  de 
la  géométrie 5 la  connaissance  anatomique  du  corps  humain, 
cette  merveilleuse  expression  des  lois  combinées  de  la  matière 
et  du  mouvement,  dirige,  avec  le  concours  de  la  perspective  et 
de  la  statique,  le  crayon  du  peintre  et  le  ciseau  du  statuaire. 
Les  rapports  des  nombres  règlent  les  intervalles  des  tons  qui 
produisent  le  beau  musical,  suivant  une  sublime  analogie  que 
Keppler  a retrouvée  dans  les  cieux.  La  poésie  devine  quand  elle 
ignore^  et  il  est  un  art  même  antérieur  à la  science,  art  véri- 
table, soit  qu’il  découvre  l’harmonie  dans  les  révolutions  des 
orbes  célestes,  soit  qu’il  médite  dans  les  profondeurs  du  moi 
humain,  soit  qu’il  exhume  des  entrailles  de  la  terre  et  restitue 
des  créations  ruinées. 

Descartes  et  Cuvier,  par  leur  grand  style,  portent  le  génie 
de  l’art  dans  la  science,  comme  Raphaël,  Michel-Ange,  Léonard 
de  Vinci  le  génie  de  la  science  dans  l’art. 

Mais  dans  ses  efforts  constants  pour  atteindre  le  vrai,  pour 
réaliser  le  beau,  l’homme  entend  toujours  au  fond  de  son  cœur 
une  voix  aussi  impérieuse  que  celle  du  temps  qui  lui  crie  : 
a Marche  ! marche  ! » 

Vaincre,  a dit  un  homme  de  guerre,  c’est  avancer. 

Vivre,  n’est-ce  pas  avancer,  puisque  vivre  c’est  combattre? 
Combattre  contre  le  temps,  combattre  contre  l’erreur,  com- 
battre contre  le  vice,  pour  avancer  dans  le  temps,  dans  l’intel- 
ligence et  dans  la  perfection  morale. 

L’homme  n’avance  donc  ici-bas  d’intelligence  et  de  cœur  que 
pour  vaincre  la  distance  qui  l’éloigne  du  terme  de  son  désir,  il 
ne  marche  que  pour  trouver  le  repos  de  ses  facultés  de  connaître 
et  d’aimer.  Or  cette  voix  qui  le  pousse  emprunte  toute  sa  force 
à l’amour  qui  s’empare  du  cœur,  et  la  puissance  de  cet  amour 
est  proportionnée  à sa  nature  et  à son  objet. 

Pour  les  uns,  avancer  dans  le  temps,  c’est  avancer  de  plus  en 
plus  dans  la  corruption  des  sens,  dans  l’orgueil  de  la  vie.  Ceux- 
là  ont  abjuré  leur  intelligence  et  étoulfé  leur  cœur. 

D autres,  avancés  ou  non  dans  le  temps,  n’ont  mesuré  d’autre 
horizon  que  celui  de  la  pensée.  Ils  n’ont  pas  cherché,  ils  n’ont 
pas  aperçu  d’autres  voies.  Mis  à la  suite  de  leur  intelligence, 
leur  cœur  s’est  perdu  chemin  faisant. 

D’autres  enfin,  qu’ils  aient  ou  non  traversé  les  voies  du 
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temps,  qu’ils  aient  ou  non  traversé  les  voies  de  l’intelligence, 
sont  entrés  dans  les  sentiers  de  la  perfection  et  s’acheminent 
vers  le  royaume  de  la  vie  et  de  la  gloire.  Ceux-là  ont  placé  leur 
intelligence  sous  la  garde  de  leur  cœur. 

Mais  partout  où  Thomme  porte  ses  pas,  il  entend  toujours  ce 
cri  intérieur  : « Marche  ! marche  ! » 

Le  plaisir  veut  l’infini. 

La  pensée  veut  l’infini. 

La  perfection  spirituelle  veut  l’infini. 

Or  ce  cri  remue  bien  différemment  la  conscience  suivant 
qu’il  exprime  l’impulsion  des  sens,  les  besoins  de  la  pensée  ou 
l’élan  de  la  grâce. 

Désespoir  de  la  volupté  à qui  la  vie  manque  à chaque  pas; 

Désespoir  de  la  pensée  que  sans  cesse  l’erreur  menace  et  que 
le  temps  trahit  ; 

— Il  n’est  un  accent  d’allégresse  que  dans  celui  qui,  échappé 
à la  triple  instabilité  de  l’erreur,  du  temps  et  des  passions  hu- 
maines, sent  sa  raison  et  son  cœur  travailler  de  concert  à l’en- 
fantement de  la  vraie  vie. 

Cette  vie,  elle  ne  réside  ni  dans  l’orgneil  des  sens  ni  dans 
l’orgueil  de  la  pensée  ; et  le  besoin  de  l’infini  n’est  qu’un  sup- 
plice pour  l’homme  qui  va  le  demander  à ce  qui  ne  l’a  pas,  aux 
félicités  du  temps,  aux  conquêtes  de  l’intelligence.  Mais  celui 
qui  cherche  l’infini  où  on  le  trouve,  et  comme  il  faut  qu’on  le 
cherche  et  qu’on  le  trouve,  celui-là  peut  encore  par  surcroît 
rencontrer  la  paix  dans  le  temps  et  la  gloire  dans  l’intelli- 
gence. 

« Cherchez  d’abord  le  royaume  de  Dieu,  » et  peut-être  vous 
tombera- t-il  sous  la  main  un  royaume  de  la  terre,  c’est-à-dire 
la  prospérité  ou  le  génie. 

Mais  sans  le  principe  absolu  de  la  perfection,  sans  Dieu,  sans 
la  foi  à sa  présence,  à sa  parole  intime,  la  science  n’est  pas  plus 
vraie  que  le  bonheur;  car  la  vérité  qui  fait  la  sainteté  est  au 
même  degré  la  vérité  du  bonheur  et  la  vérité  de  la  science. 

Or  ce  n’est  pas  en  s’attachant  à telle  vérité,  à telle  vertu  par- 
ticulière que  l’on  arrive  à la  science,  à la  vertu  véritable.  Chose 
admirable!  pour  obtenir  cette  vérité,  cette  vertu  isolée,  il  faut 
embrasser  toute  vérité,  toute  vertu;  il  faut  embrasser  la  charité 
même.  L’amour  est  aux  vérités  et  aux  vertus  comme  l’unité  est 
aux  nombres.  Semblables  aux  nombres,  les  vérités  et  les  vertus 
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dérivent  de  l’unité,  vivent  par  Funité  et  rentrent  dans  Tunité 
de  l’amour. 

« La  charité,  dit  saint  François  de  Sales,  est  le  lien  de  per- 
fection, puisqu’en  elle  et  par  elle  sont  contenues  et  assemblées 
toutes  les  perfections  de  Famé,  et  que  sans  elle  non-seulement 
on  ne  saurait  avoir  Fassemblage  entier  des  vertus,  mais  on  ne 
peut  même  sans  elle  avoir  la  perfection  d’aucune  vertu.  Sans  le 
ciment  et  le  mortier  qui  lient  les  pierres  et  les  murailles,  tout 
l’édifice  se  dissout  5 sans  les  nerfs,  muscles  et  tendons,  tout  le 
corps  serait  défait,  et  sans  la  charité  les  vertus  ne  peuvent  s’en- 
tretenir les  unes  aux  autres.  Notre  Seigneur  lie  toujours  l’ac- 
complissement des  commandements  à la  charité.  » 

Et  comme  nous  considérons  ici  la  charité  non-seulement  en 
tant  que  foyer,  mais  en  tant  que  lumière,  disons  encore  avec 
Févêque  de  Genève  : «La  charité  est  entre  les  vertus  comme  le 
soleil  entre  les  étoiles  5 elle  leur  distribue  à toutes  leur  clarté 
et  beauté  (1).  » 

Nos  œuvres  sont  toujours  le  miroir  de  notre  vie,  et  notre  vie 
est  toujours  l’expression  de  notre  amour. 

« Chacun , dit  saint  Grégoire  de  Nysse,  est  le  peintre  et  le 
sculpteur  de  sa  vie.  » Chacun  de  nous  est  le  peintre,  le  sculp- 
teur ou  le  poète  de  son  propre  amour.  Suivant  que  notre  amour 
se  rapporte  à Dieu  ou  qu’il  se  concentre  en  nous-mêmes,  notre 
art,  comme  notre  vie,  s’élève  ou  se  dégrade.  Si  nous  n’aimons 
que  nous,  nous  ne  pouvons  pas  réaliser  plus  que  cet  amour,  plus 
que  l’égoïsme  de  nos  instincts,  que  la  misère  de  nos  passions, 
que  la  fragilité  de  notre  être;  et  ainsi  nous  nous  bornons  volon- 
tairement à ce  culte  misérable  de  ce  peu  que  nous  sommes  ! 
Quelques-uns  parlent  de  dévouement  à la  science,  de  dévoue- 
ment à Fart.  Eh  quoi!  un  dévouement  sans  Dieu!  un  dévoue- 
ment au  temps,  aux  sens,  à la  mort,  à l’homme,  à soi-même! 
Quelle  folie!  Quel  dévouement  possible  hors  de  la  propagation 
courageuse  de  la  parole  d’amour  et  de  vérité?  Quand  le  Verbe 
de  l’homme  prend  corps,  quand  il  vivifie  et  informe  la  matière, 
quand  il  épouse  la  science,  il  faut  qu’à  l’exemple  du  Verbe  divin 
incarné  pour  notre  salut,  il  n’ait  d’autre  but  que  de  continuer 
la  croix,  pour  que  le  règne  de  Dieu  arrive,  pour  que  le  pain  des 
âmes  leur  soit  donné,  pour  que  les  souffrances  du  divin  Maître 


(1)  De  l' Amour  de  Dieu^  livre  XI,  ch,  9,  in-12,  p.  652  et  suiv. 
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reçoivent  leur  complément.  Que  si  nous  nous  congédions  de 
nous-mêmes,  si  nous  savons  mourir  à notre  vie  propre  pour 
vivre  à celui  qui  est  mort  pour  nous,  ce  n’est  plus  nous,  c’est 
le  Christ  qui  vit  en  nous-,  c’est  de  la  vie  du  Christ  que  nous 
sommes  le  peintre  et  le  sculpteur.  Vivo  ego,  jam  non  ego,  sed 
viviT  IN  ME  Christüs  ! Parole  immense,  profonde,  infinie  comme 
la  sagesse  qui  l’a  dictée.  Il  faùt  que  tout  l’homme,  tête  et  cœur, 
communie  à la  vérité  divine.  Le  Christ  est  le  sublime  enfante- 
ment de  l’âme  et  de  l’intelligence  humaine.  11  veut  naître  dans 
la  crèche  de  nos  pensées  pour  les  élever  à la  vie  qui  est  en  lui; 
il  donne  la  volonté  par  laquelle  sa  vie  se  continue  dans  ses 
saints,  et  il  crée  le  génie  qui  prouve  sa  doctrine  par  des  chefs- 
d’œuvre.  Faut-il  donc  que  l’homme  refuse  de  se  donner  à qui 
s’est  donné  tout  à lui;  qu’il  s’obstine  à demeurer  en  lui-même 
quand  la  Divinité  est  pour  ainsi  dire  sortie  d’elle-même  pour 
aller  trouver  l’homme,  et  que  ce  soit  contre  la  gloire,  contre  la 
béatitude,  contre  la  vie  que  cet  homme  se  montre  ingrat  et 
avare!  Faut-il  enfin  « que  nous  demeurions  sourds  lorsque  Dieu 
touche  l’instrument  de  nostre  âme  pour  l’accorder  au  son  de  sa 
volonté  et  nous  assouvir  de  la  mélodie  de  ceste  douce  et  par- 
faite harmonie  qui  retentit  de  la  conjonction  de  nostre  enten- 
dement à sa  divinité  (1)!  » 

Mais  pour  produire  Dieu  il  faut  être  nourri  de  Dieu,  vérité 
profondément  humaine,  et  que  confesse  à son  insu  l’erreur 
même  la  plus  ennemie. 

N’est-il  pas , en  effet , digne  de  remarque  qu’au  fond  de  ces 
doctrines  panthéistiques  qui  supposent  Dieu  incomplet  et  se  dé- 
veloppant chaque  jour  par  l’assimilation  des  âmes  dégagées  des 
corps,  de  telle  sorte  que  ce  n’est  plus  Dieu  qui  forme  l’homme, 
mais  l’homme  qui  forme  Dieu  et  engendre  son  père^  cette  notion 
se  retrouve?  oui,  si  bas,  si  misérablement  altérée  , la  notion 
même  du  dogme  adorable  de  l’Incarnation,  et  un  pressentiment, 
qui  remonte  jusqu’aux  siècles  lointains,  des  merveilles  divines 
que  le  sacrement  eucharistique  opère  dans  l’homme.  Car  il  est 
vrai  de  dire  que  ce  profond  mystère  de  l’amour  permet  à 
l’homme  de  concevoir  Dieu  en  vérité,  de  le  créer  dans  son  in- 
telligence, dans  son  cœur,  par  ses  œuvres,  par  sa  vie,  et,  grâce 
au  privilège  d’une  incompréhensible  alliance,  d’être  spirituel- 
lement FILS  ET  PÈRE  DE  LA  DIVINITÉ. 

(1)  LaSaxni*  Philosophie,  par  M'*  Guillaume  Du  Vair, 
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III.  — La  foi  catholique  réside  dans  l’accord  du  témoignage 
divin  perpétué  par  la  tradition  humaine,  et  de  la  raison  indivi- 
duelle divinement  enseignée  ; et  l’équilibre  de  la  charité  catho- 
lique repose  sur  la  communion  de  l’amour  du  prochain  et  de 
soi-même  au  banquet  de  l’amour  divin. 

Autant  de  degrés  l’esprit  descend  pour  s’éloigner  du  dogme 
de  l’unité , autant  de  degrés  descend  le  cœur  pour  se  sépa- 
rer du  grand  sacrifice  d’amour.  L’erreur  dans  l’amour  fait 
l’erreur  dans  la  prière  : la  pensée,  comme  le  cœur,  « prie 
faux  (I).»  Mais  l’un  et  l’autre  s’ennuient  de  prier  faux,  et  bien- 
tôt ils  blasphèment. 

« Tous  erreurs  quasi  prennent  occasion  de  vérité,  » a dit 
Calvin.  — Voilà  cju’une  juste  affliQlion,  inspirée  par  les  désor- 
dres dont  l’Église  gémit  dès  longtemps,  porte  les  réformateurs 
à une  considération  plus  sérieuse  de  la  misère  de  l’homme  ; 
mais  ramertume  de  leurs  pensées  en  exagère  encore  la  profon- 
deur; et  de  là  cette  conception  maladive  de  la  Chute,  ce  senti- 
ment oppresseur  de  la  réité  humaine,  poussé  bientôt  à des 
conséquences  qui  le  détruisent. 

Injuste  contre  le  genre  humain,  injuste  contre  lui-même,  le  moi 
ne  se  quitte  ainsi  que  pour  se  reprendre;  et  comme  il  va  bientôt 
sortir  de  dessous  ces  ruines  du  péché  où  il  est  si  jaloux  de 
mourir  ! 

Admirable  anéantissement  qui  tarit  pour  l’homme  les  sources 
vives  du  salut  ; qui  change  le  mystère  initiateur  à la  vie  spiri- 
tuelle en  une  simple  ablution  tombée  sur  la  surface  de  l’âme , 
sans  la  pénétrer  de  l’esprit  de  vie  ; qui  réduit  le  mystère  eu- 
charistique à n’être  qu’une  commémoration  édifiante  ilu  saint 
sacrifice  (2),  et  non  plus  le  saint  sacrifice  lui-même  renouvelé, 
continué,  permanent,  pour  élever,  vivifier,  transformer  toutes 
les  puissances  de  l’âine! 

Ainsi  toute  correspondance  de  l’homme  à la  grâce  cesse. 
L’hérésie  protestante,  cette  négation  de  la  liberté  humaine , 
amène  sur  ses  pas  le  déisme  , cette  négation  de  la  Providence. 
Calvin  a beau  brûler  Servet  : quand  un  principe  est  né , il  faut 
que  les  conséquences  vivent.  Servet  renaît  de  ses  cendres  dans 
Faust  et  Lelio  Socin. 

(1)  Expression  de  M.  l’abbé  Gerbet. 

(2)  Quand  il  ne  dégénère  pas  en  une  conception  manichéenne,  comme  la  consubstan- 
tialité de  Luther. 
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C’est  que  le  moi  ne  saurait  se  calomnier  , qu’il  ne  se  libère  ; 
c’est  qu’en  s’enchaînant  à des  doctrines  humiliaotesj  il  ressaisit 
le  privilège  de  s’égarer  ^ c’est  que  toute  blessure  faite  à Thomme 
est  une  blessure  aux  flancs  de  la  charité  mêmej  et  Dieu  se  re- 
tire quand  l’homme  est  supprimé  ! L’impiété  commence  à 
l’homme,  la  négation  de  la  vertu  précède  celle  de  la  Divinité. 
Et  voyez  comme  l’abolition  de  ces  sacrements,  véritable  sauve- 
garde des  société  temporelles,  les  retranche,  les  parque  daus 
la  chair  et  le  sang  î 

Comme  elle  est  pauvre  l’existence  délaissée  de  ces  saintes 
harmonies  qui  rattachent  sans  cesse  notre  cœur  à l’invisible 
éternité!  Tout  est  affranchi,  tout  est  libre,  excepté  la  vertu  su- 
prême. La  suppression  du  vœu  monastique  et  du  célibat  reli- 
gieux dépouille  Famé  de  ses  plus  divins  héroïsmes,  et  la  vie  de 
ses  plus  sublimes  beautés!  Insensés  ! qui  par  humilité  profonde 
refusent  à Dieu  de  régner  par  la  liberté , et  le  chassent  tant 
qu’ils  peuvent  de  la  terre! 

Qui  oserait  soutenir  que  la  réforme  a contribué  à l’avance- 
ment des  sciences,  quand  on  la  voit  détruire  ou  fermer  ces  asi- 
les de  prière,  qui  sont  aussi  les  rudes  gymnases  de  l’intelli- 
gence? quand  les  principes  universels  qu’elle  a violés  protes- 
tent aujourd’hui  contre  elle  par  la  dégénération  des  sciences 
mêmes  ? Qui  pourrait  voir  dans  la  réforme  un  progrès  intellec- 
tuel, en  lisant  cet  arrêt  de  proscription  lancé  par  Calvin  contre 
Fart  religieux  : 

« C’est  chose  notoire,  dit-il,  que  ceux  qui  s’efforcent  de  main- 
tenir les  images  de  Dieu  et  des  saints  par  l’exemple  des  chéru- 
bins sont  dépourvus  de  sens  et  de  raison.  Car,  que  signifieroient 
ces  petites  images-là,  sinon  qu’il  n’y  a nulle  figure  visible  qui 
soit  propre  à représenter  les  mystères  de  Dieu?  Veu  qu’en  fe- 
sant  ombre  pour  couvrir  le  propitiatoire,  elles  avaient  l’office 
de  forclorre  non-seulement  la  veue,  mais  tout  sens  humain,  afin 
de  corriger  par  ce  moyen  toute  témérité Saint  Paul  témoi- 

gne que  Jésus-Christ  nous  est  peint  au  vif  par  la  prédication  de 
l’Evangile,  voire  crucifié  devant  nos  yeux  : de  quoi  donc  ser- 
voit-il  d’élever  aux  temples  tant  de  croix  de  pierre  et  de  bois, 
d’or  et  d’argent,  si  cela  eust  esté  bien  imprimé  au  peuple  que 
Christ  a esté  crucifié  pour  porter  notre  malédiction  en  la  croix?... 
Car  de  ceste  simple  parole  on  eust  peu  plus  profiter  vers  les 
simples  (jue  de  mille  croix  de  bois  ou  de  pierre...  Il  reste  donc 
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qu’on  ne  peinde  et  qu’on  ne  taille  sinon  les  choses  qu’on  voit  à 
l’œil.  Par  ainsi  que  la  majesté  de  Dieu,  qui  est  trop  haute  pour 
la  veüe  humaine , ne  soit  point  corrompue  par  fantosmes  qui 
n’ont  nulle  convenance  avec  elle.  Quant  à ce  qui  est  licite  de  pein- 
dre ou  engraver,  il  y a les  histoires  pour  en  avoir  mémorial,  ou 
bien  figures  ou  médales  de  bestes,  villes  ou  païs  (1).  » 

Etroit  sophiste,  dur  sectaire,  il  ne  voit  pas  l’ennui  et  la  mort 
installés  dans  cette  grange  où  psalmodient  des  têtes-rondes  ! il 
ne  voit  pas  que,  si  la  croix  disparaît  de  l’autel,  le  temple  même 
est  inutile,  et  que  le  fidèle  qui  peut  se  passer  de  temple  peut 
aussi  se  passer  de  parole  pour  prier  5 et  la  prière  même  est-elle 
si  nécessaire  à la  piété?  Il  ne  voit  pas  qu’en  proscrivant  toute 
tendance  intellectuelle  vers  I’Immuable  et  i’ Absolu,  il  proscrit 
ce  qu’il  n’a  jamais  senti,  ce  qu’il  n’a  jamais  connu , un  instinct 
muet  dans  son  cœur,  l’instinct  du  beau,  sublime  et  immortel  be- 
soin de  l’âme  humaine,  qui  n’a  sa  raison  et  son  aliment  que  dans 
l’invisible  et  l’infini.  Il  ne  voit  pas  qu’en  fermant  k la  pensée  ces 
sources  pures  qui  « coulent  de  la  vie  éternelle,  » il  l’emprisonne 
dans  le  fini,  la  rend  tributaire  de  la  matière  et  des  sens.  L’art 
calviniste  , en  Hollande,  s’est-il  jamais  élevé  au-dessus  de  ces 
trivialités  que  le  réformateur  permettait  au  pinceau  ou  à « l’en- 
gravure,  — figures  ou  médales  de  bestes,  ou  ville,  ou  païs?  » 
Cet  arbre  d’erreur  et  de  malédiction,  déraciné  de  la  terre  de 
France,  dans  sa  chute  a couvert  le  sol  de  débris,  et  il  a laissé 
le  ver,  qui  ne  devait  remonter  au  cœur  même  des  croyances 
qu’après  avoir  piqué  au  profond  de  leurs  racines  l’art  et  la 
poésie. 

C’est  dans  l’étreinte  sévère,  mais  juste,  dont  il  embrasse 
toute  la  vie  humaine , que  le  Catholicisme  trouve  cette  vigueur 
d’impulsion  qu’il  lui  donne.  Pour  peu  qu’une  main  imprudente 
exagère  ou  relâche  cette  sage  discipline,  l’impulsion  diminue 
ou  cesse.  En  faisant  de  la  loi  chrétienne  une  loi  toute  extérieure 
à l’homme , à la  place  de  Yunion  c’est  la  règle  qui  se  suggère. 
Plus  on  raréfie  l’air  libre  de  la  grâce,  plus  ces  lourdes  vapeurs, 
dégagées  de  la  terre  et  du  moi,  s’élèvent  et  se  condensent. 
L’influence  que  le  calvinisme  n’a  pu  exercer  sur  les  consciences 
françaises  par  la  doctrine,  l’hérésie,  plus  subtile,  qui  sut  renon- 
cer ses  auteurs,  l’obtient  sur  les  intelligences. 


(1)  Institution  chrétienne,  liv,  I,  ch,  11, 
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L’esprit  français  a une  tendance  naturelle  vers  l’austérité,  et 
volontiers  il  interdit  k Timagmation  l’accès  aimable  des  vérités 
de  la  foi.  Pascal  réduit  la  poésie  à un  jeu  d’épithètes;  Des- 
préaux éconduit  la  religion  des  riants  domaines  de  la  littéra- 
ture. Nos  grands  poètes  ne  songent  guère  k rendre  k Dieu  le 
génie  qu’ils  en  ont  reçu  qu’après  Favoir  prodigué  au  monde.  La 
lyre  chrétienne  n’est  plus,  pour  ces  nobles  intelligences,  que 
« le  fouet  des  grandes  haquenées  (1) , » ouïe  « gloria  Patri  (2)  » 
de  leurs  débauches  mythologiques. 

Antithèse  bizarre!  on  embrasse  de  cœur  la  Passion  de  Jésus- 
Christ,  et  l’esprit  épouse  toutes  les  licences  d’un  polythéisme 
imaginaire  ! Étrange  respect  qui  oublie  que  nous  sommes  tout 
entiers  serfs  de  la  croix,  que  notre  verbe  mental  doit  aussi 
monter  le  Calvaire  , et  continuer  dans  son  ordre  le  mystère  ré- 
parateur. 

Une  remarque  en  passant. 

Nos  célèbres  prosateurs  conservent  leur  supériorité  jusqu’au 
déclin  de  l’âge;  nospoëtes,  pour  la  plupart,  tombent  avant  l’hiver. 
La  pensée  des  uns  se  tient  constamment  dans  la  gravité  de  la  vie 
chrétienne;  celle  des  autres  n’est  qu’un  jeu.  Mais  ce  badinage 
demande  une  verve  sensuelle  dont  leur  vieillesse  n’est  plus  ca- 
pable , et  elle  s’afflige  de  cette  glorieuse  impuissance  ! Quels 
regrets  des  beaux  jours  dans  ces  amants  des  Muses  ! Quel  mé- 
pris de  la  jeunesse  dans  Bossuet  ! Le  grand  évêque  ne  date  la  vie 
que  des  cheveux  blancs. 

L’emploi  sérieux  et  vrai  du  talent  lui  garantit  la  longévité. 

Ainsi,  k la  triste  négation  du  souverain  mystère  de  l’amour, 
k l’austère  doctrine  qui  éloigne  le  cœur  de  la  fréquente  com- 
munion, correspond  fidèlement  ce  puritanisme  intellectuel  qui, 
mettant  l’art  et  la  science  hors  la  loi  chrétienne,  transforme  l’un 
et  l’autre  en  amusement  corrupteur  , en  curiosité  téméraire. 

Aflranchis  de  toute  redevance  k la  piété,  déchus  de  la  haute 
dignité  du  devoir,  la  science  et  l’art  ne  sont  plus  qu’un  jouet 
dangereux  entre  les  mains  des  passions.  L’œuvre  négative  du 
XVIIP  siècle  est  connue. 

Et  de  nos  jours,  quel  malheureux  système  a dicté  cette  phi- 
losophie de  l’art,  qui  veut  l’admission  indifférente  et  sans  but 


fl)  Mol  de  Henri  III. 

(2)  Mol  (lu  poêle  Rousseau, 
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moral  de  toutes  les  dégradations  humaines,  vices,  laideur,  dif- 
formités , ces  tristes  fruits  de  la  déchéance  ! Poétique  aveugle 
et  fatale!  Comme  si  ces  vives  émotions  que  soulève  en  nous 
toute  œuvre,  « miroir  des  temps,  » oîi  se  reflète  un  coin  du 
drame  universel,  ne  savaient  faire  aucun  discernement  du  crime 
et  du  malheur  ; comme  si , dans  ces  tragiques  péripéties  qui 
nous  représentent  les  luttes  de  la  vie,  selon  la  mort  et  le  péché, 
contre  les  instincts  supérieurs  de  l’être  immortel,  l’âme  hu- 
maine pouvait  avoir  un  autre  intérêt  que  l’homme  même  , 
l’homme  faible  et  tombé  qui  poursuit  sa  réhabilitation  par  le 
combat  et  la  souffrance;  comme  si  la  sympathie  de  Tâme  n’é- 
tait qu’une  vaine  curiosité,  et  non  cette  sollicitude  profonde  , 
ce  pressentiment  inné  et  cet  immense  espoir  du  dénoûment 
final  des  choses  mêlées  ici-bas  î La  terre  n’est  que  brouillards  et 
que  ténèbres-,  mais  au  jour  d’en  haut  tout  s’éclaire.  Le  laid  dans 
la  nature  et  dans  l’art,  comme  le  vice  dans  le  monde  moral,  con- 
court à la  perfection  de  l’ensemble  : le  laid  relève  la  beauté  par 
le  contraste , comme  le  vice  met  en  relief  la  vertu  par  l’é- 
preuve. 

Mais  un  malheureux  esprit  s’obstine  à détruire  la  notion  du 
bien  et  du  mal. 

« Tous  degrés  de  l’être,  toutes  formes  belles  et  laides,  modi- 
fications de  la  substance  infinie,  comme  elle  légitimes  et  divi- 
nes, ont  droit  à se  produire  dans  l’humanité  comme  dans  la 
nature.  Toute  existence  n’est  que  nécessité.  — Que  nous  im- 
porte donc?  A chaque  jour  suffit  sa  volupté.  » 

Ainsi  depuis  trois  siècles  la  superbe  humaine  a creusé  au  fond 
des  cœurs  un  abîme  qu’elle  ne  pourrait  combler  que  de  sa  pro- 
pre ruine. 

Que  peut  en  effet  cette  superbe  dans  son  obscure  et  impuis- 
sante solitude?  Que  peut  ce  moi,  non-seulement  pour  l’huma- 
nité qu’il  répudie,  mais  pour  lui-même  qu’il  adore?  Disons 
mieux  ; c’est  parce  qu’il  ne  veut  rien  qu’aux  dépens  de  ses  frè- 
res que  pour  lui-même  il  ne  peut  rien.  S’il  est  de  sa  nature  in- 
souciant de  ce  qui  l’entoure  ou  le  précède,  ou  qui  lui  doit  sur- 
vivre, que  lui  importe  le  temps  par  lui  vécu  ou  à vivre?  cette 
part  de  sa  vie  propre  déjà  rentrée  au  néant,  celle  qui  doit  en 
sortir?  Comme  on  est  égoïste  envers  son  frère,  on  l’est  envers 
soi-même  ; pour  s’aimer  trop  dans  le  présent,  on  livre  son  passé, 
on  aliénerait  son  avenir  ; c’est  l’éternel  pacte  de  Faust  avec  le 
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génie  du  mal.  Le  moi  en  arrive  à ne  tenir  compte  que  du  mo- 
ment actuel,  ce  je  ne  sais  quoi  qui  ne  peut  être  qu’il  ne  soit  déjà 
plus.  Jouissons,  le  temps  fuit. 

B Eheu  ! fugaces,  Posthume,  Posthume , 

« Labuntur  anni...,  ’> 

s’écrie  le  flatteur  d’Auguste. 

Le  moi  est  haïssable,  a dit  Pascal.  Le  moi  est  aveugle;  car 
il  n’est  rien,  et  il  ne  voit  pas  combien  il  n’est  rien.  Destituée 
de  toute  existence  virtuelle,  cette  personnalité,  dont  il  est  si 
cruellement  jaloux,  n’est  qu’une  fugitive  transmission  d’héré- 
dité. Le  moi,  ce  point  mobile  entre  la  douleur  et  la  mort,  le 
moi  n’est  rien  qu’à  la  condition,  infiniment  plus  rigoureuse  dans 
l’ordre  spirituel  que  dans  l’ordre  physique,  d’être  fils,  frère  et 
père,  c’est-à-dire  solidairement  responsable  de  ce  qu’il  ac- 
cepte et  de  ce  qu’il  transmet.  Recevoir  et  transmettre  n’est-ce 
pas  toute  la  vie?  — Et  tant  de  liberté  donnée  à tant  de  néant, 
voilà  ce  qui  me  confond! 

Le  moi  qui  s’exalte  est  haïssable;  car  c’est  un  orgueil  im- 
mense dans  une  immense  misère  ! Il  est  mortel  ; car  chaque 
mouvement  déréglé  par  lequel  l’homme  cherche  la  force,  la 
lumière,  la  vie  en  dehors  de  l’amour,  en  dehors  de  Dieu,  le 
ramène  à sa  faiblesse,  à son  péché,  à son  néant  ! 

« La  piété  chrétienne  l’anéantit,  la  civilité  humaine  le  cache 
et  le  supprime.  » Mais  quand  le  Christianisme  est  congédié,  la 
civilité  se  retire.  La  dépravation  qui  entre  dans  les  mœurs  in- 
troduit le  cynisme  dans  le  langage.  La  civilité,  cette  habitude 
de  désintéressement  aflèctueux,  cette  pratique  familière  de 
l’humilité,  ne  saurait  être  où  la  foi  et  l’amour  ne  sont  plus. 
Elle  fuit  également  et  les  libertins  de  volupté  et  les  libertins 
d’intelligence.  L’orgueil  de  la  vie  et  l’orgueil  de  la  pensée  sont 
au  même  titre  effrénés  et  insultants.  Le  libre  'penseur  est  néces- 
sairement incivil,  révolté  contre  l’homme,  contre  l’humanité; 
il  finit  souvent  par  se  confondre  lui-même  dans  ce  généreux 
décîa  n ; à peu  près  comme  ces  grands  débauchés,  blasés  et  con- 
tempteurs, qui  s’ensevelissent  volontiers  sous  les  ruines  d’une 
conscience  qui  les  accable  ! 

Ce  MOI,  corriq)leur  de  l’art,  était  inconnu  à l’antiquité  ; car 
ce  moi  n’est  a[)rès  tout  que  l’abus  de  la  connaissance  que  le 
Christianisme  nous  a donnée  de  nous-mêmes.  Désordre  profond 
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et  nouveau  ! Au  lieu  de  veiller  sur  nous  pour  nous  garder  de 
Tennemi,  nous  nous  sommes  contemplés  avec  tourment  pour 
nous  décrire.  Nous  avons  aimé  nos  difformités.  L’art  s’est 
complu  dans  la  peinture  des  hontes  cachées.  La  pensée  a dé- 
voilé tous  les  secrets  de  ses  libertinages  ! 

IV.  — En  opérant  dans  la  société  religieuse  la  division  des 
consciences,  l’esprit  d’indépendance  a fait  dans  la  société  scien- 
tifique la  division  des  sciences,  et  laissé  dans  la  société  civile 
un  germe  profond  de  haines,  de  dissensions  et  de  tyrannie.... 
Car  la  vérité  des  institutions  sociales,  comme  celle  de  la  foi  et 
de  la  science,  est  dans  une  dépendance  logique  de  la  vérité 
traditionnelle  des  croyances  sur  la  destination  de  l’homme. 

La  réforme,  issue  d’une  grande  erreur  sur  l’état  de  l’homme 
déchu,  ne  peut  que  se  tromper  au  même  degré  dans  les  voies  de  la 
réhabilitation  temporelle  et  spirituelle.  L’erreur  dogmatique  sur 
la  déchéance  est  en  même  temps  erreur  pratique  dans  la  charité. 

Destituées  de  tout  mérite  et  de  toute  valeur  pour  le  salut, 
étant  aux  yeux  de  Dieu  comme  si  elles  n’étaient  pas,  les  œuvres 
n’ont  plus  d’autre  raison  que  l’intérêt  temporel  et  purement 
humain  ; et  cet  intérêt,  étranger  à la  conscience,  n’est  pas  plus 
durable  que  le  temps,  plus  infini  que  l’homme.  A la  charité  di- 
vine, répandue  toute  en  tous  et  tout  entière  en  chacun,  se  sub- 
stitue une  charité  officielle,  une  justice  selon  la  lettre  du  droit 
et  non  plus  selon  l’esprit  du  devoir,  un  moi  public  qui  soulage 
sans  aimer,  qui  moralise  sans  édifier,  qui  éclaire  sans  échauflèr. 

Le  paupérisme , cet  esclavage  des  temps  modernes,  paupé- 
risme-indigence, paupérisme-incrédulité,  est  né  le  jour  oii  un 
moine  libertin  affranchit  la  moitié  de  l’Europe  de  l’unité  et  de 
l’amour. 

Car  enfin  tout  le  différend  en  ce  monde  est  entre  ceux  qui 
jouissent  et  ceux  qui  pleurent,  entre  ceux  qui  commandent  et 
ceux  qui  obéissent,  entre  ceux  qui  savent  et  ceux  qui  ignorent, 
et,  pour  vider  ce  différend,  un  même  débat  s’élève  entre  ceux 
qui  croient  et  ceux  qui  ne  croient  pas,  entre  ceux  qui  n’aiment 
pas  et  ceux  qui  aiment. 

Il  y a un  long  enchaînement  et  comme  une  progression  fa- 
tale d’erreurs  et  de  misères  depuis  ce  blasphème  théologique 
de  Mélanchton  : « Ce  n’est  ni  par  amour,  ni  à cause  de  l’amour, 
ce  n’est  point  par  les  œuvres  que  nous  obtenons  le  pardon  des 
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péchés,  » jusqu’à  ce  cri  sauvage  poussé  dans  l’enceinte  delà 
Convention  ; « Plus  d’aumônes  I plus  d’hôpitaux  ! C’est  la  va» 
nité  sacerdotale  qui  créa  l’aumône  (l)î  » Et  il  est  assurément 
digne  de  remarque  que  la  révolution  dénonce  sa  véritable  mère 
quand,  au  sein  d’une  société  trop  profondément  malade  pour 
pouvoir  être  retournée  par  d’autres  mains  que  celles  de  la  vé- 
rité même,  la  Convention  inaugure  le  régime  protestant  de  la 
charité  légale.  (Lois  de  mars  9 B et  juin  94.) 

Il  faut  tendre  sans  cesse , avons-nous  dit,  vers  l’invisible  et 
l’absolu  pour  réaliser  quoi  que  ce  soit  dans  l’ordre  visible  et 
contingent.  Que  peuvent  donc  les  doctrines  ennemies  ou  sépa- 
rées du  Catholicisme  ? Toutes  leurs  prétentions  n’aboutissent 
qu’à  entraver  sa  bienfaisante  universalité.  Protestant  philan- 
thrope, socialiste  incrédule,  comprennent-ils,  dans  leurs  stéri- 
les ou  farouches  théories , l’intérêt  même  vraiment  humain? 
Étrange  défenseur  du  pauvre  que  cet  avocat  dévoré  de  la  haine 
du  riche,  qui  arme  l’indigence  de  tous  ses  besoins  et  de  tous 
ses  murmures  comme  d’un  droit,  comme  d’un  glaive  ! Celui- 
ci,  sophiste  endurci,  prédestine  le  faible  à souffrir  sans  conso- 
lation, sans  espoir;  à souffrir  sans  moralité,  comme  la  brute! 
Mais  cette  jbrute  humaine  menace , elle’  se  lève  ! — Qu’on  lui 
jette  quelque  chose!  Et,  par  le  ministère  de  l’État,  la  pauvreté 
taxe  la  fortune.  Bienfaisance  publique,  égoïsme  public  I Foyer 
mal  couvert  d’où  jaillit  l’étincelle.  L’égoïsme  qui  reçoit  n’est 
point  redevable  à l’égoïsme  qui  donne.  La  loi  de  part  et  d’autre 
abroge  le  cœur.  Si  l’opulence  n oblige  pas,  pourquoi  la  misère 
obligerait-elle?  Pourquoi  celui  qui  manque  ne  sommerait-il 
pas  de  restitution  celui  qui  regorge?  C’est  l’athéisme  en  gue- 
nilles qui  écrit  un  jour  sur  les  murs  de  Port-Libre  : « Il  faut 
QUE  LES  RICHES  EXPIENT  LEUR  FORTUNE!»  Et  VOUS, priiiccs du  mon- 
de, apprenez!  quand  la  liberté  de  Dieu  s’en  va  par  vos  forfaits, 
la  sauvage  liberté  rompt  sa  chaîne. 

« Il  y aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous,  » a dit  le  Maître; 
il  y aura  toujours  des  pauvres  de  biens,  des  pauvres  de  cœur 
et  des  pauvres  d’intelligence.  Pauvreté  de  coulpe , vice  et 
ignorance  ; pauvreté  de  peine , souffrance  et  dénûment.  Donc 
il  y aura  toujours  deux  sortes  de  devoirs  parmi  les  hommes  : de- 
voir de  souffrir  et  d’expier  ; devoir  de  soulager  et  d’instruire. 

M ais  Dieu  seul  est  la  raison  du  devoir,  et  il  ne  saurait  être 

(1  Hanirp. 
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exilé  de  la  pauvreté  qui  souffre,  et  il  ne  saurait  l’être  de  la  bien- 
faisance qui  soulage.  La  charité  est  le  nœud  divin  de  la  misère 
et  de  l’aumône.  Elle  doit  être  au  cœur  de  ce  pauvre  qui  a faim 
de  réhabilitation,  de  pain  ou  d’enseignements;  elle  doit  être 
au  cœur  de  l’homme  à qui  il  appartient  de  réhabiliter,  de  nour- 
rir ou  d’enseigner  : et  ce  n’est  rien  moins  que  Dieu  même  qui 
se  poste  k toutes  ces  extrémités  des  choses  humaines  pour  les 
rapprocher,  les  sanctifier  et  les  unir. 

Devant  ce  Dieu,  modèle  de  la  souffrance  et  victime  du  péché, 
le  coupable  se  rassure  et  le  mendiant  se  relève.  L’un  se  sent 
l’affranchi  du  Fils  de  l’homme;  l’autre,  le  serviteur  d’un  Dieu 
pauvre  : il  souffre  comme  Celui  et  pour  Celui  qui  comme  lui  et 
pour  lui  a souffert. 

Mais  ce  Dieu  des  abaissements  est  le  Dieu  de  toute-puis- 
sance. Et  de  quel  autre  le  riche  et  le  puissant  pourraient-ils  li- 
brement apprendre  à se  dévouer  aux  souffrances,  aux  infirmi- 
tés, à l’indigence,  ces  sœurs  bien-aimées  de  ce  Dieu-homme  qui 
a su  souffrir,  pleurer  et  compatir? 

Voilà  la  grandeur  du  pauvre  : c’est  qu’il  est  l’humiliation  vi- 
vante d’un  Dieu  outragé  de  tout  ce  qu’il  essuie  d’outrages;  c’est 
qu’il  est  une  prière  de  ce  Dieu  même  qui , par  les  lèvres  de 
l’homme,  bénit  le  cœur  charitable. 

El  la  gloire  du  riche,  c’est  de  s’incliner  devant  ce  rebut  du 
monde;  c’est  de  reconnaître  la  vertu  de  ces  haillons  qui  cachent 
le  Dieu  à qui  il  fait  l’aumône. 

Et  de  part  et  d’autre  l’homme  est  grand,  parce  qu’il  s’aban- 
donne à la  vérité  ; il  est  grand,  parce  que  la  charité  est  en  lui, 
soit  qu’il  demande , soit  qu’il  donne  ; parce  qu’il  sait  qu’il  doit 
k Jésus-Christ  pauvre  ce  cœur  patient  et  fort,  ce  cœur  ami  de 
la  pauvreté  sainte  ; parce  qu’il  sait  qu’il  doit  à Jésus-Christ  ce 
cœur  sans  cesse  ouvert  k la  souffrance  et  prompt  à la  pitié.  De 
part  et  d’autre,  c’est  la  charité  qui  embrasse  la  charité  ; c’est 
la  charité  qui  couvre  la  charité;  c’est  Jésus-Christ  qui  tend  la 
main,  et  c’est  Jésus-Christ  qui  fait  l’aumône;  c’est  Dieu  qui 
soulage  Dieu. 

Celui  qui  expulse  la  charité  du  cœur  souffrant,  celui  qui  croit 
pouvoir  se  passer  de  la  charité  dans  l’exercice  de  la  bienfai- 
sance, c’est-à-dire  celui  qui  fait  sortir  Dieu  de  l’âme  du  pauvre, 
et  qui  le  chasse  du  sein  du  riche,  celui-là  remue  dans  ses  fonde- 
ments tout  l’édifice  de  la  société  humaine,  qui  ne  repose  que 
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sur  la  résignation  et  le  dévouement,  car  il  faut  que  Dieu  soit 
dans  ce  dévouement  et  qu’il  soit  dans  cette  résignation  ; sans 
Dieu,  on  ne  se  résigne  point  à soufîrir;  sans  Dieu  on  ne  consent 
pas  à se  dévouer  à celui  qui  souffre  ^ sans  Dieu  point  de  Sœur  de 
charité,  point  d’instituteur  pour  le  pauvre,  point  de  consolateur 
pour  le  serf  de  la  justice  humaine  (1);  sans  Dieu  point  de  pa- 
role qui  persuade  la  croix  ; sans  Dieu  point  d’acceptation  qui 
l’embrasse  ! 

Il  est  de  ces  abîmes  de  douleur  où  Dieu  seul  puisse  descendre 
et  que  seul  il  puisse  remplir.  Seul  il  a le  droit  de  faire  une  loi 
de  l’espérance  , car  seul  il  a pu  faire  une  loi  de  l’amour. 

Quoi  qu’on  veuille,  quoi  qu’on  fasse,  il  faut  que  Dieu  s’en 
mêle.  Si  l’on  veut  l’exclure  des  affaires  des  hommes,  il  se  re- 
tire, emmenant  avec  lui  son  amour  et  sa  paix. 

L’homme  de  lui-même  est  sec,  rigoureux  et  dur  jusque  dans 
le  bien  qu’il  fait.  Tout  en  lui  accuse  la  limite  et  l’impuissance. 
Mais  Dieu  est  force  et  douceur,  parce  qu’il  est  éternité.  Quelle 
attention  n’a-t-il  pas,  délicate  et  profonde , dans  le  traitement 
de  l’homme,  ce  hautain  et  difficile  malade?  Comme  il  respecte 
la  dignité  de  cet  homme  fait  à son  image  jusque  dans  les  humi- 
liations qu’il  lui  inflige,  puisqu’un  dernier  degré  d’abjection  et 
de  ravalement  il  lui  défend  de  désespérer  de  la  vie  et  de  la 
gloire?  Et  voyez  quelles  humiliations  il  prétend  qu’on  lui  épar- 
gne. Ses  grands  serviteurs,  les  saints  qu’il  suscite  pour  repren- 
dre, secourir,  éclairer  l’humanité,  en  présence  de  ces  pauvres 
qu’ils  doivent  nourrir  de  parole  ou  de  pain,  il  faut  qu’ils  soient 
ou  se  fassent  pauvres.  Il  faut  ôter  à cette  pauvreté  susceptible 
la  tentation  de  jalouser  cet  homme  qui  la  soulage  , car  cet  hom- 
me est  plus  pauvre  qu’elle;  cet  homme  qui  l’instruit,  car  cet 
homme  se  fait  ignorant  comme  elle;  cet  homme  qui  la  reprend, 
car  cet  homme  se  dit  et  se  croit  le  dernier  et  le  plus  misérable 
de  tous.  11  faut  que  chacun  ait  présent  à l’esprit  que  ce  trésor 
inépuisable  de  libéralité,  de  lumière  et  de  grâce  ne  vient  point 
de  l’épargne  humaine , et  que  ces  grands  dispensateurs  des  cé- 
lestes aumônes  n’obtiennent  ce  glorieux  privilège  qu’à  la  con- 
dition d’être  pauvres  aux  yeux  du  monde,  plus  pauvres  encore 
à leurs  propres  yeux,  pauvres  comme  leur  divin  modèle , ce 
Verbe  incarné,  ce  Verbe  qui  d’un  mot  a fait  le  monde,  et  qui 
pour  le  réparer  sort  d’une  étable  et  épouse  la  pauvreté. 

(1)  Scrvutpœncv,  dit  la  loi  lomalnc. 
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C’est  un  profond  mystère  que  cette  pauvreté. 

Elle  est  le  secret  de  la  puissance  et  de  la  vie.  Bene  veneris, 
domina  paupertas!  s’écrie  saint  François.  Cette  pauvreté  que 
Jésus-Christ  perpétue  en  tous  ses  saints,  il  la  fait  vivre  d’une  vie 
toute  particulière  dans  le  bienheureux  séraphin  d’Assise,  pour 
faire  vivre  plus  tard  sa  charité  dans  notre  admirable  Vincent  de 
Paul.  C’est  l’amour  du  Christ  nu,  pauvre,  souffrant,  que  Fran- 
çois répand  sur  la  terre  ; c’est  k ce  flambeau  que  Vincent  al- 
lume son  amour  du  pauvre,  et  ces  deux  flammes  sont  le  même 
amour.  Lepoverello  di  Cristo  se  continue  dans  le  saint  bienfai- 
teur de  l’humanité. 

Voici  toute  la  science  que  saint  Vincent  de  Paul  enseignait  à 
ses  prêtres  : 

« Oh!  que  nous  sommes  heureux  , disait-il,  de  ce  qu’il  plaît 
à Notre  Seigneur  nous  donner  occasion  d’honorer  sa  sainte  pau- 
vreté par  notre  indigence!  Cet  estât  nous  met  dans  une  heu- 
reuse nécessité  de  dépendre  continuellement  de  la  divine 
Providence  ^ il  nous  oblige  à recourir  souvent  k sa  bonté,  il 
nous  fait  compatir  et  nous  porte  k pratiquer  plusieurs  actes  de 
patience,  d’humilité,  de  mortification  et  de  soumission  au  bon 
plaisir  de  Dieu....  Dieu  nous  fait  une  grande  grâce  de  nous  pri- 
ver de  tout  ce  qui  peut  nous  rendre  dissemblables  à la  nudité  de 
Jésus-Christ.  O mon  Sauveur  ! traitez-nous  selon  votre  sagesse 
adorable,  et  faites  que  nous  vous  honorions  par  notre  dépouil- 
lement ainsi  que  vous  avez  honoré  votre  divine  Majesté  par  le 
vôtre  et  surmonté  le  monde  ! Voilk  ce  que  fait  la  pauvreté.  Elle 
nous  fait  penser  à Dieu  et  élever  notre  cœur  k luy....  Et  c’est 
pour  cela  que  j’ai  une  grande  joie  de  ce  que  la  pauvreté  volon- 
taire et  réelle  est  pratiquée  en  toutes  nos  maisons.  Il  y a une 

GRACE  CACHÉE  SOUS  CETTE  PAUVRETÉ  QUE  NOUS  NE  CONNOISSONS PAS  !» 

Oui,  ce  sont  là  de  ces  paroles  qui  portent  le  monde  ; la  sève 
leur  vient  de  la  source  même  de  la  vie  éternelle. 

Et  quand  le  bienheureux  de  La  Salle  établit  (k  coup  sûr  pour 
le  salut  de  la  société  !)  ces  charitables  instituteurs  dévoués  au 
pauvre,  destinés  k entretenir  en  lui  la  vraie  lumière  offusquée 
si  souvent  d’en  haut  par  les  intempérances  de  la  science  et  du 
génie,  est-ce  k la  supériorité  d’esprit,  k la  supériorité  de  con- 
naissances qu’il  les  convie?  Non,  non  ^ ce  n’est  pas  là  la  voie  de 
la  croix.  Quelle  est  doic  cette  règle  qu’il  impose?  C’est  encore 
la  pauvreté;  cette  pauvreté  volontaire  qui  renonce  aux  trésors 
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de  l’intelligence  ; cette  pauvreté  qui  se  dépouille  de  la  science 
même  qu’elle  possède.  « Pour  empêcher  les  Frères,  dit  le  bio- 
graphe du  B.  de  La  Salle,  de  porter  leurs  vues  sur  des  fonctions 
et  sur  un  ministère  plus  honorables,  il  leur  a interdit  toute  étude 
des  sciences  qui  conduisent  à l’autel,  au  tribunal  de  la  péni- 
tence et  à la  chaire  de  vérité  ; il  a même  défendu  à ceux  qui  au- 
roient  quelque  connoissance  des  lettres  d’en  faire  aucun  usage  ; 
il  les  a exclus,  sans  exception,  de  l’entrée  du  sanctuaire  par  des 
lois  formelles  et  absolues  (1).  » 

Voilà  donc  toujours  à tous  nos  maux  l’unique  'remède  : la 
pauvreté  volontaire.  C’est  par  la  pauvreté  que  saint  François 
apprend  à souffrir  la  pauvreté  ^ c’est  par  la  pauvreté  que  saint 
Vincent  de  Paul  soulage  la  pauvreté  -,  c’est  par  la  pauvreté  que 
le  bienheureux  de  La  Salle  éclaire  la  pauvreté  ; c’est,  en  un 
mot,  par  cette  pauvreté  charitable  que  Jésus-Christ,  dans  la 
personne  de  ses  saints,  souffre,  soulage,  éclaire  la  pauvreté. 

Mais  cette  pauvreté  sainte,  cet  amour  qui  l’inspire,  c’est  le 
véritable  pain  de  vie  qui  ne  saurait  être  rompu  à l’homme  et  aux 
familles  humaines  qu’au  sein  de  la  doctrine  orthodoxe.  Car 
cette  charité  sociale  n’est  autre  que  la  présence  eucharistique, 
qui,  en  tous  les  ordres  de  la  société,  partout,  comme  en  un  seul 
fidèle,  établit  la  paix,  l’harmonie,  la  réconciliation  de  l’esprit  et 
de  la  chair,  de  la  terre  et  du  ciel. 

Ainsi  le  Christ  a planté  sa  croix  au  centre  des  cœurs  et  des  in- 
telligences. 

Sa  Passion  a tout  racheté  et  tout  consacré  : la  pensée  et  la 
volonté  de  l’homme,  l’art  et  la  science.  L’inspiration  que  l’Art 
reçoit,  c’est  au  ciel  qu’il  doit  la  rendre.  Sanctifier  les  peuples 
par  la  reproduction  sensible  des  mystères  de  l’amour  infini, 
telle  est  sa  mission  et  sa  gloire.’ 

Le  délaissement  de  Jésus  sur  la  croix  et  son  habitude  de 
prière  ont  créé  la  solitude  religieuse,  le  silence,  ce  recueille- 
ment profond  de  la  pensée  à l’ombre  des  cloîtres,  d’où  la  science 
moderne  est  sortie,  et  sa  vie  entière  est  une  révélation  active 
de  la  science  de  la  charité , cette  science  universflle  que  le 
cœur  des  saints  professe  éternellement  pour  leur  salut  et  pour 
celui  du  monde.  " 

L.  Moreau. 


(I)  Vie  de  M,  de  La  Salle,  in-4“,  p.  330. 
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On  avait  pris  trop  an  tragique,  au  premier  moment,  les  me- 
sures du  gouvernement  anglais  contre  l’agitation  irlandaise.  On 
se  figurait  que  cette  gigantesque  agitation  était  arrivée  à une 
crise  extrême,  dont  on  attendait  l’issue  avec  efïroi.  Nous  ne 
pouvons  nous  faire,  en  France,  aux  allures  du  mouvement  po- 
litique dans  le  Royaume-Uni.  Avec  les  mœurs  publiques  brus- 
ques, saccadées,  violentes,  qu’un  demi-siècle  de  révolution  nous 
a données,  nous  avons  peine  à comprendre  ce  contraste  qu’of- 
frent chez  nos  voisins  l’exaltation,  l’audace,  le  bruyant  tu- 
multe des  paroles,  avec  la  circonspection,  la  lenteur,  nous  di- 
rions presque  la  timidité  de  l’action.  Pouvoir  et  partis  ont,  en 
France,  d’autres  procédés.  Des  deux  côtés  on  y est  plus  impatient 
du  résultat,  des  deux  côtés  on  y remet  plus  volontiers  à la 
force  matérielle  le  soin  de  vider  ces  grands  procès  qui  s’élèvent 
entre  les  gouvernements  et  les  peuples.  S’il  est  une  vertu  pu- 
blique que  nous  devions  envier  à l’Angleterre,  et  il  faut  espé- 
rer que  l’habitude  du  gouvernement  représentatif  finira  par 
nous  la  donner,  c’est  cette  foi  dans  la  force  morale,  qui  se  ré- 
vèle dans  les  actes  du  pouvoir  par  le  respect  de  la  liberté,  dans 
ceux  des  partis  par  le  respect  de  la  légalité.  Chez  nous,  après 
une  mesure  telle  que  l’interdiction  du  meeting  de  Clontarf,  le 
pouvoir  serait  résolument  et  promptement  allé  jusqu’au  bout 
dans  les  voies  de  la  répression  et  de  l’intimidation  : et  quel 
parti  eût  été  capable  de  montrer  cette  prudence,  cet  empire 
sur  lui-même  dont  les  repealers  ont  donné  l’exemple  sous  l’in- 
spiration d’O’Connell?  Si,  en  empêchant  le  trente-septième,  je 
crois,  des  meetings  monstres  que  l’agitation  avait  réunis  cet 
été,  et  en  dirigeant  des  poursuites  contre  M.  O’Connell,  le  gou- 
vernement anglais  n’avait  d’autre  but  que  de  prévenir  les  pé- 
rils immédiats  qu’il  y avait  pour  l’ordre  dans  ces  immenses  ag- 
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glomérations  d’homuies,  remués  et  enflammés  par  d’ardentes 
harangues,  il  a réussi.  Mais  là  s’arrête  son  succès  : il  n’irait  pas 
plus  loin,  lors  même  que  le  jury  prononcerait  contre  M.  O’Gon- 
nell  un  verdict  de  condamnation.  Ce  verdict  ne  pourrait  être 
une  arme  assez  forte  pour  étouffer  l’agitation.  S’il  avait  pu  le 
croire  un  instant,  le  cabinet  anglais  devrait  avoir  reconnu  son 
erreur  en  voyant  les  premiers  effets  de  sa  manifestation  tardive 
contre  le  Rappel.  A quoi  a-t-elle  abouti?  uniquement  à élever, 
à fortifier  la  position  morale  des  repealers.  O’Connell  avait  passé 
l’été  à compter,  pour  ainsi  dire,  les  bras  dont  il  pouvait  dispo- 
ser, à resserrer,  à confondre  des  millions  de  cœurs  et  de  têtes 
dans  l’unité  de  ce  sentiment  patriotique  qu’il  a concentré  en 
lui  avec  une  si  magnifique  énergie.  La  première  partie  de  sa 
campagne , consacrée  à passer  la  revue  de  ses  forces , était 
terminée  ; les  mesures  répressives  du  gouvernement  l’ont  fer- 
mée à son  avantage  et  l'ont  merveilleusement  aidé  à ouvrir  la 
seconde  d’une  manière  brillante.  Il  doit  à ces  mesures  les  ad- 
hésions de  deux  membres  irlandais  protestants  de  la  Chambre 
des  Communes,  dont  l’une  surtout,  celle  de  M.  Smith  O’Brien, 
qui  jouit  en  Irlande  d’une  influence  considérable,  a marqué 
avec  éclat  l’inauguration  de  Conciliation-Hall^  le  nouveau  mo- 
nument construit  pour  les  réunions  de  l’association  à Dublin. 
La  base  d’opération  d’O’Conneil  s’est  élargie  en  même  temps 
du  côté  de  l’Angleterre.  M.  Joseph  Sturge,le  chef  de  l’associa- 
tion du  suffrage  universel,  qui  compte  aussi  des  millions  de 
ihembres,  a offert  son  concours  au  Libérateur.  C’est  un  premier 
pas  dans  la  voie  où  M.  O’Connell  doit  trouver  ses  moyens  d’ac- 
tion directe  sur  l’Angleterre.  Onsait  qu’en  Angleterre  les  inté- 
rêts qui  réclament  des  modifications  à l’ordre  de  chose  existant 
s’enrôlent  et  se  disciplinent  dans  des  associations,  et  travail- 
lent, par  l’agitation,  à conquérir  l’opinion  publique.  Ces  forces 
diverses,  en  se  coalisant,  doivent  naturellement  se  prêter  un 
mutuel  appui.  Des  alliances  de  ce  genre  pourront  fortifier  en 
Angleterre  la  cause  de  l’Irlande.  Ce  serait  surtout  pour  M.  0’- 
Coiinell  une  bonne  fortune  d’obtenir  celle  de  la  ligue  pour  le 
raj)pel  des  lois  sur  les  céréales,  ligue  puissante,  qui  réunit  en 
une  phalange  compacte  les  intérêts  industriels  et  commerciaux 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  a recueilli  en  une  année  plus  d’un 
million  de  francs  de  souscription,  qui  loue  à Londres  d’immen- 
ses salles  de  spectacles  pour  tenir  ses  assemblées,  qui  vient  de 
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remporter  dans  îa  métropole  môme  une  victoire  signalécj  en 
faisant  triompher  la  candidature  de  M.  Patlson  sur  celle  de 
M.  Baring,  qu’appuyait  le  ministère.  Il  est  évident  que  la  stra- 
tégie de  M.  O’Conneil  se  tourne  aujourd’hui  de  ce  côté  : les 
explications  réitérées  qu’il  donne  de  ses  plans  Tindiquent  as- 
sez. Il  a défini  la  manière  dont  il  entend  le  Rappel  de  FUnion  ; il 
demande  une  législature  locale  telle  que  celles  qui  existent  dans 
les  colonies  anglaises  de  FAmériqiie,  dans  le  Canada,  par  exem- 
ple ; il  proteste  contre  toute  idée  de  séparation  avec  FAngle- 
terre;  il  prouve  que  la  concession  d’une  législature  irlandaise 
ne  donnerait  en  aucun-  cas  aux  catholiques  un  ascendant  domi- 
nateur dont  ils  pussent  abuser  aux  dépens  des  communions 
moins  nombreuses.  Ainsi  défini  et  commenté,  le  Rappel  de  FU- 
nion  peut  en  effet  trouver  des  alliés  en  Angleterre  et  en  Eu- 
rope. A-Ml  cependant,  sous  cette  forme,  des  chances  de  réali- 
sation plus  sérieuses?  Nous  n’oserions  Faffirmer.  Mais  lors 
même  qu’on  regarderait  le  Rappel,  ainsi  présenté,  comme  im- 
possible encore  à obtenir,  nous  ne  comprendrions  pas  qu’on 
reprochât  à M.  O’Gonnell  d’égarer  son  pays  à la  poursuite  d’une 
insaisissable  chimère.  Tant  que  FIrlande  sera  à Fégard  de  l’An- 
gleterre dans  on  état  dlDjuste  infériorité  politique,  le  Rappel 
de  FÜiîion  sera  son  drapeau  naturel.  D’un  côté,  ce  drapeau  fait 
peser  sur  l’Angleterre  une  menace  que  les  circonstances  pour- 
ront souvent  rendre  formidable  et  faire  écouter;  de  Fautre,  en 
déroulant  aux  yeux  de  l’Irlande  la  perspective  des  avantages 
religieux  et  politiques  qu’elle  doit  s’assurer,  il  lui  envoie  dans 
la  lutte  des  excitations  continuelles  et  puissantes.  Le  cri  du 
Rappel  signifie  qoli  faut  que  FIrlande  soit  gouvernée  par  l’An- 
gleterre de  manière  à n’avoir  plus  à souhaiter  de  se  gouverner 
elle-même.  .îusqu’à  ce  que  ce  résultat  soit  atteint,  le  cri  du 
rappel  est  logique  et  nécessaire.  L’histoire  louera  M.  O’Connell 
de  Favoir  vu  avec  tant  de  sagacité , et  de  Favoir  fait  compren- 
dre à ses  concitoyens. 

Que  FIrlande  paraît  avancée  dans  la  pratique  des  institutions 
libres,  qu’elle  paraît  admirable  de  discipline,  d’ordre  et  de  sa- 
gesse, lorsqu’on  regarde  FEspagoe  î La  dernière  péripétie  qui 
a chassé Espartero  de  ce  pays  doibelley  étouffer  enfin  l’anarchie 
et  ouvrir  Fère  de  la  réorganisation  de  ce  grand  corps  que  les 
plus  tristes  erreurs  du  despotisme,  que  les  guerres  et  les  révo- 
lutions ont  réduit  comme  en  poussière?  On  devait  le  souhaiter, 
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011  Ta  espéré  d’abord , et  aiijoiird’liui  il  semble  qu’on  va  être 
bientôt  forcé  d’ajouter  une  illusion  de  plus  à toutes  celles  dont 
l’Espagne  nous  a déçus.  La  majorité  de  la  reine  a bien  été  votée 
par  les  Cortès  à la  presque  unanimité^  ce  fait  a assurément  une 
grande  importance,  puisqu’il  affermit  le  pouvoir  royal  en  enle- 
vant à la  convoitise  des  ambitions  l’exercice  de  la  prérogative 
suprême  qu’elles  se  sont  si  violemment  disputée  durant  la  ré- 
gence. Les  capitulations  de  Saragosse  et  de  Girone  sont  aussi 
des  victoirespour  la  cause  de  l’ordre.  Mais,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  la  première  garantie,  le  plus  solide  gage  d’un  bon 
gouvernement  pour  l’Espagne  était  la  continuation  de  l’union 
qu’avaient  formée  les  divers  partis  parlementaires,  et  qui  avait 
eu  déjà  un  si  heureux  effet  dans  la  chute  d’Espartero.  Cette 
trêve  et  cette  combinaison  passagère  d’efforts  qu’une  boînie  tac- 
tique avait  conseillée  aux  partis,  pour  venir  à bout  du  Régent , 
un  patriotisme  intelligent  leur  commandait  de  les  prolonger  en- 
core après  la  victoire.  Il  fallait  faire  un  soi  politique  à l’Espa- 
gne, arracher  le  gouvernement  à l’anarchique  despotisme  des 
ayuntamentos  ^ régulariser  la  situation  religieuse  du  pays,  dans 
laquelle  M.  Mendizabal  et  Espartero  avaient  jeté  une  pertur- 
bation impie,  relever  le  crédit  financier,  donner  l’impulsion  à 
l’Espagne  dans  cette  voie  de  prospérité  matérielle  où  elle  est 
si  misérablement  attardée.  Ce  n’était  pas  trop  de  l’accord  des 
partis  parlementaires  pour  mener  à bien  celte  grande  œuvre 
préliminaire,  pour  renouveler  et  affermir  ainsi  les  assises  poli- 
tiijues  de  l’Espagne.  On  croyait  qu’en  effet  ils  l’entrepren- 
draient de  concert,  que  les  deux  grandes  fractions  qui  partagent 
les  Cortès,  le  parti  modéré  , le  parti  progressiste,  donneraient 
leurs  représentants  les  plus  éminents  au  cabinet  qui  va  rempla- 
cer l’administration  provisoire  de  M.  Lopez.  11  paraît  cependant 
que  des  rivalités  personnelles  sont  venues  troubler  cette  harmo- 
nie de  vues,  cette  unité  d’action,  qui  auraient  été  aujourd’hui 
si  nécessaires.  Une  scission  s’est  faite  au  sein  des  progressistes  ; 
la  fraction  de  ce  parli  qui  a à sa  tète  M.  Cortina  ne  veut  pas  de- 
meurer plus  longtemps  dans  la  coalition.  Elle  paraît  décidée  à 
refuser  son  concours  à M.  Olozaga,  désigné  par  le  vote  de  la 
Chambre  des  P rocur  adores^  qui  l’a  nommé  sou  président,  pour 
composer  le  prochain  ministère.  vVinsi,  en  relevant  le  drapeau 
de  l’opposition,  M.  Cortina  va  oUVir  au  sein  inèiue  du  Parlement 
un  nouveau  centre  de  ralliement,  un  nouveau  [)oint  d’uppui, 
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aux  factions  qui  ont  fait  leur  proie  de  ce  malheureux  pays , et 
qui,  à en  juger  par  l’affreuse  tentative  d’assassinat  dont  le  géné- 
ral Narvaez  a failli  être  victime,  ne  songent  nullement  à se  cor- 
riger de  leur  atroce  férocité. 

L’apprentissage  du  gouvernement  représentatif  coàtera-t-il 
aussi  cher  à la  Grèce  qu’à  l’Espagne?  Là  aussi  les  laborieux  dé- 
buts du  régime  constitutionnel  pourraient  être  facilités  par  ces 
compromis  entre  les  partis  où  l’on  met  en  commun  son  patrio- 
tisme 5 et  où  l’on  retire  pendant  quelque  temps  des  enjeux  po- 
litiques ses  systèmes  sur  les  points  secondaires,  ses  passions, 
son  amour-propre,  ses  intérêts  personnels.  Deux  hommes,  deux 
anciens  rivaux,  MM.  Maurocordato  et  Coletti,  qui,  l’un  en 
France,  l’autre  en  Angleterre,  où  ils  ont  été  l’un  et  l’autre  am- 
bassadeurs, ont  pu  s’instruire  de  la  pratique  du  système  repré- 
sentatif, pourraient  aussi,  en  s’associant,  puissamment  contri- 
buer à l’établir  dans  leur  patrie.  Mais  malheureusement  la 
Grèce,  plus  encore  que  l’Espagne,  est  tiraillée  par  les  luttes  des 
influences  étrangères.  Déjà  la  Bavière  et  l’Autriche  ont  pro- 
testé, assure-t-on,  contre  la  révolution  de  septembre.  La  Rus- 
sie, quiparaissait  avoir  eu  par  ses  affidés,  par  le  parti  napiste^  la 
haute  main  dans  ce  mouvement,  semble  l’avoir  désavoué  par  la 
révocation  de  son  chargé  d’affaires,  M.  Catakasi  ; cette  conduite 
contradictoire  n’a  rien  d’ailleurs  qui  doive  étonner.  La  Russie 
sera  toujours  prête,  en  Grèce,  à renverser  le  lendemain  l’œuvre 
qu’elle  aura  secondée  la  veille.  Une  instabilité  qui  énerve  tous 
les  ressorts  moraux  de  cette  jeune  nation,  d’incessantes  et  stéri- 
les agitations  qui  ne  lui  permettent  pas  de  ramasser  ses  res- 
sources, son  esprit  et  ses  forces,  de  manière  à pouvoir  opposer 
un  jour  une  résistance  efficace  aux  projets  de  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg;  voilà  en  effet  ce  que  la  Russie  doit  vouloir,  ce  que 
la  Russie  doit  s’efforcer  d’entretenir  en  Grèce.  C’est  dire  assez 
que  la  France  y a des  intérêts  tout  contraires,  et  que , puisque 
lesformes  constitutionnelles  se  sontimposées  auxHellènes,  chez 
lesquels  elles  peuvent  d’ailleurs  servir  au  développement  de  la 
nationalité,  nous  devons  chercher  à les  y fixer  et  à leur  en 
rendre  l’initiation  moins  difficile.  Notre  intérêt  est  ici  d’accord 
avec  celui  de  l’Angleterre:  une  semblable  coïncidence  est  assez 
rare  pour  qu’elle  vaille  la  peine  cette  fois  d’en  tirer  profit. 

Si  les  questions  de  politique  constitutionnelle  nous  intéres- 
sent chez  les  autres,  chez  nous,  de  plus  en  plus,  elles  perdent 
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prise  sur  les  esprits  blasés  ou  distraits  par  d’autres  préoccupa- 
tions. Nous  le  disions  le  mois  dernier  à propos  de  ce  bruit  de 
journaux  qui  s’était  fait  autour  des  fortifications  de  Paris  et  qui 
s’est  évaporé  en  fumée  ; nous  le  disions  à propos  de  la  Réforme 
électorale,  sur  laquelle  les  efforts  des  partis  extrêmes  ne  peu- 
vent réussir  à fixer  un  instant  l’attention  publique.  Nos  ré- 
flexions sur  l’inopportunité  de  la  discussion  de  cette  dernière 
mesure  nous  ont  attiré  de  la  part  de  la  Quotidienne  des  obser- 
vations dont  nous  contestons  la  justesse,  tout  en  la  remerciant 
de  la  bienveillante  courtoisie  avec  laquelle  elles  nous  ont  été 
adressées.  Nous  avions  constaté  deux  faits  ; l’indifférence  du  pu- 
blic sur  l’exercice  et  par  conséquent  l’extension  des  droits  poli- 
tiques, et  le  but  bien  évident  poursuivi  par  les  partis  au  moyen 
delà  Réforme , à sa  voir  le  renversement  de  la  dynastie  régnante, 
résultat  sur  l’accomplissement  prochain  duquel  nous  ne  dissimu- 
lions pas  nos  doutes.  D’ailleurs,  eu  déclarant  sincèrement  que 
le  moment  d’agiter  cette  question  ne  nous  paraissait  pas  venu 
encore,  nous  ne  dissimulions  pas  non  plus  l’importance  qu’à  nos 
yeuxelle  avaiten  elle-même,  audouble  point  de  vue  delà  morale 
et  de  la  politique.  Or,  les  idées  de  la  Quotidienne  sur  la  question 
théorique  ne  sont  pas  opposées  à celles  que  nous  avons  émises; 
la  Quotidienne  reconnaît  avec  nous  l’indifférence  du  public  tou- 
chant l’exercice  des  droits  électoraux,  et  certes  ce  n’est  pas  elle 
qui  niera  que  le  parti  qu’elle  représente  poursuit  dans  la  Ré- 
forme des  résultats  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à consolider 
l’établissement  de  1830.  Dans  quelle  intention  a-t-elle  donc 
relevé  nos  paroles?  Etait-ce  pour  joindre  au  nom  de  cette  Revue 
l’épithète  de  dynastique?  Etait-ce  pour  nous  signaler  comme 
dos  défenseurs  des  intérêts  dynastiques  ? Si  telle  avait  été  la  pen- 
sée de  la  Quotidienne,  elle  se  serait  trompée.  Le  Correspondant^ 
elle  doit  le  savoir,  ne  s’est  engagé  au  service  d’aucun  de  ces  in- 
térêts qui  font  l’individualité  des  partis.  L’intérêt  auquel  il  s’est 
dévoué,  la  défense  des  croyances  religieuses,  domine  tous  les 
partis,  et  personne  n’oserait  dire  qu’il  doive  demeurer  étranger 
à aucun,  ou  être  le  patrimoine  exclusif  de  tel  ou  tel  d’entre  eux. 
Le  Correspondant  comprend  toutes  les  combinaisons  logiques  de 
principes  qui  composent  des  symboles  politiques  rationnels,  il 
estime  toutes  les  convictions  sincères,  il  respecte  tous  les  dé- 
vouements; mais  il  ne  se  croit  pas  obligé  néanmoins,  dansl’ap- 
|)iéeialiou  des  faits,  d’abdiquer  la  clairvoyance  et  la  franchise 
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qui  sont  les  privilèges  naturels  de  la  position  d’impartialité  qu’il 
a prise  et  où  il  veut  se  maintenir. 

Cet  amortissement  des  passions  politiques,  un  journal  légiti- 
miste, la  France,  vient  de  l’éprouver  à son  profit.  Pourquoi  le 
ministère  avait-il  saisi  coup  sur  coup  et  déféré  sans  délai  aux 
tribunaux  deux  articles  de  ce  journal  dont  l’un  ne  contenait  que 
d’innocentes  allusions  historiques,  et  l’autre,  une  appréciation 
du  voyage  du  duc  de  Nemours  à Londres,  ne  dépassait  certai- 
nement pas  la  vivacité  qu’autorisent  les  habitudes  de  polémique 
de  la  presse  quotidienne?  La  pensée  du  ministère  était  évidente, 
et,  il  faut  le  dire,  elle  était  mesquine.  Le  ministère  voulait  de  - 
mander  au  jury  une  manifestation  contre  la  portée  politique  que 
le  parti  légitimiste  semble  donner  au  voyage  en  Angleterre  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux.  Le  jury  n’a  pas  voulu  s’associer  à cette 
petite  tactique  : il  adonné  une  leçon  au  cabinet  en  acquittant  le 
gérant  de  la  France.  A l’occasion  de  ce  voyage  du  noble  petit-fils 
de  Charles  X,  les  journaux  du  ministère  et  de  la  gauche  vien- 
nent de  montrer  une  singulière  facilité  de  conscience  sur  des 
points  de  délicatesse  patriotique  à l’égard  desquels  nous  leur 
supposions  de  plus  généreuses  susceptibilités.  On  se  souvient 
du  scandale  qu’ont  fait  ces  journaux  à propos  de  cette  offre  à 
Henri  V d’une  brigade  irlandaise  qu’un  rapport  erroné  avait  at- 
tribuée à M.  O’Connell.  Comme  on  raillait  les  légitimistes  sur  cet 
appui  de  l’étranger!  Or  voilà  qu’à  propos  de  la  présence  du  duc 
de  Bordeaux  dans  le  Boyaume-Uni,  des  organes  du  ministère 
anglais,  pour  rassurer  notre  gouvernement,  croient  devoir  dé- 
clarer leur  indifférence  et  presque  leur  mépris  pour  la  cause  du 
Prince,  et  témoigner  pour  l’établissement  de  1830  les  sympa- 
thies les  plus  exagérées.  L’un  d’eux  va  jusqu’à  dire  qu’il  n’y  a 
pas  dix  mille  Anglais  qui  remueraient  le  doigt  pour  rétablir  en 
France  le  duc  de  Bordeaux,  mais  qu’il  y en  aurait  dix  millions 
qui  feraient  les  plus  grands  sacrifices  pour  conserver  la  dynas- 
tie de  juillet.  Croirait-on  que  ces  mêmes  journaux  qui  s’étaient 
si  fièrement  redressés  contre  la  malheureuse  brigade  irlandaise 
n’ont  pas  craint  de  triompher  de  ces  dix  millions  d’Anglais  que 
leur  donnait  le  Standard^  On  a beau  jeu  en  effet  avec  dix  millions 
d’Anglais  à narguer  une  brigade  irlandaise  ! Voilà  la  logique 
des  partis,  voilà  leur  mémoire  î 

Qu’après  l’expérience  de  cinquante  ans  de  révolution,  M.  de 
Lamartine  en  soit  encore  aux  naïfs  enthousiasmes  de  89,  nous 
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le  concevons  jusqu’à  un  certain  point,  en  en  faisant  lionneur 
à la  noblesse  de  ses  intentions^  mais  ce  que  nous  ne  pouvons 
pas  co.mprendre,  c’est  que  l’illustre  député  de  Mâcon  soit  allé 
chercher  la  réalisation  de  ses  idées  au  sein  d’un  parti  où  le 
déniiment  des  idées  et  l’indigence  des  capacités  politiques  ne 
se  montrent  pas  même  compensés  par  la  droiture  des  instincts. 
Le  parti  de  la  gauche  ne  se  dit- il  pas  le  représentant  des  idées 
de  liberté?  Or  M.  de  Lamartine  voit  comment  il  a l’intelli- 
gence et  l’amour  de  la  liberté  dans  la  question  de  l’ensei- 
gnement? Si  une  question  de  liberté  était  nette  et  bien  posée, 
c’était  assurément  celle-là  : il  n’est  pas  un  libéral  conscien- 
cieux qui  l’osera  nier.  Un  homme  qui,  à une  autre  époque, 
tenait  haute  la  bannière  libérale , Benjamin  Constant , avait 
largement  compris  et  défendu  cette  liberté.  « Ce  qui  est  bon 
« n’a  jamais  besoin  de  privilèges,  disait-il  dans  un  fragment  de 
« ses  Mélanges  {De  la  juridiction  du  gouvernement  sur  VEduca- 
« tion)^  et  les  privilèges  dénaturent  toujours  ce  qui  est  bon.  J1 
a importe  d’ailleurs  que,  si  le  système  d’éducation  que  le  goo- 
« vernement  favorise  est  ou  paraît  être  vicieux  à quelques  indi- 
« vidus.ils  puissent  recourir  à l’éducation  particulière  ou  à des 
ff  instituls  sans  rapport  avec  le  gouvernement.  La  société  doit 
«respecter  les  droits  des  individus,  et  dans  ces  droits  sont 
« compris  ceux  des  pères  sur  leurs  enfants.  Si  son  action  les 
« blesse,  une  résistance  s’élèvera  qui  rendra  l’autorité  tyran- 
« nique.  » Que  nos  libéraux  actuels  sont  loin  de  Benjamin  Con- 
stant! Les  droits  de  la  liberté  impliquent  bien  ceux  des  pères 
sur  leurs  enfants  : oui  ; mais,  suivant  nos  journaux  de  la  gauche, 
à condition  que  ces  droits  ne  soient  pas  réclamés  par  des  pères 
catholiques.  Certes,  si  les  journaux  de  la  gauche  avaient  encore 
quelque  chose  à perdre  en  considération,  l’esprit  qu’ils  appor- 
tent dans  la  question  religieuse  achèverait  de  le  leur  enlever. 
Le  fanatisme  anticatholique  les  a bientôt  remis  à ce  ton  d’odieuse 
niaiserie  qui  a marqué  leurs  beaux  jours  sous  la  Restauration. 
La  discussion  n’est  plus  possible  avec  eux.  Les  honnêtes  gens 
ne  peuvent  que  laisser  passer,  en  se  détournant  de  dégoût,  ce 
débordement  de  passions  et  d’intérêts  misérables.  Un  seul  jour- 
nal de  la  gauche,  c’est  justice  de  l’en  remercier,  résiste  à ce 
honteux  entraînement;  le  ton  de  convenance  avec  lequel  il  a 
apprécié  les  derniers  débats  religieux  était  une  piquante  leçon 
pour  ses  confrères  prétendus  plus  graves;  et  ce  journal,  c’est 
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le  Charivari.  C’est  une  petite  consolation,  mondaine  si  l’on  veut, 
mais  à laquelle  il  est  permis,  même  aux  catholiques,  d'être 
sensible,  de  n’avoir  pas  au  moins  l’esprit  contre  soi. 

Mais  les  choses  nous  touchent  plus  encore  que  les  paroles,  et, 
en  fait  de  paroles,  s’il  en  est  auxquelles  nous  soyons  peu  dis- 
posés à prendre  garde,  ce  sont  assurément  celles  de  M Dupin. 
Que  M.  Dupin  trouve  de  bon  goût  de  continuer  les  pires  tradi- 
tions parlementaires,  qu’il  s’imagine  faire  ses  preuves  de  no- 
blesse de  robe  longue  en  faisant,  d’un  discours  de  rentrée,  un 
réquisitoire  contre  les  Jésuites  et  un  plaidoyer  en  faveur  de 
rUuiversité,  M.  Dupin  est  fidèle  à lui-même.  Nous  pensions  ce- 
pendant que  M.  Dupin  ne  pouvait  plus  avoir  le  privilège  de 
nous  étonner  5 mais  nous  nous  trompions.  Voici  une  naïveté 
dont  nous  ne  l’aurions  pas  cru  capable  : M.  Dupin  trouve  odieux 
que  les  Papes  se  soient  arrogé  le  droit  de  délier  les  sujets  du  ser^ 
ment  de  fidélité  envers  leurs  souverains;  si  ce  droit  est  refusé  au 
Pape,  nous  voudrions  bien  savoir  de  M.  Dupin  à quelle  autorité 
nos  évêques  auraient  dû  avoir  l’ecours,  en  1830,  pour  se  délier 
de  leurs  serments  antérieurs,  et  se  mettre  en  état  de  recon- 
naître rétablissement  nouveau?  En  rappelant  le  procès  que  la 
vieille  Université  de  Paris  fit  aux  Jésuites,  lorsque  le  fils  du 
chancelier  Duprat  leur  donna  le  collège  de  Clermont,  M.  Dupin 
a omis  de  dire  l’issue  de  ce  procès,  qui  se  termina  à l’avantage 
de  la  Société.  Si  l’autorité  de  Bossuet  valait,  pour  M.  Dupin, 
celle  de  Pasquier,  nous  l’inviterions  à méditer  les  causes  aux- 
quelles le  grand  évêque  attribue  ce  succès  : « Rien  ne  leur 
servit  tant,  écrit-il  dans  son  Abrégé  de  rhistoire  de  France  que 
la  haine  que  les  hérétiques  témoignaient  contre  eux  ; ils  appe- 
lèrent a leur  collège  tant  d’habiles  gens,  et  servirent  si  ulile- 
ment  le  public,  qu’on  ne  se  repentit  pas  de  la  grâce  qu’on  leur 
avait  faite.  » 

Pour  les  choses,  les  questions  religieuses  ont  fait  un  rapide 
chemin  depuis  un  mois;  elles  sont  arrivées  jusqu’à  un  premier 
conflit  entre  l’autorité  religieuse  et  l’autorité  politique.  L’Uni- 
versité avait  rendu  ce  conflit  inévitable  par  la  mauvaise  foi  avec 
laquelle  elle  avait  fait  dévier  la  question  purement  politique, 
purement  civile,  de  la  Liberté  d’enseignement, eu  une  question 
d’intérêt  ecclésiastique  ; par  la  tactique  déloyale  qui  lui  avait 
fait  réveiller  contre  le  clergé  ces  mauvaises  passions,  ces  misé- 
rables préjugés  qui  n’auraient  jamais  osé  lever  la  léte  sans  les 
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provocations  inespérées  qu’elle  leur  a adressées.  Les  organes 
de  rUniversité  ont  feint  d’être  vivement  émus  de  Tavertisse- 
ment  solennel  que  M.  le  cardinal  de  Bonald  a cru  devoir  lui 
donner.  Ils  ont  reproché  d’abord  à M.  Tarchevêque  de  Lyon 
de  fonder  une  menace  sévère  sur  une  supposition  gratuite, 
puisqu’il  déclarait  n’avoir  pas  actuellement  à se  plaindre  du 
personnel  de  l’Académie  de  Lyon.  « J’ai  eu  des  raisons  pour 
faire  acte  de  vigilance  pastorale , » a répondu  Son  Eminence 
dans  sa  seconde  lettre.  Si  nous  sommes  bien  informés,  l’aver- 
tissement deM.  le  cardinal  de  Bonald  était  en  effet  très-oppor- 
tun, et  la  mesure  qu’il  annonçait  avait  été  déjà  employée  avec 
succès  dans  un  autre  diocèse.  Un  cas  semblable  à celui  qu’indi- 
quait M.  le  cardinal  venait,  dit-on,  de  se  présenter  dans  le  col- 
lège d’une  de  nos  grandes  villes.  Des  plaintes  avaient  été  adres- 
sées par  l’archevêque  de  cette  ville  à M.  le  ministre  de  l’in- 
struction publique  sur  l’enseignement  de  l’un  des  professeurs 
de  ce  collège  -,  ces  plaintes  n’ayant  pas  trouvé  d’abord  l’accueil 
qu’elles  méritaient,  le  prélat  avertit  que,  si  cet  enseignement 
continuait,  il  se  croirait  obligé  de  retirer  le  concours  qu’il  prê- 
tait à l’établissement  par  la  présence  d’un  aumônier.  Il  paraît 
que  la  crainte  de  voir  se  réaliser  une  mesure  de  cette  gravité 
eut  plus  d’intluence  sur  M.  le  ministre  que  n’en  avaient  eu  des 
remontrances  modérées.  Le  professeur  dont  l’enseignement  por- 
tait ombrage  aux  consciencieux  scrupules  de  l’archevêque  fut 
retiré,  et  on  dit  qu’il  allait  être  envoyé  à Lyon  lorsque  M.  le 
cardinal  de  Bonald  a adressé  au  recteur  la  lettre  qui  a excité  de 
si  vives  colères. 

Mais,  lors  même  qu’elle  ne  pourrait  être  expliquée  par  des 
appréhensions  immédiates,  l’attitude  des  organes  de  l’ Univer- 
sité dans  la  presse  n’est-elle  pas  une  justification  suffisante  de 
la  démarche  de  M.  le  cardinal  de  Bonald?  M.  le  cardinal,  en 
répondant  aux  critiques  qu’a  soulevées  sa  première  lettre,  a dit 
avec  raison  : « Je  ne  sais  à quelles  croyances  appartiennent  les 
auteurs  des  articles  de  ceux  qui  m’ont  attaqué^  je  doute  que 
nous  ayons  la  même  foi  et  les  mêmes  espérances.  » Mais  ce  qui 
n’est  pas  douteux,  ce  qui  est  su  des  évêques  de  France  aussi 
bien  que  du  grand-maître,  c’est  que  les  écrivains  qui  attaquent 
si  violemment  l’épiscopat  elle  clergé,  aux  Débats^  dans  le  Con- 
stitutionnel^ dans  le  National^  dans  les  Revues^  sont  des  profes- 
seurs de  l’Uni  versité.  Ce  dont  les  évêques  ont  bien  quelque  raison 
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de  douter,  c’est  que  tous  les  professeurs  des  collèges  puissent 
apporter  dans  renseignement  qu’ils  distribuent  des  disposi- 
tions irréprochables  à l’égard  de  notre  foi  religieuse,  lorsqu’ils 
voient  de  pareilles  licences  autorisées  à Paris  même  par  l’indif- 
férence trop  significative  du  grand-maître,  lorsque  des  profes- 
seurs du  Collège  de  France,  qui,  de  l’aveu  même  de  leurs  amis, 
se  sont  placés  dans  les  rangs  des  plus  ardents  adversaires  du  Ca- 
tholicisme n),  ont  pu  pendant  six  mois  verser  l’outrage  et  la  ca- 
lomnie contre  le  clergé,  contre  les  institutions  catholiques , 
sans  que  le  ministre  qui  est  placé  à la  tête  de  l’instruction  pu- 
bliqur  ait  songé  h réprimer,  même  par  le  plus  léger  blâme  , les 
scandaleux  abus  du  monopole  de  l’enseignement.  Quelle  est 
donc  cette  nouvelle  prétention  de  l’Université?  Elle  cherche 
depuis  un  an  â mettre  les  évêques  et  le  clergé  en  suspicion  de- 
vant le  pays,  et  elle  veut  que  les  évêques  lui  livrent  les  jeunes 
âmes  que  Dieu  a remises  à leur  garde,  avec  la  confiance  la  plus 
illimitée,  la  plus  aveugle!  Elle  élève  sur  le  pavois  des  hommes 
qui  sont  au  rang  des  plus  ardents  adversaires  du  Catholicisme,  et 
si  les  évêques  prennent  des  précautions  contre  la  douteuse  sin- 
cérité de  son  Catholicisme,  elle  crie  à la  calomnie,  et,  comme 
elle  est  aussi  l’État , comme  elle  a l’autorité  politique , elle 
s’adjuge  à elle-même,  de  par  l’État,  un  brevet  de  bonne  reli- 
gion et  de  bonnes  mœurs,  et  fait  déclarer  nos  évêques  diffama- 
teurs et  turbulents.  Voilà  comment  les  organes  de  l’Université, 
dans  ce  débat,  entendent  l’échange  des  procédés  entre  l’Uni- 
versité et  l’Eglise. 

Leur  tactique  ne  s’est  pas  départie  de  sa  déloyauté  ordinaire 
au  sujet  de  la  prévision  du  cas  de  retrait  des  aumôniers  des 
collèges.  Ils  ont  proclamé  tout  de  suite  que  les  évêques  vou- 
laient excommunier  les  innocents  élèves  des  collèges,  pour 
frapper  l’Université  d’interdit,  et  l’injustice  de  cette  interpré- 
tation de  la  mesure  indiquée  par  M.  de  Bonald  a fait  les  frais 
de  toute  l’éloquence  indignée  qu’ils  ont  dépensée  à ce  propos 
contre  nos  évêques.  Les  hommes  d’impartialité  et  de  bon  sens 
ont  compris  ce  qu’il  y a de  faux  dans  cette  manière  de  présen- 
ter le  retrait  des  aumôniers.  L’Université  oublie  que  l’Eglise 
ne  doit  des  aumôniers  à personne,  qu’elle  ne  doit  à tout  le 
monde  que  la  paroisse.  Lorsque  le  Journal  des  Débats  prétend 
que  les  évêques  n’ont  que  le  droit  de  former  des  plaintes  sur 

(1)  ilevue  des  Deux-Mondes,  numéro  du  15  octobre  4 843. 
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les  griefs  que  peut  offrir  l’enseignement  des  collèges,  et  que,  si 
le  conseil  royal  décide  contre  eux,  ils  n’ont  aucun  droit  de  pro- 
tester, et  qu’ils  doivent  se  soumettre  à cette  décision  sans  appel, 
il  voit  les  choses  sous  un  jour  tout  à fait  faux  ; il  oublie  complè- 
tement que  les  rapports  de  l’Eglise  avec  l’Université  sont  des 
rapports  d’égalité,  et  que,  si  les  compétences  respectives  ont 
leurs  limites,  si  ces  rapports  peuvent  être  rompus  par  l’un 
ou  l’autre  des  deux  corps  qui , en  s’y  engageant , n’aliènent 
leur  liberté  que  suivant  la  mesure  de  leurs  convenances,  il  ne 
peut  y avoir  entre  eux  que  des  arrangements,  des  compromis 
fondés  sur  des  avantages  et  des  garanties  réciproques,  mais  qu’il 
ne  saurait  jamais  être  question,  en  aucun  cas,  d’autorité  obliga- 
toire d’une  part,  d’obéissance  passive  de  l’autre.  Si  TUniversité 
demande  des  aumôniers  à l’Eglise,  c’est  qu’elle  y trouve  appa- 
remment son  avantage^  en  les  lui  accordant,  il  est  permis 
sans  doute  à l’Eglise  d’en  stipuler  à son  profit; or,  ce  queFEglise 
demande,  c’est  que  l’aumônier  ne  soit  pas  uniquement  pour 
rétablissement  universitaire  une  sorte  d’enseigne  destinée  à 
en  couvrir  le  crédit  religieux  aux  yeux  d’une  certaine  classe 
de  parents  ; ce  que  l’Eglise  veut,  parce  qu’en  matière  de  foi 
elle  ne  connaît  pas  les  compromis,  c’est  que  l’enseignement 
religieux  donné  par  l’aumônier  ne  soit  en  aucun  cas  contrarié 
par  l’enseignement  des  professeurs.  Si  ces  conditions  sont  fidè- 
lement tenues^  l’Université  aura  des  aumôniers  ; mais  s’il  y est 
manqué  par  le  fait  de  l’Université,  le  contrat  est  rompu: 
l’Eglise  est  libre  de  retirer  son  concours.  Le  sophisme  ne  réus- 
sira pas  à obscurcir  auprès  des  esprits  bien  faits  un  droit  aussi 
clair,  aussi  légitime. 

Reproche-t-on  cependant  aux  évêques  des  procédés  bles- 
sants, un  langage  trop  vif?  En  vérité,  ce  reproche  sied  bien  à 
nos  adversaires.  Quel  est  l’évêque  qui  s’est  permis  un  procédé 
aussi  injurieux  que  celui  dont  le  recteur  de  l’Académie  de 
Nancy  a usé  à l’égard  de  l’aumônier  du  collège  de  cette  ville? 
En  plein  XIX®  siècle,  dans  une  époque  qu’il  croit  une  époque 
d’intelligence  et  de  liberté,  ce  recteur  interdit  à un  aumônier, 
à un  prêtre,  de  recevoir  un  de  ses  amis,  parce  que  cet  ami, 
prêtre  illustre,  est  allé  chercher  des  forces  inépuisables  pour 
son  ardente  charité  sons  l’austère  discipline  d’une  des  plus  an- 
ciennes et  des  plus  glorieuses  institutions  chrétiennes.  Certes, 
s’il  y a jamais  eu  un  outrage  marque,  c’est  assurément  dans  la 
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despotique  brutalité  d’une  interdiction  semblable.  Malgré  l’at- 
teinte qu’elle  portait  à la  dignité  personnelle  de  l’aumônier, 
Mgr  le  coadjuteur  de  Nancy  a-t-il  usé  de  représailles?  Non,  il 
a laissé  au  collège  les  secours  spirituels  de  l’aumônier;  seule- 
ment, en  l’appelant  k venir  demeurer  dans  le  palais  épiscopal, 
il  l’a  mis  a même  de  recevoir  librement  les  visites  de  ses  amis, 
et  l’a  affranchi  du  contrôle  du  portier  du  collège  de  Nancy. 
Quel  gré  l’Université  lui  a-t-elle  su  de  cette  modération?  Les 
professeurs  qui  font  les  journaux  de  la  gauche,  de  la  république 
et  du  ministère,  l’en  ont  raillé. 

Après  cela,’ que  dirons-nous  de  la  sentence  d’abus  fulminée 
parleconseild’État  contre  Mgr  l’évêque  de  Ghâlons?  L’exercice 
de  cette  prérogative  du  conseil  d’État  ne  prête  plus  qu’à  rire 
aux  gens  d’esprit.  Quelque  éminente  que  soit  cette  assemblée, 
le  public  trouve  quelque  chose  de  si  extraordinairement  ridi- 
cule à voir  des  censures  qui  prétendent  à une  autorité  morale 
adressées  à un  évêque  par  ces  Messieurs,  qu’il  ne  peut  les 
prendre  au  sérieux.  Quant  à l’üniversité,  ces  victoires  parais- 
sent de  son  goût;  aussi  bien  elles  font  partie  de  son  monopole. 
Elle  a beau  prendre  des  licences,  contre  elle  il  n’y  a pas  de 
conseil  d’Etat;  elle  a la  puissance  -,  elle  en  use  et  elle  en  abuse  : 
qu’importe?  Contre  elle  il  n’y  a pas  d’appel  comme  d’abus.  Si 
les  triomphes  de  cette  valeur  lui  plaisent,  si  elle  en  est  fière, 
qu’elle  continue  à se  les  décerner  : ce  n’est  pas  nous  qui  les  lui 
envierons;  nous  connaissons,  nous,  un  abus  qui  fait  plus  de  mal 
que  ceux  que  le  conseil  d’État  déclare,  un  abus  qui  a miné  tous 
les  pouvoirs  qui  n’ont  pas  su  profiter  avec  modération  de  leurs 
privilèges  : ce  sont  les  excès  mêmes  du  monopole.  A l’allure  que 
prend  l’Université,  cet  abus  ne  saurait  manquer  de  nous  donner 
bientôt  contre  elle  une  solide  revanche. 
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Les  séances  de  l’Académie  des  Sciences  ont,  ce  mois-ci,  comme  toujours, 
commencé  par  une  lecture  de  l’infatigable  M.  Cauchy  : c’est  de  fondation. 
Ami  plus  désintéressé  de  la  science  que  Pascal  lui-même,  qui  renonça  aux 
mathématiques,  ainsi  qu’il  nous  l’apprend,  parce  qu’il  ne  trouvait  que  rare- 
ment des  gens  avec  lesquels  il  pût  en  parler,  M.  Augustin  Cauchy,  sans  s’in- 
quiéter du  peu  d’attention  qu’obtiennent  les  x , continue , avec  une  persévé- 
rance digne  d’admiration,  ses  communications,  que  peu  de  personnes  écoutent, 
parce  que  peu  sont  assez  yersées  dans  les  calculs  analytiques  pour  les  com- 
prendre parfaitement.  Ce  qui,  dans  la  savante  assemblée,  n’est  pas  moins  ha- 
bituel que  les  lectures  de  M.  Cauchy,  ce  sont  les  discussions,  toujours  plus  ou 
moins  empreintes  de  personnalités,  de  M.  Libri  ; celles , à peine  finies , qu’il 
eut  à soutenir  contre  M.  Arago,  ont  un  instant  recommencé  sur  un  autre 
terrain,  sans  perdre  leur  premier  caractère.  Il  est  à regretter  que  le  sanc- 
tuaire de  la  science , d’où  l’esprit  de  parti  et  les  questions  personnelles  de- 
vraient être  entièrement  bannies,  devienne  comme  une  arène  où  les  petites 
passions,  les  intérêts  rivaux  et  les  antipathies  de  toute  espèce  trouvent  régu- 
lièrement à se  prendre  corps  à corps.  Ces  démêlés,  car  on  ne  peut  guère  les 
appeler  d’un  autre  nom,  nuisent  à ceux  qui  les  engagent  et  ne  sont  pas  plus 
profitables  à la  science.  — Un  autre  débat,  qui  menace  de  devenir  scandaleux, 
ou  du  moins  fort  compromettant  pour  la  réputation  scientifique  de  l’une  des 
parties,  s’est  élevé  entre  M.  Dien,  le  géographe,  etM.  le  docteur  Donné,  à propos 
du  lactoscope,  dont  nous  avons  fait  mention  dans  le  numéro  du  mois  d’octobre. 
M.  Donné,  on  se  le  rappelle,  a,  sous  ce  nom,  soumis  à l’Académie,  et  comme 
étant  de  son  invention,  un  appareil  propre,  disait-il,  à dénoncer  la  proportion 
de  crème  contenue  dans  le  lait,  et,  par  conséquent  aussi,  la  quantité  d’eau  qui 
pourrait  y avoir  été  mélangée.  Le  lactoscope  a été  construit  d’après  cette  pensée 
que  le  degré  de  diaphanéité  d’une  couche  de  lait,  soumise  à un  rayon  de  lumière 
d’une  intensité  donnée,  devant  être  en  rapport  avec  la  quantité  de  matière 
opaque  en  suspension  dans  le  liquide,  pourrait  donner  la  mesure  de  la  crème 
qu’il  contient.  Or  M.  Dien  a inventé  un  instrument  qu’il  appelle  photomètre, 
et  qui  a pour  objet  de  déterminer  les  diverses  grandeurs  des  étoiles  parle  plus 
ou  moins  d’épaisseur  à donner  à une  colonne  de  liquide  coloré  pour  éteindre 
la  lumière  de  ces  corps  célestes.  Le  principe  sur  lequel  reposent  les  deux  appa- 
reils est  donc,  malgré  l’application  différente  qu’on  en  a faite,  évidemment  le 
môme  ; aussi  M.  Dien  prétend-il  que  le  lactoscope  n’est  autre  chose  que  son 
photomètre  très-peu  modifié.  Il  affirme,  dans  une  lettre  adressée  à M.  Arago, 
cl  contrairement  aux  dénégations  doM.  Donné,  que  non-seulement  ce  dernier  a 
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eu  connaissance  du  photomètre,  mais  qu’il  l’a  vu,  manié  et  essayé  avec  lui 
longtemps  avant  sa  prétendue  découverte.  La  réclamation  de  M.  Bien  n’est  donc 
rien  moins  qu’une  accusation  de  plagiat  contre  son  compétiteur.  Nous  ne  nous 
permettrons  point  de  juger  en  matière  si  délicate;  seulement  nous  pouvons 
dire  que  l’honorable  M.  Arago,  tout  en  faisant  connaître  le  vice  et  les  erreurs 
dont  ils  sont  l’un  et  l’autre  entachés,  a signalé,  dès  les  premiers  instants,  la 
ressemblance,  au  fond  parfaite,  des  deux  instruments. 

Nous  voilà  conduit  à dire  un  dernier  mot  sur  le  désaccord  qui  règne  en- 
tre M.  Moreau  de  donnés  d’un  côté,  et  MM.  Parchappe  et  Brierre  de  Bois- 
mont  d’autre  part^  sur  la  question,  déjà  un  peu  ancienne,  de  la  prédomi- 
nance des  causes  physiques  ou  des  causes  morales  dans  la  production  de  la 
folie.  M.  Moreau  de  donnés,  nous  l’avons  dit  dans  le  temps,  veut  que,  d’a- 
près ses  chiffres,  il  soit  clair,  comme  2 et  2 font  4,  que  ce  sont  les  causes  phy- 
siques qui  l’emportent  de  beaucoup  sur  les  influences  morales.  M.  le  docteur 
Brierre  de  Boismont,  qui  dirige  un  établissement  d’aliénés,  soutient  précisément 
le  contraire,  et  il  s’appuie  d’Esquirol,  de  M.le  docteur  Parchappe  et  de  sa  propre 
expérience.  M.  Parchappe,  quoiqu’à  Rouen,  ayant  entendu  l’appel  de  son  confrère 
de  Paris,  est  ensuite  venu  lui-même  prouver  que  les  calculs  du  statisticien  offi- 
ciel sont  fautifs,  fondamentalement  vicieux,  et  que  ses  erreurs  reposent  sur  ce 
qu’il  a confondu  ce  qui  est  distinct,  mêlé  ce  qui  est  hétérogène,  en  violation 
flagrante  de  ce  principe  de  Bezout,  bien  connu  des  écoliers,  qui  veut  qu’on  ne 
puisse  ajouter  entre  elles  que  des  quantités  de  même  espèce. 

Nous  avouons,  pour  notre  part,  que  les  raisons  du  médecin  des  aliénés  de  la 
Seine-Inférieure  nous  ont  paru,  de  tous  points,  convaincantes,  et  que,  regardant 
une  réplique  comme  impossible,  nous  étions  loin  de  nous  attendre  à voir  con- 
tinuer le  débat.  Toutefois  M.  Moreau  de  Jonnès  ne  se  tient  point  encore  pour 
battu;  on  a beau  lui  crier:  Ne  sutor  ultra  crepidam!  il  n’examine  point  s’il  est 
bien  ou  mal  avisé  de  lutter  contre  des  hommes  spéciaux,  comme  on  dit,  et  experts 
dans  la  matière,  dans  une  matière  où  lui-même , de  son  propre  aveu,  n’a  que  des 
connaissances  imparfaites  et  d’emprunt,  lia  voulu  parler  le  dernier,  apparemment, 
et  de  fait,  eu  bonne  justice,  c’était  son  droit;  il  a donc  répliqué  à M.  Parchappe, 
mais  en  termes  peu  académiques,  il  nous  semble,  et  où  se  montre  l’amour-propre 
blessé  bien  plus  que  le  désir  de  soutenir  la  sainte  cause  de  la  vérité.  Écoutons 
néanmoins  M.  de  Jonnès  : comme  nous  avons  rendu  compte  des  reproches  qui 
lui  sont  faits,  nous  lui  devons  de  rapporter  sa  réponse;  la  discussion,  d’ailleurs, 
ne  manque  pas  d’intérêt.  Nous  laisserons  de  côté  les  paroles  ironiques  et  les  in- 
sinuations blessantes,  qui  ne  prouvent  jamais  rien. 

« La  question,  je  cite  les  paroles  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  qui  nous  divise, 
M.  Parchappe  et  moi,  est  purement  scientifique.  C’est  une  question  de  classifi- 
cation médicale,  et  elle  me  serait  tout  à fait  étrangère  si  elle  ne  se  compliquait 
de  considérations  statistiques.  » 

C’est  bien  cela,  M.  Moreau  de  Jonnès  a cru  pouvoir  appuyer  une  question  de 
statistique  et  de  philosophie  sociale  sur  une  question  de  classification  médi- 
cale, à laquelle  il  n’entend  rien,  puisqu’il  est  étranger  à la  médecine.  On  atta- 
que sa  classification  : si  c’est  avec  raison,  comme  cela  n’est  pas  douteux,  tous 
ses  calculs  portent  à faux,  et  l’importante  induction  qu’il  en  a lirée,  l’innocuité 
de  la  civilisation  quant  à la  production  de  la  folie,  se  trouve  réduite  à néant. 
U s’agit  en  effet  de  savoir  si  c’est  à tort  ou  avec  raison  que  M.  de  Jonnès  a rangé 
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les  idiots  au  nombre  des  fous  proprement  dits.  Dans  la  première  hypothèse, 
rimbécillité  de  naissance  étant  le  résultat  incontesté  d’une  mauvaise  conforma- 
tion corporelle,  le  chiffre  des  fous  pour  cause  matérielle  se  trouve  augmenté 
de  tout  celui  des  idiots  de  naissance,  qui  est  considérable,  et  ce  sont  réellement 
alors  les  causes  physiques  qui  l’emportent  sur  les  causes  morales.  Mais  au  con- 
traire est-ce  à tort,  et  y a-t-il  eu  vraiment  confusion  de  deux  maladies  distinctes  : 
les  idiots  doivent  être  retranchés  du  calcul,  et  c’est  du  côté  des  causes  morales 
qu’évidemment  et  sans  conteste  se  trouve  la  prédominance.  — C’est  donc  bien 
une  question  de  médecine,  une  question  de  classification  médicale.  Mais  com- 
ment alors  M.  Moreau  de  donnés,  dont  l’incompétence  est  manifeste,  a-t-il  osé 
soutenir  son  opinion  contre  des  hommes  à qui  seuls  il  appartient  ici  d’en  avoir 
une  et  de  nous  l’imposer?  Il  faut  croire  qu’il  a depuis  compris  l’étrangeté  de  sa 
prétention  ; car  il  s’efface  aujourd’hui  tant  qü’il  peut,  et  cherche  à s’abriter  mo- 
destement sous  un  grand  nom. 

« Les  dissentiments  sur  les  classificasions,  dit-il,  sont,  dans  chaque  science, 
presque  aussi  vieux  que  la  science  elle-même.  Quoique  imparfaitement  instruit  de 
ces  matières,  il  pourrait  en  mentionner  vingt-deux  différentes  touchant  l’alié- 
nation mentale,  toutes  proposées  par  des  auteurs  recommandables.  Celle  adoptée 
par  lui,  M.  de  donnés,  n’est  pas  de  lui  ; elle  est  d’un  membre  de  l’Académie  des 
Sciences,  d’un  savant  médecin,  d’une  des  gloires  de  la  Faculté  de  Paris,  de  l’il- 
lustre professeur  Pinel.  L’opinion  de  Pinel  vaut  bien  celle  de  M.  Parchappe; 
d’ailleurs  partout  les  idiots  et  les  épileptiques  sont  rangés  et  comptés  parmi  les 
aliénés.  Ils  habitent  les  mêmes  asiles,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  régimes  et  con- 
fiés aux  mêmes  soins  : il  en  est  ainsi  à Dublin,  dans  l’hospice  de  Richemont;  en 
Danemark,  dans  l’établissement  de  Schlesvrig;  en  Irlande,  dans  vingt-trois  asi- 
les d’aliénés;  en  Angleterre,  dans  cinquante-quatre;  en  France,  dans  quatre- 
vingt-dix-huit;  et  partout,  dans  les  documents  statistiques  qui  donnent  la  si- 
tuation de  ces  établissements,  les  catégories  de  malades  sont  réunies  en  un 
seul  et  même  tolal.  M.  Parchappe  est  le  seul  qui  les  sépare  absolument,  en  affir- 
mant qu’ils  sont  une  maladie  différente.  » 

Telle  est  en  substance  l’argumentation  de  M.  Moreau  de  Jonnès.  Il  y a plu- 
sieurs manières  de  classer  les  maladies  mentales;  M.  de  Jonnès  en  a adopté 
une,  non  parce  qu’il  l’a  crue  bonne,  il  n’est  pas  apte  à en  juger,  mais  parce 
qu’elle  est  de  Pinel,  et  qu’il  a confiance  en  l’autorité  de  ce  médecin  : comme  si 
Pinel  n’avait  pas  pu  se  tromper,  et  ne  s’était  pas  en  effet  trompé  plus  d’une 
fois;  comme  si  l’on  pouvait  légitimement  baser  tout  un  système  sur  la  solution 
d’un  problème  dont  l’exactitude  n’a  d’autre  garantie  qu’un  nom  propre,  une  pré- 
somption, une  probabilité  î La  question  n’est  donc  plus,  même  pour  M.  de  Jonnès, 
une  question  scientifique;  elle  a pris,  pour  lui,  les  modestes  proportions  d’une 
simple  question  de  valeur  personnelle.  Voilà  pourquoi,  sans  doute,  il  a cru 
devoir  s’attacher  tout  d’abord,  ainsi  qu’il  a fait  dans  sa  réponse,  a dépré- 
cier l’autorité  de  son  contradicteur.  Cependant  M.  Moreau  de  Jonnès  a-t-il 
réellement  pour  lui  l’opinion  de  Pinel?  Nous  ne  le  pensons  point,  dans  le  sens 
du  moins  où  il  l’entend.  Étranger  à l’étude  de  la  pathologie,  il  n’a  pas  com- 
pris et  n’a  pu  comprendre  la  manière  dont,  lato  sensu  seulement,  Pinel  a rangé 
sous  le  même  nom  deux  maladies  que,  stricto  sensu,  il  regardait  comme  différen- 
tes. Ici  encore  M.  de  Jonnès  fait  erreur  et  confond,  ainsi  qu’il  en  a l’habilude. 
Laissons-lui  cependant  Pinel,  s’il  le  veut  absolument;  nous  aurons  toujours  à lui 
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opposer,  outre  MM.  Parchappe  et  Brierre  de  Boismont,  Esquîrol,  Georget,  etc., 
tous  les  pathologistes  étrangers  les  plus  distingués,  dont,  quoi  qu’il  dise,  il 
lï’est  pas  un,  que  nous  sachions,  qui  n’établisse  une  distinction  entre  l’idiotie  et 
la  folie  proprement  dite. 

Qu’est-ce,  en  effet,  que  l’idiotie?  Consultons  l’ouvrage  le  plus  élémentaire: 
« C’est  un  état  dans  lequel  les  facultés  intellectuelles  ne  se  sont  jamais  dévelop- 
pées. » — Et  la  folie  ? « Un  trouble  continu  ou  intermittent  des  mêmes  facultés, 
presque  toujours  partiel,  et  ne  survenant  guère  avant  quinze  et  après  soixante 
ans.  » — Voilà  qui  est  clair,  il  nous  semble,  et  qui  différencie  assez  nettement 
les  deux  espèces  de  maladies.  M.  Moreau  de  donnés  n’aurait-il  pas  consulté  les 
articles  Idiotie  et  Folie  de  nos  dictionnaires  de  médecine  et  des  traités  de 
pathologie?  Il  y aurait  trouvé  ces  définitions,  et  aurait  vu  qu’il  existe  en- 
tre ces  deux  affections  des  différences  qui  empêchent  absolument  de  les 
confondre.  — Nous  ne  nions  point  que  l’idiotie  ne  présente  avec  la  foli 
une  certaine  similitude  et  quelques  symptômes  communs  qui  permettent  de 
les  rapprocher  et  de  les  réunir  dans  un  même  asile;  mais  les  phénomènes  ac- 
tuels de  ces  deux  tristes  maladies  lussent-ils  en  tout  identiques , il  leur  resterait 
encore  cette  différence  que  l’une  est  congéniale  ou  date  des  premiers  temps  de 
la  vie,  tandis  que  l’autre  se  manifeste  accidentellement,  après  que  le  sujet  a joui, 
pendant  un  temps  assez  long,  de  l’intégrité  de  ses  facultés  mentales.  Demandez  au 
premier  venu , demandez  à l’homme  le  plus  ignorantj  quelle  différence  il  fait 
d’un  idiot  et  d’un  fou,  et  il  dira,  je  gage  : que  c’est  en  ce  que  celui-ci  a perdu 
la  raison,  tandis  que  le  premier  ne  Va  jamais  eue.  Cette  distinction  est-elle  donc 
si  difficile  à saisir?  Et  elle  n’est  pas  même  la  plus  sensible.  L’on  veut  savoir  si 
les  passions  plus  vives , si  l’activité  plus  grande,  si  les  perturbations  variées  de 
l’âme  qui  résultent  de  l’état  avancé  de  notre  civilisation,  sont,  oui  ou  non, 
de  nature  à augmenter  le  nombre  des  cas  de  folie?  L’on  avait,  pour  l’ap- 
prendre, à calculer  le  nombre  total  des  individus  qui  sont  devenus  fous,  tandis 
qu’ils  étaient  soumis  à l’influence  de  la  civilisation,  mais  ceux-là  seulement; 
puis  à déterminer  dans  ce  nombre  ceux  qui  le  sont  devenus  par  l’effet  de  cette 
influence,  et  ceux  qui  le  sont  devenus  indépendamment  d’elle.  Qu’a-l-on  fait 
cependant?  On  a compris  dans  ce  calcul  une  maladie  qui,  par  sa  date  déjà,  est 
complètement  et  nécessairement  en  dehors  de  la  question.  En  vérité,  l’on  n’y 
songe  pas.  Il  faut  savoir  tout  ce  que  les  idées  préconçues  et  la  fausse  honte  de 
revenir  sur  un  premier  pas,  d’avouer  qu’on  a tort,  ont  d’influence  sur  les  es- 
prits les  plus  droits,  pour  comprendre  qu’un  homme  du  caractère  de  M.  Mo- 
reau de  donnés  ait  pu  mettre  tant  de  persistance  à soutenir  une  erreur  gros- 
sière, qu’il  aurait  pu  confesser  sans  inconvénient  pour  sa  réputation.  Il  ne  suffit 
pas,  pour  donner  une  bonne  statistique,  de  savoir  grouper  des  chiffres  : peu  de 
faits  sont  entièrement  identiques  ; beaucoup  sont  complexes , et  appartiennent 
par  là  même  à des  ordres  divers;  il  faut,  pour  les  bien  classer,  une  analyse  intel- 
ligente autant  que  sévère,  dont  chacun  n’est  pas  capable  : M.  de  donnés  en  est 
une  preuve.  Il  vient  de  nous  le  montrer  dans  son  travail  sur  l’aliénation  men- 
tale; il  va  le  prouver  encore  par  les  simples  considérations  dont  il  accompagne 
une  statistique  étrangère,  celle  des  crimes  commis  en  Angleterre  dans  le 
courant  de  1842. 

Ce  travail  a été  fait  par  M.  Bedgrave , attaché  au  département  de  l’inté- 
rieur, à Londres,  d’après  les  actes  des  tribunaux  anglais,  et  a été  soumis  au 


288 


REVÜE  SCIENTIFIQUE. 


parlement  britannique,  dans  la  session  qui  vient  de  finir.  11  est  piquant  de 
voir  les  données  qu’il  fournit  être  en  complète  opposition  avec  les  induc- 
tions que  M.  de  donnés  a tirées  de  ses  propres  travaux,  en  faveur  de  l’améliora- 
tion progressive  et  de  plus  en  plus  marquée  des  mœurs  et  du  bien-être  des 
peuples. 

Il  appert  en  effet  de  cette  pièce  que  le  nombre  des  actions  criminelles,  chez 
nos  voisins,  a continué  de  s’étendre  dans  une  proportion  qui  dépasse  de  beau- 
coup ce  qu’on  avait  vu  les  années  précédentes,  le  chiffre  des  accusations,  qui 
était,  en  1841,  de  27,760,  s’étant  élevé,  en  1843,  à 31,309,  et  ayant  ainsi  aug- 
menté de  près  de  13  sur  100,  dans  une  seule  année,  ou  de  50  sur  100  depuis 
sept  ans  : proportion  effrayante,  dit  M.  Moreau  de  donnés,  et  dont  il  n’existe 
peut-être  aucun  autre  exemple  dans  les  annales  judiciaires  des  peuples  civili- 
sés. 11  est  satisfaisant  de  voir,  ajoute  cet  observateur  en  examinant  la  nature  des 
crimes  commis  cette  année,  que  les  mœurs  du  moins  ne  sont  pas  devenues  plus 
brutales  et  plus  cruelles,  l’accroissement  appartenant  non  aux  attentats  contre 
les  personnes,  mais  tout  entier  aux  crimes  contre  les  propriétés.  — Ce  serait  en 
effet  satisfaisant  s’il  en  était  ainsi  ; mais,  après  avoir  reçu  de  M.  de  Jonnès 
cette  fiche  de  consolation,  on  est  bien  étonné  de  lui  entendre  dire,  aussitôt 
après,  « que  le  viol,  souvent  accompagné  des  circonstances  les  plus  odieuses, 
que  la  bigamie,  et  une  action  qui,  dans  les  îles  britanniques,  est,  sans  effi- 
cacité, punie  de  mort,  ont  continué,  cette  même  année,  à se  multiplier 
étrangement.  » Eh!  quoi  donc,  mais  le  viol,  mais  la  bigamie,  mais  cet  au- 
tre attentat  sans  nom  que  la  loi  anglaise  punit  du  dernier  supplice,  ne  sont-ce 
donc  point  aussi  des  attentats  contre  les  personnes?  Et  M.  de  donnés,  afin  de 
pouvoir  à son  aise  conclure  toujours  dans  le  sens  qui  lui  est  cher,  a-t-il  encore 
trouvé  commode  de  nous  faire  une  classification  à sa  manière? 

« On  a compté,  dit-t-i!  plus  loin,  en  1842,  1,672  enfants  parmi  les  accusés,  tous 
au-dessous  de  l’âge  de  quinze  ans,  c’est-à-dire  que,  sur  100  crimes  ou  délits,  5 leur 
ont  été  attribués.  Le  nombre  des  adolescents  de  quinze  ans  jusqu’à  vingt  exclu- 
sivement s’est  élevé  à 6,884,  chiffre  qui  annonce  une  bien  grande  perversité  dans 
ce  premier  âge , puisqu’il  indique  pour  cet  âge  un  cinquième  des  individus  tom- 
bés  sous  l'action  de  la  justice. 

« Pour  ce  qui  est  du  sexe,  la  statistique  criminelle  de  l’Angleterre  a montré 
que  depuis  1834  il  y a eu  un  accroissement  continu  dans  la  proportion  des  fem- 
mes mises  en  accusation,  que  les  femmes  entrent  plus  tôt  que  les  hommes  dans 
la  carrière  du  crime,  et  qu’elles  y restent  plus  longtemps.  » 

Nous  demanderons  encore  : ce  symptôme  est-il  aussi  de  bon  présage?  est-il  le 
signe  du  progrès  moral,  d’une  amélioration  quelconque,  ou,  au  contraire,  celui 
du  chemin  qu’on  ne  cesse  de  faire  sur  la  pente  de  la  corruption  publique? 

Instruisez  , répandez  les  lumières,  disaient  naguères  les  apôtres  de  la  philan- 
thropie moderne;  que  chacun,  même  les  plus  pauvres,  sache  lire,  écrire,  chif- 
frer ; et  nous  vous  promettons  une  génération  qui  l’emportera  de  loin  sur  celle 
de  l’âge  d’or  si  vanté  ! — Bien!  nous  les  avons  vus  à l’œuvre,  ces  ennemis  de 
l’obscurantisme:  qu’ont-ils  produit? 

« L’instruction  publique,  se  demande  M.  de  Jonnès,  a-t-elle  pour  effet  de  di- 
minuer les  crimes,  soit  en  éclairant  les  hommes  sur  leurs  véritables  intérêts, 
soit  en  étendant  leurs  moyens  d’existence?  L’affirmative  ne  semble  nullement 
douteuse,  répond-il;  et  cependant,  en  Angleterre,  où  l’instruction  populaire  a 
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fait  d’immenses  progrès,  et  où  elle  reçoit,  dans  les  professions  industrielles, 
tant  d’applications  utiles,  la  perversité,  mesurée  par  l’action  delà  Justice  cri- 
minelle, s’est  prodigieusement  augmentée!  Ce  fait  désolant,  observe  M.  de  Jon- 
nès,  semblerait  prouver  qu’on  s’était  trop  hâté  de  généraliser  les  heureux  effets 
de  Y éducation  du  peuple,  et  qu’il  est  des  causes  sociales  plus  puissantes  qui  en 
paralysent  les  bienfaits.  — Eh!  non,  vous  n’y  êtes  point.  Ceux  qui  ont  pré- 
tendu opposer  la  diffusion  des  connaissances  humaines  à la  dépravation  des 
mœurs,  à la  tendance  au  mal,  appartiennent  à celte  école  de  philosophes 
qui,  repoussant  l’expérience  du  passé  et  reniant  les  traditions  religieuses, 
qui  seules  expliquent  la  malice  native  de  l’homme  et  lui  opposent  un  re- 
mède efficace,  a prétendu  fonder  ia  moralité  et  tout  l’ordre  social  sur  îc  prin- 
cipe égoïstique  de  l’intérêt,  bien  ou  mieux  entendu  : or  cette  école  et  sa 
morale  ont  porté  leurs  fruits;  elles  sont  jugées  aujourd’hui.  Vous  confondez 
d’ailleurs  ici  les  mots  et  les  choses,  en  parlant  indifféremment  d’instruction  et 
d'éducation.  Oui,  sans  doute,  on  donne  au  peuple  de  l’instruction,  des  connais- 
sances; on  lui  offre  à goûter,  comme  le  génie  de  l’abîme  fit  au  premier  de  no- 
tre race,  le  fruit  attrayant,  mais  amer,  de  Farbre  de  la  science  ; mais  de  l'éduca- 
tion, c’est  autre  chose!  De  celle-ci  il  est  peu  question  dans  vos  écoles.  C’est  de 
l’instruction  , de  l’instruction  seule  , sans  le  contre-poids  de  l’éducation  , que 
vous  donnez  aux  enfants  du  peuple;  et  voilà  pourquoi  vous  ne  faites  germer 
dans  les  âmes  que  l’orgueil  et  tout  ce  qui  se  rattache  à ce  grand  principe 
du  mal.  Si  l’on  voulait]  bien  reconnaître  la  double  nature  de  l’homme  et 
l’origine  du  désaccord  qui  s’y  fait  remarquer,  l’on  comprendrait  sans  grande 
peine  pourquoi  la  diffusion  des  lumières  n’a  produit  d’autre  avantage,  ainsi 
qu’on  le  reconnaît,  que  d’augmenter  clans  sept  ans  de  9 pour  100  le  nombre 
des  accusés  pour  délits  et  pour  crimes  ! 

«On  sait,  poursuit  toujours M.  de  Jonnès,  on  sait  par  les  recensements  offi- 
ciels que,  sur  100  personnes  accusées  appartenant  auxdeux  classes  d’agriculteurs 
et  d’industriels,  il  n’y  a que  42  laboureurs,  tandis  que  les  ouvriers  des  mines 
et  des  manufactures  montent  à 58;  que  l’accroissement  du  nombre  des  délits 
n’a  été  que  de  466  dans  les  parties  agricoles  du  pays,  tandis  qu’il  a été  de  2417, 
ou  du  quadruple,  dans  les  comtés  industriels.  » 

On  croirait,  d’après  ce  qu’on  vient  d’entendre,  que  M.  Moreau  de  Jonnès  dût 
conclure  à Futilité  des  travaux  des  champs  pour  Fentretieii  des  mœurs,  et  à îa 
fâcheuse  influence  qu’exercent  au  contraire  sur  la  moralité  les  travaux  indus- 
triels et  ia  vie  de  fabrique.  Point!  Ce  serait  erreur  de  croire  que  la  nature 
des  travaux  et  les  conditions  auxquelles  ils  s’exécutent,  que  le  milieu  dans  lequel 
les  individus  sont  appelés  à vivre,  que  le  genre  de  relations  qu’ils  y forment,  de 
société  qu’ils  fréquentent,  puissent  avoir  une  influence  sur  la  démoralisation  et  îa 
multiplication  des  délits.  Ce  qui  démoralise , ce.  qui  porte  au  crime,  c’est  tout 
simplement  le  chômage  des  travaux  et  la  misère  qui  en  est  la  suite.  Nous  avions 
cru  cependant  que  la  culture  des  terres  avait  aussi,  elle,  ses  époques  de  chô- 
mage, ses  temps  de  misères,  de  calamités  et  de  ruine.  Allons  donc!  convenez 
alors  au  moins  que,  si  l’industrie  est  une  mine  si  féconde  pour  quelques-uns, 
elle  est,  par  contre,  bien  moins  propre  que  l’agriculture  à répandre  l’aisance, 
à assurer  au  pauvre  son  pain  quotidien;  et  que,  malgré  l’immense  développe- 
ment de  ses  entreprises,  qui  fait  le  caractère  de  notre  époque,  elle  nous  me- 
nace très-fort,  par  ses  alternatives,  chaque  jour  plus  inévitables,  d’interrop- 
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lion  forcée  du  travail,  de  nous  faire  arriver,  dans  un  temps  peu  éloigné,  au 
plus  haut  degré  possible  de  détresse,  de  dépravation  conséquemment,  et  à tout 
ce  qui  s’ensuit. 

« En  résumé,  dit  enfin  M.  de  Jonnès,  il  y a maintenant  en  Angleterre  un 
immense  accroissement  de  crimes  et  de  délits,  et  cet  accroissement  est  si  grand 
qu’il  vient  d’en  porterie  nombre  au  quadruple  de  ceux  commis  en  France,  dans 
une  pareille  population.  Il  serait  injuste  cependant,  ajoute-t-il  naïvement,  de 
se  prévaloir  de  ces  termes  numériques  pour  exalter  l’un  de  ces  pays  aux  dé- 
pens de  l’autre;  car  les  hommes  ne  naissent  pas  meilleurs  d’un  côté  de  la  Man- 
che que  du  côté  opposé  ; ils  sont  ce  que  les  font  devenir  leurs  lois,  leurs  insti- 
tutions, etc.  » Voilà  qui  est  bien  rassurant  pour  l’avenir  de  la  France,  et  nous 
avons  lieu  de  nous  féliciter  d’être,  bon  gré  malgré,  depuis  treize  ans,  soumis 
à l’apprentissage  de  ces  institutions  anglaises  qui  ont  fait  de  la  Grande-Bre- 
tagne le  pays  du  monde  où  il  se  commet  le  plus  de  crimes. 

Nous  avons  rendu  compte,  il  y a quelques  mois,  du  perfectionnement  impor- 
tant que  M.  Payerne  est  parvenu  à donner  à la  cloche  à plongeur,  en  réussis- 
sant, au  moyen  d’agents  chimiques,  à y purifier  l’air  sans  que  cet  appareil  soit 
aucunement  en  communication  avec  l’air  atmosphérique  extérieur.  Il  était  fa- 
cile de  prévoir  que  la  découverte  de  ce  chimiste  recevrait  bientôt  des' appli- 
cations nombreuses  et  plus  utiles  peut-être  que  celle  qu’il  en  a faite  d’abord. 
Des  expériences  viennent  en  effet  d’être  tentées,  en  présence  de  médecins,  de 
chimistes  et  de  plusieurs  membres  de  l’Académie  des  Sciences  et  de  l’admi- 
nistration des  hôpitaux,  à l’effet  de  s’assurer  si  l’appareil  épurateur  du  docteur 
Payerne  pourrait  également  servir  à renouveler  l’air  dans  de  vastes  établisse- 
ments, comme  le  sont  les  hôpitaux,  par  exemple.  On  sait  combien  l’on  a de  peine 
à obvier  à la  viciation  de  l’air  si  rapide  dans  les  infirmeries  et  si  nuisible  aux 
malades.  Le  moyen  employé  jusqu’ici  était  d’ouvrir  régulièrement  les  fenêtres 
une  ou  deux  fois  par  jour,  ce  qui  n’était  pas  moins  préjudiciable  à la  santé,  à 
cause  des  courants  d’air  si  difficiles  à éviter  dans  des  salles  où  il  y a plusieurs 
portes  et  souvent  des  croisées  des  deux  côtés.  On  nous  apprend  que  l’expérience 
a parfaitement  réussi,  qu’elle  n’a  rien  laissé  à désirer.  L’important  problème 
de  la  purification  de  l’air  dans  un  lieu  fermé,  non  en  communication  avec  l’air 
extérieur,  paraît  donc  définitivement  résolu,  et  l’on  peut  espérer  que  le  séjour 
prolongé  dans  les  hôpitaux,  dans  les  prisons,  et  en  général  dans  les  lieux  où  des 
émanations  rendent  l’air  impropre  à la  respiration,  ne  sera  bientôt  plus  suivi 
des  accidents  fâcheux  pour  la  santé  si  souvent  signalés. 

On  nous  confirme  également  la  nouvelle  que  nous  avons  déjà  communi- 
(juée  à nos  lecteurs  du  succès  des  chemins  atmosphériques  : de  nouvelles  expé- 
riences ont  été  faites,  et  de  nombreux  passagers  ont  parcouru  la  ligne  entre 
Kingslown  et  Dublin,  sans  le  moindre  accident,  malgré  les'courbes  fréquentes 
(jui  distinguent  cette  voie,  et  qui  rendent  d’ordinaire  les  chemins  de  fer  si 
dangereux  : c’est  que  la  force  centrifuge,  qui  tend  à lancer  les  trains  hors^des 
rails,  par  la  tangente  de  chaque  courbe,  y est  heureusement  contrebalancée  par 
l’élévation  du  terrain  du  côté  du  cercle  extérieur.  Le  danger  qui  pourrait  en- 
core résulter  d’un  excès  de  vitesse  se  trouve  également  écarté  par  des  signaux 
«jui  élablissonl  une  communication  rapide  et  constanle^entre  les  machinistes 
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et  rétablissement  où  est  placé  la  machine  à vapeur.  Oa  a même  l’intention 
d'établir  le  long  de  la  ligne  un  baromètre  électrique  qui  indique  toujours 
exactement  le  degré  de  vitesse.  La  moyenne^  on  le  sait,  est  de  dix-sept  lieues 
à l’heure. 

Le  service  de  départ,  qui  avait  été  régulièrement  établi  entre  Kingstown  et 
Dublin,  a été  récemment  suspendu,  afin  de  permettre  la  continuation  des  tra- 
vaux nécessaires  encore  pour  terminer  la  ligne  Jusqu’à  Dalkey.  Les  rails  sont 
déjà  posés,  peu  de  Jours  suffiront  pour  que  le  chemin  puisse  être  définitivement 
ouvert. 

Les  personnes  qui  ont  souvent  parcouru  les  chemins  de  fer  savent  qu’une 
grande  vitesse  y produit  riiilarité  chez  les  voyageurs.  Nous  ne  sommes  pas 
éloignés  de  croire  que  la  médecine  ne  trouve  à tirer  un  heureux  parti  de  cet 
effet,  et  d’autres  analogues,  au  profil  de  la  thérapeutique,  pour  les  cas  de  chlo-^ 
rose,  par  exemple , et  de  certaines  affections  de  poitrine , en  général  pour  les 
cas  où  Fétat  du  sang  réclame  une  oxygénation  plus  active. 

Un  médecin,  M.  le  docteur  Blondlot,  a trouvé  dernièrement  le  moyen,  en 
établissant  une  fistule  à la  région  de  Festomao  d’on  chien  vivant,  de  se  procurer 
du  suc  gastrique  plus  pur  et  en  plus  grande  abondance  qu’on  n'avait  pu  faire 
jusqu’à  présent.  Cette  découverte,  dont  les  chimistes  et  les  physiologistes  ont 
aussitôt  reconnu  l’importance , permettra  de  recommencer  en  grand  les  cu- 
rieuses expériences  qui  ont  été  faites  sur  la  digestion,  peut-être  même  d’em- 
ployer le  suc  gastrique  comme  dissolvant  des  calculs  vésicaux  dans  le  traite- 
ment de  la  gravelle.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  résultats  qui 
seront  obtenus  sous  ces  deux  rapports. 

Un  mémoire  vient  d’être  présenté  à FAcadémle  par  M.  Detrochet  surlesmoii^ 
vements  révolutifs  spontanés  qui  s’observent  chez  les  végétaux.  Nous  rendrons 
compte,  'dans  notre  prochain  numéro,  de  ce  travail,  non  moins  remarquable  par 
les  vues  élevées  que  par  les  faits  pleins  d’intérêt  que  le  sa? ant^auteur  y a ré-* 
pandus. 


E.  Pekeot. 


BULLETIN  LITTERAIRE 


L’Église,  son  autorité,  ses  iNSTiTUTiONS,'et  TOrdre  des  Jésuites,  défendus 
contre  les  attaques  et  les  calomnies  de  leurs  ennemis  y Instruction  pastorale, 
par  Mgr  Tarcheyêque  de  Paris,  Christophe  de  Beaumont:  suivie  des  témoi- 
gnages et  jugements  rendus  en  faveur  des  Jésuites  par  les  Papes,  les  évêques, 
le  clergé , les  rois,  les  peuples,  les  plus  célèbres  écrivains  catholiques,  philo- 
sophes et  protestants  des  trois  derniers  siècles.  — Documents  recueillis,  an- 
notés, augmentés  d’une  introduction  et  d’une  conclusion,  par  un  Homme 
d’État.  — Appendice.  Révélation  du  complot  formé  pour  substituer,  en  Fran- 
ce , à l’Église  catholique , une  Église  nationale  universitaire.  Un  grand  et 
beau  volume  in-8».  — Prix  : 3 francs,  chez  Waille,  libraire-éditeur,  rue  Cas- 
sette, 8. 

Au  milieu  des  ouvrages  destinés  à défendre  l'Église  catholique  attaquée  dans 
l’ordre^des  Jésuites,  nous  appelons  particulièrement  l’attention  sur  celui  que 
nous  annonçons  et  dont  nous  rendrons  un  compte  spécial.  Ce  volume  se  re- 
commande par  le  nom  d’un  illustre  archevêque,  défenseur  héroïque  de  la  foi 
dans  le  siècle  dernier.  Son  Instruction  pastorale  pour  la  défense  des  Jésuites  est 
un  monument  historique  d’une  haute  importance  et  d’une  éloquence  entraî- 
nante. — Les  calomniateurs  de  la  religion  ont  si  peu  de  mérite  d’invention 
que  Mgr  de  Beaumont  se  trouve  avoir  réfuté,  en  1763,  page  par  page,  les  li- 
belles publiés  en  1843.  Voici  la  division  de  l’ouvrage  que  nous  annonçons: 

Introduction.  — Première  partie.  L’archevêque  de  Paris.  — Instruction  pasto- 
rale.— [Deuxième  partie.  Les  evégues.  Témoignages  et  protestations  de  l’épiscopat 
et  du’clergé  français^en  faveur  de  Tordre  des  Jésuites.  — Troisième  partie.  Les 
Pa/>es.»Témoignages  et  protestations  du  Saint-Siège  en  faveur  de  Tordre  des 
Jésuites;  Opinions  de  quelques  historiens  protestants  sur  les  nécessités  politi- 
ques qui  ont  déterminé  Clément  XIV  à prononcer  la  suppression  de  Tordre 
dcs[^Jésuites.î — Quatrième  partie.  Les  rois  et  les  peuples.  — Cinquième  partie. 
Les  philosophes  et  les  protestants.  (Jugements  prononcés  par  vingt  des  plus  il- 
lustres écrivains  de  l’Europe,  depuis  trois  siècles.)  — Sixième  partie.  Les  catho- 
liques. — Septième  partie.  Conclusion.  — L’appendice  doit  être  lu  et  propagé 
par  tous  les  catholiques  ; il  expose  le  complot  organisé  pour  substituer  en 
France  àjTÉglise  catholique  une  Église  nationale-universitaire. 


Le  Gérant,  V.-A.  Waille. 


PAIUS.  — IMPnniERlE  d’a.  rené  et  CC, 
rue  de  Seine,  32. 


LIBERTE  DE  L’ENSEIGNEMENT 

ÉTAT  DE  LA  QUESTION. 


LETTRE  DE  M.  DE  CARNÉ,  MEMBRE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 
A M.  LE  DIRECTEUR  DU  Correspondant, 

« Vous  connaissez , Monsieur  et  cher  ami , les  engagements 
antérieurs  qui  ont  suspendu  ma  coopération  au  recueil  que  vous 
dirigez,  et  vous  savez  que,  lorsque  je  ne  prends  pas  une  part 
active  à vos  travaux,  je  n’en  suis  pas  moins  avec  vous  du  fond 
de  mon  cœur.  Le  titre  seul  du  Correspondant  réveille  les  plus 
chers  souvenirs  de  ma  jeunesse  ; il  me  fait  remonter  vers  les 
temps  déjà  lointains  où  nous  avons  tous  choisi  notre  voie  pour 
ne  plus  la  quitter.  C’est  donc  avec  bonheur  que  je  vois  se  réunir 
de  tous  les  points  de  l’horizon  nos  amis  dispersés  par  les  vicis- 
situdes de  la  vie , mais  restés  fidèles  aux  fortes  croyances  qui 
les  ont  mûris  pour  les  devoirs  sérieux  et  les  épreuves  dif- 
ficiles. 

« Si  l’on  pouvait,  l’année  dernière,  douter  de  l’utilité  de  ces 
efforts,  si  la  fondation  d’un  recueil  philosophique  pouvait  sem- 
bler inopportune  dans  des  jours  de  lassitude  et  d’apathie,  des 
circonstances  inattendues  sont  venues  imprimer  à votre  œuvre 
un  caractère  d’urgence  qui  ne  saurait  plus  être  méconnu.  La 
guerre  est  déclarée  entre  le  rationalisme  et  la  foi,  entre  la  re- 
ligion réclamant , au  nom  des  familles , sa  part  dans  la  liberté 
dont  elle  a doté  le  monde,  et  l’étroit  monopole  qui  la  lui  dénie, 
en  appelant  toutes  les  passions  et  toutes  les  .ignorances  au  se- 
cours d’intérêts  matériels  trop  faciles  à démasquer.  Vous  savez 
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que  je  n*ai  pas  conseillé  cette  guerre,  et  que,  dans  la  sphère  où 
il  m’était  donné  de  parler  et  d’agir,  j’ai  tenté  des  efforts  per- 
sévérants pour  en  conjurer  la  violence.  Nos  prévisions  étaient 
d’accord  comme  nos  sentiments,  et  vous  désiriez  avec  moi 
qu’une  discussion  calme  et  mesurée  maintînt  toujours  à nos  ré- 
clamations le  caractère  de  charité  prescrite  aux  chrétiens  par 
des  lois  plus  hautes  que  les  convenances  humaines. 

a J’étais  convaincu,  et  non  sans  motifs  graves,  qu’une  attitude 
modérée  autant  que  ferme  aurait  amené  des  résultats  meilleurs 
que  ceux  que  nous  sommes  appelés  à poursuivre  aujourd’hui 
dans  l’effervescence  des  haines  populaires , derrière  lesquelles 
les  ambitions  parlementaires  ne  tarderont  pas  à manœuvrer. 

« Mais  à quoi  bon.  Monsieur,  exprimer  des  regrets  que  d'au- 
tres pourraient  prendre  pour  des  reproches  ? et  pourquoi  re- 
venir sur  le  passé,  lorsque  le  présent  nous  impose  des  devoirs 
que  les  imprudences  de  la  polémique  ne  sauraient  rendre  ni 
moins  rigoureux  ni  moins  sacrés  ? 

c Les  personnalités  qu’on  a pu  reprocher  à bon  droit  à quel- 
ques écrits  émanés  du  parti  catholique  ne  sont-elles  pas  cou- 
vertes et  amnistiées  désormais  par  les  violences  inouïes  d’une 
partie  de  la  presse,  et  vit-on  jamais  rien  de  semblable  à ce  qui 
se  passe  depuis  six  mois  ? Des  amours-propres  blessés  n’ont  pas 
hésité  à soulever,  pour  se  défendre,  toutes  les  passions  que  la 
monarchie  de  1830  avait  mis  douze  ans  à vaincre  et  à contenir  ; 
et,  par  une  fatalité  singulière,  il  se  trouve  que  l’üniversité 
n’est  défendue  nulle  part  avec  un  zèle  plus  furieux  que  dans  les 
rangs  des  ennemis  de  tous  les  pouvoirs.  C’est  pourtant  au  nom 
et  dans  l’intérêt  de  la  puissance  publique  que  la  création  de 
l’Empire  a été  acceptée  par  tous  les  hommes  politiques;  c’est 
son  origine  gouvernementale  qui  lui  assure  l’appui  du  parti 
conservateur  dans  le  solennel  débat  qui  se  prépare  ! Qui  Irom- 
pe-t-on  ici,  et  qui  sera  dupe  en  dernier  ressort?  Je  ne  m’ex- 
plique pas  aujourd’hui  sur  ce  point,  et  me  borne  à faire  ob- 
server que  l’intervention  de  l’esprit  révolutionnaire  et  du 
scepticisme  philosophique  dans  ce  débat  en  a complètement 
changé  la  nature.  L’un  y apporte,  il  est  vrai,  la  brutalité  de  ses 
instincts , l’autre  l’élégance  de  ses  formes  littéraires  ; mais  le 
but  est  le  même,  et  d’un  bout  à l’autre  du  royaume  tous  les  hom- 
mes religieux  l’ont  compris. 

« On  ne  s’est  pas  borné,  dans  ces  derniers  temps,  a outrager 
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l’Église  dans  l’honneur  et  la  pureté  de  son  enseignement  ; on 
ne  s’est  pas  contenté  d’opposer  une  creuse  analyse  psycholo» 
gique  aux  vivifiantes  réalités  du  dogmatisme  chrétien , et  d’a- 
buser de  l’histoire  avec  une  légèreté  dont  on  rougirait  soi- 
même  si  l’on  n’aspirait  moins  à convaincre  qu’a  ameuter. 
On  fait  mieux  que  tout  cela , Monsieur,  et  nous  voyons  cha- 
que jour  des  efforts,  ridicules  à la  vérité,  mais  fort  sérieux, 
pour  élever  à la  dignité  de  maximes  inviolables  , sous  la  haute 
protection  du  pouvoir,  tout  cet  amas  d’incohérences  et  de 
mobiles  fantaisies.  On  ose  afficher  la  prétention  d’imposer  une 
philosophie  d’État  à un  pays  qui  n’a  plus  de  religion  d’État,  et 
d’essayer  pour  des  systèmes  ce  qu’il  est  interdit  de  tenter  pour 
des  croyances. 

«S’il  n’y  avait,  à travailler  à cette  œuvre  d’asservissement  et 
de  dégradation  intellectuelle,  que  quelques  sophistes  affolés  de 
vanité,  un  universel  éclat  de  rire  accueillerait  de  telles  espé- 
rances^ mais  ce  pays-ci  se  laisse  si  facilement  entraîner  par  l’im- 
pression dominante,  qu’on  n’a  pas  tardé  à voir  des  auxiliaires 
plus  sérieux  venir  appuyer  des  vues  dont  il  semblait  naturel 
de  les  considérer  comme  les  adversaires  implacables.  Les  or- 
ganes du  parti  démocratique  ont  abandonné  sans  hésiter  le 
grand  principe  de  l’indépendance  des  pères  de  famille  dans 
l’éducation,  principe  proclamé  par  toutes  nos  grandes  assem- 
blées délibérantes,  sans  en  excepter  même  la  Convention,  pour 
soutenir  un  monopole  qui-leur  a paru  servir,  mieux  que  la  li- 
berté promise  par  la  Charte,  les  intérêts  de  leur  haine,  et  pro- 
bablement aussi  ceux  de  leur  avenir.  Cette  désertion  des  maxi- 
mes de  89,  qui  fait  de  la  liberté  des  cultes  un  non-sens  et  de 
la  liberté  de  la  presse  une  anomalie , serait  estimée  mons- 
trueuse en  Angleterre  et  n’étonne  presque  personne  parmi 
nous.  C’est  qu’en  France  plus  qu’ailleurs  la  logique  des  pas- 
sions l’emporte  sur  la  logique  des  idées.  On  a vu  naguère,  se- 
lon une  observation  fort  judicieuse,  les  hommes  qui  font  pro- 
fession d’un  culte  exclusif  pour  la  liberté  voter  les  fortifications 
de  Paris  par  peur  des  Cosaquies;  on  va  les  voir  voter  l’embas- 
tillement  moral  de  la  France  par  haine  des  Jésuites;  et  si  la 
question  était  remise  à eux  seuls , j’éprouverais  les  plus  vives 
inquiétudes  sur  le  résultat. 

« D’un  autre  côté,  n’avons-nous  pas  récemment  entendu, 
dans  une  circonstance  solennelle,  élever  la  pédagogie  à la  di- 
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gnité  d’une  magistrature  sociale,  en  attribuant  l’enseignement 
public  à rUniversité  au  même  litre  que  l’armée  exerce  le  mo- 
nopole de  la  force  et  que  les  tribunaux  obtiennent  le  mono- 
pole de  la  justice?  Quel  est,  Monsieur,  le  sens  véritable  de 
cette  énormité?  Faut-il  que,  sous  peine  d’abdiquer  ses  préro- 
gatives souveraines,  l’État  prenne  le  soin  d’enseigner  lui-même 
à la  jeunesse  française,  par  l’organe  de  fonctionnaires  ad  hoc ^ 
la -règle  du  que  retranché^  la  définition  de  la  synecdoque  ou  de 
la  catachrèse?  S’agit-il,  au  contraire,  de  l’éducation?  Mais  c’est 
ici  que  gît  la  grosse  difficulté,  lorsque  la  loi  fondamentale, 
restée  neutre  entre  toutes  les  croyances,  n’attribue  au  pouvoir 
que  le  droit  de  protéger  les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de 
leur  culte  et  de  leur  foi. 

«Ou  je  me  trompe  fort,  ou  l’illustre  magistrat  qui  attribue 
une. si  haute  mission  à l’enseignement  public  pense  de  la  phi- 
losophie en  ce  moment  professée  dans  nos  collèges  exacte- 
ment ce  que  j’en  pense  moi-même.  Sans  méconnaître  plus  que 
moi  les  éminentes  qualités  des  hommes  qui  ont  contribué  à la 
fonder  et  qui  en  ont  conservé  la  surintendance  administrative , 
il  la  croit,  comme  moi,  fort  incertaine  dans  ses  principes  et  fort 
bornée  dans  ses  applications.  Il  sait  très-bien  que  cette  philo- 
sophie n’aborde  et  ne  résout  aucun  des  problèmes  fondamen- 
taux de  la  nature  humaine,  qu’elle  n’est  un  frein  pour  aucune 
passion,  une  force  pour  aucune  faiblesse,  une  consolation  pour 
aucune  misère.  Voilà  pourtant  l’enseignement  qu’il  s’agirait 
d’imposer  de  par  la  loi  à la  conscience  de  tous  les  citoyens 
d’un  pays  libre!  Voilà  ce  qu’on  aspire  à rendre  obligatoire  pour 
ces  familles  qui,  dans  leur  pieuse  et  inquiète  tendresse,  aime- 
raient mieux  voir  leurs  enfants  atteints  par  la  mort  que  par  le 
doute!  Voilà  les  manuels  de  philosophie  élevés  à la  hauteur  du 
Code  civil,  et  le  Conseil  royal  doté,  dans  l’ordre  de  la  pensée, 
d’attributions  souveraines  égales  à celles  que  la  constitution 
départit  aux  trois  pouvoirs  dans  l’ordre  de  la  loi  ! Jamais  le  mo- 
nopole n’obtint  une  glorification  plus  complète,  et  l’üniversité 
doit  savoir  bien  bon  gré  aux  Jésuites  dont  l’utile  intervention 
pouvait  seule  lui  préparer  une  pareille  apothéose. 

«Étonnons-nous  après  cela  d’entendre  un  jeune  professeur 
attribuer  pour  tache,  au  grand  corps  dont  il  fait  partie,  la  fon- 
dation d’un  Christianisme  plus  compréhensif  que  celui  de 
saint  Paul  5 étonnons-nous  de  l’entendre  vaticiner  une  future 
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religion  d’État  au  sein  de  laquelle  toutes  les  sectes  viendront 
se  confondre,  sous  l’autorité  des  prêtres  delà  science,  et  la 
lumière  de  la  pensée  supérieure  qui  s’élabore  mystérieusement 
au  sein  de  l’humanité  ! Visions  de  cerveaux  malades,  qui  n’ont 
pas  même  le  mérite  de  l’originalité  ^ tentatives  voilées  de  des- 
potisme et  de  mandarinat,  et  qui,  en  se  combinant  avec  le  culte 
des  intérêts  matériels  si  ardemment  prêché,  n’iraient  à rien 
moins  qu’à  faire  de  la  France  la  Chine  de  l’Europe,  le  cuput 
mortuum  de  la  chrétienté  ! 

« Tout  cela  est  triste  à contempler,  et  projette  sur  notre  épo- 
que Je  ne  sais  quel  aspect  de  misère  et  d’impotence.  Toutefois, 
rien  de  tout  cela  ne  doit  nous  alarmer  outre  mesure  sur  l’issue 
de  la  grande  question  dont  la  mise  à l’ordre  du  jour  a révélé  de 
si  malheureux  symptômes.  Il  est  déplorable  sans  doute  qu’il 
ait  fallu  plus  de  treize  années  pour  accomplir  un  engagement 
de  la  loi  constitutionnelle,  devenu  chaque  jour  plus  impérieux 
par  l’état  même  de  la  société.  L’on  ne  saurait  trop  regretter 
que  l’excellent  esprit  qui  a présidé  à la  loi  de  1833  sur  l’ensei- 
gnement primaire  n’ait  pas  inspiré  des  résolutions  analogues 
relativement  à l’instruction  secondaire.  Aucune  difficulté  ne 
se  serait  révélée,  et  l’on  ne  parlerait  pas  plus  des  Jésuites 
et  du  monopole,  qu’on  ne  parle  aujourd’hui  des  Frères  Igno- 
rantins  et  de  l’enseignement  mutuel.  La  sagacité  la  plus  vul- 
gaire prescrit  donc  de  faire  sans  délai  ce  qui  a été  trop  long- 
temps différé,  et  d’arracher  le  gouvernement  au  péril  d’une 
lutte  qui  ne  cessera  pas  désormais  avant  que  les  pères  de  fa- 
mille aient  été  rétablis  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  im- 
prescriptibles. 

« J’ai  pris  assez  souvent  la  parole  sur  ces  matières  pour  n’a- 
voir pas  à protester  ici  contre  l’imputation  de  vouloir  détruire 
rUniversité  en  lui  enlevant  des  prérogatives  essentielles  à la 
sûreté  de  la  société.  Les  catholiques  n’aspirent  point  à concen- 
trer l’enseignement  de  l’État  dans  les  mains  du  clergé,  et  à re- 
commencer, sous  des  formes  nouvelles , la  tentative  qui  fut  si 
funeste  à la  Restauration.  Ce  qu’ils  réclament  avec  une  persé- 
vérance que  la  calomnie  ne  lassera  pas,  c’est  le  droit  de  confier 
leurs  enfants  à des  instituteurs  de  leur  choix,  qui  soient  en 
communauté  de  croyances  et  de  pratiques  religieuses  avec  eux, 
et  qui  élèvent  leurs  fils,  non  pas  seulement  pour  en  faire  des 
bacheliers , mais  avant  tout  pour  en  faire  des  chrétiens.  Les 
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pères  de  famille  chrétiens  pensent  que  Téducation  est  tout 
entière  un  acte  religieux,  et  que  la  foi  s’enseigne  moins  par  les 
préceptes  que  par  les  exemples.  Il  ne  suffit  pas,  pour  les  dé- 
charger devant  Dieu  d’une  responsabilité  terrible,  que  leurs 
enfants  reçoivent  une  ou  deux  leçons  de  religion  par  semaine, 
aux  jours  et  heures  déterminés  par  le  règlement-,  il  faut  qu’ils 
vivent  dans  une  atmosphère  chrétienne,  et  que  la  religion  bé- 
nisse leur  sommeil  comme  elle  préside  à leurs  travaux  et  à 
leurs  plaisirs. 

« Des  citoyens , en  plus  grand  nombre  qu’on  n’affecte  de  le 
dire,  estiment  que  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas  dans 
tous  les  établissements  officiels  qu’on  prétend  obliger  les  jeu- 
nes Français  à traverser  sous  peine  de  renoncer  à tout  avenir. 
Se  trompassent-ils  à cet  égard,  il  ne  faudrait  pas  moins  respec- 
ter leurs  droits  et  leurs  scrupules,  car  ceux-ci  touchent  à ce 
qu’il  y a de  plus  saint  et  de  plus  inviolable  dans  le  sanctuaire  de 
la  conscience. 

« Les  catholiques  sensés,  et  ceux-ci  sont  assurément  les  plus 
nombreux,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  toujours  les  plus  bruyants, 
ne  repoussent  ni  la  juste  surveillance  de  l’État,  ni  les  garanties 
de  moralité  réclamées  de  ceux  qui  se  vouent  au  redoutable  sa- 
cerdoce de  renseignement,  ni  même  les  grades  académiques 
considérés  comme  signes  généraux  de  la  capacité  littéraire. 
Tout  cela  existe  dans  la  loi  du  28  juin  1833,  et  ne  donne  lieu  à 
aucune  réclamation.  Les  grades  seraient  utiles  à tout  le  monde, 
et  il  est  naturel  de  ne  pas  exiger  moins  de  l’homme  qui  se  des- 
tine k l’enseignement  que  de  l’homme  qui  se  prépare  à entrer 
au  barreau  ou  à exercer  la  médecine.  Ce  que  les  hommes  reli- 
gieux combattraient  à outrance,  ce  serait  un  projet  de  loi  man- 
quant de  sincérité,  imposant  des  examens  spéciaux  dont  la  ma- 
tière n’est  même  pas  définie,  et  un  ensemble  de  dispositions 
calculé  pour  livrer  les  ecclésiastiques  à la  merci  de  leurs  con- 
currents universitaires,  autant  que  pour  entraver  les  commu- 
nes dans  les  transactions  qu’il  leur  conviendrait  de  passer 
avec  des  instituteurs  privés.  Que  les  petits  séminaires  obtien- 
nent la  faculté  d’opter  entre  le  régime  de  1828,  avec  ses  béné- 
fices et  ses  charges,  et  le  régime  de  liberté  que  devra  inaugu- 
rer la  loi  organique  pour  les  citoyens  de  toutes  les  conditions 
et  de  toutes  les  robes*,  que  ces  établissements  soient  autorisés 
k se  placer  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  catégories  selon  le  be- 
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soin  des  localités,  le  progrès  des  études  et  des  temps-,  que 
toutes  les  institutions  aujourd’hui  autorisées  soient  dispensées  de 
la  rétribution  universitaire,  qu’elles  obtiennent  le  exercice^ 
avec  le  droit  de  préparer  à cet  examen  du  baccalauréat,  de- 
venu le  pendant  du  certificat  de  vaccine  pour  l’admission  dans 
toutes  les  carrières  publiques,  et  j’affirme  que  le  calme  renaî- 
tra dans  tous  les  esprits,  sinon  dans  tous  les  journaux,  parce  que 
les  véritables  besoins  auront  été  satisfaits. 

«Alors  le  gouvernement  pourra  se  livrer  avec  moins  d’entraves 
à son  goût  prononcé  pour  les  examens  de  belles-Ieftres^  il  pourra , 
s’il  lui  plaît,  tenter  pour  tous  les  surnumérariats  civils  et  mili- 
taires ce  qu’il  paraît  déjà  résolu  d’appliquer  sans  miséricorde 
au  génie  et  à l’artillerie.  Ce  goût,  je  le  comprends  et  l’excuse, 
car  il  est  un  frein  aux  ambitions  qui  l’assaillent,  et  peut-être  la 
classification  par  la  capacité  légalement  constatée  est-elle  un 
élément  nécessaire  de  hiérarchie  dans  une  société  telle  que  la 
nôtre.  Mais  que,  de  grâce,  on  applique  ce  principe  sans  tomber 
dans  l’oppression  et  sans  prêter  à rire  à toute  l’Europe  savante. 
Demandons  aux  candidats  ce  qu’ils  savent,  et  non  point  où  ils 
ont  appris.  N'appliquons  point  le  système  prohibitif  à l’intelli- 
gence, et  pour  protéger  la  production  universitaire  ne  transfor- 
mons pas  des  examinateurs  en  douaniers. 

«Est-il  dans  l’esprit  d’un  pouvoir  prudent  et  modéré,  tel  que 
celui  qui  gouverne  la  France,  de  marchander  ces  concessions  au 
risque  de  prolonger  une  lutte  dangereuse  entre  le  clergé  et  le 
corps  enseignant,  et  de  voir  les  questions  religieuses  succéder 
aux  questions  de  parti,  étouffées  sous  l’indifférence  publique  ? 
Personne  assurément  ne  le  croit,  même  parmi  ceux  qui  le  lui 
conseillent.  J’en  exposerai  les  raisons  avec  une  entière  fran- 
chise, et  il  me  sera  bien  facile  d’établir  qu’une  loi  sincère  et  li- 
bérale est  réclamée  par  le  double  intérêt  du  parti  conservateur 
et  de  l’Université  elle-même. 

«L’adhésion  du  clergé  à un  gouvernement  qui, dans  des  temps 
difficiles,  se  montrait  animé  d’intentions  bienveillantes,  n’a  pas 
peu  contribué,  personne  ne  le  méconnaît,  à imprimer  au  pou- 
voir sorti  de  la  Révolution  le  caractère  de  régularité  qui  le  fit 
promptement  accepter  par  le  pays  et  par  l’Europe.  En  élevant 
sur  les  sièges  épiscopaux  les  plug  saints  prêtres  de  l’Église  de 
France,  en  rouvrant  en  Afrique  la  succession  apostolique  de 
saint  Augustin,  le  gouvernement  nouveau  s’est  concilié  les  hom- 
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mes  qui,  au  milieu  des  vicissitudes  de  notre  temps,  font  passer 
l’intérêt  religieux  avant  les  intérêts  mobiles  d’ici-bas.  Dans  les 
rangs  mêmes  oîi  il  n’a  pu  triompher  de  tous  les  regrets  et  de 
toutes  les  espérances,  il  a rendu  les  hostilités  moins  ardentes  et 
les  antipathies  moins  profondes.  Tel  a été  le  résultat  d’une  con- 
duite prudente  et  habile,  que,  depuis  1830,  la  question  de  parti 
ne  s’est  compliquée  pour  personne  d’une  question  religieuse. 
C’est  là  un  fait  énorme,  et  malheur  à qui  tenterait  d’en  compro- 
mettre le  bénéfice  ! Le  plus  dangereux  service  qu’on  pût  rendre 
à la  dynastie  actuelle,  ce  serait  4^  donner  au  parti  qui  la  re- 
pousse l’occasion  de  se  reconstituer  sur  une  base  purement  re- 
ligieuse, et  de  lui  fournir  les  moyens  de  reconquérir  sur  la  con- 
science des  populations  la  domination  qu’il  a perdue  sur  leurs 
intérêts. 

«On  ne  permettra  pas  qu’iine  pareille  faute  soit  commise,  et 
je  suis  sur  ce  point.  Monsieur,  parfaitement  rassuré.  On  sait  très- 
bien,  il  est  vrai,  que  les  catholiques  ne  se  feront  pas  conspira- 
teurs et  qu’ils  ne  descendront  pas  dans  la  rue.  Pour  obtenir  la 
loi  qu’ils  réclament,  ils  ne  se  croient  pas,  comme  d’autres,  le 
droit  de  chasser^  s'il  le  faut^  dix  dynasties  ; mais  on  n’ignore  pas 
qu’ils  n’hésiteraient  pas  à s’éloigner  à jamais  du  pouvoir  si  ce- 
lui-ci se  laissait  engager  dans  les  voies  funestes  oh  voudraient 
l’entraîner  certaines  passions.  Les  catholiques  n’auraient  ni  la 
volonté  ni  la  force  de  renverser  le  pouvoir  établi  ; mais  le  sim- 
ple changement  de  leur  attitude  suffirait  pour  contraindre  celui- 
ci  à s’adresser  à l’élément  révolutionnaire  au  lieu  de  s’appuyer 
sur  le  principe  conservateur,  et  pour  remettre  en  question  l’œu- 
vre de  douze  années.  Je  le  répète  donc  en  toute  assurance. 
Monsieur,  on  ne  permettra  pas  cela  ! 

«L’intérêt  universitaire  est-il  d’accord  sur  ce  point  avec  celui 
du  gouvernement?  Je  n’en  doute  pas,  et  j’ai  la  conviction  qiœle 
corps  enseignant  le  comprendrait  mieux  que  personne,  s’il  ne  su- 
bissait parfois  l’irilluence  de  l’ardente  polémique  alimentée  par 
des  professeurs  qui  auraient  un  double  service  à rendre  au  mi- 
nistère dont  ils  dépendent,  celui  de  faire  leurs  cours  et  de  ne  pas 
faire  de  journaux.  L’Université  a de  trop  profondes  racines,  elle 
s’appuie  sur  une  trop  grande  masse  de  talents  et  sur  une  organi- 
sation trop  puissante  pour  quola  fondation  de  quelques  institu- 
tions privées  ecclésiastiques  soit  de  nature  à lui  porter  un  pré- 
judice notable.  Absorbé  par  les  soins  du  ministère  sacré,  le 
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clergé  ne  sera  pas  de  longtemps  en  mesure  de  profiter  pour  une 
bien  large  part  du  bénéfice  de  la  loi,  et  le  tort  matériel  que  cette 
rivalité  pourrait  faire  aux  maisons  universitaires  sera  plus  que 
compensé  par  l’effet  moral  de  la  concurrence  et  la  meilleure 
direction  imprimée  à cet  enseignement  lui-même. 

«La  querelle  présente  ne  vaut  rien  pour  personne;  qu’on  en 
soit  bien  convaincu. 

«Je  ne  lui  sais  qu’un  avantage  : celui  de  suppléer  à l’esprit  qui 
s’épuise,  et  de  réveiller  l’attention  assoupie  par  la  réforme  élec- 
torale et  l’adjonction  des  capacités.  Il  est  fort  doux  sans  doute 
de  servir  chaque  matin  un  Jésuite  à ses«iecteurs  et  d’en  être 
quitte  avec  eux  à si  bon  marché;  mais,  d’un  autre  côté,  le  pro- 
fesseur commence  à devenir  une  nourriture  fort  appétissante, 
et  tout  cela  compromet  le  bon  goût  autant  que  la  charité.  A 
l’examen  des  mandements  on  répondra  par  celui  des  leçons  de 
philosophie  ; il  ne  se  publiera  plus  un  livre,  il  ne  se  prononcera 
plus  une  parole,  d’un  bout  du  royaume  à l’autre,  qui  ne  soient 
soumis  à une  investigation  rigoureuse.  VÉglise  laïque^  j’emploie 
ici  la  qualification  de  l’un  de  ses  honorables  dignitaires,  se  trou- 
vera engagée  dans  une  lutte  à mort  contre  une  autre  Église  qui 
croit  très-fermement  qu’une  éternelle  durée  lui  a été  promise  5 
si  le  clergé  marié  a la  même  conviction  et  a reçu  d’en  haut  les 
mêmes  assurances,  il  peut  en  toute  sûreté  engager  le  combat  5 
dans  le  cas  contraire  il  aurait  grand  tort,  car  une  telle  persua- 
sion donnerait  trop  d’avantage  au  clergé  célibataire^  et  la  partie 
ne  serait  pas  égale. 

«Espérons  donc  que  cette  épreuve,  si  regrettable  pour  tout 
le  monde,  ne  sera  tentée  par  personne,  et  que  le  gouverne- 
ment saura  choisir  le  moment  décisif  pour  rétablir  entre  toutes 
les  forces  morales  du  pays  un  accord  indispensable. 

«Il  faut  ou  donner  une  prompte  satisfaction  aux  familles  reli- 
gieuses et  au  clergé,  dont  le  devoir  étroit  est  de  seconder  leurs 
réclamations,  ou  se  décider  à avoir  ce  clergé  pour  adversaire 
inconciliable.  Il  faut  détruire  un  monopole  inconstitutionnel, 
qui  n’existe  pas  même  en  vertu  d’une  loi,  ou  poursuivre  contre 
la  religion  de  la  majorité  des  Français  la  campagne  dont  le  plan 
est  déjà  esquissé  avec  tant  de  complaisance.  Aucun  régime 
fondé  sur  une  idée  absolue  ne  saurait  sans  doute  être  appliqué 
à la  France  contemporaine , et  je  ne  fais  nulle  difficulté  de  re- 
connaître que  la  loi  à intervenir  ne  pourra  guère  proclamer 
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qu’une  transaction  entre  des  prétentions  opposées  ; mais  le  mo- 
ment est  évidemment  venu  de  se  rapprocher,  en  matière  d’édu- 
cation et  de  liberté  religieuse , des  principes  qui  prévalent  en 
Belgique,  en  Angleterre  et  dans  l’ünion  américaine , si  l’on  ne 
veut  entrer  dans  la  voie  où  la  Russie  marche  avec  violence  ,et 
la  Prusse  avec  hypocrisie.  On  sait  fort  bien  de  quel  côté  aspi- 
rent à nous  entraîner  ceux  qui  donnent  une  sorte  d’autocratie 
philosophique  et  militaire  , un  despotisme  de  gendarmes  et  de 
maîtres  d’études,  pour  dernier  terme  au  grand  mouvement  qui 
agite  le  monde*;  mais  c’est  là  une  impertinence  qui  n’inquièle 
pas  lorsqu’on  a mesur^  les  hommes  à la  grandeur  de  l’entreprise 
qu’ils  n’ont  pas  même  le  courage  d’avouer. 

« Deux  voies  vont  s’ouvrir  devant  le  pouvoir  au  début  de  la 
session  prochaine;  n’entrer  ni  dans  l’une  ni  dans  l’autre,  se 
flatter  d’escamoter  la  question  par  une  édition  nouvelle  du 
projet  de  1841,  serait,  pour  le  gouvernement,  une  abdication 
de  ses  devoirs,  qui  ajouterait  aux  difficultés  du  moment  tous 
les  dangers  que  ne  manquent  jamais  d’accumuler  l’impré^ 
voyance  et  la  faiblesse.  Le  problème  du  libre  enseignement 
religieux  doit  être  enfin  résolu,  sous  peine  d’en  voir  poser  bien* 
tôt  de  plus  formidables.  Il  faut  satisfaire  aux  besoins  qui  tour- 
mentent toutes  les  consciences,  si  l’on  ne  veut  créer  pour 
celles-ci  l’obligation  de  rompre  les  liens  dans  lesquels  on  les 
entrave. 

« S’il  était  vrai  que  les  rapports  actuels  de  l’Église  et  de  l’É- 
tat fussent  un  obstacle  invincible  à cette  pleine  diffusion  de 
la  pensée  chrétienne  aspirant  à vivifier  une  société  lassée  de 
vides  et  amères  spéculations  ; s’il  était  vrai  qu’il  fallût  choisir 
entre  de  l’or  et  la  liberté,  oh  ! alors  il  n’y  aurait  pas  un  évêque 
dans  son  palais,  pas  un  prêtre  dans  sonhameau,pas  un  fidèle  dans 
sa  fortune  ou  dans  sa  misère  qui  n’unît  sa  voix  à celle  de  l’homme 
illustre  dont  la  parole  vient  d’avoir  un  si  long  retentissement. 
Ayons  tous  le  bon  esprit  de  l’avouer,  en  sachant  nous  retenir 
sur  la  pente  des  conséquences  tant  qu’on  ne  nous  aura  pas  con- 
traint h la  descendre  avec  une  précipitation  dangereuse:  oui,  la 
position  respective  des  deux  puissances  sons  le  gouvernement 
de  1830  a quelque  chose  d’anormal  qui  impose  de  grands  mé- 
nagements à quiconque  hésite  à prendre,  devant  Dieu  et  de- 
vant son  pays,  la  responsabilité  de  résolutions  extrêmes,  avant 
que  les  événements  les  aient  rendues  rigoureusement  nécessai- 
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res.  Oui,  M.  de  Lamartine  a raison,  l’Église  et  l’État  se  sont 
réciproquement  accordé  des  prérogatives  dont  Tabus  serait  pé- 
rilleux, et  dont  l’usage  même  est  des  plus  difficiles.  Oui,  si  l’on 
n’y  prend  garde,  de  graves  modifications  pourront  devenir  né- 
cessaires dans  cette  association  qui  livre  les  plus  chers  intérêts 
des  catholiques  à la  merci  d’hommes  politiques  étrangers  et 
souvent  hostiles  à leurs  croyances.  La  providence  de  Dieu  a 
pu  seule  détourner  jusqu’à  ce  jour  de  redoutables  périls,  et 
empêcher  les  citoyens  de  demander  à*la  liberté  des  garanties 
que  la  constitution  même  du  pouvoir  ne  peut  plus  leur  donner. 

a Je  n’hésite  pas  à dire  que,  dans  la  disposition  actuelle  des 
esprits,  la  présence  de  quelques  hommes  aux  affaires,  dont  une 
révolution  parlementaire  pourrait  leur  frayer  l’accès , suffirait 
pour  appeler  le  clergé  et  la  grande  majorité  des  catholiques 
sur  un  terrain  tout  nouveau.  Quant  à moi,  je  ne  veux  pas  même 
poser  en  ce  moment  ces  questions  brûlantes,  et,  dussé-je  pas- 
ser pour  un  esprit  timide,  je  déclare  que  mon  but  est  beaucoup 
moins  de  provoquer  à la  résoudre  que  de  contribuer  à en  faire 
retarder  l’examen.  11  n’est  pas  dans  mon  caractère,  et  je  crois 
fermement  qu’il  n’est  pas  dans  mon  devoir  d’aggraver  la  diffi- 
culté du  présent,  en  y joignant  à l’avance  toutes  celles  que 
pourra  nous  réserver  l’avenir. 

« Quoi  qu’il  en  soit , cet  avenir  est  plein  d’incertitudes  et 
peut-être  chargé  d’orages , et  c’est  à la  prudence  du  pouvoir  à 
les  conjurer.  11  faut  qu’il  choisisse  entre  la  sincère  adhésion  du 
père  de  famille  religieux,  et  l’orgueil  de  quelques  professeurs 
salariés  pour  insulter  la  foi  qui  fait  la  vie  et  la  force  de  ce  grand 
royaume.  Pour  moi.  Monsieur,  je  crois  à sa  justice,  parce  que 
je  crois  à son  habileté.  J’attends  donc  avec  plus  de  confiance 
que  mon  ami,  M.  de  Montalembert,  le  projet  de  loi  que  nous 
aurons  bientôt  à discuter.  Je  ne  saurais  croire  avec  lui  ni  à des 
dispositions  astucieuses  et  hypocrites  déjà  démasquées,  ni  à des 
exclusions  collectives,  prononcées  au  mépris  de  tous  les  prin- 
cipes et  de  tous  les  droits,  pour  satisfaire  à des  haines  bru- 
tales et  à de  grossiers  préjugés;  car  si  tel  était  le  projet  qu’on 
nous  réserve,  il  ne  serait  qu’une  déception  de  plus,  et  la  ques- 
tion reculerait  au  lieu  d’avancer. 

« Mon  devoir  m’appellera  bientôt  à prendre  part  à ce  débat. 
J’y  porterai  un  désir  sincère  de  conciliation  et  de  paix,  et  j’ho- 
nore assez  la  Chambre  pour  être  convaincu  que  ces  sentiments 
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seront  ceux  du  plus  grand  nombre  de  mes  collègues.  Lorsque 
le  projet  du  gouvernement  sera  connu,  nous  l’examinerons  dans 
un  esprit  d’impartialité  sincère,  moins  pour  nous  plaindre  de  ce 
qui  pourrait  lui  manquer  que  pour  savoir  gré  au  pouvoir  des 
concessions  qu’il  nous  aura  faites.  Alors , si  mes  devoirs  m’en 
laissent  le  temps,  je  serai  heureux  de  confier  au  Correspondant 
des  réflexions  que  vous  accueillerez,  j’en  suis  certain,  parce 
qu’elles  émaneront  toujours  de  la  pensée  qui  vous  inspire. 

« Veuillez  bien  agréer  l’assurance  de  mes  vives  sympathies 
et  de  mon  invariable  attachement. 


« L.  DE  Carné.  » 


DU  GOUVERNEMENT 


ET  DE 

L’ADMINISTRATION  DE  LOUIS  XIV 

A L’ÉPOQUE  DES  TRAITÉS  DE  NIMÈGÜE  (1). 

Louis  XIV,  dans  tous  les  actes  de  son  règne,  poursuivait  l’ac- 
complissement  d’une  pensée  fixe  : il  voulait  faire  de  la  France 
une  monarchie  absolue,  qui,  par  son  unité,  devînt  le  centre  et 
le  cœur  de  l’Europe.  Sous  lui  donc  la  royauté  ne  fut  pas  seule- 
ment le  premier  des  pouvoirs  ; tous  les  éléments  de  la  société 
durent  être  absorbés  par  elle.  Toute  justice,  toute  faveur,  tout 
privilège  émanèrent  du  trône-,  la  France  se  personnifia  en  un 
seul  homme  ; l’obéissance  passive  fut  érigée  en  axiome  politique, 
la  servitude  transformée  en  dogme,  le  roi  exalté  comme  un  Dieu. 

Ces  derniers  mots  n’ont  pas  seulement  une  valeur  de  compa- 
raison et  d’image,  mais,  sans  qu’il  soit  possible  de  les  prendre 
dans  un  sens  rigoureux,  ils  tendent  a exprimer  que,  d’après  le 
système  monarchique  de  Louis  XIV , la  royauté  fut  un  pou- 
voir presque  divin,  ayant  droit  a une  soumission  aveugle,  con- 
sidérant le  doute  et  l’examen  comme  un  commencement  de  ré- 
bellion. Le  roi,  désormais,  fut  l’âme  de  l’État  et  ne  tint  que  du 
Gièl  l’exercice  du  sacerdoce  militaire  dont  il  s’attribua  la  plé- 
nitude. Il  ne  reconnut  aucun  privilège  comme  préexistant  au 
sien,  pas  même  celui  de  propriété,  et  l’on  sait  qu’il  ne  reculait 


(1)  Cet  article  ne  pourrss  être  reproduit. 
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pas  devant  les  conséquences  de  cette  idée.  «Tout  ce  qui  se 
« trouve  dans  nos  États,  écrivait-il  pour  Finstructioii  de  son 
«successeur,  de  quelque  nature  qu’il  soit,  nous  appartient  à 
« même  titre.  Les  deniers  qui  sont  dans  notre  cassette,  ceux 
« qui  demeurent  entre  les  mains  des  trésoriers,  et  ceux  que  nous 
« laissons  dans  le  commerce  de  nos  peuples^  doivent  être  par  nous 
« également  ménagés  (î).  » Plus  loin  il  ajoutait  ^ « Tous  devez 
« donc  être  persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus,  et  ont 
« naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens 
« qui  sont  possédés,  aussi  bien  par  les  gens  d’Egiise  que  par  les 
O séculiers,  pour  en  user  en  tout  temps  comme  de  sages  écono- 
« mes(2).  »Ge  n’était  point  encore  assez  ; la  vie  même  de  ses  su- 
jets entrait , à ses  yeux , dans  le  nombre  des  choses  dont  il 
avait  la  disposition  pleine  et  libre , et  il  ne  connaissait , au 
point  de  vue  humain,  d’autre  limite  à l’exercice  de  cette  pré- 
rogative absolue  que  le  risque  dommageable  qu’on  encourt  en 
diminuant  son  avoir  j c’est  ainsi  qu’il  disait  : « Gomme  la  vie  de 
« ses  sujets  est  son  propre  bien  , le  prince  doit  avoir  bien  plus 
« de  soin  de  la  conserver  (3).  » Maxime  dont  la  conclusion  est 
humaine,  mais  qui,  par  son  point  de  départ,  révèle  une  préten- 
tion intolérable  au  droit  de  vie  et  de  mort. 

Si  l’on  veut  bien  connaître  la  formule  de  la  royauté  de 
Louis  XIV,  on  la  trouvera  écrite  dans  le  cours  de  droit  public 
que  ce  prince  avait  fait  composer  pour  le  duc  de  Bourgogne, 
son  petit-fils  et  son  héritier  présomptif.  « La  France , y est-il 
« dit,  est  un  Etat  monarchique  dans  toute  Tétendue  de  Fexpres- 
« sion.  Leroi  y représente  la  nation  entière,  et  chaque  particu- 
« lier  ne  représente  qu’un  individu  envers  le  roi.  Parconsé- 
« quent,  toute  puissance,  toute  autorité,  résident  dans  les  mains 
« du  roi,  et  il  ne  peut  y en  avoir  d’autres  dans  le  royaume  que 
« celles  qu’il  établit.  Gette  forme  de  gouvernement  est  la  plus 
«convenable  au  génie  de  la  nation,  à son  caractère,  à ses  goûts 
« et  à sa  situation.  Les  lois  constitutives  de  l’Etat  ne  sont  pas 
« écrites,  ou  du  moins  le  plus  grând  nombre  ne  l’est  pas.  La  na- 
« tion  ne  fait  pas  corps  en  France  : elle  réside  tout  entière  dans 
« la  personne  du  roi  (1).  » 

(1)  Mémoires  et  Instructions  de  Louis  XI pour  le  Dauphin  ^ U II,  p,  93» 

(2)  Idem,  p.  121,  édilion  de  1816. 

(3)  Idem,  p.  301. 

(/»)  Manuscrit  composé  sous  l’inspection  de  M,  de  Torcy. 
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Louis  XIV  était  plus  explicite  encore  et  non  moins  exact  lors- 
que, dans  l’enivrement  de  sa  puissance  et  dans  le  mépris  de  tou  te 
volonté  contraire,  il  résumait  ainsi  la  constitution  de  la  France  ; 
« L’Etat,  c’est  moi.  » 

Durant  tout  son  règne,  cette  fiction  hardie  fut  une  vérité,  et 
elle  pénétras!  avant  dans  les  mœurs  de  laFrance,  que,  pendant 
le  XVIII®  siècle  et  jusqu'à  nos  jours,  cette  définition  du  principe 
monarchique  a été  acceptée  d’abord  par  le  pays  ; plus  tard,  par 
une  grande  école  politique.  D’une  nouveauté  qui,  sous  Henri  IV 
et  saint  Louis,  eût  révolté  le  sentiment  public  et  les  divers  or- 
dres de  la  nation,  la  longue  habitude  du  commandement  et  de 
l’obéissance  fit  la  règle  commune  et  la  loi  ordinaire  de  la  France. 
Le  despotisme  commencé  par  Richelieu,  continué  par  Mazarin, 
et  légué  au  grand  roi,  fut  le  triomphe  du  fait  sur  le  droit,  consa- 
cré par  la  subordination  et  la  crainte.  En  présence  d’un  passé 
qui  sans  doute  n’appartint  point  à la  liberté,  mais  durant  lequel 
la  royauté  ne  cessa  de  reconnaître  des  limites  et  des  bornes-,  en 
face  des  souvenirs  qui  nous  rappellent  les  privilèges  du  tiers- 
état,  de  la  noblesse,  du  parlement  et  du  clergé  5 et,  malgré  ce 
qu’ont  eu  de  confus  et  de  variable  des  traditions  plusieurs  fois 
modifiées  par  la  force,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  l’éta- 
blissement monarchique  imaginé  par  Louis  XIV,  et  nécessaire 
un  moment  à la  prospérité  de  la  France,  fut  une  usurpation  ma- 
nifeste et  flagrante. 

Mais  gardons-nous  d’accorder  aux  mots  une  valeur  que  les 
choses  contrediraient:  de  ce  que  Louis  XIV  consolida  le  despo- 
tisme et  en  fit  la  base  d’une  nouvelle  organisation  sociale,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  cette  entreprise  doive  soulever  la  réprobation 
qui  semble  devoir  s’y  attacher.  On  ne  juge  pas  avec  les  idées  du 
temps  présent  les  choses  qui,  pour  être  sainement  appréciées, 
veulent  être  envisagées  d’un  autre  point  de  vue. 

La  puissance  monarchique  de  Louis  XIV,  dans  sa  plus  grande 
extension,  n’eut  jamais  rien  de  cette  brutalité  et  de  cette  gros- 
sièreté capricieuse  qui  rend  si  lourd  le  joug  des  souverains  de 
l’Orient.  Sans  doute  le  principe  fut  le  même,  et  l’on  sait  que 
Louis  XIV  avait  envoyé  le  célèbre  voyageur  Bernier  étudier  le 
despotisme  à sa  source,  dans  le  palais  du  Grand-Mogol;  per- 
sonne n’ignore  aussi  que  plusieurs  autres  de  ses  agents  furent 
chargés  de  parcourir  la  Turquie  et  la  Perse , pour  y recueillir 
soigneusement  toutes  les  traditions  du  pouvoir  absolu;  mais  1^ 
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s’arrêtèrent  ces  tentatives  qui,  pour  aller  plus  loin,  devaient 
rencontrer  dans  les  sentiments  du  pays  des  obstacles  insurmon- 
tables. Les  idées  chevaleresques  dont  le  roi  était  imbu  modifiè- 
rent d’ailleurs  et  adoucirent  les  principes  dont  il  avait  puisé  le 
modèle  dans  les  Etats  de  l’Asie.  Les  mœurs  de  la  France  et  de 
la  cour  tempérèrent,  dans  son  application,  ce  despotisme  d’in- 
vention nouvelle,  qui  ne  pouvait  prendre  racine  en  Occident,  à 
deux  pas  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande.  Les  qualités  du  roi, 
la  part  de  gloire  qu’il  faisait  rejaillir  sur  le  pays  exerçaient.siir 
l’imagination  des  peuples  une  légitime  infiuence  qui  porta  la 
France  à accepter  un  régime  contre  lequel  elle  eût  protesté  s’il 
eût  été  sans  éclat  et  sans  honneur/ 

Pour  n’être  qu’une  nécessité  de  transition,  ce  régime  n’en 
était  pas  moins  une  nécessité,  et  peu  de  gens  s’inquiétaient  de 
sa  durée.  Les  peuples,  pas  plus  que  les  rois,  ne  vont  au  delà 
des  besoins  d’une  situation  donnée  : ils  renvoient  volontiers  au 
lendemain  les  soins  qui  le  concernent  ; à chaque  jour  sufût  son 
œuvre. 

L’histoire  de  toutes  les  nations  nous  montre  pour  chacune 
d’elles  des  périodes  où,  épuisées  par  les  luttes  et  les  sacrifices, 
toutes  les  forces  de  la  société  se  reposent  et  semblent  abdiquer; 
c’est  surtout  pour  le  peuple  de  France,  celui  de  tous  qui  se 
lasse  le  plus  promptement  d’attendre  et  qui  sait  le  moins  hési- 
ter entre  les  partis  extrêmes,  que  cette  vérité  s’est  manifestée 
dans  toute  son  énergie.  La  France  ne  demande  trop  souvent  à la 
liberté  que  des  prétextes  d’anarchie,  et  quand  le  désordre  lafa- 
tigue,  elle  confond  le  droit  et  l’abus,  et  se  surprend  à faire 
amende  honorable  du  crime  d’avoir  été  libre.  Quand  ce  dégoût 
la  possède,  elle  éprouve  le  besoin  de  se  livrer  à un  maître  et  de 
se  sentir  gouvernée.  Pour  un  peu  de  gloire,  il  n’est  pas  un  roi 
qui  ne  se  fasse  suivre  d’elle  à travers  les  rudes  épreuves  du  pou- 
voir absolu  ; car  son  grand  et  noble  peuple  est  le  seul  troupeau 
qui  préfère  au  berger  pacifique  le  pasteur  armé  du  glaive,  à 
la  monotonie  du  bonheur  les  émotions  aléatoires  des  combats, 
à la  liberté  impuissante  une  chaîne  d’or. 

Louis  XIV,  ayant  commencé  à régner  durant  l’un  de  ces  acicès 
fiévreux  d’anarchie,  inaugura  le  despotisme  comme  un  remède 
et  un  moyen  : on  ne  discuta  point , on  crut  sur  parole.  La 
France,  travaillée  par  un  siècle  de  convulsions  politiques  et  re- 
ligieuses, avait  soif  d’ordre  et  de  renommée  ; les  partis  s’étaient 
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usés  par  îa  guerre  ou  le  frottement;  le  protestantisme  était  hu- 
milié, l’aristocratie  déchue,  la  féodalité  détruite  , l’étranger 
vaincu;  mais  toutes  ces  victoires  avaient  été  obtenues  au  prix 
des  plus  douloureux  sacrifices,  et  il  y avait  au  dedans  plus  de 
ruines  éparses  que  de  véritables  élémeni  s de  prospérité.  Les  clas- 
ses moyennes,  agricoles,  commerciales  et  professionnellement 
libérales,  avaient  bien  vu  renverser  tout  ce  qui  dépassait  leur 
niveau,  mais  elles  ne  pouvaient  tirer  de  leur  propre  sein  un 
pouvoir  ou  un  principe  capable  de  les  sauver  ou  de  les  diriger; 
leurs  intérêts,  éveillés  et  impatients,  cherchaient  un  représen- 
tant et  n’en  trouvaient  pas  d’autre  possible  que  la  couronne; 
le  peuple  abdiqua  volontairement  en  faveur  de  Louis  XIV,  et 
quand  ce  monarque  osa  dire  : VÉtat^  cest  moi  ^ il  ne  fit  que  ré- 
sumer les  mœurs  et  les  faits  politiques  de  son  siècle. 

Ce  qui  contribua  davantage  à faire  entrer  le  despotisme  de 
Louis  XIV  dans  les  habitudes  et  les  institutions  du  pays,  c’est 
que  l’origine  du  pouvoir  absolu  fut  en  même  temps  celle  de  cette 
civilisation  française  qui  n’eut  jamais  d’égale  en  Europe,  et  dont 
la  nation  était  orgueilleuse.  On  relégua  dans  l’histoire  de  la 
barbarie,  en  même  temps  que  le  vieux  langage  et  la  simplicité 
inculte  des  manières,  les  résistances  légales  des  pouvoirs  , les 
prétentions  régaliennes  de  la  noblesse,  l’opposition  des  parle- 
ments et*  les  traditions  municipales  de  la  bourgeoisie  (1)  ; tout 
cela  était  passé  de  mode  ; le  bon  goût  était  d’obéir  au  roi,  de 
lui  sacrifier  sa  personne  et  ses  biens,  de  se  former,  autant  que 
possible,  sur  l’exemple  de  la  cour  et  du  maître.  Et  n’était-ce  pas 
cette  cour  brillante  que  les  puissances  voisines  nous  enviaient, 
qu’on  imitait  si  gauchement  à l’étranger,  et  qui,  mieux  que  nos 
armes,  étendait  au  dehors  l’influence  et  le  nom  de  la  France? 
Quand  le  danger  de  se  montrer  frondeur  n’en  eût  pas  ôté  le  dé- 
sir, comment  aurait-on  pu  être  assez  ingrat  que  de  chicaner  un 
pouvoir  éminemment  civilisateur  et  sécluisant  qui  nous  élevait 
si  haut  dans  notre  propre  vanité?  L’oppression  féodale  n’était 
pas  encore  si  loin  de  nous  qu’à  cette  dure  et  pesante  oligar- 
chie on  ne  préférât  l’autorité  d’un  seul,  sous  le  sceptre  duquel 
toutes  les  têtes  étaient  pareillement  abaissées,  pareillement  hau- 
tes. Ajoutons  à cela  que  Sa  Majesté  ne  pardonnait  à aucun  des 

(1)  Le  cardinal  de  Retz,  rédigeant  ses  Mémoires  plusieurs  années  avant  la  paix  de 
Nimègue,  se  croit  obligé  d’expliquer  que  la  France  n’a  pas  toujours  été  soumise  au 
despotisme,  et  que  ce  régime  est  nouveau. 
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auteurs  de  Fancienne  révolte  : le  grand  Coudé  lui-même  était 
reçu  froidement  à la  cour;  les  registres  de  rHôtel-de-Ville., 
dressés  pendant  la  Fronde,  avaient  été  honteusement  lacérés 
par  ordre  du  roi,  et  la  littérature,  sipopulaire,  si  remarquable, 
si  bien  faite  pour  réagir  sur  l’opinion , n’avait  de  bouches  que 
pour  encenser  le  monarque  et  livrer  au  mépris  les  souvenirs  de 
l’époque  où  Louis  XIV,  enfapt , avait  fui  devant  des  sujets  re- 
belles. C’est  à ce  point  de  vue  que  ces  questions  étaient  jugées. 

Si  Louis  XIV  avait  eu  l’intelligence  des  besoins  de  l’avenir, 
s’il  se  fut  montré  mieux  éclairé  sur  ce  qui  fait  la  force  des  trônes, 
dans  les  limites  où  l’humanité  se  remue , il  aurait  peut-être 
cherché  à asseoir  son  édifice  monarchique  sur  des  bases  plus 
larges  que  le  pouvoir  d’un  seul  et  l’inviolabilité  du  despotisme. 
Sans  doute  il  fit  quelque  chose  de  semblable  en  identifiant,  au- 
tant que  possible,  la  doctrine  de  la  fidélité  aux  ordres  du  roi  et 
de  l’obéissance  passive  des  sujets  avec  les  préceptes  saints  de 
la  religion  ; sans  doute  la  politique  lui  conseilla  de  présenter  aux 
peuples  le  régime  de  la  royauté  absolue  comme  un  dogme  reli- 
gieux nécessairement  lié  à la  fortune  de  l’Eglise  catholique  ; 
mais  cette  tentative,  plusieurs  fois  essayée  par  ses  prédéces- 
seurs, et  toujours  sans  succès  durable,  ne  pouvait  tromper  les 
esprits  que  pour  un  temps.  La  vérité  religieuse  est  seule  im- 
muable ; seule  elle  a pour  elle  les  temps  et  les  lieux;  seule  elle 
demeure.  Toute  vérité  politique  n’est  que  relative  ; l’histoire 
nous  apprend  que  la  ferme  des  gouvernements  est  soumise  à des 
changements  perpétuels,  et  que  les  prétendus  quatorze  siècles 
de  la  monarchie  française  n’ont  été  que  quatorze  siècles  du- 
rant lesquels  le  principe  du  pouvoir  a été  bien  des  fois  déplacé. 
Voilà  pourquoi  la  religion  du  despotisme  n’a  que  des  destinées 
variables,  pendant  que  l’Eglise  catholique  subsiste  pour  jamais. 
Loin  de  nous  d’abuser  de  ces  principes  et  d’affirmer  que  les 
formes  de  gouvernement  sont  indifférentes  ; non  certes  : les 
unes  sont  préférables  à d’autres,  et  celles  qui  valent  davantage 
sont  celles  qui,  dans  des  circonstances  données,  correspondent 
le  mieux  aux  mœurs,  aux  intérêts,  au  caractère,  et  surtout  aux 
besoins  religieux  d’un  peuple  ; mais  l’option  entre  ces  formes  a 
été  livrée  à l’homme,  comme  faisant  partie  du  domaine  de  sa  li- 
berté, et  la  seule  d’entre  elles  qui  soit  nécessairement  mauvaise, 
s’il  en  est  une,  est  celle  qui  élève  des  obstacles  entre  la  volonté 
de  l’ame  et  le  service  de  Dieu,  entre  les  besoins  légitimes  de  la 
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vie  et  la  possibilité  d’y  pourvoir,  saos  nuire  aux  prescriptions  de 
la  religion  et  aux  droits  d’autrui.  En  résumé , par  cela  même 
que  Louis  XIV  inaugurait  en  France  un  principe  de  gouverne- 
ment nouveau,  il  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  lui  attribuer 
un  caractère  d’immutabilité  religieuse  : on  n’invente  pas  les 
dogmes,  on  réussit  plus  ou  moins  dans  les  révolutions. 

Louis  XIV  abolissait  de  fait  l’ancienne  constitution  française, 
la  monarchie  des  états  généraux  et  des  Parlements  ; il  y sub- 
stituait l’autorité  d’un  seul  homme,  s’exerçant  sans  contrôle, 
sans  autre  responsabilité  que  celle  dont  Dieu  est  juge. 

L’histoire  du  passé  protestait  contre  cette  usurpation  ; de 
Clovis  à Richelieu,  qui  le  premier  y avait  aspiré,  personne  n’a- 
vait pu  l’accomplir  jusqu’au  bout. 

Les  Mérovingiens  étaient  des  chefs  militaires  qui  gouver- 
naient, au  moins  de  droit,  de  concert  avec  les  assemblées  na- 
tionales représentant  les  hommes’  libres  ; sous  les  Carlovin- 
giens,  le  pouvoir  des  souverains  était  contrebalancé  par  la 
double  influence  de  la  noblesse  et  du  clergé  -,  sous  les  premiers 
Capétiens,  les  rois  n’étaient  que  les  chefs  de  la  hiérarchie  féo- 
dale, les  possesseurs  du  plus  illustre  des  fiefs  ayant  droit  à tri- 
but et  à hommage,  et  à qui  le  premier  venu  des  grands  vassaux 
pouvait  demander  : Qmfa  fait  roi?  Quand  ils  voulurent  résister 
à la  féodalité,  ils  n’invoquèrent  point  un  principe  d’obéissance 
passive  que  chaque  feiidataire  eût  repoussé,  iis  se  firent  des 
points  d’appui  dans  la  nation,  en  hâtant  l’émancipation  des 
classes  bourgeoises.  De  cette  quadruple  existence  des  rois,  des 
seigneurs,  du  clergé  et  des  communes,  naquit  le  régime  des 
états  généraux , et  jusque  sous  Louis  XIII  cette  forme  de  gou- 
vernement fut  légitime  et  nationale.  A Louis  XIV  seul  appartint 
d’obtenir  par  la  force  et  la  séduction  ce  quêtant  de  Capétiens 
avaient  inutilement  essayé  avant  lui:  l’^ablissement  du  pou- 
voir monarchique  absolu  (1). 

Louis  XiV  devait  donc  prévoir  que  le  principe  qu’il  posait 

(1)  Nous  deroandoos  qu’on  veuille  bien  ne  point  attribuer^  nos  paroles  une  exten- 
sion contre  laquelle  nous  protestons  d’avance.  Nous  n’entendons  en  aucune  façon  pal- 
lier les  torts  des  chercheurs  de  révolutions  ; nous  ne  perdons  pas  de  vue  ce  que  le  divin 
Maître  a dit  de  César,  et  ce  que  l’Apôtre  a recommandé  touchant  la  soumission  aux 
puissances.  Cela  n’empêche  pas  que  Dieu  dépossède  quand  il  lui  plaît  César,  et  que, 
d’autre  part,  il  serait  très-abusif  de  dire  que,  par  le  mot  puissances,  saint  Paul  ait 
voulu  nécessairement  parler  de  la  royauté  absolue.  Le  régime  que  la  monarchie  abso- 
lue remplaça  n’avait-il  pas  le  droit  de  s’appeler  puissance? 
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serait  un  jour  battu  en  brèche  et  ne  se  maintiendrait  que  par 
la  force;  il  eût  donc  été  habile  de  sa  part  de  chercher  une 
combinaison  gouvernementale  moins  exposée  aux  attaques  de 
l’avenir,  par  cela  seul  qu’elle  aurait  plus  de  racines  dans  le 
passé. 

Toute  brisée  et  déchue  que  fut  l’antique  noblesse  française, 
elle  n’avait  pas  en  vain  possédé  le  sol  et  la  prépondérance  pen- 
dant huit  siècles  : ces  précédents  lui  avaient  créé  des  droits  et 
des  titres,  ils  l’avaient  rendue,  même  après  sa  chute,  un  élément 
considérable  de  la  force  du  pays.  Louis  XIV  en  fut  jaloux.  Il  suivit 
à son  égard  un  système  de  dépossession  continue;  de  cette  bril- 
lante chevalerie  il  peupla  ses  camps  et  ses  antichambres,  la  déci- 
mant par  la  guerre,  la  dégradant  par  la  domesticité,  la  ruinant 
systématiquement  par  les  carrousels  et  la  représentation  théâ- 
trale. Eh  bien,  nous  ne  craignons  pas  de  l’aftirmer,  il  eût  été 
plus  sage  et  plus  moral  d’agir  autrement  avec  elle,  et  d’utiliser, 
au  profit  du  trône  et  de  la  France,  ce  principe  aristocratique 
encore  vivace.  Il  ne  pouvait  être  question  de  lui  rendre  ses 
prérogatives,  dont  il  avait  tant  abusé,  mais  on  pouvait  donner 
une  direction  régulière  à son  activité  et  à son  énergie  : nous 
croyons  que  le  moment  était  venu  pour  constituer  dans  le  gou- 
vernement français  une  chambre  haute,  un  conseil  consultatif 
élu  dans  le  sein  de  la  noblesse  et  qui  eût  hérité  des  attributions 
que  cet  ordre  avait  eues  dans  la  composition  des  états  géné- 
raux : la  Chambre  des  Lords  d’Angleterre  offrait  un  modèle 
qu’on  eût  suivi  avec  prudence,  et  autant  que  le  permettait  la 
diversité  des  mœurs. 

D’un  autre  côté,  nous  croyons  que  les  troubles  de  la  Fronde 
et  les  orages  de  la  Ligue  avaient  suffisamment  révélé  la  force 
de  la  bourgeoisie  et  la  puissance  déjà  menaçante  du  tiers-état 
pour  que  le  gouvernement  de  Louis  XIV  avisât  au  moyen  de 
discipliner  cet  élément  politique  et  de  lui  tracer  un  lit;  il  était 
facile  de  prévoir  que,  faute  de  cette  précaution,  les  classes 
auxquelles  on  fermait  les  avenues  du  pouvoir,  et  qu’on  cherchait 
à jÿirquer  dans  l’obéissance  mutuelle,  feraient  un  jour  irrup- 
tion et  déborderaient  violemment  sur  le  pays.  Au  XVII®  siècle, 
la  bourgeoisie , toute  dévouée  à Louis  XIV,  se  serait  trouvée 
fière  et  sa  tisfaite  qu’il  plût  au  roi  de  rendre  à ses  fidèles  com- 
munes les  privilèges  dont  elles  avaient  joui  sous  le  régime  des 
étals  généraux,  et  de  les  faire  entrer  pour  quelque  chose  dans 
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le  vote  des  subsides  et  la  législation  de  la  France.  L’organisation 
d’une  Chambre  basse  n’eùt  présenté  alors  aucun  danger;  elle 
eût  été,  au  contraire,  un  auxiliaire  admirable  pour  la  royauté, 
un  intermédiaire  puissant  entre  le  trône  et  la  double  agression 
des  grands  et  du  peuple.  Les  temps  étaient  venus  pour  cette 
institution. 

C’était  lorsque  Louis  XIV  jouissait  de  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance, lorsqu’il  avait  affranchi  de  tout  obstacle  le  développe- 
ment du  principe  monarchique,  qu’il  était  possible  de  prévoir 
et  d’empêcher  la  révolution  de  1789.  Pour  le  faire,  il  ne  s’a- 
gissait point  d’innover,  mais  de  se  servir  des  éléments  qu’on  avait 
sous  la  main  ; pendant  que  l’on  organisait  tous  les  rouages  de 
l’administration,  il  était  facile  de  régulariser  le  mécanisme  des 
états  généraux,  et  de  mettre  cette  institution  en  harmonie 
avec  les  besoins  présents.  Ainsi  la  France,  déjà  mûre  pour 
l’exercice  des  droits  dont  elle  avait  été  primitivement  investie, 
serait  entrée  sans  secousses  dans  la  voie  de  la  monarchie  tem- 
pérée; la  prudence  de  son  roi  l’aurait  sauvée  de  la  sanglante 
crise  dont  nos  pères  ont  été  témoins  et  victimes.  Louis  XIV  ne 
le  pressentit  point;  il  ne  vit  pas  qu’il  léguait  à ses  héritiers  un 
trône  qui  devait  être  souillé  par  le  bourreau.  Ne  nous  éton- 
nons pas  trop  longtemps  ; si  haut  placés  que  soient  les  hommes, 
leur  mission  est  bornée,  et  c’est  déjà  beaucoup  s’ils  savent  ré- 
pondre aux  nécessités  contemporaines  ; n’est-ce  pas  être  bien 
exigeant  que  de  leur  demander  de  disposer  d’avance  de  l’avenir  ? 

Louis  XIV  avait  réservé  des  distinctions  de  ^our  à l’aristo- 
cratie ; il  donna  à la  bourgeoisie  une  part  de  sécurité  assez 
large  pour  qu’elle  accrût  rapidement  ses  richesses.  Il  envoya 
périr  dans  d’aventureuses  expéditions,  au  mont  Saint-Gothard, 
sur  les  côtes  barbaresques,  à Candie,  ceux  de'la  noblesse  qui, 
après  avoir  joué  un  rôle  dans  les  troubles  de  la  Fronde,  avaient 
conservé  des  habitudes  remuantes  et  des  idées  d’ambition  : le 
duC|de  Beaufort,  l’ancien  roi  des  Halles,  fut  de  ce  nombre  ; sa 
tête,  promenée  pendant  trois  jours  au  bout  d’une  pique,  dans 
les  rues  de  Constantinople,  apprit  à la  féodalité  qu’elle  avait 
perdu  le  plus  incapable  et  le  dernier  de  ses  chefs.  Pour  le  tiers- 
état,  il  fut  plus  facile  à contenter  ; quelques  témoignages  de 
faveur,  beaucoup  de  protection  et  des  établissements  utiles  à 
l’industrie  suffirent  pour  en  faire  un  corps  entièrement  dévoué 
au  roi. 
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La  bourgeoisie  n’avait  d’ailleurs  qu’à  attendre  ; tout  prépa- 
rait son  prochain  avènement.  L’instruction  pénétrait  peu  à peu 
dans  ses  rangs  et  émancipait  les  esprits  longtemps  avant  le  jour 
où  une  grande  crise  sociale  devait  rompre  les  obstacles  delà 
loi.  Déjà  même,  par  le  seul  fait  du  déplacement  des  capitaux, 
les  gens  de  finance  formaient  comme  une  classe  intermédiaire 
entre  le  peuple  et  la  noblesse  de  robe  ou  d’épée.  Ce  ne  fut 
point  assez  pour  eux,  et  bientôt  ils  s’allièrent  aux  familles  il- 
lustres qu’une  ruine  prématurée  mettait  hors  d’état  de  soutenir 
leur  rang;  les  nobles,  en  méprisant  les  maltôtiers,  ne  laissèrent 
pas  que  d’épouser  leurs  filles  richement  pourvues.  Il  y eut  en 
cela  beaucoup  d’intrigues  d’une  part  et  de  ridicule  de  l’autre  ; 
mais  l’impulsion  était  donnée,  et  l’on  pouvait  dès  ce  moment 
prévoir  une  transaction  entre  les  anciens  ordres  du  royaume. 

Pendant  que  sous  les  auspices  du  plus  absolu  des  rois  l’éga- 
lité se  plaçait  d’elle-même  au  sein  de  la  société  française,  une 
aristocratie  jusqu’alors  ignorée^  et  bien  puissante  de  nos  jours, 
commençait  à surgir  et  à rayonner  : c’était  la  noblesse  de  l’in- 
telligence et  du  talent.  La  classe  des  gens  de  lettres  prenait 
peu  à peu  dans  l’opinion  une  position  fort  élevée  ; non  qu’elle 
fût  affranchie  du  dédain  que  l’ignorance  titrée  déversait  encore 
sur  elle,  mais  parce  que  ce  besoin  profond  de  civilisation,  d’at- 
ticisme et  de  politesse  qui  se  faisait  partout  sentir,  forçait  la 
société  de  se  retourner  vers  le  point  d’où  descendait  la  lumière, 
vers  ceux  qui,  après  le  roi,  étaient  le  mieux  en  demeure  de 
bréveter  la  gloire.  Louis  XIV,  comme  Auguste,  se  montrait  fier 
de  ces  talents  qui  devaient  rehausser  l’éclat  de  son  règne  ; il 
s’environnait  de  leur  cortège,  et  ne  laissait  jamais  sans  récom- 
pense des  adulations  destinées  à donner  le  change  à la  posté- 
rité. Ce  moyen  d’agir  sur  l’opinion  était  trop  puissant  pour  qu’il 
hésitât  à s’en  servir  : c’était  par  là  qu’il  encourageait  à l’idolâ- 
trie pour  sa  personne,  et  qu’il  achevait  de  ruiner,  sous  le  ridi- 
cule, les  institutions  qu’il  cherchait  à détruire  par  son  pouvoir. 
Pense-t-on  que,  sans  son  aveu,  celui  de  ses  valets  de  chambre 
qui  s’appelait  Molière  eût  osé  livrer  aux  huées  des  tréteaux  les 
-rejetons  de  la  féodalité  vaincue? 

ünité  de  pouvoir,  centralisation,  ces  mots  résument  le  sys- 
tème auquel  Louis  XIV  ne  cessa  de  tendre  ; il  y fit  concourir 
toutes  les  forces  dont  les  éléments  se  trouvaient  sous  sa  main. 
Aux  yeux  de  ce  puissant  logicien,  ce  n’était  point  assez  de  bri- 
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serle  passé,  il  fallait  organiser  pour  l’avenir.  C’est  à cette  œu- 
vre qu’il  consacra  son  génie , et  les  résultats  qu’il  obtint  nous 
confondent  d’étonnement,  nous  qui,  cependant,  avons  vu  Na- 
poléon construire  un  édifice  analogue. 

Avant  toute  chose,  il  fallait  à Louis  XIV  un  instrument,  un 
levier  capable  de  répondre  à sa  pensée  et  d’assurer  l’obéissance 
à sa  volonté  souveraine.  Cet  instrument  fut  celui  dont  les  rois 
disposent  toujours,  mais  qui,  employé  mal  à propos,  trompe 
souvent  leur  espérance  : est-il  besoin  de  désigner  autrement 
l’armée? 

L’introduction  d’une  force  militaire  permanente,  accomplie 
par  les  efforts  de  Charles  VU,  avait  mis  un  terme  aux  désordres 
commis  parles  bandes  qui,  sous  les  prédécesseurs  de  ce  prince, 
composaient  l’armée  française;  ces  troupes  sans  frein  furent 
assujetties  à une  discipline  sévère  ; mais  en  même  temps  que  la 
féodalité  et  les  communes  se  virent  dispensées  de  soudoyer  à 
grands  frais  ces  aventuriers  audacieux  et  pillards,  elles  furent 
privées  d’un  moyen  de  résistance  et  de  conservation  qui  garan- 
tissait leurs  privilèges  contre  la  couronne.  Les  rois  eurent  dé- 
sormais des  troupes  régulières,  payées  et  nourries  aux  frais  du 
Trésor , et  singulièrement  propres  à assurer  le  maintien  de 
l’ordre.  Jusqu’alors  l’infanterie  n’avait  été  considérée  que 
comme  un  auxiliaire  de  peu  d’importance;  mais  les  longues 
luttes  entreprises  pendant  le  XVI®  siècle  contre  l’Italie  et  l’Es- 
pagne avaient  enfin  éclairé  la  France  sur  la  puissance  de  cette 
arme.  L’infanterie  suisse,  dont  chaque  Etat  réclamait  le  con- 
cours et  le  soldait  chèrement,  avait  vu  se  former  à son  exem- 
ple la  redoutable  infanterie  espagnole.  La  France  et  l’Allema- 
gne cherchèrent  bientôt  à entrer  dans  cette  voie,  et  l’on  vit 
paraître  sur  les  champs  de  bataille  de  gros  corps  de  Gascons, 
d’Italiens  et  de  lansquenets  (landes  Knechts)  ; l’emploi  des  ar- 
mes à feu  et  les  changements  qu’il  introduisit  dans  l’art  de  la 
guerre  ne  tardèrent  pas  à exiger  que  le  soldat  et  l’officier  se 
formassent  par  une  longue  et  patiente  discipline  au  rude  métier 
des  combats.  Sous  Louis  XIV  enfin,  la.  baïonnette  remplaça  la 
pique,  l’uniforme  fut  substitué  à la  diversité  des  vêtements  de 
guerre,  l’administration  des  vivres  et  des  subsistances  reçut 
une  organisation  régulière,  et  le  soldat,  mieux  entretenu, mieux 
armé,  mieux  instruit,  se  voua,  comme  un  instrument  aveugle, 
au  service  du  roi  son  maître.  Dès  ce  moment  l’armée  formait 
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dans  la  société  un  élément  à part  et  distinct,  destiné  autant  a 
comprimer  au  dedans  qu’à  combattre  au  dehors. 

Par  une  singulière  anomalie,  ce  qui,  dans  l’organisation  de  cette 
armée, devait  surtout  paraître  injuste  et  oppressif,  la  dévolution 
presque  entière  des  grades  militaires  aux  fils  de  la  noblesse, 
fut  cependant  l’un  des  motifs  qui  ne  permirent  pas  à Louis  XIV 
d’abuser  de  la  force  militaire  placée  sous  son  commandement 
suprême.  La  noblesse,  quoique  sous  le  joug  de  la  discipline, 
n’en  conservait  pas  moins  une  haute  influence  sur  le  soldat  et 
un  sentiment  très-exagéré  de  sa  propre  dignité  : elle  servit  le 
roi  avec  amour  et  dévouement,  parce  qu’il  n’exigea  d’elle  rien 
de  contraire  à l’antique  loyauté  française,  et  tout  porte  à croire 
qu’elle  n’eût  point  consenti  à se  faire  un  instrument  aveugle 
de  tyrannie,  soit  contre  le  tiers-état,  soit  contre  les  cours  ju- 
diciaires, soit  contre  les  droits  du  clergé.  Des  créatures  que  le 
roi  eût  prises  à son  gré  dans  les  rangs  subalternes  de  l’armée 
pour  les  élever  aux  premiers  postes  se  fussent  montrées  plus 
complaisantes  et  moins  scrupuleuses. 

Mais  si  Louis  XIV  n’osait  déshériter  la  noblesse  du  mono- 
pole des  grades,  si  même  il  repoussait  comme  indigne  de  sa 
grandeur  et  de  sa  dignité  tout  ordre  de  choses  qui  eût  investi 
des  roturiers,  gens  abjects  à ses  yeux  (1),  de  l’honneur  de  con- 
duire ses  armées,  la  discipline  qu’il  introduisit  porta  une  grave 
atteinte  aux  traditions  de  la  féodalité,  en  leur  substituant  une 
hiérarchie  purement  militaire.  Louis  XIV  ordonna  que  le  grade 
prévaudrait  contre  le  titre,  et  dès  lors  le  duc  et  le  marquis, 
servant  en  qualité  de  colone’s  ou  de  capitaines,  durent  obéir  en 
frémissant  à un  maréchal  de  camp  simple  baron,  ou  à tout  autre 

(1)  Ces  mots  ne  sont  que  trop  exacts;  on  peut  s’en  assurer  eu  lisant  plusieurs  or- 
donnances émanées  de  Louis  XIV,  et  notamment  l’article  16  de  son  édit  contre  les 
duellistes.  Voici  dans  quels  termes  le  roi  s’exprime  à l’occasion  des  gens  du  tiers-état 
qui  provoqueraient  des  nobles  en  combat  singulier,  o D’autant  qu’il  se  trouve  des  gens 
« de  naissance  ignoble,  et  qui  n’ont  jamais  porté  les  armes,  qui  sont  assez  insolents 
O pour  appeler  les  gentilshommes,  lesquels  refusant  de  leur  faire  raison,  à cause  de  la 
« ditTérence  des  conditions,  ces  mêmes  personnes  suscitent  contre  ceux  qu’ils  ont  ap- 
« pelés,  d’autres  gentilshommes,  d’où  il  s’ensuit  quelquefois  des  meurtres  d’autant 
« plus  détestables  qu’ils  proviennent  d’une  cause  abjecte;  nous  voulons  et  ordonnons 
« qu’en  tel  cas  d’appel  et  de  combat,  principalement  s’ils  sont  suivis  de  quelque  grande 

• blessure  ou  de  mort,  lesdits  ignobles  ou  roturiers.,.,  soient,  sans  rémission,  pendus 

• et  étranglés,...  Et  quant  aux  gentilshommes  qui  se  seraient  ainsi  battus  pour  de» 
t sujets  et  contre  des  personnes  indignes,  nous  voulons  qu’ils  souffrent  les  mêmes 

• peines,  etc.  > 
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supérieur  auquel  ils  n’auraient  jamais  voulu  céder  les  honneurs 
du  pas  et  les  prérogatives  les  plus  minces  de  ia  cour.  Nous  ne 
craignons  pas  de  dire  que  cette  égalité  devant  la  discipline  et 
devant  le  ministre  Louvois  servit  de  transition  entre  le  régime 
féodal  et  celui  sous  l’empire  duquel  toutes  les  têtes  s’abais- 
seraient également  sous  la  loi.  Ces  résultats  s’accomplirent 
d’eux-mêmes,  et  Louis  XIV  ne  les  pressentit  que  fort  impar- 
faitement -,  mais  il  est  des  avantages  et  des  conquêtes  insépara- 
bles de  l’ordre  et  de  l’unité. 

Louis  XIV  fit  élever  des  citadelles  qu’il  destina  k tenir  en 
respect  les  villes  dont  l’esprit  remuant  lui  donnait  des  in- 
quiétudes; ce  système  porta  ses  fruits,  et  peu  de  populations 
entreprirent  de  réclamer  par  l’émeute  des  droits  que  la  loi 
qualifiait  désormais  de  rébellion.  Avant  ce  roi,  les  gouver- 
neurs des  provinces  avaient  tendu  k se  faire  des  provinces  sou- 
mises k leur  direction  autant  de  petites  royautés  indépendantes. 
On  avait  vu  l’un  d’entre  eux,  le  maréchal  de  Lesdiguières,  dé- 
clarer la  guerre  au  duc  de  Savoie,  sans  en  avoir  reçu  la  per- 
mission de  Henri  IV  ; les  autres  levaient  arbitrairement  des 
troupes  et  disposaient  des  récompenses.  C’était  un  retour  au 
régime  de  Charles  le-Chauve  ; Louis  XIV  y mit  bon  ordre.  Il  dé- 
clara que  les  gouverneurs  n’exerceraient  que  pendant  trois 
ans,  sauf  k être  continués  dans  leurs  fonctions,  et  il  se  réserva 
k lui  seul  les  nominations  et  l’avancement  dans  l’armée.  Le  ti- 
tre de  connétable,  quoique  depuis  longtemps  devenu  sans  va- 
leur réelle,  lui  fit  ombrage,  et  cette  charge  ne  fut  jamais  ré- 
tablie. 

L’armée,  considérée  comme  moyen  de  répression,  agit  avec 
un  appareil  trop  rigoureux  pour  ne  pas  laisser  dans  l’esprit  des 
peuples  des  ressentiments  et  des  désirs  de  réaction  qu’il  est 
prudent  de  ne  pas  éveiller  sans  nécessité;  Louis  XIV  n’igno- 
rait pas  que  cet  instrument  redoutable  s’use  k la  longue,  et 
d’ailleurs  il  n’entrait  pas  dans  ses  idées , naturellement  hu- 
maines, d’avoir  trop  souvent  recours  k la  force  des  armes  dans 
les  conflits  de  son  gouvernement  contre  les  bourgeois  ou  les 
paysans.  D’un  autre  côté,  la  justice  lui  paraissait  avoir  les  in- 
convénients contraires  ; k ses  yeux  elle  procédait  avec  trop  de 
lenteur,  ne  punissait  que  le  fait  matériellement  prouvé,  et  non 
l’intention  de  nuire,  et  souffrait  dans  les  mailles  de  son  réseau 
trop  de  lacunes  pour  ne  pas  assurer  quelquefois  Limpunilé  du 
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coupable.  Entre  ces  deux  pouvoirs,  également  utiles ^ mais  in-^ 
complets,  Louis  XIV  en  maintint  un  autre  dont  il  se  servit  plus 
souvent  et  avec  plus  de  succès,  parce  que  son  action  est  sur- 
tout préventive.  La  police  reçut  de  lui  une  organisation  vaste, 
dont  le  système,  quoique  étudié  à Venise,  n’inspirait  encore  au- 
cune crainte.  Le  peuple  n’entrevoyait  guère  que  les  bienfaits  de 
ce  pouvoir,  et  ce  fut  sous  cet  unique  point  de  vue  qu’on  s’appli- 
quait à le  lui  faire  envisager,  tant  le  gouvernement  dissimulait 
avec  soin  sa  surveillance  sous  le  prétexte  de  réformes  et  d’amé- 
liorations désirées.  Comme  la  police  occulte,  en  même  temps 
qu’elle  tenait  en  respect  les  mécontents  politiques,  contraignait 
les  coupeurs  de  bourses  k renoncer  à leur  industrie,  et  diminuait 
considérablement  le  nombre  des  vols  etdesmeurtres,  onlui  passa 
sans  peine  ce  que  ses  attributions  avaient  de  vexatoire  en  fa- 
veur des  grands  avantages  qui  en  résultaient  pour  les  habi- 
tants et  le  commerce.  La  violation  du  secret  des  lettres,  l’em- 
prisonnement  arbitraire,  ces  ressources  honteuses  et  violentes 
de  l’autorité,  n’atteignaient,  au  demeurant,  qu’un  bien  petit 
nombre  d’individus,  généralement  signalés  pour  leur  malveil- 
lance ; les  autres  se  consolaient  en  voyant  les  rues  éclairées, 
pavées,  nettoyées,  les  fraudes  punies,  la  propriété  et  les  per- 
sonnes entourées  d’une  sécurité  de  tous  les  instants.  C’est  ainsi 
qu’à  leur  origine  les  abus  prennent  droit  de  cité  et  s’élèvent 
peu  à peu  au  rang  d’institutions,  et  quand  enfin  ils  arrivent  k 
peser  de  tout  leur  poids  sur  ceux  qui  ont  fermé  les  yeux  sur 
leur  établissement,  il  est  trop  tard  pour  s’en  affranchir,  et  la 
plainte  passe  pour  nouveauté  ou  révolte. 

Ce  n’est  pas  qu’avant  Louis  XIV  la  police  n’existât  et  n’eùt 
ses  agents  et  ses  règles  ^ mais  ce  fut  ce  roi  qui,  le  premier,  lui 
donna  une  grande  extension,  faisant  un  moyen  de  gouverne- 
ment de  ce  qui  n’était  autrefois  qu’une  ressource  auxiliaire 
de  justice.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  pensée  du  maître  fut 
dépassée  par  les  subalternes;  c’est  ce  qui  arrive  toujours  en 
matière  semblable , chaque  subordonné  cherchant  à montrer 
du  zèle  et  k conquérir  des  titres  k un  avancement  rapide. 

Les  Parlements,  vaincus  dans  les  luttes  de  la  Fronde,  et  me- 
nacés comme  des  esclaves  par  un  maître  armé  du  fouet,  avaient 
compris  qu’il  fallait , sinon  abdiquer,  du  moins  ajourner  k des 
temps  moins  amers  leurs  prétentions  au  gouvernement  politi- 
4pic  de  la  France. 
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Louis  XIV  avait  d’abord  laissé  aux  cours  de  justice  un  droit 
presque  chimérique  de  remontrance^  sous  l’empire  de  l’or- 
donnance de  1667,  les  Parlements  forent  admis  à présenter 
quelques  doléances  au  pied  du  trône;  mais  cette  ombre  de  li- 
berté ne  tarda  pas  à déplaire  au  roi,  et,  au  bout  de  quelques 
années  (1),  profitant  de  la  terreur  que  ses  armes  répandaient 
au  dehors  pour  asseoir  plus  nettement  à Firitérieur  son  autorité 
despotique,  il  ordonna  que  les  lois  fussent  enregistrées  pure- 
ment et  simplement,  sans  modification  , sans  restriction,  sans 
clause  qui  eu  pussent  ralentir  ou  empêcher  la  pleine  et  entière 
exécution.  L’édit  qui  anéantissait  ainsi  toute  résistance  sé- 
rieuse permettait  néanmoins  aux  Parlements  de  consigner  sur 
les  registres  destinés  à recevoir  l’inscription  des  lois  et  ordon- 
nances des  observations  qu’il  était  facultatif  au  roi  de  dédai- 
gner. C’éiait  toujours  le  despotisme  , mais  cherchant  encore  à 
s’entourer  de  lumières  et  à se  fortifier  par  des  conseils  : on  est 
réduit  à lui  en  savoir  gré  , puisqu’il  aurait  pu  agir  par  caprice 
et  par  les  seules  raisons  du  bon  plaisir. 

Les  Parlements,  s’ils  n’allèrent  pas  au-devanl  de  leur  dé- 
chéance, s’y  résignèrent  avec  une  silencieuse  dignité  ; la  Justice 
gagna  à cette  pacification  politique  ; les  corps  judiciaires,  n’é- 
tant plus  distraits  par  les  querelles  de  Faccomplissement  de  leurs 
devoirs  réguliers,  se  consacrèrent  avec  un  zèle  louable  à inter- 
préter la  loi.  Louis  XIV,  par  un  instinct  de  grandeur  et  d’or- 
dre qui  ne  lui  fit  point  défaut,  les  maintint  dans  cette  voie,  en 
les  entourant  désormais  de  considération  et  d’égards. 

Les  Parlements  perdirent  ainsi,  pour  en  ressaisir  quelques 
lambeaux  à la  mort  de  Louis  XIV , ces  prérogatives  gouverne- 
mentales dont  ils  avaient  été  quelquefois  investis  par  la  seule 
force  du  fait  ; ils  gardèrent,  même  sous  le  joug,  les  apparences 
de  la  dignité,  se  considérant  comme  une  puissance  vaincue  et  non 
comme  des  usurpateurs  dégradés.  La  manie  d’exercer  la  police 
générale  ne  les  abandonna  Jamais,  en  dépit  de  leur  déchéance  ; 
ne  pouvant  dominer  le  trône,  ils  ne  cessèrent  d’aspirer  par  tous 
les  moyens  au  rôle  moins  fiai  leur,  mais  plus  méritoire  aux  yeux 
de  Louis  XIV,  de  lui  servir  de  sentinelle  et  d’appni.  Quand  .ils 
n’osèrent  plus  revendiquer  les  droits  du  pays  et  se  poser  comme 
les  héritiers  des  troisordreSjiissingèrentDenys-Ie-Jeune,  maître 


(I)  Le  24  février  1673, 
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d’école  après  avoir  été  roi  ,et  se  mirent  à garantir  le  pouvoir  royal 
des  prétendus  envahissements  du  clergé.  Leur  lutte  contre  Rome 
fut  empreinte  d’un  esprit  tracassier  et  donna  lieu  à une  longue  sé- 
rie de  chicanes.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  faute,  que  nous  devons 
justement  flétrir,  et  de  tout  ce  qu’il  y eut  d’étroit  ou  de  mesquin 
dans  les  antécédents  politiques  de  cette  magistrature,  l’histoire 
ne  saurait  se  montrer  injuste  à ce  point  qu’elle  méconnaisse  ce 
qu’il  y eut  souvent  de  courageux  et  de  noble  dans  la  conduite 
du  Parlement,  et  en  parliculier  du  Parlement  de  Paris.  C’est  à 
tout  prendre,  et  en  ne  considérant  que  les  faits  généraux,  un 
spectacle  digne  d’attention  que  celui  de  ces  grands  corps  labo- 
rieusement appliqués  à faire  surgir  les  maximes  de  notre  droit 
politique  du  sein  des  discordes  civiles,  et  demandant  plus  d’une 
fois  à la  couronne,  pour  prix  de  leur  dévouement,  de  con- 
sentir à rendre  moins  petite  la  sphère  des  libertés  du  pays.  Ce 
ne  sont  point,  malgré  des  erreurs  individuelles,  des  noms  à dé- 
daigner que  ceux  des  L’Hospital,  des  Séguier,  des  Bignon,  des 
Talon,  des  Harlay,  des  Molé  et  des  d’Aguesseau  : ces  hommes 
illustres,  ces  magistrats  intrépides  révélèrent  à notre  admira- 
tion, et  pour  l’enseignement  de  la  France,  un  nouveau  genre  de 
grandeur  d’âme  que  nous  appelons  le  courage  civil  ; plusieurs 
rehaussèrent  le  patriotisme  par  les  vertus  chrétiennes,  et  ce 
furent  eux  enfin  qui,  dans  l’asservissement  du  corps  social,  gar- 
dèrent le  plus  longtemps  le  dépôt  des  droits  méconnus.  Hono- 
rons-les,  même  en  faisant  la  part  de  leurs  erreurs,  d’avoir  con- 
tribué à asseoir  l’autorité  des  princes  sur  la  loi  et  d’avoir  légué 
à nos  cours  de  justice  modernes  des  exemples  impérissables  de 
droiture,  de  zèle  et  de  désintéressement. 

Ainsi  rien  de  plus  simple  que  le  mécanisme  du  gouvernement 
de  Louis  XIV  -,  à chacun  sa  part  : au  roi,  l’autorité  absolue;  à la 
noblesse,  des  faveurs  de  cour  et  le  droit  de  donner  aux  armées 
l’exemple  du  courage  qui  brave  la  mort;  au  tiers-état,  les 
jouissances  de  la  richesse  et  la  satisfaction  des  intérêts  matériels; 
au  Parlement,  la  faculté  de  rendre  la  justice;  au  clergé,  celle 
d’annoncer  aux  peuples  les  devoirs  religieux,  sans  oublier  de 
prêcher  partout  et  a tous  l’obligation  d’obéir  au  roi.  A nul  in- 
dividu, à nulle  corporation,  si  respectable  que  fut  son  carac- 
tère, on  ne  reconnut  désormais  le  droit  d entraver  par  des  con- 
seils sérieux  les  développements  du  pouvoir  royal  et  la  marche 
de  l’autorité.  Le  roi  répondait  à Dieu  de  l’exercice  de  sa  puis- 
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sance,  il  ne  connaissait  pas  d’autre  frein  et  d’autre  juge  : jus- 
qu’à cette  limite,  il  représentait,  il  dirigeait,  il  absorbait  à lui 
seul  toute  la  nation  française  ; la  Charte  de  Louis  XIV  était  là. 

Mais  les  libertés  politiques,  qu’elles  soient  ou  non  formulées 
dans  un  code,  ne  constituent  pas  à elles  seules  le  bonheur  d’un 
peuple  -,  trop  souvent,  au  contraire,  elles  ne  sont  que  de  stéri- 
les apparences,  au  fond  desquelles  gît  la  servitude  d’autant  plus 
lourde  alors  que  ceux  qui  l’imposent  peuvent  la  nier,  et  que 
ceux  qui  la  subissent  persistent  longtemps  eux-mêmes  à se 
croire  libres.  Il  est  certain  que  la  France,  sous  Louis  XIV  et 
particulièrement  durant  la  première  moitié  de  son  règne,  jouit 
d’un  calme,  d’une  prospérité  et  d’un  bien-être  jusqu’alors  ignorés 
d’elle  -,  qu’elle  fut  glorieuse  au  dehors,  tranquille  au  dedans,  et 
que  les  avantages  d’une  administration  forte  et  régulière  ne  lui 
permirent  point  de  regretter  les  garanties,  trop  souvent  illu- 
soires, qu’elle  eût  puisées  dans  un  autre  ordre  d’idées. 

La  grande  gloire  de  Louis  XIV  est  dans  l’organisation  admi- 
nistrative dont  il  posa  les  bases.  Roi  d’un  vaste  pays  dont  les 
différentes  parcelles  avaient  été  successivement  rattachées  au 
centre  par  des  conquêtes,  et  qui,  en  vertu  de  capitulations  par- 
ticulières, étaient  demeurées  en  possession  de  leurs  coutumes, 
il  entreprit  de  cimenter  les  liens  épars  de  cet  édifice  par  la 
centralisation  et  l’unité.  Sous  ce  rapport,  il  prépara  les  voies  à 
l’Assemblée  constituante,  il  fit  tout  ce  que  les  temps  permet- 
taient, car  il  n’était  pas  encore  possible,  au  XVIP  siècle,  d’é- 
tendre sur  le  royaume  le  niveau  d’une  complète  uniformité  et 
d’effacer  les  souvenirs  des  nationalités  rivales  pour  y substituer 
üntTFrance  de  convention.  C’était  beaucoup  alors  que  d’ouvrir 
la  porte  par  ou  toutes  ces  races,  si  fières  de  leur  passé  et  si 
peu  disposées  au  pardon,  devaient  sortir  un  jour  en  se  donnant 
la  main,  comme  les  filles  soumises  d’une  mère  bien-aimée. 

Colbert,  fils  d’un  drapier  de  Reims,  et  formé  aux  affaires 
à l’école  de  Mazarin,  fut  le  digne  instrument  de  cette  pensée. 
On  pourrait  justement  lui  reprocher  les  moyens  peu  honorables 
dont  il  s’était  servi  pour  hâter  la  disgrâce  de  Fouquet,  l’avidité 
avec  laquelle,  répudiant  sa  condition  première,  il  s’était  laissé 
aller  au  désir  d’anoblir  sa  race  : ces  torts  appartenaient  à 
l’homme,  le  secrétaire  d’État  les  fit  oublier. 

C’était  un  homme  de  pierre  (1),  au  regard  terne,  au  front 

(1)  Un  poêle  du  temps  ne  craignit  pas  de  l’appeler  vir  mannoreus» 


322 


DU  GOUVERNEMENT 


plissé,  à la  parole  rare,  au  geste  froid,  et  cacîiant  sous  cette 
rude  enveloppe  une  âme  ardente  et  uo  cœur  irascible.  11  lui 
fallait  du  temps  pour  assembler  ses  idées  et  pour  arranger  un 
plan  -,  mais  sitôt  que  la  pensée  était  arrêtée  en  lui , elle  se  ma- 
nifestait par  des  actes  empreints  de  logique  et  d’intelligence.  Il 
étudiait  avant  de  conclure,  il  hésitait  avant  de  prendre  une  dé- 
termination; mais  une  fois  sa  volonté  fixée,  il  en  poursuivait 
l’accomplissement  avec  une  opiniâtreté  tyrannique  et  inébran- 
lable. Un  tel  homme,  pour  s’élever  à des  conceptions  grandes, 
pour  briser  la  routine  obscure  et  y faire  succéder  de  vastes  des- 
seins, avait  besoin  qu’un  génie  plus  généreux  donnât  l’impul- 
sion à son  âme  et  l’enflammât  d’une  ambition  utile.  Louis  XIV 
se  chargea  de  ce  soin.  Sous  un  roi  moins  dévoué  à une  mission 
brillante,  Colbert  n’eût  été  qu’  un  commis  laborieux  et  appliqué; 
sous  le  maître  qui  sut  le  deviner  et  lui  trouver  un  digne  rôle,  il 
fut  un  ministre  de  souvenir  impérissable.  Dans  les  œuvres  d’in- 
dustrie, c’est  une  roue  de  cuivre  qui  fait  marcher  une  aiguille 
d’or  ; mais  dans  l’action  simultanée  de  Louis  XIV  et  de  Colbert, 
il  semble  que  ce  fut  à une  roue  d’or  qu’une  aiguille  de  cuivre 
dut  de  marquer  si  bien  les  progrès  de  la  civilisation  française. 

Louis  XIV,  aussi  longtemps  du  moins  que  Fâge  et  le  souci  des 
affaires  publiques  le  lui  permirent,  sut  merveilleusement  allier 
l’éclat  du  trône  et  les  devoirs  de  la  royauté;  s’il  imita  le  faste 
des  monarques  absolus  de  l’Orient,  il  en  tempéra  l’éblouissante 
magie  par  le  soin  qu’il  prit  de  se  rendre  accessible  à son  peu- 
ple. Ceux  qui  déclament  le  plus  contre  son  despotisme  ignorent 
peut-être  que  toute  personne  connue  pouvait  obtenir  de  lui  une 
audience  particulière,  et  qu’il  était  loisible  à chaque  Français 
de  lui  adresser  des  plans  ou  des  requêtes.  Lorsque  les  idées, 
ainsi  soumises  au  roi,  paraissaient  mériter  quelque  attention, 
elles  étaient  discutées  en  conseil,  et  Fauteur  du  projet  était 
quelquefois  appelé  à cette  délibération.  Le  roi  écrivait  souvent 
de  sa  main  les  dépêches  les  plus  longues  et  les  plus  minutieu- 
ses, et  ne  signait  rien  qu’il  n’eût  préalablement  examiné. 

Le  premier  devoir  de  Colbert,  agissant  sous  l’œil  de  Louis  XIV, 
fut  de  mettre  un  peu  d’ordre  dans  la  perception  des  finances. 
L’administration  de  Mazarin  avait  introduit  pour  la  seconde  fois 
dans  ce  service  les  abus  et  les  dilapidations  qu’il  avait  fallu  tant 
de  peine  k Sully  pour  réprimer.  A la  mort  du  cardinal,  les  re- 
venus de  l’impôt  s’élevaient  k près  de  82  millions,  et  les  besoins 
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de  l’État  ne  dépassaient  pas  52,400,000  livres  de  la  mon- 
naie d’alors.  Mais,  grâce  aux  concussions  de  toute  nature,  il 
n’entrait  que  33  millions,  ou  à peu  près,  dans  le  Trésor  ; le  reste 
soldait  les  frais  de  perception  et  demeurait  la  proie  des  trai- 
tants. A la  mort  de  Colbert,  et  malgré  les  longues  guerres  dont 
il  avait  fallu  payer  les  dépenses,  l’impôt  net  produisait  92  mil- 
lions et  environ  700,000  liv.,  pendant  que  les  frais  excédants 
ne  dépassaient  pas  23,375,000  livres.  Pour  arriver  à ce  ré- 
sultat, il  avait  fallu  soumettre  les  comptables  à des  règles  aus- 
tères dont  ils  ne  s’étaient  que  trop  écartés,  et  modifier  dans  ses 
détails  et  dans  son  ensemble  tout  le  système  de  perception.  Les 
doctrines  du  pouvoir  absolu  avaient  rendu  cette  tâche  plus  fa- 
cile ; elles  avaient  contraint  les  communes  à souffrir  que  la  moi- 
tié de  leur  octroi  fût  dévolue  au  Trésor  royal , sous  prétexte 
d’en  régulariser  la  gérance  5 elles  avaient  réduit  au  silence  les 
gens  dont  on  supprimait  arbitrairement  les  gages  et  les  offices, 
les  créanciers,  dont  on  réduisait  la  rente,  et  qui,  s’ils  osaient  se 
plaindre,  étaient  mis  en  prison  comme  des  coupables.  C’est 
ainsi  que  le  despotisme  réforme  les  abus  ; il  fauche  à sa  manière 
comme  les  révolutions  populaires  : les  pouvoirs  qui  respectent 
la  loi  ou  les  droits  acquis  sont  réduits  à des  formes  plus  lentes, 
mais  plus  justes. 

Cependant  tout  ne  se  passa  point  de  cette  façon  brutale  : 
Colbert  fit  instituer  une  Chambre  de  Justice  qui  rechercha  la 
conduite  des  financiers  et  leur  fit  restituer  des  sommes  consi- 
dérables ; l’impôt  onéreux  des  tailles  fut  réduit  de  20  millions; 
cette  diminution  dans  le  revenu  fut  comblée,  et  au  delà,  par 
des  taxes  sur  les  objets  de  consommation,  et  les  contributions 
indirectes  rapportèrent  amplement  au  fisc  ce  qu’on  abandonnait 
à l’agriculture  et  à la  propriété  foncière. 

On  était  loin  de  cette  unité  qui  fait  aujourd’hui  de  la  percep- 
tion du  revenu  public  une  opération  d’une  simplicité  extrême;  il 
fallait  alors  distinguer  entre  les  pays  d’élections,  les  pays  d’é- 
tats et  les  pays  d’imposition,  dans  chacun  desquels  l’impôt  était 
perçu  et  réparti  d’une  manière  spéciale  ; il  fallait  reconnaître  la 
limite  variable  qui  séparait  les  attributions  des  trésoriers  géné- 
raux et  celle  des  intendants,  ceux-ci  surveillant  en  même  temps 
au  nom  du  roi  la  double  action  de  la  police  et  de  la  justice  (l). 


(1)  Les  Irésoriers  généraux  des  finances  conslituaient,  sous  le  litre  de  bureau  des 
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Lorsque  le  roi  avait  arrêté  au  conseil  des  finances  ce  qu’il  lui 
plaisait  de  lever  sur  le  peuple,  on  rédigeait  un  brevet  détermi- 
natif de  la  somme  à laquelle  chaque  généralité  devait  être  im- 
posée. Une  expédition  de  ce  brevet  était  adressée  à chaque  in- 
tendant, une  autre  à ceux  des  bureaux  des  finances  qui  avaient 
droit  de  donner  leur  avis  sur  la  répartition  de  Timpôt. 

Dans  les  pays  d’élections,  le  bureau  des  finances  jouissait 
presque  toujours  du  droit  d’informer,  en  concurrence  avec  l’in- 
tendant, sur  les  ressources  de  la  généralité , et  d’envoyer  son 
avis  au  conseil.  D’après  les  observations  combinées  de  l’inten- 
tendant  et  du  bureau,  le  conseil  faisait  la  répartition  de  l’im- 
pôt et  adressait  à l’intendant  autant  de  commissions  séparées 
qu’il  y avait  d’élections  dans  son  ressort.  Le  travail  continuait 
sous  la  double  inspection  de  l’intendant  et  des  élus,  ceux-ci 
chargés  de  faire  dégrever  les  paroisses  qui  leur  semblaient  in- 
justement taxées.  Les  percepteurs  procédaient  ensuite,  dans 
chaque  paroisse,  à la  confection  du  rôle , et  quand  le  rôle  avait 
reçu  l’approbation  de  l’officier  de  l’élection,  il  devenait  exécu- 
toire, et  l’impôt,  perçu  par  le  collecteur,  était  remis  au  rece- 
veur des  tailles,  qui  le  versait  entre  les  mains  du  receveur  gé- 
néral. 

Dans  les  pays  d’états  et  d’imposition , on  suivait  une  marche 
différente.  Les  Etats  de  la  province  s’assemblaient  a des  inter- 
valles périodiques,  souvent  fort  éloignés,  et  faisaient  eux- 
mêmes  la  répartition  de  l’impôt.  Les  droits  et  l’intervention  des 
états  variaient  selon  les  différentes  localités  et  selon  les  capitu- 
lations par  lesquelles  les  provinces  avaient  consenti  à être  réu- 
nies à la  France;  dans  les  pays  d’impositions,  les  moins  nom- 

finances,  un  tribunal  inamovible  dont  l’étendue  de  la  juridiction  répondait  à celle 
d’une  recette.  Le  territoire  qui  composait  cette  juridiction  portait  le  nom  de  généra- 
lité (état  de  chose  régularisé  sous  Henri  III). 

Les  bureaux  de  finances  réunissaient  les  attributions  des  trésoriers  et  des  généraux 
des  finances,  et  jouissaient  d’une  grande  autorité  dans  les  provinces.  Ils  avaient  l’ad- 
ministration de  l’impôt  direct.  C’était  sous  leur  surveillance,  et  sauf  appel  à leur  jus- 
tice, que  la  répartition  de  cet  impôt  était  faite  par  les  élus.  Mais  les  bureaux  ne  con- 
servèrent pas  longtemps  leur  autorité;  elle  leur  fut  enlevée  par  les  intendants. 

Ceux-ci,  d’abord  révoqués  en  1648,  à cause  des  réclamations  des  Parlements,  furent 
rétablis  en  1653 , avec  un  titre  qui  leur  conférait  des  pouvoirs  encore  plus  étendus  que 
1 e premier.  ( Ils  reçurent  le  titre  d’intendants  de  justice,  de  police  et  de  finances.)  De- 
puis cette  année-là,  des  arrêts  du  conseil  dépouillèrent  peu  à peu  les  bureaux  des  fi- 
nances de  leur  autorité  en  matière  d’impositions;  toutefois,  on  leur  laissa  quelques 
droits  d’ailleurs  sans  importance  sérieuse. 
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breux,  l’action  du  fisc  subissait  moins  de  contrôle  ou  de  résis- 
tance, mais  quelquefois  les  Chambres  des  Comptes  faisaient 
elles-mêmes  la  répartition  des  taxes.  Enfin,  certains  pays  se 
libéraient  par  abonnement  ou  par  des  tributs  fixes  qu’il  n’était 
point  permis  de  modifier. 

Ce  qui  nous  semble  chaos  et  confusion  était  un  ordre  régulier 
si  on  le  compare  à l’état  de  choses  que  cette  organisation  dut 
remplacer;  mais  pour  que  les  abus  ne  se  fissent  pas  jour  au  tra- 
vers, le  gouvernement  avait  besoin  d’une  vigilance  infatigable 
et  d’une  attention  extrême  à balancer  les  recettes  et  les  dépen- 
ses. Colbert,  même  de  son  vivant,  eut  la  douleur  de  voir  intro- 
duire le  trouble  dans  le  service  qu’il  dirigeait  avec  une  si  pa- 
tiente sollicitude.  Ce  qu’il  économisait  pour  le  service  du  roi, 
son  collègue  Louvois  le  dépensait  à pleines  mains  pour  faire  face 
aux  frais  de  la  guerre,  et  le  roi  lui-même  le  prodiguait  en  de 
fastueux  monuments  et  de  splendides  fêtes.  Vainement  il  avait 
repoussé  comme  ruineuse  la  ressource  du  crédit;  il  lui  fallait 
recourir  à des  emprunts  et  se  procurer  de  l’argent  à des  con- 
ditions usuraires , lui  qui  avait  réduit  l’intérêt  légal  de  l’argent 
au  denier  20;  mieux  inspiré  peut-être,  il  trouva  de  précieux 
avantages  dans  l’établissement  des  deux  monopoles  du  tabac  et 
du  timbre. 

C’est  un  reproche  ordinaire  adressé  à la  mémoire  de  Colbert 
que  celui  d’avoir  négligé  l’agriculture  aux  dépens  du  commerce 
et  de  l’industrie;  mais  cette  accusation,  trop  légèrement  ac- 
ceptée par  les  historiens,  ne  nous  paraît  point  fondée  à tous 
égards.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV  la  taille,  impôt  qui  pesait 
essentiellement  sur  les  campagnes, avait  été  portée  au  taux  exces- 
sif de  53  millions  ; Colbert,  qui  déjà  avaitprocuré  aux  laboureurs 
une  remise  de  3 millions  par  eux  dus  au  Trésor , obtint  du  roi 
qu’il  leur  serait  accordé  une  diminution  annuelle  de  18  millions, 
c’est-à-dire  plus  du  cinquième  du  budget  de  la  France.  Il  pres- 
crivit de  ne  procéder  aux  saisies  des  immeubles  et  des  récoltes 
qu’en  usant  des  plus  sages  tempéraments.  11  entreprit  même  de 
faire  un  cadastre  général,  vaste  opération  qui,  de  nos  jours,  n’est 
point  encore  terminée,  et  qui,  sous  Louis  XIV,  dépassait  les 
forces  de  l’administration  publique. 

Colbert  encouragea  l’agriculture  en  faisant  réparer  ou  au 
besoin  ouvrir  les  chemins  et  les  routes,  et  on  peut  lui  reprocher 
d’avoir,  sous  le  point  de  vue  de  la  largeur,  dépassé  les  bornes 
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de  rutile.  Cela  tenait  à un  système  de  grandeur  dont  aucun  dé- 
tail ne  pouvait  être  affranchi.  Colbert  avait  Fintention  de  sup- 
primer les  corvées  , contribution  en  nature  qui  retombe  sur  le 
laboureur  pauvre.  Il  établit  au  Roule  une  pépinière  pour  les 
parcs  et  les  Jardins  des  maisons  royales,  et  ce  fut  à ses  encou- 
ragements que  la  France  dut  de  voir  s’étendre  la  culture  du 
mûrier.  Il  améliora  Fadministration  des  haras,  avant  lui  fort  né- 
gligée, et  chargea  des  commissaires  de  parcourir  les  provinces 
pour  empêcher  le  défrichement  abusif  des  bois  et  la  dévastation 
des  forêts.  11  conçut  la  pensée  du  canal  de  Bourgogne  et  fit 
commencer  le  canal  du  Languedoc,  entreprise  immense  et  qui 
suffirait  à elle  seule  pour  glorifier  un  règne. 

Pour  encourager  la  noblesse  à se  livrer  aux  travaux  agricoles, 
Colbert  obtint  de  Louis  XIV  que  tout  gentilhomme  qui  cultive- 
rait ses  terres  jouirait  d’une  pension:  il  fit  également  décider 
que  toute  famille  d’hommes  taillables  qui  compterait  douze 
enfants  obtiendrait  une  allocation  annuelle  de  1,000  liv.  On 
regrette  que,  préoccupé  de  craintes  peu  fondées,  il  ait  prohibé 
l’exportation  des  grains  et  la  circulation  de  cette  précieuse 
denrée  à l’intérieur  du  royaume.  Ces  entraves  introduites  dans 
le  commerce  des  céréales  ralentirent  les  efforts  des  propriétai- 
res des  terres  médiocres  et  l’industrie  de  ceux  qui  défrichaient 
les  landes.  Mais  la  science  des  économistes  n’avait  pas  encore 
fait  les  progrès  qui,  depuis,  ont  sur  ce  point  modifié  les  préju- 
gés nationaux. 

Fort  de  la  confiance  du  roi,  secondé  par  le  chancelier  et  éner- 
giquement résolu  à ramener  l’ordre  dans  toutes  les  branches  de 
Fadministration  publique,  Colbert  s’entoura  des  conseils  de 
tous  les  hommes  spéciaux,  et  fit  publier  à divers  intervalles  des 
codes  qui  embrassèrent  dans  leurs  dispositions  la  procédure  ci- 
vile, l’instruction  criminelle,  le  commerce,  les  eaux  et  forêts, 
la  marine.  Les  célèbres  ordonnances  de  Louis  XIV  présentè- 
rent, pour  la  première  fois  peut-être  ( 1 )depuis  les  Etablissements 
de  saint  Louis,  un  caractère  de  législation  générale  : elles  eu- 
rent moins  pour  objet  de  résoudre  des  difficultés  accidentelles 
que  de  régir  pendant  longtemps  l’avenir. 

Les  rédacteurs  de  ces  codes  coordonnèrent  avec  précision 


(1)  Il  convient  en  effet  de  faire  exception  en  faveur  des  anciens  ^dils  connus  sou'’  les 
noms  d'Edit  de  Blois  et  Edit  de  Moulins. 
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tout  ce  que  la  jurisprudence,  les  statuts,  les  règlements,  les 
édits  et  ordonnances  renferoîaient  de  principes  acquis,  de  dis^ 
positions  éprouvées.  Ce  fut  un  travail  devant  lequel  la  pensée 
recule  et  qui  ne  pouvait  être  mené  à terme  que  par  les  hommes 
laborieux  et  érudits  de  cette  génération,  dont  les  débris  sont 
demeurés  si  grands.  Sans  doute  ces  réformes  renfermèrent  bien 
des  parties  défectueuses  ; leur  application  exacte  à la  France 
moderne  serait  impossible  ; elle  choquerait  souvent  les  notions 
que  nous  avons  reçues  sur  la  justice  et  la  liberté;  mais  si  impar- 
faites qu’on  les  suppose,  elles  n’en  contribuèrent  pas  moins  à 
pousser  la  société  dans  les  voies  de  la  civilisation  et  du  bien- 
être.  Elles  furent,  entre  le  moyen  âge  et  Fétat  présent,  comme 
une  transaction  et  un  lien  nécessaire  qui  rattachèrent  l’expé- 
rience pénible  et  les  tâtonnements  infructueux  du  passé  à la  lé- 
gitime prise  de  possession  de  la  loi  par  le  progrès.  Ce  qu’on  a 
tant  admiré  dans  le  grand  capitaine  qui  régénéra  l’ordre  so- 
cial, au  début  de  ce  siècle,  c’est  la  création  de  ces  vastes  codes 
que,  malgré  leurs  défectuosités,  FEurope  nous  envie;  or  ce  fut 
un  travail  de  même  nature,  et  bien  autrement  difficile,  qui  fut 
accompli  sous  Louis  XIV,  alors  que  les  règles  du  droit  étaient 
mille  fois  plus  confuses  et  plus  incertaines  que  ne  les  trouva  le 
premier  consul.  Ajoutons  que  les  codes  dont  nous  aimons  à nous 
vanter  ne  sont  bien  souvent  que  la  reproduction,  plus  simple, 
plus  sobre,  généralement  améliorée  et  rendue  plus  humaine,  des 
ordonnances  que  promulgua  Louis  XIV  après  les  avoir  fait  dis- 
cuter dans  son  conseil.  Aussi,  pour  peu  qu’on  veuille  étudier 
sérieusement  notre  législation  civile,  administrative  et  commer- 
ciale, est-on  forcé  de  reconnaître  que  le  ministère  de  Colbert 
est  le  véritable  point  de  départ  des  règles  que  nous  suivons  et 
que  nous  avons  revêtues  d’un  langage  moderne.  Cette  vérité 
apparaît  surtout  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’organisation  maritime  : 
les  règlements  que  Louis  XIV  fit  publier  sur  cette  matière  fu- 
rent le  fruit  de  l’expérience  des  autres  nations,  dont  on  con- 
sulta avec  attention  les  précédents  et  les  usages.  Une  réflexion 
qui  s’applique  à la  législation  civile,  c’est  que  Louis  XIV  n’en- 
treprit point  le  travail  prématuré  d’établir  pour  toute  la  France 
l’unité  du  droit  civil  et  des  coutumes  ; quoique  au  plus  haut 
degré  de  la  puissance,  il  recula  devant  le  danger  de  froisser 
les  nationalités  provinciales  encore  vertes  et  vigoureuses  ; ce 
fut  assez  pour  lui  d’imposer  à ses  peuples  l’unité  d’administration 
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et  Funité  de  pouvoir  politique  ; on  ne  heurte  pas  aussi  facile- 
ment les  mœurs  que  l’histoire. 

Louis  XIV  considérait  avec  trop  de  jalousie  la  puissance  de 
l’Angleterre  et  de  la  Hollande  pour  ne  pas  chercher  a doter  son 
peuple  des  mêmes  éléments  de  prospérité  : l’industrie  et  le 
commerce  maritime  reçurent  de  sa  main  de  précieux  encoura- 
gements; assisté  de  Colbert,  ou,  pour  mieux  dire,  agissant  par 
ce  ministre  (et  peut-on  séparer  la  gloire  due  à la  pensée,  de  la 
louange  qu’il  faut  rendre  à l’exécution?)  il  favorisa  les  manu- 
factures en  leur  assurant  de  nombreux  débouchés  au  dehors  et 
en  les  plaçant,  à l’intérieur,  sous  l’abri  de  tarifs  protecteurs  fort 
rigoureux  à l’égard  de  l’industrie  étrangère.  Les  règlements  de 
saint  Louis,  modifiés  par  les  édits  de  Henri  III  (1581)  et  de 
Henri  IV  (1597),  faisaient  alors  à la  fabrique  française  une  cou- 
dition  servile  et  routinière,  non  qu’ils  fussent  d’ailleurs  à mé- 
priser ; car , s’ils  avaient  restreint  dans  de  trop  étroites  limites 
l’intelligence  de  l’ouvrier,  ils  avaient  contribué  en  revanche  à 
maintenir  des  traditions  et  à conserver  des  procédés , grâce 
auxquels  les  produits  nationaux  avaient  conservé  cette  em- 
preinte originale  qui  fait  encore  leur  réputation:  Colbert  se 
borna  avec  raison  à modifier  ce  régime  en  ce  qu’il  avait  de  tra- 
cassier  et  d’exclusif,  l’appropriant  avec  bonheur  aux  besoins 
nouveaux.  11  créa  des  inspecteurs  instruits  chargés  de  répandre 
au  sein  des  fabriques  les  procédés  les  plus  utiles,  qu’il  faisait 
acheter  ou  surprendre  à l’étranger  par  d’habiles  émissaires. 
Une  foule  d’industries  naissantes  reçurent  de  lui  des  encoura- 
gements efficaces,  soit  par  des  avances  de  capitaux  ou  des 
exemptions  de  charges,  soit  par  des  lois  protectrices  qui  leur 
assuraient  le  bénéfice  du  marché  national. 

C’est  par  de  tels  efforts  que  la  France  s’enrichit  et  prit  le  pre- 
mier rang  au  milieu  des  nations  manufacturières.  Les  fabriques 
de  draps  d’Abbeville,  de  Louviers,  de  Sedan,  d’Elbœuf,  celles 
des  étoffes  de  soie  de  Lyon  et  de  Tours  furent  à peine  fondées 
qu’elles  ne  connurent  point  de  rivales  en  Europe.  On  surpassa 
Venise  dans  l’art  de  couler  les  glaces , on  perfectionna  l’horlo- 
gerie, on  cultiva  la  garance,  on  étala  sous  les  yeux  des  peuples 
éblouis  les  fastueux  tapis  de  la  Savonnerie,  de  Beauvais  et  d’Au- 
busson.  La  France  eut  ses  fabriques  de  dentelles,  ses  ateliers 
où  l’on  soumettait  aux  combinaisons  les  plus  ingénieuses  le  cuir, 
le  fer,  l’acier  et  l’argile. 
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La  sollicitude  de  Colbert  assura  à la  fois  à ces  manufactures 
des  matières  premières  et  un  facile  écoulement.  Pendant  que 
les  puissances  étrangères  cherchaient  à se  garantir  par  des  la-  * 
rifs  élevés  de  l’invasion  de  nos  produits , on  paralysa  leurs  ef- 
forts en  établissant  des  marchés  factices,  en  créant  des  colo- 
nies. La  suppression  du  droit  d’aubaine,  k Marseille,  attira  dans 
ce  port  les  manufacturiers  et  les  capitalistes  étrangers,  et  con- 
tribua à asseoir  notre  prépondérance  dans  les  mers  du  Levant. 
Quatre  compagnies  exploitèrent  les  régions  de  l’Asie,  les  Indes- 
Occidentales,  les  côtes  de  l’Afrique  et  les  mers  du  Nord  ; on 
institua  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  d’assu- 
rance, on  organisa  des  entrepôts,  on  favorisa  le  transit,  et  sur 
toutes  les  frontières  les  douanes  furent  chargées  de  faire  exé- 
cuter des  tarifs  établis  avec  un  soin  extrême , avec  une  connais- 
sance profonde  de  la  situation  de  l’industrie  étrangère  et  des 
résultats  éventuels  de  la  concurrence.  Ce  fut  le  temps  où  s’éle- 
vèrent les  magnifiques  constructions  des  ports  de  Toulon,  de 
Rochefortet  de  Brest,  celui  où  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo  et 
Dunkerque  firent  connaître  et  respecter  le  pavillon  français 
sur  tous  les  rivages  des  deux  hémisphères. 

L’école  des  économistes  modernes,  celle  qui  a pris  pour  prin- 
cipe « laissez  faire,  laissez  passer,  » reproche  à la  mémoire  de 
Colbert  l’élévation  des  tarifs  que  ce  ministre  célèbre  crut  de- 
voir établir  pour  garantir  l’industrie  française  de  la  concurrence 
étrangère  : ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  discuter  la  valeur  decette 
accusation  et  de  la  doctrine  au  nom  de  laquelle  on  la  formule. 
L’expérience  n’a  guère  consacré  dans  ses  applications  absolues 
une  théorie  qui  a sans  doute  le  mérite  d’être  large  et  favorable 
à la  consommation,  mais  qui,  assez  belle  au  point  de  vue  cos- 
mopolite, pourrait  avoir  pour  les  nations  qui  l’adopteraient 
prématurément  l’inconvénient  de  les  rendre  dupes  de  leur  pro- 
pre confiance.  Généralement  ce  sont  les  peuples  qui  redoutent 
le  moins  la  concurrence  industrielle  qui  proclament  cette 
maxime,  et  toutefois  bien  peu  se  hasardent  à la  prendre  pour 
base  de  leurs  règlements  : l’Angleterre,  malgré  l’incontestable 
supériorité  de  sa  fabrication,  hérisse  ses  côtes  de  tarifs  soup- 
çonneux. N’est-ce  point  assez  montrer  que  le  problème  en  est 
demeuré  a l’état  d’étude,  et  peut-on  avec  justice  blâmer  Col- 
bert d’un  système  qui  maintint  la  richesse  et  la  prospérité  du 
royaume?  De  quelque  façon  d’ailleurs  qu’on  résolve  la  question 
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pour  îo  présent  et  raveriir,  c’est  en  tenanl  compte  des  faits  de 
l’époque  qu’il  faut  apprécier  la  pensée  de  Colbert,  et  sur  ce 
terrain  nous  croyons  que  le  régime  protecteur  ne  peut  être 
battu  en  brèche. 

Ce  n’était  point  assez  que  d’ouvrir  des  marchés  à la  produc- 
tion indigène,  il  fallait  encore  donner  au  commerce  extérieur 
les  garanties  de  sécurité  dont  il  avait  besoin.  Colbert  le  com- 
prit et  trouva  dans  l’assentiment  de  Louis  XIV  la  force  de  vo- 
lonté qui  pouvait  seule  surmonter  les  obstacles.  En  peu  d’an- 
nées la  France  eut  une  marine  formidable  et  montra  à l’Europe 
cent  vaisseaux  de  guerre  et  soixante  mille  matelots , force  dis- 
proportionnée avec  les  ressources  réelles  du  pays.  Par  mal- 
heur, Seignelai,  fils  et  héritier  de  Colbert,  ne  sut  pas  organiser 
cette  marine  sur  le  pied  de  l’inflexible  discipline  que  Louvois 
avait  imposée  à l’armée  de  terre  ; la  faveur  fit  souvent  les  chefs, 
et  le  mérite  de  cour  fut  souvent  préféré  aux  titres  légitimement 
acquis  par  des  services  plus  utiles.  De  là  vint  que,  sous 
Louis  XIV,  la  France  eut  beaucoup  de  vaisseaux  et  pas  une 
flotte,  parce  qu’elle  comptait  parmi  ses  marins  beaucoup  d’hom- 
mes de  cœur  et  de  brillants  aventuriers,  mais  peu  d’offlciers 
instruits  à l’obéissance  et  façonnés  par  la  hiérarchie. 

Les  détails  que  nous  venons  d’esquisser,  et  que  nous  sommes 
réduits  à resserrer  dans  un  cadre  trop  étroit,  donneront  peut- 
être  quelque  idée  de  l’établissement  monarchique  de  Louis  XIV 
au  plus  haut  point  de  sa  splendeur.  A mesure  que  l’on  avan- 
cerait dans  l’histoire  de  ce  règne,  on  verrait  les  traits  qui  pré- 
cèdent se  modifier  et  s’altérer,  on  distinguerait  entre  la  vieil- 
lesse du  grand  roi  et  l’époque  où,  dans  la  plénitude  de  son 
intelligence  et  de  sa  force,  il  organisa,  il  administra,  il  gou- 
verna. Plus  tard,  les  querelles  religieuses  absorberont  l’acti- 
vité des  esprits  et  ouvriront  un  déplorable  refuge  à l’esprit 
frondeur  -,  le  gouvernement,  étonné  de  ces  luttes  dont  les  ac- 
teurs se  passent  de  lui  et  répudient  son  arbitrage,  interviendra 
violemment  dans  la  question,  et  se  fera,  trop  souvent  pour  sa 
gloire,  persécuteur  minutieux  et  sans  dignité.  Louis  XIV  jet- 
tera un  regard  d’inquiétude  sur  l’indépendance  de  l’Eglise,  et 
recherchera,  dans  les  traditions  de  Philippe-le-Bel,  s’il  n’existe 
aucun  moyen  de  placer  la  direction  des  consciences  sous  la 
discipline  du  pouvoir  civil.  Tuteur  des  rois,  il  se  résignera  à 
accepter  pour  lui -même  la  servitude  privée  et  la  curatelle 
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d’une  femme.  Les  dernières  années  seront  remplies  de  plus  de 
misères  et  de  plus  de  deuil  que  la  première  moitié  de  son  pou- 
voir n’avait  compté  de  triomphes  et  de  vanités  , et  cependant 
la  main  de  Dieu  qui  châtiera  son  orgueil,  en  le  brisant  comme 
un  roseau , n’effacera  pas  de  cette  figure  froide  et  imposante 
l’empreinte  de  la  majesté  et  de  la  gloire. 

On  s’exposerait  d’ailleurs  à méconnaître  les  faits  si  l’on 
supposait  un  seul  moment  que  la  monarchie  de  Louis  XIV,  sor- 
tie tout  armée  du  cerveau  de  ce  roi,  s’établit  sans  obstacles, 
et  ne  rencontra  de  la  part  des  peuples  qu’un  assentiment  offi- 
ciel. Pour  peu  que  l’on  creuse  un  peu  avant  dans  Thistoire  de 
ce  règne,  on  découvre  des  mécontentements  sourds,  des  ré- 
sistances réelles.  L’administration  ne  suffisait  pas  pour  tempé- 
rer les  uns,  la  crainte  pour  prévenir  les  autres.  La  France  en- 
tière n’était  point  à Paris  ou  à Versailles,  et  c’est  en  vain  que 
le  gouvernement  de  Louis  XIV  semblait  vouloir  le  dissimuler  : 
lorsque  mourut  Colbert,  ce  grand  homme,  qui  portait  aux  yeux 
de  tous  la  responsabilité  du  système,  le  peuple  rassemblé  tu- 
multueusement au  pied  de  son  hôtel  attendait  en  rugissant  son 
cadavre  pour  le  traîner  dans  la  boue,  et  les  troupes  royales 
étaient  occupées  à garantir  le  calme  de  cette  agonie. 

Les  provinces,  qui  profitaient  moins  encore  que  Paris  de  la 
pompe  royale  et  de  l’éblouissement  des  fêtes,  trouvaient  sans 
doute  bien  lourd  le  fardeau  des  impôts  et  des  taxes  de  guerre. 
Des  mouvements  projetés  en  Normandie  obligèrent  le  roi  d’en- 
voyer le  maréchal  de  Créqui  dans  cette  contrée  ^ en  Bretagne, 
le  peuple  se  souleva,  brûla  les  barrières,  les  registres  du  fisc 
et  les  bureaux  de  perception.  Il  fallut  envoyer  des  troupes 
pour  le  forcer  à se  soumettre  ; mais  ce  moyen  rigoureux  ne  fit 
que  réprimer  les  égarements  de  la  misère  sans  en  alléger  les 
souffrances.  Il  en  coûta  la  vie  au  chevalier  de  Rohan,  le  rejeton 
d’une  illustre  race,  qui  avait  accepté  la  mission  de  diriger  le 
soulèvement , et  qui  eut  la  tête  tranchée  en  place  de  Grève  ; 
Louis  XIV,  voulant  paraître  aussi  inflexible  que  Richelieu,  crut 
devoir  étouffer  dans  le  sang  cette  révolte,  tentative  désespérée 
du  parti  provincial  et  de  la  féodalité  déjà  éteinte.  La  Bretagne 
n’en  obtintpas  moins  la  diminution  des  charges  qui  pesaient  sur 
elle.  La  Guienne  fut  traitée  avec  une  plus  grande  rigueur  : le 
peuple,  la  bourgeoisie  et  le  Parlement  de  cette  province  ayant 
trempé  dans  la  sédition,  le  maréchal  d’Albret  entra  dans  Bor-^ 
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cl  eaux  avec  douze  mille  hommes  et  y rétablit  par  la  force  l’au- 
torité du  roi.  Bordeaux  perdit  à la  fois  son  Parlement,  qui  fut 
transféré  k Condom,  et  ses  privilèges  municipaux, queLouisXlV 
abolit  sans  retour.  Pour  tenir  en  respect  cette  ville  remuante, 
le  roi  fit  élever  le  Château-Trompette,  qui  lui  ôta  pour  l’avenir 
jusqu’à  la  pensée  de  se  montrer  rebelle.  Louis  XIV  vint  plus 
difficilement  à bout  du  Béarn  : il  se  vit  contraint,  pour  en  finir 
avec  les  résistances  de  ce  pays,  d’accorder  aux  insoumis  des 
lettres  d’abolition  absolue.  Plus  tard  on  vit  ce  prince  reculer 
devant  ses  propres  édits  -,  ce  fut  le  jour  où,  dans  les  provinces 
du  Périgord  et  du  Quercy,  les  habitants,  ayant  refusé  de  payer 
les  taxes  dont  étaient  grevés  les  actes  de  l’état  civil,  forcèrent 
plusieurs  gentilshommes  de  marcher  à leur  tête , et  prirent 
d’assaut  la  ville  de  Cahors  quoique  défendue  par  deux  batail- 
lons. Sans  vouloir  donner  à ces  symptômes  de  mécontentement 
une  importance  exagérée,  ils  méritent  qu’on  en  tienne  compte, 
alors  surtout  qu’on  les  rapproche  des  querelles  qui  s’élevaient 
dans  l’ordre  des  questions  religieuses.  On  reconnaît  donc  qu’en 
dehors  de  la  superficie  la  lutte  n’avait  point  disparu  de  la  so- 
ciété, qu’elle  avait  tout  au  plus  changé  de  terrain  et  de  drapeau. 

Pour  maintenir  son  pouvoir  contre  cette  activité  des  esprits 
qui  cherchait  incessamment  sa  nourriture  et  son  théâtre, 
Louis  XIY  employa  la  seule  politique  ordinaire  des  rois  intelli- 
gents et  forts  : il  occupa  la  nation  à guerroyer  contre  l’Eu- 
rope, et  parce  que,  de  tous  les  moyens  employés  pour  détour- 
ner l’opinion  et  populariser  un  règne,  la  gloire  militaire  est 
celui  qui  s’use  le  plus  vite,  il  ajouta  à cette  illustration  des  ar- 
mes les  généreuses  séductions  de  la  littérature  et  des  arts.  Ce 
fut  par  là  qu’il  arriva  à distinguer  son  despotisme  civilisateur 
de  cette  tyrannie  brutale  qui  s’impose  uniquement  par  la  force 
et  le  fatalisme  aux  populations  dégénérées  de  l’Orient. 

Mais  ce  qui,  avant  toutes  choses,  fit  accepter  par  la  France 
le  gouvernement  absolu  de  Louis  XIV,  c’est  qu’il  fut  tempéré 
par  l’esprit  de  société  qui  distingue  si  éminemment  notre  pays. 
Louis  XIV  possédait  à un  très-haut  degré  la  délicatesse  de 
goût  et  de  sentiment  qui  plaît  à l’élite  de  la  population  fran- 
çaise, et  ces  qualités,  loin  de  nuire  à sa  majesté,  ne  faisaient 
qu’ajouter  un  nouvel  éclat  k la  couronne.  Il  fut,  quoi  qu’on 
ait  pu  dire,  un  monarque  vraiment  national,  et  qui  réunissait 
on  sa  personne  les  qualités  sérieuses  et  brillantes  de  son  peu-* 
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pie.  L’esprit  du  niondej  bien  qu’il  ouvrît  de  nouvelles  sources 
de  corruption,  rendait  le  pouvoir  aimable,  et  ses  formes  fai- 
saient passer  sur  le  scandale  d’un  grand  nombre  d’abus. 

Ce  caractère  communicatif  et  social,  cette  élégance  dans  les 
mœurs,  cette  aisance  et  cette  facilité  d’expressions,  tous  ces 
dons  que  la  nature  semble  avoir  particulièrement  réservés  aux 
Français,  se  concentrèrent  comme  dans  leur  foyer  naturel  k la 
cour  du  grand  roi,  firent  d’elle  pour  le  pays  un  modèle  tou- 
jours envié  et  toujours  respecté  : la  France,  loin  d’être,  comme 
elle  le  devint  plus  tard,  jalouse  des  supériorités  de  tout  ordre 
qui  cherchaient  leur  place  autour  du  prince,  se  montrait  fière 
de  cette  cour  brillante  comme  d’un  privilège  ou  d’un  patri- 
moine. C’était  par  la  politesse  exquise  de  ses  seigneurs  qu’elle 
se  façonnait  elle-même  à l’urbanité  et  à la  civilisation,  et  se 
voyait  en  droit  de  tourner  en  raillerie  l’étiquette  si  lourde  , les 
vanités  si  grossières  des  autres  cours  de  l’Europe.  Et  comment 
n’aurait-elle  pas  pardonné  sa  puissance  à un  prince  qui  remet- 
tait en  ses  mains  le  sceptre  frivole  de  la  mode  et  des  belles 
manières  ? quel  autre  représentant  plus  digne  de  sa  grandeur 
eût-elle  pu  choisir?  Aimer  le  roi  et  se  dévouer  à sa  personne, 
n’était-ce  pas,  en  d’autres  termes,  se  consacrer  k la  patrie  et 
servir  l’honneur?  Il  ne  s’agit  pas  de  peser  ces  sentiments  dans 
la  balance  des  révolutions  modernes,  qui  ont  affaibli  tant  de 
chevaleresques  croyances  : on  ne  les  comprendra  bien  qu’en 
se  reportant  k ce  siècle  illustre,  que  nos  gloires  contemporai- 
nes n’ont  point  le  droit  de  reléguer  dans  l’oubli. 


Amédée  Gabourd. 


MÉMOIRES 

POUR  SERVIR  A L’HISTOIRE  D’LNE  FORÊT  ((). 

(1100-1841.) 

III. 

Qu’était  ce  messire  Jehan  de Chaalon  auquel,  en  l’an  de  grâce 
mil  trois  cent  quinze,  le  mercredi  d’après  l’Ascension,  darne 
Alixaint  Dacieiz,  d’autres  disent,  et  ils  ont  raison,  je  crois,  Alix 
d’Arcies  ou  d’Arcy,  faisait  l’aveu  des  terres  qu’elle  reconnais- 
sait tenir  de  lui,  à son  titre  de  comte  d’Auxerre  ? 

Et  d’abord  comment  était-il  comte  d’Auxerre,  et  comment  la 
forêt  de  Frétoy,  notre  forêt,  car  c’est  elle  ici  dont  le  destin  nous 
importe,  était-elle  passée  d’un  cadet  de  la  maison  de  France  à 
un  cadet  de  la  maison  de  Bourgogne? 

C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  dire  5 notre  honneur  d’an- 
naliste y est  engagé,  et,  quelques  labeurs  que  doive  nous  coûter 
cette  investigation,  nous  saurons  les  subir.  Que  si  celte  che- 
vauchée au  milieu  du  passé,  à travers  les  débris  de  l’histoire 
et  les  labyrinthes  de  la  généalogie,  nous  mène  un  peu  haut  et  un 
peu  loin  ^ que  si  la  ligne  de  notre  récit,  pareille  à celle  de 
Sterne,  au  lieu  de  suivre  l’inllexibilité  de  la  perpendiculaire, 
s’écarte  à droite  et  k gauche  et  se  brise  parfois  dans  les  angles 
capricieux  d’une  digression  , nous  en  rejetterons  la  faute  sur 
les  difficultés  du  terrain,  sur  les  inégalités  de  la  route,  et  aussi 
sur  ce  laisser-aller  un  peu  aventureux  qu’on  ne  tolérerait  pas 
dans  une  biographie  en  règle,  mais  qu’on  sait  pardonner  à des 
mémoires. 


(1)  Voir  le  uuméro  de  février  1845 
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Aussi  bien  nous  avions  à l’endroit  de  notre  héroïne  une  sorte 
de  remords  de  conscience  dont  nous  devons  faire  confidence  et 
qu’on  appréciera.  Au  fur  et  à mesure  que  les  titres  relatifs  à la 
forêt  de  Fréloy  nous  passaient  sous  les  yeux,  au  fur  et  à mesure 
que  nous  les  analysions  avec  tout  le  soin  dont  nous  sommes  sus- 
ceptibles, il  nous  venait  dans  l’esprit,  non  pas  des  doutes,  non 
pas  même  tout  à fait  des  scrupules,  mais  une  espèce  de  senti- 
ment vague  et  inquiet,  quelque  chose  comme  ce  que  Molière 
appelle  des  démangeaisons  d’écrire  ; seulement  pour  nous  c’é- 
taient des  démangeaisons  de  savoir,  des  désirs  et  des  envies  de 
connaître  et  d’apprendre  plus  que  nous  n’en  trouvions,  plus 
que  ne  nous  en  révélait  le  poudreux  amas  de  parchemins  et  de 
procédures  épars  devant  nous.  Les  liasses  exhalaient  ce  parfum 
d’antiquité  qui  excite  à l’étude  et  invite  h la  recherche,  cette 
bonne  odeur  de  vieilleries  qui  allume  l’ardeur  de  l’antiquaire. 
La  sensation  que  j’éprouvais  ne  doit  avoir  d’analogue,  qu’on  me 
pardonne  la  comparaison,  que  dans  l’émotion  d’un  chien  de  no- 
ble race  qui  découvre  une  piste,  s’arrête,  réfléchit,  aspire  k 
pleines  narines  et  part  en  tressaillant  de  joie.  Je  n’avais  pas  en- 
core la  piste , mais  je  la  pressentais.  Une  charte  du  XII®  siècle, 
certes,  ce  n’était  pas  à dédaigner;  une  charte  de  commune  en- 
suite, surtout  une  variante  des  coutumes  de  Lorriz,  c’était  un 
trésor,  et  il  y a de  par  la  France  bien  des  villes  qui  seraient 
fières  de  montrer  de  pareilles  titres  de  noblesse.  Mathilde  de 
Nevers,  Pierre  de  Courtenay,  voilà  d’illustres  parrains,  et  on 
peut  faire  entrée  dans  le  monde  sous  un  tel  patronage.  Cela  ne 
me  suffisait  pas  pourtant,  et  mon  instinct,  sot  orgueil  peut-être, 
me  disait  que  les  ancêtres  de  ma  forêt  remontaient  plus  avant 
dans  la  nuit  des  siècles,  que  j’étais  sur  la  trace,  et  qu’en  cher- 
chant bien  je  découvrirais. 

Le  raisonnement  d’ailleurs  était  simple  : la  forêt  dépendait  de 
quelque  châtellenie  ; la  châtellenie  avait  eu  des  maîtres  et  sei- 
gneurs avant  Pierre  de  Courtenay;  l’histoire  en  a peut-être 
conservé  le  souvenir?  cherchons.  Il  n’y  avait  rien  à répliquer. 
Et  puis  alors  l’équité  s’en  mêla.  Pourquoi  ne  pas  rendre  à la  fo- 
rêt deFrétoy  la  gloire  et  l’illustration  qui  lui  sont  dues,  et  pour- 
quoi réduire  de  quelques  siècles  la  durée  de  sa  vie  publique? 
Quand  on  est  bois  ou  domaine,  on  ne  brille  guère  que  par  l’é- 
clat de  ses  propriétaires,  et  cette  légère  compensation  à la  ser- 
vitude absolue  qu’on  supporte  ne  peut  pas  être  refusée  sans 
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crime.  Je  sais  bien  qu’aménagement  pour  aménagement,  celui 
qu’ordonne  un  grand  seigneur  et  celui  que  prescrit  un  vilain  se 
ressemblent  singulièrement  au  résultat,  et  que  pour  appartenir 
à un  duc  et  pair,  un  taillis  n’en  est  pas  moins  exactement  mis 
en  coupe  réglée,  les  baliveaux  et  les' futaies  n’en  restent  pas 
plus  longtemps  sur  pied.  Mais  enfin  ne  serait-ce  qu’une  pure 
satisfaction  de  vanité , pourquoi  refuser  à de  pauvres  arbres  la 
justice  de  dire  qu’ils  ont  été  martelés  au  coin  d’une  race  impé- 
riale et  royale,  pourquoi  ne  pas  accordera  une  forêt  l’avantage 
de  rappeler  les  illustres  armoiries  qui  ont  successivement  dé- 
coré les  poteaux  de  ses  carrefours?  Enfin  l’amour-propre  vint  à 
son  tour  et  me  piqua  au  jeu.  Pouvais-je  honorablement  omettre 
des  indications  capitales  peut-être,  des  titres  ou  des  renseigne- 
ments précieux,  une  tradition  curieuse,  que  sais-je?  ce  quel- 
que chose  qui  est  l’inconnu  et  qui  est  si  puissant  par  son  attrait 
et  par  son  mystère  ? Dans  les  pages  obscures  des  premiers  jours, 
un  mot,  une  phrase,  uniquement  échappés  à l’oubli  d’un  chro- 
niqueur, ne  compléteront-ils  pas  l’ensemble  que  j’essayais  de 
tracer?  ne  reculeront-ils  pas  les  bornes  oii  je  suis  circonscrit, 
et  ne  feront-ils  pas  jaillir  quelque  lueur  inespérée  sur  la  nuit 
qui  limite  mes  humbles  travaux?  Et  serais-je  excusable,  dans 
le  but  que  je  me  propose,  si  je  manquais,  par  nonchaloir  ou  par 
indifférence,  un  des  traits  qui  doivent  former  la  moralité  de 
cette  histoire?  A propos  d’une  pauvre  forêt  inconnue,  à l’om- 
bre de  ces  arbres,  il  se  cache  de  hautes  et  de  sérieuses  ques- 
tions : il  s’agit  du  peuple,  il  s’agit  de  la  noblesse,  il  s’agit  de  l’É- 
glise, il  s’agit  de  la  France....  Et  tout  ainsi,  me  montant  la  tête 
et  m’exagérant  le  point  d’honneur,  je  me  crus  lié  de  conscience 
et  je  me  lançai  à pleine  course,  le  cœur  léger  et  l’esprit  au  guet, 
dans  les  dédales  de  notre  vieille  histoire. 

Véritable  expédition  d’aventurier  où  la  déception  suit  sou- 
vent la  fatigue,  où  l’espérance  est  à peu  près  le  seul  soutien  et  le 
seul  repos,  et  dont  le  plus  doux  résultat  est  pour  quelques 
points  le 

Forsan  et  hæc  olim  meminisse  juvabit 

du  poète;  pour  le  reste,  le  témoignage  intime  d’avoir  tout  ex- 
j)loré,  et,  si  le  butin  est  misérable  en  considération  de  la  peine, 
de  n’avoir  au  moins  rien  à se  reprocher,  ce  qui  met  la  con- 
science a l’aise,  cliose  inappréciable,  même  vis-à-vis  d’une  forêt. 


A l’hestoire  d’une  forêt. 
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Qû’ôn  nous  permette  donc  de  remonter  un  peu  le  cours  des 
Ages  et  de  revenir  au  delà  de  Jehan  de  Ghaalon,  au  delà  de 
Mahault  de  Nevers,  au  delà  de  Pierre  de  Gourtenay , voire  au 
delà  de  Loys-le  Gros-,  du  reste,  qu’on  se  rassure,  nous  ne  re- 
monterons point  jusqu’au  déluge,  non  pas  que  l’envie  ou  la  ré- 
solution nous  abandonne,  mais  c’est  la  mémoire  des  hommes 
qui  nous  fait  défaut  et  qui  nous  laisse  en  plein  XI®  siècle. 

Ger tes  la  forêt  existait  bien  avant  ce  temps  : le  pays  était  cou  - 
vert  de  bois  à l’époque  de  saint  Germain;  nemorosus,  dit  la 
chronique.  Ges  bois  avaient-ils  un  nom?  Dieu  le  sait;  cela  est 
possible,  mais  je  l’ignore  et  je  n’ai  pu  l’apprendre. 

Quelque  chose  de  presque  aussi  ancien  que  les  bois,  était  la 
châtellenie  de  Mailly,  Maüliacum ^ située  au  milieu  d’eux;  et 
quelque  chose  de  plus  ancien  que  la  châtellenie,  mais  pas  autant 
que  les  bois,  bien  entendu,  était  la  comté  d’Auxerre,  d’où  rele- 
vait la  châtellenie.  Et  puis,  à côté  de  la  châtellenie,  à côté  de  la 
comté,  mais  après  eux  par  ordre  de  dates,  venait  un  couvent, 
le  monastère  de  Ghrisenon,  pittoresquement  placé  au  milieu  des 
ombrages  de  la  solitude  et  de  la  paix.  Les  bois  appartenaient  à 
la  châtellenie,  la  châtellenie  appartenait  au  comte,  l’abbaye  avait 
été  fondée  par  lui,  et  le  tout  relevait  féodalement  du  seigneur 
évêque  d’Auxerre.  Voilà  pour  la  hiérarchie. 

Vous  dire  ce  que  devint  la  forêt  de  Frétoy  d’abord  sous  le  bâ- 
ton épiscopal,  puis  sous  l’épée  des  comtes  d’Auxerre;  vous  dire 
quand  commença  son  existence  propre  et  distincte,  sa  person- 
nalité ; quand  elle  prit  un  nom  et  quand  elle  fut  connue  sous  ce 
nom;  vous  raconter  son  destin  pendant  les  querelles  du  com- 
mencement de  la  troisième  race  de  nos  rois,  pendant  le  dé- 
membrement de  l’empire  karolingien,  sous  les  glorieux  règnes 
de  Karl  et  de  Pippin,  sous  les  tristes  et  faibles  descendants  des 
Meervings;  pendant  la  conquête,  sous  les  Romains  et  sous  les 
Gaulois,  c’est  ce  qui  est  parfaitement  hors  de  mon  pouvoir.  Mais 
volontiers  vous  parlerai-je  de  la  veuve  du  comte  Raynaud 
d’Auxerre,  Adelasia  ou  Advisa^  Adélaïde  ou  Alix,  qui  bâtit  en 
1040  le  couvent  de  Ghrisenon  dont  il  était  question  tout  à 
l’heure,  et  qui  y établit  des  religieuses;  d’autant  plus  que  ce 
couvent  et  ces  religieuses  sont  destinés  à jouer  un  certain  rôle 
clans  notre  histoire,  et  que  les  intérêts  de  la  forêt  de  Frétoy 
sont  intimement  unis  à ceux  du  monastère. 

Volontiers  aussi  vous  prouverai-je  que  le  fief  de  Mailly  rele- 
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vaitdes  évêques  d’Auxerre,  ce  qui  fut  longuement  et  sérieuse- 
ment contesté  du  reste,  tantôt  par  les  sires  de  Mailly,  tantôt 
par  les  comtes  de  Champagne.  Ces  hardis  chevaliers  s’imagi- 
naient que  parce  qu’ils  avaient  afïaire  h des  gens  d’Eglise,  ils 
parviendraient  aisément  à se  soustraire  à leur  devoir  ; mais  l’E- 
glise veillait,  et  elle  eut  raison  de  ces  hommes  d’armes,  comme 
elle  avait  eu  raison  des  Barbares,  comme  elle  aura  raison  de 
toute  puissance  temporelle  qui  se  viendra  heurter  contre  sa 
pierre  immortelle. 

Il  est  vrai  qu’il  ne  fallut  rien  moins  que  l’autorité  d’un  grand 
saint  pour  venger  l’évêque  et  faire  triompher  ses  droits.  Nous 
touchons  ici  à un  de  ces  titres  de  noblesse  dont  j’avais  l’instinct 
et  dont  la  découverte  compense  bien  des  recherches  et  des  en- 
nuis. Celte  figure,  au  surplus,  manquait  à notre  tableau;  les 
rois,  les  princes,  les  empereurs,  les  comtes  et  les  princes  y 
prennent  place  à leur  rang,  et  certes  on  l’a  vu  et  on  le  verra 
mieux  encore,  il  y en  a des  plus  nobles  et  des  plus  illustres.  Eh 
bien,  imaginez  maintenant,  au  milieu  du  XII®  siècle,  l’homme  de 
toute  la  chrétienté  qui  a réuni  en  sa  personne  la  triple  auréole 
de  la  naissance,  du  génie  et  de  la  sainteté  ; imaginez  une  intelli- 
gence sublime  qui  embrassait  du  même  coup  d’œil  les  choses  de 
la  terre  et  les  choses  du  ciel,  une  âme  tout  embrasée  du  divin 
amour  et  répandant  partout  les  flammes  de  son  zèle  et  de  son 
éloquence;  réformateur  ardent  et  irrésistible,  fondateur  doué 
d’une  puissance  et  d’une  fécondité  prodigieuse;  pauvre  moine, 
humble , sévère,  exténué  de  jeûnes  et  de  prières  ; arbitre  des 
rois,  et  je  dirais  presque  arbitre  des  Papes;  le  politique  le  plus 
habile  et  le  plus  invincible;  théologien  et  docteur  si  consommé 
qu’on  l’a  déclaré  le  dernier  Père  de  l’Eglise,  orateur  si  entraî- 
nant que  sa  voix  soumettait  les  villes  et  les  provinces  rebelles, 
ou,  soulevant  l’Occident  tout  entier,  le  précipitait  sur  l’Asie  ; le 
maître  du  monde  enfin,  et  en  même  temps,  le  dévot,  le  fervent 
serviteur,  le  simple  enfant  de  la  très-sainte  Vierge  Marie.  Ima- 
ginez-vous tout  cela  et  représentez-vous  tout  cela;  à peine  au- 
rez-vous une  idée  du  fondateur  de  Glairvaux,  du  législateur  de 
l’ordre  du  Temple,  de  saint  Bernard.  Oui,  de  saint  Bernard;  car 
c’est  de  lui  qu’émane  la  première  décision  connue,  le  premier 
acte  authentique  relatif  à la  châtellenie  de  Mailly  et  par  consé- 
quoiU  à la  forêt  de  Frétoy,  qui  en  était  la  meilleure  dépendance. 
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Mon  inspiration  ne  m’a?ait  pas  trompé,  et  il  était  difficile  de 
rencontrer  mieux.  Or  voici  le  fait. 

Le  comte  d’Auxerre  était  un  des  plus  redoutables  guerriers 
de  l’époque.  Il  n’avait  pas  grand  renom  de  piété,  puisque  sa 
conversion  fit  un  éclat  immense  et  produisit  une  surprise  dont 
le  souvenir  était  vivant  encore  quatre  cents  ans  après.  Chris- 
tine de  Pisan,  en  effet,  la  cite  comme  un  des  traits  les  plus  mer- 
veilleux et  les  plus  soudains  de  la  grâce  de  Dieu.  11  n’était  donc 
ni  facile  ni  sûr  de  lui  résister,  encore  moins  de  vouloir  le 
dompter.  En  sa  qualité  de  comte  d’Auxerre  et  de  sire  de 
Mailly,  Guillaume  devait  l’hommage  à Févêque,  et  cet  hom- 
mage devait  se  renouveler  à chaque  intronisation.  L’occasion 
se  présenta  *.  Hugues  de  Mâcon  venait  d’être  sacré  ; il  récla- 
ma ses  droits.  Guillaume  refusa.  Ces  sortes  de  débats  se  vi- 
daient ordinairement  par  les  armes,  et  ce  n’eût  pas  été  la  pre- 
mière fois  que  les  hommes  du  comte  et  les  hommes  de  Févêché 
se  fussent  trouvés  aux  prises.  Néanmoins,  une  sage  prudence 
inspirant  Févêque,  il  proposa  un  arbitrage  et  assura  qu’il  s’en 
remettrait  à la  décision  de  F abbé  de  Clairvaux.  En  présence 
de  la  souveraine  autorité  que  donnaient  à saint  Bernard  ses 
vertus  et  sa  piété,  en  présence  de  la  vénération  universelle 
qu’il  inspirait,  Guillaume  n’osa  refuser  son  jugement  : le  fier 
chevalier  s’abaissa  devant  le  pauvre  moine.  C’était  un  magnifi- 
que hommage  rendu  par  la  force  matérielle  à la  sainteté  et  au 
génie.  Mais  aussi  qui  eût  osé  résister  à saint  Bernard  ou  décli- 
ner sa  Justice  ? On  ne  peut  pas  se  faire  une  idée  de  l’enthou- 
siasme qu’il  inspirait.  Quand  il  passait,  on  se  précipitait  au- 
tour de  lui,  on  s’étouffait  pour  le  toucher,  on  se  disputait  un 
fil  de  sa  robe;  on  loi  amenait  les  possédés  pour  qu’il  les  déli- 
vrât, les  malades  pour  les  guérir,  et,  comme  dit  un  chroniqueur  : 
« Tous  ceux  qui  étaient  en  peine  cherchaient  leur  repos  dans 
son  labeur  et  dans  sa  lassitude.  » Il  était  obligé  de  foir  pour  se 
soustraire  aux  honneurs  dont  on  voulait  le  combler,  et  à peine 
trouvait-il  quelques  heores  de  calme  et  de  repos  sous  la  cabane 
de  feuillage  qu’il  s’était  fait  construire  dans  la  vallée  d* absinthe. 

Et  là  encore  les  sollicitations  des  grands  et  des  petits  ve- 
naient Farracher  aux  ravissements  de  la  prière,  aux  extases 
de  la  contemplation.  C’était  en  1137;  saint  Bernard  avait  réta- 
bli la  paix  entre  l’empereur  Loiher  et  les  princes  de  Hohens- 
tauffen  ; il  avait  prononcé  entre  Innocent  lî  et  l’antipape  Ana» 
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clet,  et,  prenant  le  Pape  comme  par  la  main,  il  Tavait  conduit 
triomphalement  à travers  la  Lombardie.  Lotlier  allait  partir 
pour  achever  de  réduire  le  schisme,  et  le  grand  saint  était 
appelé  en  Italie  par  Innocent.  « L’Occident  est  vaincu,  disait-il 
à ses  frères  en  leur  faisant  ses  adieux  : il  ne  reste  plus  à com- 
battre qu’une  seule  nation  (les  Normands  de  Sicile)....  11  faut 
que  j’aille  où  l’obéissance  m’appelle.  » Mais  avant  son  départ  il 
avait  à régler  la  contestation  qui  lui  était  soumise  par  Févêque 
d’Auxerre.  Son  esprit  vaste  et  infatigable  ne  négligeait  rien  et 
suffisait  à tout.  11  prononça  son  arrêt  ; nous  n’en  rapporterons 
que  ce  qui  concerne  la  châtellenie  : « La  maison  et  les  tours  du 
« château  de  Mailly,  dit  le  saint  abbé,  seront  livrés  à Févêque 
« à sa  volonté  ; en  telle  sorte  cependant  que,  si  Févêque  ve- 
« nait  à décéder,  elles  seront  rendues  en  leur  entier  au  comte 
« et  à ses  officiers.  » Cette  décision,  qui  réservait  à Févêque 
le  droit  de  suzeraineté , tout  en  conservant  la  propriété  du 
comte,  fut  respectueusement  admise  par  les  deux  parties;  pour 
qui  connaît  les  mœurs  du  temps,  pareille  soumission  fait  hon- 
neur à l’une  et  à Fautre. 

La  vénération  qui  s’attachait  aux  actes  de  saint  Bernard  aug- 
menta avec  les  siècles,  et,  quand  de  nouvelles  querelles  s’éle- 
vèrent, il  suffit  qu’on  invoquât  la  charte  du  saint  pour  les  faire 
cesser;  elle  devint  la  loi  de  ces  fiefs  et  la  règle  souveraine  des 
droits  du  seigneur  et  des  obligations  du  vassal. 

Attachée  à la  châtellenie  de  Mailly,  la  forêt  de  Frétoy  fut 
comme  elle  ou  plutôt  à sa  suite,  comprise  dans  la  sentence  ar- 
bitrale ; elle  en  subit  les  conséquences,  elle  peut  en  revendi- 
quer l’honneur. 

Nous  allons  voir  maintenant  le  développement  de  son  his- 
toire; commencée  sous  les  auspices  d’un  saint,  elle  sera  con- 
sacrée dès  le  début  par  de  pieuses  fondations. 

Ainsi,  quarante  ans  plus  tard,  en  1181,  le  premier  acte  où 
notre  forêt  figure  en  son  propre  et  privé  nom  est  une  donation 
faite  par  le  dernier  descendant  mâle  des  comtes  d’Auxerre. 
Le  donateur  était  un  enfant,  ou  tout  au  plus  un  adolescent, 
puisque,  « n’ayant  pas  encore  de  sceau  à cause  de  son  bas  âge,  » 
dit  la  charte,  il  em])loie  celui  de  sa  mère.  Il  se  nommait  Guil- 
laume, et  il  concédait  aux  religieuses  de  l’abbaye  de  Chrisenon 
« une  voiture  de  bois  mort,  h prendre  chaque  jour  dans  le  bois 
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de  Frétoy.  « Le  pauvre  petit  comte  ne  véciil  pas  : sa  mère,  Ma- 
thilde, se  fit  de  douleur  « religieuse  moniale  à Fontevraud,  » 
et  toute  sa  succession,  la  riche  et  noble  succession  des  comtes 
de  Nevers,  d’Auxerre  et  de  Tonnerre,  passa  à la  jeune  Agnès 
de  Nevers,  sur  laquelle  Philippe-Auguste  avait  des  vues  et 
qu’il  appela  à sa  cour,  la  prenant  sous  sa  protection,  et  publiant 
qu’il  voulait  la  faire  élever  d’une  manière  conforme  à son  rang. 

Nous  ne  voulons  pas  sonder  les  intentions  du  monarque  en 
présence  des  faits-,  nous  comprenons  qu’il  eut  intérêt  à sur- 
veiller de  près  une  héritière  aussi  riche  et  aussi  illustre  qu’A- 
gnès.  Du  reste  il  la  maria  convenablement,  puisqu’il  lui  fit  épou- 
ser son  cousin  Pierre  de  Conrtenay,  le  futur  empereur  de 
Constantinople,  brave  chevalier  s’il  en  fut,  mais  pour  le  mo- 
ment beaucoup  plus  riche  en  honneur  qu’en  seigneuries.  Le 
roi  faisait  œuvre  de  bon  parent,  mais,  au  demeurant,  il  ne  né- 
gligeait pas  non  plus  les  accroissements  de  sa  couronne  ; il  se 
fit  céder  par  les  époux  je  ne  sais  plus  trop  quelle  forteresse  qui 
lui  tenait  au  cœur  : c’étaient  les  épingles  du  contrat.  Et  puis  Phi- 
lippe invoqua  une  sorte  de  droit  royal,  retrouvé  ou  inventé  par 
ses  légistes.  Pierre  de  Courtenay,  enchanté  de  la  magnifique 
fortune  qui  lui  arrivait  et  tout  ravi  de  mener  un  train  de  prince, 
ne  songea  pas  à contester,  et  Agnès,  qui  ne  se  plaisait  guère 
sous  la  garde  du  roi,  eût  acheté  sa  liberté  plus  chèrement  en- 
core. Tous  les  contractants  furent  satisfaits,  et  la  forêt  de  Fré- 
toy blasonna  ses  poteaux  d’un  écu  d’or  à trois  tourteaux  de 
gueules,  brisé  en  cœur  d’un  écu  semé  de  France  ; ce  qui  était 
alors  les  armes  de  la  maison  de  Courtenay. 

Le  comte  Pierre  avait  des  goûts  de  grandeur  et  de  généro- 
sité auxquels  il  était  heureux  de  pouvoir  s’abandonner;  d’ail- 
leurs il  plaçait  bien  ses  dons  et  ses  présents,  et  de  ses  trésors 
de  la  terre  il  se  formait  par  avance  on  trésor  dans  le  ciel.  Agnès 
secondait  avec  joie  les  désirs  de  son  royal  époux,  et  comme  les 
munificences  de  son  maître  et  seigneur  s’étendaient  sur  les  ab- 
bayes et  sur  les  hommes  de  ses  domaines  patrimoniaux,  elle  y 
cédait  avec  bonheur. 

Le  jeune  couple  affectionnait  particulièrement  la  châtellenie 
de  Mailly,  ses  beaux  ombrages,  sa  situation  pittoresque,  son 
aspect  à la  fois  calme  et  redoutable,  ses  hautes  tours,  ses  vastes 
salles  et  la  délicieuse  vallée  que  commandait  le  donjon.  Agnès 
y avait  passé  ses  années  d’enfance , et  les  impressions  de  cet 

IV.  16 


MÉMOIRES  POUR  SERVIR 


342 

âge  ne  s’effacent  jamais.  11  y a dans  la  vue  des  lieux  témoins  de 
nos  premiers  jours  un  charme  indéfinissable  ; leur  mémoire  est 
sans  cesse  présente  àl’ esprit,  et  même  après  de  longues  traver- 
ses, après  de  lointaines  émigrations,  après  des  agitations  pro- 
fondes, la  vue  d’une  colline,  la  forme  d’un  arbre,  le  parfum 
d’une  tleur  nous  reportent  invinciblement  à ces  délicieux  souve- 
nirs et  réveillent  en  nous  d’intimes,  d’irrésistibles  émotions.  Au 
sortir  de  la  cour  brillante  et  animée  de  Philippe-Auguste,  libre 
des  soucis  et  de  la  contrainte  qu’elle  avait  éprouvés,  Agnès  s’é- 
tait réfugiée  avec  une  joie  presque  enfantine  dans  cette  solitude 
qu’elle  n’espérait  plus  revoir.  Chaque  clairière  de  la  forêt  lui 
rappelait  un  de  ces  instants  de  paix  et  d’innocence  si  rapidement 
écoulés  ; chaque  sentier  gardait  encore  la  trace  de  ses  pas,  et 
il  lui  semblait  qu’elle  recommençât  une  à une  les  journées  de 
sa  douce  insouciance  et  de  sa  naïve  gaieté.  Le  comte  Pierre  l’ai- 
mait tendrement,  et  elle  s’était  empressée  de  cacher  à l’ombre 
du  manoir  paternel  ce  bonheur  qu’elle  savait  envié  et  qui  ne 
pouvait  être  de  longue  durée  à une  époque  oîi  la  guerre  armait 
tous  les  bras  et  où  l’oisiveté  était  une  honte  pour  les  nobles  et 
pour  les  seigneurs. 

Pieuse  et  résignée  d’avance,  elle  ne  se  dissimulait  pas  les 
devoirs  qui  d’un  moment  à l’autre  allaient  lui  ravir  la  présence 
de  son  royal  époux,  et  sa  sollicitude,  courant  au  devant  des  pé- 
rils futurs,  semait  une  ample  moisson  de  bonnes  œuvres  pour 
recueillir  les  grâces  d’en  haut  k l’heure  du  danger.  Les  pauvres 
et  les  voyageurs  étaient  reçus  k Mailly  avec  les  soins  délicats 
de  la  charité  chrétienne  unie  aux  traditions  vénérables  de  l’an- 
tique hospitalité.  Puis  c’étaient  les  moines  et  les  religieux  qu’ai- 
dait et  secourait  la  générosité  du  châtelain.  Un  jour  les  reli- 
gieuses de  Ghrisenon  vinrent  lui  représenter  que  les  cent  sols  de 
rente  qu’elles  possédaient  et  qui  leur  avaient  été  donnés  par  le 
comte  Guy,  son  beau-père,  pour  avoir  des  chemises^  ne  leur  suf- 
fisaient pas.  Pierre  s’empressa  de  faire  doubler  cette  rente,  k la 
condition  qu’une  messe  de  Requiem  serait  chantée  annuellement 
au  monastère  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celle  de  la  com- 
tesse Mathilde,  sa  belle-mère  (1186). 

Agnès  avait  raison  de  jouir  de  ses  premières  années  de  bon- 
heur et  de  paix  5 elles  passèrent  vite,  et  les  jours  d’amertume  et 
de  douleur  les  suivirent  de  près.  Certes,  pour  la  douce  et  pieuse 
femme,  ce  fut  une  rude  et  grande  affliction  que  de  voir  l’or- 
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gueil  et  l’ambition  montera  la  tête  de  Pierre  de  Courtenay,  de 
le  voir,  reniant  tous  ses  sentiments  de  respect  et  de  fidélité  à la 
sainte  Eglise,  attaquer,  injurier,  vexer  les  prêtres,  dépouiller 
les  couvents,  enveloppant  dans  sa  haineles  religieuses  de  Chrise- 
non,  poursuivre  de  ses  violences  les  pauvres  et  humbles  ser- 
vantes du  Seigneur,  ces  saintes  filles  qu’il  avait  peu  de  temps 
auparavant  comblées  de  ses  dons,  que  la  vénération  des  peu- 
ples entourait  de  bénédictions,  que  la  comtesse  elle-même  ché- 
rissait comme  ses  sœurs.  Ce  fut  pour  Agnès  un  cruel  chagrin 
d’entendre  l’excommunication  tomber  sur  la  tête  de  celui  qu’elle 
aimait  passionnément  et  auquel  Dieu  l’avait  indissolublement 
unie.  Tout  ce  que  le  cœur  d’une  femme  chrétienne  peut  souf- 
frir, elle  l’éprouva  ^ sa  tendresse  et  sa  conscience  se  livraient 
d’alfreux  combats  ; de  mortelles  angoisses  la  poursuivaient;  ses 
prières  étaient  impuissantes.  Délaissée,  outragée,  victime  elle- 
même,  elle  se  consumait  dans  les  larmes  et  dans  la  pénitence, 
offrant  son  malheur  pour  racheter  les  crimes  de  son  époux,  et 
essayant  par  ses  fondations  et  ses  largesses  de  réparer  le  mal 
qu’elle  ne  pouvait  prévenir.  Noble  et  admirable  caractère  que 
celui  de  cette  femme  courageuse!  Il  y a dans  toute  son  existence 
un  attrait  indéfinissable;  on  s’y  attache,  on  la  suit  avec  un  vif 
intérêt  dans  les  fortunes  diverses  où  elle  fut  placée  ; on  aime  à la 
retrouver  simple,  forte,  supérieure  aux  événements,  toujours 
résignée  et  toujours  puissante  par  l’empire  de  la  vertu,  de  la 
douceur,  de  la  piété. 

Les  supplications  du  juste  forcent  la  volonté  du  Très-Haut, 
dit  le  Psalmiste  ; Agnès  en  fit  l’expérience . Dieu  prit  en  pitié  cette 
chaste  et  pieuse  victime  qui  se  présentait  en  holocauste  pour  le 
coupable.  La  grâce  toucha  le  cœur  endurci  de  Pierre,  l’adver- 
sité le  visita  et  il  fit  amende  honorable.  Relevé  par  son  repentir, 
il  fut  absous  de  l’anathème,  et  désormais  sa  vie  entière,  vouée 
^ au  service  de  son  roi  et  de  la  sainte  Eglise,  fut  une  expiation 
continuelle  de  ses  erreurs  et  de  ses  crimes. 

Après  la  réparation  solennelle  qu’il  fit  à Tévêque  d’Auxerre, 
comme  simple  fidèle,  Pierre  consentit  à lui  rendre  hommage 
comme  vassal.  11  est  vrai  que  cet  acte  souffrit  quelques  difficul- 
tés, mais  non  pas  du  fait  de  Pierre;  l’obstacle  venait  de  la  com- 
tesse Blanche  de  Champagne,  qui  prétendait  avoir  droit  de  su- 
zeraineté sur  la  châtellenie  de  Mailly.  Le  débat  s’envenima  et 
prit  une  tournure  assez  sérieuse  pour  que  le  Pape  dût  interve- 
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nir  entre  l’évêque  et  l’allière  comtesse. Le  Saint-Père  décida  se- 
lon la  charte  de  saint  Bernard  -,  riiommage  manuel  fut  rendu. 
Pierre  le  prêta  entre  les  mains  de  l’évêque,  et  l’archidiacre  Hu- 
gues reçut  le  château  au  nom  du  prélat  (1210). 

L’abbaye  de  Chrisenon  ne  fut  pas  oubliée  dans  les  largesses: 
en  l’an  1213,  par  une  charte  spéciale,  le  comte  lui  concéda  un 
droit  d’i/sa^^e  dans  la  forêt  de  Frétoy  ^ en  1216,  il  y ajouta  une 
rente  de  40  sous  sur  le  faîtage  de  Mailly  (festagium).  On  se  rap- 
pelle cette  expression  et  l’impôt  qu’elle  représente  dans  la 
charte  de  Mailly.  La  renie  était  destinée  moitié  à payer  les  frais 
d’une  lampe  devant  le  maître-autel,  moitié  à un  obit  anniver- 
saire. Cette  dernière  disposition  était  une  sorte  de  pressenti- 
ment; Pierre  venait  de  recevoir  la  couronne  impériale,  et  il 
partait  pour  conquérir  son  empire.  Il  trouva  la  mort  en  Asie-Mi- 
neure.  Agnès  et  quatre  de  ses  filles  l’avaient  suivi  et  partagèrent 
sa  destinée.  L’impératrice  fut  digne  d’elle-même  jusqu’au  der- 
nier moment. 

Ainsi  passa  et  disparut  dans  une  tempête  celte  royale  famille 
de  Courtenay.  Plante  illustre  détachée  du  sol  de  la  patrie,  elle 
poussa  en  Orient  quelques  faibles  racines  ; mais  le  vent  du  dé- 
sert la  dessécha,  et  elle  mourut  ensevelie  dans  sa  gloire. 

Un  seul  rejeton  était  resté  en  Occident:  c’était  la  comtesse 
Mathilde,  unique  héritière  des  deux  maisons  de  Courtenay  et  de 
Nevers  ; elle  avait  toute  la  grandeur  nécessaire  au  dernier  des- 
cendant d’un  fils  de  France,  et  c’est  une  consolation  de  voir  une 
dynastie  s’éteindre  avec  un  aussi  fier  courage. 

La  vie  de  Mathilde  fut  triste  et  douloureuse  : Mathilde  fut  plus 
indomptable  que  la  tristesse  et  la  douleur.  Le  sacrifice  était  chez 
elle  une  habitude  d’enfance;  la  soumission  et  l’obéissance  à 
Dieu  avaient  formé  en  elle  cette  magnanimité  calme  et  géné- 
reuse qui  ne  l’abandonna  jamais.  Son  premier  acte  fut  une  œuvre 
de  dévouement  et  d’abnégation.  Fiancée  à Philippe  de  Hainaut, 
elle  renonça  a ce  mariage  pour  servir  de  rançon  à son  père,  et 
elle  épousa  le  sire  Hervé  de  Donzy,  l’ennemi  et  le  vainqueur 
des  siens.  Je  ne  voudrais  pas  certes  incriminer  la  mémoire  du 
baron  Hervé;  je  n’ignore  pas  qu’il  y avait  alors  peu  de  cheva- 
liers aussi  braves;  je  sais  bien  que  deux  fois  il  prit  la  croix,  je 
sais  bien  qu’il  fonda  des  églises  et  des  abbayes;  je  sais  bien  que 
partant  pour  la  Terre-Sainte,  « il  traicta  avec  les  chanoines  de 
P Sainct-Martin  de  Tours  et  luy  feut  accordé  que  lui  et  ses  suc- 
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« cesseurs  comtes  de  Nevers  soient  chanoines  de  Sainct-Martin 
« et  participant  aux  prières  et  bien-faicts  de  ladite  église,  et 
a qu’ils  prennent  prébende  telle  que  les  absents  ont  accoustumé 
« de  percevoir  en  ladite  église;  promettant  les  chanoines  céié- 
« brer  chascun  an  un  service  anniversaire  pour  le  remède  des 
« arnes  des  comtes  de  Nevers;  et  le  comte  leur  promit  confé- 
« dération  et  prester  serment  de  fidélité  tel  comme  les  aultres 
« chanoines  ont  accoustumé  de  prester  (1)  ; » ce  qui  annonce 
sans  contredit  une  foi  sincère.  Dieu  veuille  avoir  son  âme  ! et  je 
répéterai  volontiers  les  deux  vers  gravés  sur  sa  tombe  et  dont 
par  parenthèse  le  sentiment  vaut  mieux  que  l’expression  : 

Hic  lapis  Hervei  corailis  celât  fuciei 
Forraara*  Forma  Dei  clarificetur  ei  (2). 

Mais  je  ne  peux  pas  ignorer  non  plus  qu’on  le  représente 
comme  un  homme  violent  et  cruel,  que  l’historien  Mathieu  Pa- 
ris l’appelle  : « Oppressor  hominum  et  crudelitate  formidahilis.  » 
« 11  était  de  la  race  du  traître  Ganelon,  » ajoute-t-il,  et  ceci  est 
le  plus  sanglant  reproche  qui  put  être  fait  alors:  j’en  appelle  à 
tous  ceux  qui  ont  lu  les  romans  ou  plutôt  les  poèmes  de  cheva- 
lerie. Je  sais  bien  que  s’il  dotait  vingt  canonicats  à Tonnerre,  il 
ne  se  faisait  aucun  scrupule  d’enlever  des  bourgeois  au  chapitre 
d’Auxerre  et  de  les  garder  sans  les  rendre.  Je  sais  enfin  que 
s’il  fonda  la  chartreuse  de  Bellary  (1220),  c’était  l’effet  d’un  re- 
mords de  conscience  et  c’était  uniquement  pour  expier  la  faute 
qu’il  avait  commise  en  épousant  la  comtesse  Mathilde,  sa  cou- 
sine à un  degré  prohibé!  Et  je  me  sens  qeelque  peu  en  droit  de 
conclure  que  la  pauvre  Mathilde  eut  fréquemment  occasion  de 
porter  jusqu’à  l’héroïsme  la  vertu  d’abnégation  dont  elle  avait 
fait  preuve  en  liant  son  sort  à celui  du  redoutable  Hervé. 

Sa  piété  la  soutenait  ainsi  que  le  sentiment  de  sa  dignité,  et 
elle  accepta  la  durée  de  ses  épreuves  comme  elle  en  avait  af- 
fronté le  principe.  Enfin  en  1 222  Hervé  mourut  et  elle  fut  libre. 
De  cette  liberté  elle  usa  d’abord  pour  achever  l’éducation  de  sa 
fille  unique  Agnès  de  Nevers  et  pour  la  marier  à Guy  de  Chas- 
tillon,  comte  de  Saint-Paul;  et  enfin,  quand  elle  eut  ainsi  obéi 
à ses  devoirs  de  mère  et  de  tutrice,  elle  épousa  en  secondes  no- 

(1)  Guy  Coquille  ; Histoire  du  pays  et  duché  de^Nivernois,  1622, 

(2)  Du  Boüchel  ; Histoire  de  la  maison  de  Courtenay,  1661, 
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ces  Guy  de  Forez  (1227),  et  accorda  aux  habitants  deMailly  une 
charte  de  commune,  celle  que  nous  analysions  naguère  (1229). 

Nous  voici  donc  revenus,  après  un  détour  un  peu  long  peut- 
êfre,  à ce  qui  nous  avait  paru  le  premier  point  de  départ  de  notre 
histoire;  nous  retrouvons  notre  comtesse  Mathilde  et  Yusage 
dans  la  forêt  de  Frétoy.  Chemin  faisant,  nous  avons  réparé  une 
injustice  volontaire,  nous  avons  reconstitué  au  profit  de  notre 
héroïne  environ  un  siècle  d’ancienneté  et  de  souvenirs,  nous 
avons  ajouté  aux  parrains  de  ces  mémoires  un  saint  et  glorieux 
nom,  s’il  en  fut,  le  nom  de  saint  Bernard.  C’est  plus  qu’il  n’en 
faut  pour  justifier  un  biographe. 

Reste  encore  la  question  posée  au  début:  Qu’était  ce  Jean 
de  Chaalon  de  l’an  1315  et  comment  était-il  investi  de  la  comté 
d’Auxerre? 

Le  voici  : c’est  la  suite  de  notre  narration.  La  comtesse  Ma- 
thilde survécut  encore  à son  second  mari.  Guy  de  Forez  mourut 
en  1242,  après  avoir  fait  la  croisade  de  1239.  Mathilde  consti- 
tua une  rente  de  18  livres  pour  son  obit,  et  passâtes  dernières 
années  de  sa  vie  à favoriser  les  ordres  religieux,  à établir  de 
pieuses  fondations.  Grande  et  généreuse,  vraie  fille  de  roi  et 
d’empereur,  elle  ne  cherchait  qu’en  Dieu  la  consolation  de  ses 
longues  douleurs,  et  toute  son  existence  était  consacrée  à faire 
noblement  descendre  dans  la  tombe  l’illustre  famille*  dont  elle 
était  l’unique  débris.  Une  seule  fois  l’orgueil  de  sa  naissance  et 
de  sa  vieillesse  la  détourna  de  son  devoir;  lorsqu’on  1247  Guy 
de  Mello,  évêque  d’Auxerre,  fit  son  entrée  solennelle,  la  com- 
tesse, qui  avait  député  Hugues  de  Varigny  pour  la  représenter 
à la  cérémonie,  et,  selon  l’obligation  féodale,  pour  porter  un  des 
brancards  du  trône  où  siégeait  le  prélat,  refusa  ensuite  de  li- 
vrer son  château  de  Mailly  d’après  la  charte  de  saint  Bernard. 
Elle  n’était  pas  dans  son  droit  : l’évêque  lança  contre  elle  les 
censures  ecclésiastiques  ; elle  se  soumit  et  rendit  hommage. 
Ce  moment  d’erreur  fut  largement  expié  d’ailleurs  par  les  libé- 
ralités qu’elle  fit  aux  Dominicains,  aux  Franciscains,  à sa  chère 
abbaye  de  Chrisenon,  à laquelle  elle  constitua  60  sols  de  rente 
à prendre  sur  la  cense  de  Mailly,  aux  écoliers  d’Auxerre  enfin, 
à qui  elle  donna  un  emplacement  où  ils  bâtirent  leur  collège  des 
Bons-Enfants.  Nous  n’en  finirions  pas  si  nous  voulions  rappeler 
les  traditions  et  les  faits  qui  se  rattachent  h la  grande  comtesse^ 
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comme  la  nomment  les  annalistes  de  l’Auxerrois.  C’est  une  deà 
plus  remarquables  figures  de  ce  Xlll®  siècle,  grand  entre  tous 
les  siècles,  le  siècle  de  saint  Louis,  de  saint  François,  de  saint 
Dominique,  de  saint  Thomas,  de  saint  Bonaventure. 

Il  faut  passer,  le  temps  nous  entraîne.  Aussi  bien,  Mathilde 
est  morte  ’,  sa  fille,  encore  une  héritière  unique,  a porté  dans  la 
maison  de  Chastillon  le  magnifique  domaine  des  Courtenay. 
Il  ne  devait  pas  y rester;  car  Agnès  de  Nevers  avait  vu  mourir 
aussi  et  Guy  de  Chastillon,  son  mari,  et  Gaucher  de  Chastillon, 
le  connétable  de  France,  son  seul  fils.  La  succession  de  Nevers 
reposait  encore  sur  une  fille  unique,  Yolande,  et  elle  fut  re- 
cueillie par  la  maison  de  Bourbon,  dans  la  personne  d’Archam- 
baud  H,  époux  d’Yolande.  Puis  elle  se  partagea  entre  les  deux 
frères  Odes  et  Jean  de  Bourgogne,  qui  épousèrent  Mathilde  et 
Agnès,  les  deux  seules  filles  d’Archambaud  et  d’Yolande.  La 
part  d’Agnès  échut  à sa  fille  unique  Béatrix  de  Bourbon,  femme 
de  Robert,  fils  de  saint  Louis  ; et,  après  cette  longue  révolution 
d’hommes  et  d’années,  la  maison  de  France  rentra  en  posses- 
sion d’une  partie  de  ce  qui  avait  été  l’apanage  des  Courtenay. 
L’autre  portion,  et  c’est  celle  qui  nous  intéresse,  se  divisa  entre 
les  trois  filles  d’Odes  et  de  Mathilde.  Nous  ne  nous  occuperons 
pas  de  la  première,  Yolande,  femme  de  Jean  Tristan,  ce  fils  de 
France  né  à Damiette,  mort  à Tunis,  et  qui  vécut  l’intervalle 
de  deux  croisades.  Nous  ne  relaterons  les  deux  autres  que 
parce  que  l’une,  Alix  (Alesia),  épousa  Jehan  deChaalon, 
deuxième  fils  de  Jean  comte  de  Bourgogne , l’aïeul  de  notre 
Jehan  de  Chaalon,  de  celui  que  nous  cherchons  et  qui  est  un 
des  personnages  principaux  de  notre  histoire  ; et  l’autre,  Mar- 
guerite, femme  de  Charles  l’ancien,  roi  de  Sicile  et  de  Jérusa- 
lem, parce  qu’elle  donna  à son  beau-frère,  ce  même  Jehan 
le  comté  d’Auxerre  d’où  dépendaient  et  la  châtellenie  de  Mailly 
et  notre  forêt  de  Frétoy. 

Que  si  ces  détails  généalogiques  paraissent  arides,  que  si  le 
lecteur  a quelque  peine  à se  retrouver  parmi  les  passages  tor- 
tueux de  ce  dédale,  il  n’en  faut  accuser  que  la  Providence  et 
le  singulier  décret  qui  sembla,  pendant  près  d’un  siècle,  frap- 
per d’extinction  et  de  stérilité  toutes  les  familles  oîi  arrivait 
cette  royale  dot  des  comtés  de  Nevers  et  d’Auxerre.  Sans  con- 
tredit, c’est  là  un  des  faits  les  plus  bizarres  de  l’histoire  pro- 
vinciale de  notre  France  et  l’un  des  plus  inexplicables  capri- 
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ces  de  la  mort.  Voyez  : rien  n’arrête  ses  coups,  rien  ne  détruit 
cette  sorte  de  charme  funeste.  L’héritière  de  Nevers  l’apporte 
aux  Courtenay  : c’en  est  fait  ; à la  seconde  génération,  ils  ont 
tous  disparu.  Ainsi  de  l’antique  famille  de  Donzy,  ainsi  des 
Chastillon,  ainsi  des  premiers  Bourbons,  ainsi  de  deux  bran- 
ches de  Bourgogne.  On  dirait  de  la  cognée  fatale  qui  frappe 
impitoyablement  au  milieu  de  ces  tiges  royales,  et  dont  le 
tranchant  mortel  abat  les  troncs  les  plus  vigoureux  et  arrête  la 
sève  dans  les  rejetons  les  plus  vivaces.  En  présence  d’une  per- 
sistance aussi  étrange,  je  m’étonne,  en  vérité,  que  l’imagination 
ardente  et  poétique  de  nos  aïeux  n’ait  pas  donné  dans  quelque 
pieuse  ou  terrible  légende  le  mot  de  cette  énigme. 

Il  était  réservé  à une  troisième  branche  de  la  famille  de 
Bourgogne  de  briser  l’arrêt  mystérieux.  Une  fois , en  effet, 
qu’elle  s’est  établie  à Mailly,  en  la  personne  de  Jehan  de  Ghaa- 
lon,  elle  conservera  comté  et  châtellenie  jusqu’à  ce  qu’elle  s’en 
défasse  comme  d’un  bien  inutile  ou  onéreux.  Ces  nouveaux 
comtes  se  présentent  avec  un  caractère  tout  particulier.  Ils 
sont  sans  doute  braves  et  généreux  ainsi  que  leurs  devanciers, 
plus  braves  qu’eux-mêmes,  si  cela  est  possible;  plus  généreux 
aussi,  mais  toujours  besogneux,  toujours  aux  expédients.  Au 
reste,  et  la  remarque  ne  manque  pas  d’intérêt  historique,  le 
manque  d’argent  est  la  maladie  de  toute  cette  époque.  Depuis 
le  roi,  et  à commencer  par  lui,  les  princes  et  les  seigneurs  de 
tous  étages  sont  en  grande  pénurie.  C’est  le  temps  des  exac- 
tions, des  changements  et  des  falsifications  de  monnaie. 

Et  puis,  il  y eut  peu  de  capitaines  plus  hardis,  de  batailleurs 
plus  déterminés  que  ces  sires  de  Chaalon.  Il  n’y  a pas  un  champ 
d’honneur  qui  n’ait  été  teint  de  leur  sang.  Dans  la  lutte  héroï- 
que de  la  nationalité  française,  il  n’y  a pas  une  victoire  à la- 
quelle ils  n’aient  contribué,  pas  une  de  nos  glorieuses  défaites 
qu’ils  n’aient  illustrée  de  leur  bravoure  et  de  leur  mort.  Sans 
doute,  pour  mener  ce  train  de  guerrier,  il  fallait  des  hommes, 
et  surtout  il  fallait  de  l’argent;  sans  doute  les  vassaux  payaient; 
sans  doute  les  bourgeois,  les  citoyens  et  les  paysans  étaient 
rançonnés  ; mais,  de  bonne  foi,  les  infatigables  chevaliers  qui 
couvraient  de  leurs  armures  et  le  roi  et  les  provinces,  qui  dé- 
fendaient pied  à pied  le  territoire  national,  qui  semaient  leurs 
ûadavres  comme  autant  de  barrières  devant  l’étranger,  ne  com- 
pensaient-ils pas  par  les  prodiges  de  leur  dévouement  l’or  et 
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les  tributs  de  ceux  dont  ils  sauvaient  l’indépendance?  Et  Par- 
tisan des  villes,  le  bûcheron  de  la  forêt  ou  le  laboureur  de  la 
plaine  achetaient-ils  bien  cher  les  fatigues , les  blessures  et  la 
vie  dont  leurs  seigneurs  payaient  la  liberté  et  le  salut  du  pays? 

D’ailleurs  il  ne  faudrait  pas  imaginer  que  jamais  la  noblesse 
ne  prit  en  main  la  cause  des  faibles  et  des  petits,  qu’elle  ne 
résista  pas  avec  énergie  et  avec  succès  aux  tentatives  exorbi- 
tantes de  la  royauté.  Certes,  il  y a quelque  chose  de  noble  et 
de  digne  dans  l’attitude  respectueuse,  mais  inflexible,  de  cer- 
taines ligues  et  associations  de  gentilshommes,  s’unissant  au 
peuple  dans  une  commune  et  franche  réprobation  de  mesures 
abusives. 

Ainsi,  par  exemple,  je  ne  me  sens  pas  le  courage  de  blâmer 
Jehan  de  Chaalon,  pas  plus  quand  il  se  faisait  donner  des  aveux 
et  dénombrements  dans  le  genre  de  celui  de  dame  Alix  d’Ar- 
cies,  ce  qui  entraînait  presque  toujours  une  prestation  d’ar- 
gent en  manière  de  don  de  joyeux  avènement  ; pas  plus  quand 
il  exigeait,  un  peu  sévèrement  peut-être,  le  payement  de  l’a- 
mortissement des  biens  d’Égiise , puisqu’en  définitive  tout 
cela  passait  au  service  de  la  France,  et  qu’il  suffisait  d’un  son 
de  trompe  pour  le  faire  courir,  sur  l’ordre  du  roi,  en  Artois  ou 
en  Guienne  ; je  ne  Fen  blâme  pas  plus  que  de  s’être  mis  à la  tête 
des  ligues  de  la  noblesse  et  du  commun  en  1314.  On  sait  à 
quelle  nature  de  ressources  le  roi  Plnlippe-le-Bel  avait  coutume 
de  recourir.  La  Champagne,  la  Bourgogne  et  le  Beauvoisis,  no- 
bles, clergé  et  peuple,  se  lassèrent  des  opérations  continuelles 
exercées  sur  les  monnaies,  et  deux  actes  scellés,  l’un  de  vingt 
et  un,  l’autre  de  vingt-deux  sceaux,  constituèrent  une  associa- 
tion de  résistance.  La  détermination  fut  publique.  « Les  sei- 
« gneurs  déclarent,  dit  la  charte  du  24  novembre  1314,  qu’ils 
« se  croient  obligés  de  se  liguer  contre  le  roi  Philippe,  à cause 
« de  plusieurs  exactions  et  changements  de  monnaie  dont  le 
« peuple  avait  beaucoup  souffert  sans  que  le  roi  en  eût  tiré 
« profit  ; ils  promettent  d’aider  le  comte  de  Tonnerre  et 
« d’Auxerre  et  les  nobles  et  communes  de  ce  pays  à se  défendre 
« contre  cette  subvention  : ajoutant  que,  ce  faisant,  ils  veulent 
« garder  au  roi  la  foi  et  l’hommage.  » Cette  manifestation  était 
redoutable  : Philippe  mourut  sur  ces  entrefaites,  et  Loys-le- 
Hutin  renonça  à ses  prétentions. 

C’était,  on  le  voit,  un  personnage  d’importance,  dès  l’an 
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1314,  que  le  comte  Jehan,  et  quand  on  pense  qu’il  venait  cette 
année  même  de  sortir  de  tutelle,  on  doit  s’attendre  à voir  son 
influence  grandir  de  jour  en  jour.  Ces  prémices  annoncent 
une  vie  d’aventures  et  de  hauts  faits.  Aussi  on  le  rencontrera 
partout.  Son  bras  et  son  épée  sont  au  service  de  tous  ses  amis-, 
il  joue  sa  vie  et  sa  fortune  avec  une  joyeuse  et  chevaleresque 
insouciance.  En  Bourgogne  il  se  mêle  à la  querelle  des  deux 
sœurs  de  la  duchesse  Jehanne  5 il  combat  pour  ses  propres 
droits  dans  l’affaire  de  la  succession  de  Renaud,  comte  de 
Montbéliard  -,  il  prend  parti  pour  le  duc  de  Savoie  contre  le 
Dauphin  de  Viennois,  et  il  est  fait  prisonnier  à la  bataille  de 
Saint-Jean-le-Vieux.  A peine  en  liberté,  il  revendique  par  les 
armes,  contre  le  duc  Eudes  de  Bourgogne,  son  domaine  sur  le 
puits  de  Salins;  en  1340  il  défend  Saint-Omer  pour  le  roi;  en 
1346  il  court  en  Guienne,  à l’aide  du  duc  de  Normandie,  et  il 
emporte  plusieurs  villes  aux  Anglais;  enfin  il  va  se  faire  tuera 
Crécy,  comme  son  père  l’avait  été  à Mons-en-Puelle. 

Avec  une  telle  dépense  d’activité,  je  conçois  qu’il  eut  besoin 
de  faire  quelquefois  appel  à la  bourse  des  siens.  Aussi  n’est-il 
pas  étonnant  qu’il  ait  renouvelé,  et  probablement  moyennant 
finances  (ce  corollaire  manquait  rarement),  les  privilèges 
d’Auxerre,  et  qu'il  ait  aussi  abusé  du  droit  de  prendre  des  vi- 
vres sans  les  payer.  Il  est  vrai  que  le  cas  était  prévu,  ainsi  que 
l’indique  la  charte  de  Mailly  ; mais  il  paraîtrait  que  l’interven- 
tion de  Philippe-le-Long  et  de  son  bailli  de  Sens  ne  fut  pas 
inutile  pour  arrêter  la  consommation  gratuite  dont  les  mar- 
chands commençaient  à se  fatiguer. 

Et  voilà  ce  qu’était  Jehan  de  Chaalon,  comte  d’Auxerre  et  de 
Tonnerre,  possédant  de  plus  la  châtellenie  de  Mailly  et  la  forêt 
de  Frétoy,  du  chef  de  son  aïeule  maternelle,  et  à ce  titre  re- 
cevant, sur  sa  demande,  l’aveu  de  la  dame  d’Arcies,  le  mer- 
credi d’après  l’Ascension,  l’an  de  grâce  mil  trois  cent  quinze. 

IV 

Vingt-quatre  ans  vont  s’écouler  maintenant  avant  qu’il  n’ar- 
rive à notre  héroïne  d’aventure  importante.  La  muse  de  l’his- 
toire se  tait  pendant  cette  période,  et  ses  chants,  consacrés  à 
célébrer  les  gloires  et  les  revers  de  la  France,  semblent  ou- 
blier les  Dryades  et  les  Hamadryades  de  la  forêt  de  Frétoy.  C’é- 
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tait  le  calme  précurseur  des  grands  événements  5 il  se  fera  bien- 
tôt, en  effet,  toute  une  révolution  dans  la  destinée  de  nos 
bois.  Une  ère  nouvelle  sonne  pour  eux,  ère  de  contestations  et 
de  revirements  continuels,  de  péripéties  soudaines  et  de  lon- 
gues agitations. 

C’est  encore  un  Jehan  de  Chaalon  dont  le  nom  préside  à 
l’acte  que  nous  trouvons  sous  la  date  du  dimanche  5 janvier 
1370  : il  en  est  l’auteur  et  le  consommateur.  Nous  disions  tout 
à l’heure  que  les  princes  de  la  maison  de  Chaalon  avaient  le 
malheur  d’être  toujours  en  détresse  du  côté  de  la  bourse,  et 
certes  nous  ne  nous  attendions  pas  à voir  notre  dire  si  promp- 
tement et  si  cruellement  confirmé.  Du  reste,  que  ceci  ne  porte 
pas  atteinte  à la  haute  renommée  de  Jehan  IV.  En  ces  temps 
où  l’héroïsme  était  la  vertu  commune,  il  était  plus  brave  que 
les  plus  braves.  A peine  avait-il  eu  la  force  de  remuer  une 
épée  qu’il  s’était  voué  au  service  de  la  France  et  à la  vengeance 
de  ses  pères.  Guillaume  était  mort  à Mons-en-Puelle,  Jehan  II 
k Crécy,  Jehan  III  était  prisonnier  à Poitiers  ; leur  fils  et  petit- 
fils  releva  la  bannière  et  se  lança  à la  chasse  des  Anglais.  En 
1363  on  le  voit  courir  le  pays,  repoussant  les  archers  d’E- 
douard jusqu’à  Corbeil,  marchant  sur  Chartres,  et  rejoignant 
Duguesclin  à Rolleboise,  à Mantes  et  à Meulan;  puis  se  met- 
tant k la  suite  de  Philippe  de  Bourgogne,  frère  du  roi,  et  du 
maréchal  de  Boucicault,  et  écrasant  avec  eux  les  Anglais  et  les 
Navarrais.  Le  voici  maintenant  à Cocherel  : les  troupes  de 
Charles  V sont  en  présence  de  celles  de  Charles-le-Mauvais  ; 
c’était  le  jour  du  sacre  du  roi  de  France,  et  Duguesclin  voulait 
lui  offrir  une  victoire  pour  étrennes.  Un  instant  les  chevaliers 
fidèles  hésitent  ; k qui  donnera-t-on  le  commandement?  quel 
cri  de  guerre  servira  de  ralliement  dans  la  mêlée?  iVos^re-Dame 
Awccrrc,  s’écrièrent  tout  d’un  coup  les  hommes  d’armes,  « mar- 
quant, dit  Froissard,  qu’ils  vouloient  Jehan  de  Chaalon  pour 
général  ce  jour-là.  » Jehan  s’en  défendit  énergiquement,  s’ex- 
cusant sur  sa  jeunesse  et  reportant  l’honneur  du  commande- 
ment sur  Bertrand  Duguesclin.  Les  chevaliers  redoublaient 
leurs  instances  : « Comte  d’Aucerre,  disaient-ils,  vous  estes  de 
a plus  grant  mise  de  terres  et  de  lignaige  qu’icy  soit  -,  si  pouvez 
« bien  estre  nostre  chef.  » Jehan  résista,  et  il  se  contenta  de 
déterminer  par  sa  bravoure  le  gain  de  la  bataille.  Puis  il  mar- 
cha sur  Valognes,  et  se  trouva  aux  champs  d’Auray,  le  29  sep- 
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tembfe  1364.  Blessé  d’un  coup  de  lance  qu’il  reçut  par  l’ouver- 
ture de  son  casque  et  qui  lui  creva  l’œil  gauche , le  sang 
l’aveuglait  et  l’étouffait  sous  sa  visière  ; il  fut  obligé  de  se  ren- 
dre comme  Duguesclin,  Il  venait  de  voir  tomber  à ses  pieds 
son  frère  Loys,  le  Chevalier  Vert^  un  des  plus  brillants  paladins 
de  la  cour  armée  du  roi  Charles. 

On  sait  la  douleur  que  causa  la  perte  de  la  bataille  d’Auray 
et  l’enthousiasme  et  le  dévouement  que  suscitèrent  les  prison- 
niers. Chaque  fille  de  Bretagne  voulut  filer  une  quenouille  pour 
la  délivrance  de  Bertrand  ; les  vassaux  d’Auxerre  ne  demeu- 
rèrent pas  en  reste.  îls  offrirent  à leur  jeune  comte  la  dîme  du 
blé  et  du  vin  pendant  trois  ans,  et  partie  de  la  rançon,  «de 
bonne  volonté,  » ajoute  l’historien.  Jehan  refusa  la  dîme  du 
pain  : c’était  ie  nécessaire  de  ses  sujets  ^ mais  il  accepta  celle 
du  vin  : c’était  leur  industrie  et  leur  superflu,  et  en  1365  il  fut 
libre.  A peine  hors  des  fers  il  se  mit  en  quête  de  lever  des  com- 
pagnies pour  aller  secourir,  au  delà  des  Pyrénées,  le  préten- 
dant Henry  de  Transtamare.  Cette  expédition  ne  plaisait  pas  à 
Charles  V ; le  roi  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir  son 
royaume  débarrassé  des  routiers  et  des  malandrins,  et  de  ces 
fameuses  grandes  compagnies  que  le  connétable  entraînait  à sa 
suite  ; mais  il  ne  se  souciait  pas  de  voir  toute  sa  noblesse  émi- 
grer par  delà  les  monts.  La  princesse  de  Galles  vint  fort  à pro- 
pos se  plaindre  que  cette  levée  était  contraire  à la  paix  con- 
clue. Il  paraîtrait  aussi  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  à 
réclamer  contre  quelques  dégâts  commis  au  nom  de  Jehan  sur 
ses  terres.  De  tous  ces  griefs  ou  de  toutes  ces  raisons,  le  roi  prit 
prétexte  pour  faire  arrêter  son  vaillant  auxiliaire,  et  le  vain- 
queur de  Cocherel  fut  enfermé  au  Louvre  (1367). 

Il  n’y  resta  pas  longtemps,  et  ne  garda  pas  rancune  au  roi  5 
car,  en  1370,  il  battait  Bobert  Knolles  aux  environs  de  Paris. 
Le  séjour  de  la  capitale  et  la  cour  de  Charles-le-Sage  plaisaient 
fort  au  comte  de  Chaalon.  Il  aimait  à y mener  un  train  de  prince  ; 
mais  il  avait,  je  crois,  rapporté  de  ses  campagnes  plus  de  det- 
tes à payer  que  de  butin.  Un  moyen  s’offrit  de  mettre  ordre 
à ses  affaires,  de  se  créer  des  ressources  nouvelles  et  de  satis- 
faire son  goût  : il  le  saisit.  Il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  de 
vendre  au  roi  son  beau  comté  d’Auxerre  et  les  seigneuries  qui  en 
dépendaient.  Charles  s’empressa  de  réunir  au  domaine  de  la 
couronne  un  joyau  de  cette  valeur,  et  le  marché  fut  fait. 
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Le  5 janvier  1370,  « Par-devant  Pierre  de  Montigny  et  Jean 
« Ferrebouc,  clercs,  notaires  jurés  du  roi,  notre  sire,  de  par  lui 
« établis  en  son  Châtelet  de  Paris,  fut  présent  noble  et  puissant 
« homme  messire  Jehan  de  Chaalon,  comte  d’Auxerre  etdeTon- 
« nerre,  affirmé  et  connu  en  bonne  vérité,  et  par  son  serment  fait 
« solennellement  aux  saints  Evangiles  de  Dieu,  et  par  la  foi  de 
« son  corps  donné  corporellement  es  mains  desdits  notaires 
« jurés.  » Il  déclara  «que,  de  son  propre  héritage,  il  avoit  et  pos- 
« sédoit  entièrement  et  paisiblement,  à lui  appartenant  et  affé- 
« rant,  la  ville  et  comté  d’Auxerre,  les  fiefs,  hommages,  ar- 
« rière-fiefs,  cens,  rentes,  droitures,  hommes,  femmes,  hois^ 
« garennes,  chasses,  prés,  pâturages,  étangs,  rivières,  pesche- 
« ries,  seigneuries,  juslices  haute,  basse  et  moyenne,  moulins, 
« ventes,  saisines,  forages,  fouages,  champellages,  coutumes, 
« passages  et  autres  devoirs  et  noblesses  quelconques....  les- 
« quelles  villes  et  comtés,  etc.,  monsieur  le  comte,  pour  cer- 
« taines  et  vrayes  causes^  four  son  état  et  honneur  cogentes  et  né- 
« cessaires^  mu  par  bon  avis  de  plusieurs  sages  clercs  et  lais  de 
« son  conseil  et  autres  ses  amis,  par  longue  et  meure  délibéra- 
« tioii;  de  son  bon  gré,  de  sa  bonne  volonté,  de  son  propre 
« mouvement  et  certaine  science,  sans  aucune  force  ni  con- 
tt trainte,  powr  son  profit  clair  et  évident^  sans  fraude,  erreur, 
K ignorance  oudecevance,  il  avoit  vendus,  octroyés,  quittés,  cé- 
« dés  et  délaissés  au  roi  Charles,  notre  sire,  pour  lui  et  ses 
« successeurs,  rois  deFrance,  pour  le  prix  de  31,000  livres  d’or 
« et  de  poids,  et  du  coin  du  roi  notredit  seigneur,  que  ledit 
« monsieur  le  comte  confesse  avoir  receu  dudit  seigneur  ou  de 
« son  certain  commandement.  » Voilà  ce  que  faisait  savoir,  « à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ou  orront,  Hugues  Aubriot, 
garde  de  la  prévosté  de  Paris.  » 

L’acte  se  termine  par  une  clause  dans  laquelle  le  roi  commet, 
« pour  ses  mandataires,  à l’effet  remettre  de  la  foi  et  hommage 
« le  comte  d’Auxerre  : sire  Hugues  Brunet  ^ Pierre  Defez,  bailly 
« d’Auxerre;  Jean  Reinet, bourgeois  d’Auxerre;  Michel  Payen, 
« procureur;  et  Jean  Jourdain,  bourgeois.  » 

Ainsi  passa  à la  couronne  de  France  le  comté  d’Auxerre,  et 
les  seigneuries,  et  les  fiefs,  et  la  châtellenie  de  Mailly,  et  la 
forêt  de  Frétoy.  Le  comte  touchait  ou  avait  touché,  je  serais 
vivement  tenté  de  croire  que  l’affaire  était  faite  de  longue 
main,  ses  31,000  livres  d’or.  H se  disposait  à les  employer 
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joyeusement,  si  ce  ii'était  déjà  accompli.  Qu’il  payât  ses  an- 
ciennes dettes  ou  se  procurât  le  moyen  d’en  éviter  de  nou- 
velles, son  profit  était  clair  et  évident^  comme  dit  l’acte.  Celui 
du  roi  n’était  pas  moins  net  : il  l’explique  assez  compendieuse- 
ment dans  une  nouvelle  charte  qui  va  passer  sous  nos  yeux,  et 
qui  est  de  l’an  de  grâce  M CGC LXXI,  de  son  règne  le  huitième, 
au  mois  de  juillet  : nous  avons,  pour  celui-là,  le  texte  original. 

« Charle,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  savoir  faisons 
« à tous  présens  et  à venir  que,  comme  nous  aïons  de  nouvel 
« acquis  et  acheté  de  nos  propres  deniers  le  conté  d’Aucerre, 
« de  nostre  amé  et  féal  Jehan  de  Chalon,  avecques  tous  les  fiez, 

« arrière-fiez,  seignories,  noblies nous,  considérans  que 

« la  ville  et  cité  d’Aucerre,  et  aussi  aucuns  des  lieux,  villes  et 
« chasteaulx  appartenant  audiet  conté , sont  assis  sur  la  ri- 
« vière  d’Yonne  et  en  pays  et  lieux  dont  moult  de  biens  peuent 
« chascLin  jour  venir  et  estre  admenez  et  conduis  en  nostre 
« bonne  ville  de  Paris,  et  passer  par  nos  aultres  bonnes  villes, 
« détroits  et  passages  estant  sur  ladicte  rivière  et  sur  la  rivière 
« de  Seine,  sans  dangier,  empeschement  ou  destourbier  aucun 
« d’aucun  moyen  seigneur,  et  que  icelle  ville  et  conté  d’Au- 
« cerre,  et  aultres  villes  et  forteresses  appartenans  à ycelle 
« contée,  sont  bien  séans,  utiles  et  fourfitahles  'pour  nous  et  eu- 
« ronne  de  France^  et  en  frontière  de  parties  de  Bourgoigne  O'ù  nous 
« n avons  de  présent  aucun  domaine^  et  par  lesquels  lieux  et  for^ 
« tereces  d* aucunes  guerres  ou  commotions  avenoient^  ou  d'aucuns 
« enemis  nous  vouloient  d'aventure  grever  ou  dommagier  ou  pays j 
« ycellipays  et  les  autres  parties  en  venant  par  deçà  pourraient  estre 
« gardez  et  deffenduz  et  tenuz  en  seuretè...  » 

En  compensation  de  ces  avantages,  et  aussi,  dit  le  roi,  « de  l’ayde 
« et  subside  que  les  bourgeois,  habitans  et  bonnes  gens  dudict 
« conté  et  pays  d’Aucerrois  nous  ont  fait,  en  faisant  ledit  achat, 
« et  pour  ycelli  païer,  » Charles  les  annexe  au  domaine  de  la 
couronne.  « Ycelles  contée,  etc.,  nous  avons  approprié,  unie 
« et  annexé,  et,  de  nostre  auctorité,  certaine  science  et  pleine 
« puissance  royale,  par  la  teneur  des  présentes,  aproprions, 
« unissons  et  annexons  à nous,  à nos  successeurz  et  au  demaine 
« de  la  curgnne  de  France....  sans  que  jamaiz  par  nous  et  nos 
« successeurz  roys  de  France,  de  présent  ne  pour  le  temps  à 
« venir,  ilzne  puissent  estre  ostez,  séparez,  détrais  ou  aliénez, 
a ne  baillez  à aucun  de  notre  lignage  ne  d’aulré  quelconque 
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«personne,  de  quelque  état  qu’elle  soit,  par  partage,  par  ma- 
« riagenepar  autre  quelconque  manière  que  ce  soit...  Et  pour 
« que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à touzjours,  nous  avons  fait 
« mettre  nostre  scel  à ces  présentes,  sauf  nostre  droit  en  autres 
« choses  et  d’aulruy  en  toutes.  » 

Un  dernier  point  maintenant.  Nous  avons  vu  ce  que  gagnait 
à ce  marché  le  comte  Jehan  ; nous  avons  vu  ce  que  gagnait  le 
roi  Charles.  Le  seigneur  évêque  d’Auxerre,  à son  litre  de  suze- 
rain, reçut  du  roi  300  livres  pour  son  droit  de  quint  et  requint. 
C’était  Pierre  Ayraon^  il  se  tint  content,  faute  de  mieux,  quoi- 
qu’il perdît,  en  fait,  une  belle  vassalité.  Car,  de  ce  moment,  le 
roide  France  était  trop  grand  seigneur  pour  prêter  foi  et  hom- 
mage, et  il  n’eût  pas  manqué  de  légistes  pour  soutenir  que  la 
royauté  affranchissait  tout  ce  qui  était  annexé  au  domaine. 

Mais  les  habitants  et  les  bourgeois,  ceux  de  Mailly  surtout, 
dont  le  sort  nous  intéresse  d’autant  plus  qu’ils  sont  en  partie 
les  arbitres  de  la  forêt  de  Frétoy,  qu’y  gagnèrent-ils  ? Peu  de 
chose.  Sans  doute  ils  eurent  l’avantage  de  se  considérer 
comme  partie  intégrante  du  domaine  royal  5 mais  cela  les  tou- 
chait fort  peu.  Ils  ne  virent  que  les  inconvénients  de  leur  nou- 
vel état,  et  surtout  celui  d’être  obligés  de  s’aller  faire  juger  au 
bailliage  de  Sens,  au  lieu  d’avoir  leur  tribunal  à Auxerre  ; ce 
qui  suscita  des  querelles,  des  réclamations  et  des  ordonnances 
sans  fin  ; nous  ne  les  rapportons  que  pour  mémoire.  Ensuite  les 
bourgeois  de  Mailly,  gens  défiants  et  à précaution,  demandè- 
rent la  confirmation  de  leur  charte  de  commune,  de  l’octroi  de 
Malthide  et  de  Guy;  ils  en  jouissaient  depuis  plus  d’un  siècle. 
Le  roi  ne  refusa  pas;  mais  d’abord  il  y eut  bien  quelque  finance 
à fournir  pour  l’expédition  de  la  nouvelle  charte  ; et  puis  la  ga- 
rantie réelle,  la  seule  garantie  de  la  liberté,  cette  toute-puis- 
sante intervention  de  l’autorité  spirituelle,  sanctionnant  la  foi 
jurée  et  prête  à la  venger  au  besoin,  la  garantie  épiscopale  en- 
fin leur  fut  enlevée.  Le  roi  leur  rendit  de  magnifiques  lettres  pa- 
tentes en  latin,  déclarant  qu’il  avait  reçu  les  chartes  émanées 
de  Guy  et  de  Malthide,  scellées,  entières  et  saines  : Nos  litteras 
quondam Guidonis Nivernensis et  Forensis , et  Matildis  tune  ejus  con^ 
sortis^  ipsorumsigillis^  ut  prima  facie  apparebat^  sigillatas^  sanas 
et  intégras  récépissé;  si  bien  saines  et  entières  qu’il  en  rapporte 
la  teneur  tout  au  long.  Il  les  loue,  les  approuve,  les  ratifie  et  les 
confirme  de  sa  royale  autorité;  iiProviso  tamen^  ajoute-t-il,  quod 
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cpisco'pus  Antissiodorensis^  qui  nunc  et  pro  tempore  fuerit^  occa* 
« sione  et  suh  colore  hujusmodi  nostre  confirmacioniset  approbatio- 
« nis^  prout prefati  Guido  cornes  et  ejus  uxorvirtute  ultimarum  litte- 
« r arum  se  tune  temporisligaverunt , nosvelaliquemsuccessorumnos- 
« trorumi'egum Franciœ ^ qui  dictamterramprotemporepossidebunt, 
« ad  causam  predictam  excommunicare  non  valeat,  nec  terram  ip~ 
« sam  supponere inter dicto  ; » à condition  quel’évêqiie  d’Auxerre, 
aujourd’hui  et  à l’avenir,  ne  puisse  se  prévaloir  de  notre  confir- 
mation et  approbation,  pour  frapper  d’excommunication,  au 
sujet  des  présentes,  ainsi  que  le  comte  Guy  et  son  épouse  y ont 
consenti  en  vertu  de  leurs  lettres,  nous  ou  nos  successeurs  rois 
de  France  qui  posséderont  cette  terre,  ni  pour  la  soumettre  à 
l’interdit.  » 

Ainsi  échappait  aux  pauvres  bourgeois  l’unique  gage  de  leurs 
privilèges,  l’unique  garant  de  leur  liberté.  Ils  étaient  donc 
moins  favorisés  que  leurs  aïeux.  La  cause  des  petits  et  du  peu- 
ple avait  reculé  d’un  siècle.  Elle  fera  vraiment  bien  d’autres 
pas  en  arrière  ! 

Au  moins  encore  les  citoyens  de  Mailly  conservaient-ils  et 
leurs  franchises  et  leur  usage  dans  la  forêt,  tandis  que  plus 
tard Mais  c'est  ce  que  nous  montrera  la  suite  du  récit. 

{La  fin  à un  prochain  numéro,) 

H.  DE  Riancey. 
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DU  CHBISTIANISME  EN  ALLEMAGNE. 

2e  article  (1). 


LA  MISSION  DES  FRANCS. 

I.  Nous  nous  sommes  arrêtés  à la  conversion  des  Francs, 
comme  au  terme  oîi  les  invasions  viennent  aboutir  et  laissent 
enQn  apercevoir  le  dessein  qu’elles  accomplissent.  Toutefois 
les  historiens  ont  diversement  jugé  ce  grand  événement.  On  a 
souvent  accusé  l'inefficacité  du  baptême  de  Klodwig,  la  barba- 
rie des  néophytes,  la  condescendance  de  l’Eglise.  On  a blâmé 
les  évêques  gaulois,  impatients  de  secouer  le  joug  des  Wisi- 
goths  et  des  Burgondes  en  faveur  de  ces  nouveaux  venus  qui 
n’avaient  que  le  nom  du  Catholicisme.  On  n’aime  pas  à voir  les 
prêtres  se  presser  autour  de  ces  Mérovingiens  tout  couverts 
de  crimes,  et  Grégoire  de  Tours  leur  prodiguer  les  louanges  que 
l’Ecriture  sainte  donne  aux  bons  rois  (2).  Il  faut  bien  reconnaî- 
tre en  effet  que  les  Francs,  au  sortir  de  la  basilique  de  Reims, 
ne  se  trouvèrent  point  magiquement  transformés  en  d’autres 
hommes.  Le  Sicambre  méditait  déjà  peut-être  le  meurtre  des 
chefs  de  sa  famille  et  le  pillage  des  villes  d’Aquitaine.  Il  laissait 
après  lui  deux  cents  ans  de  fratricides  et  de  guerres  impies.  La 
Gaule  vit  avec  effroi  des  princes  qui  égorgeaient  les  fils  de 
leurs  frères,  des  enfants  royaux  étouffés  par  une  concubine,  des 
leudes  qui  attachaient  leur  vieille  reine  à la  queue  de  leurs 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  août. 

(2)  M.  Thierry,  qui  a porlé  des  vues  si  élevées  dans  celte  période  de  Thistoire  na- 
tionale, n’a  pas  toujours  échappé  à ces  fâcheuses  irojiressious. 
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chevaux.  En  même  temps  des  bandes  armées  descendaient  en 
Auvergne,  brûlant  et  rasant  les  villes,  les  monuments,  les  égli- 
ses, ne  laissant  que  la  terre  qu’elles  ne  pouvaient  emporter,  et 
s’en  retournant  avec  de  longues  files  de  prisonniers  enchaînés 
pour  être  vendus  sur  les  marchés  du  Nord  (I). 

Rien  donc  ne  paraissait  changé.  Ces  désordres  continuaient 
ceux  des  siècles  précédents  : il  n’y  avait  dans  les  Gaules  que  six 
mille  chrétiens  de  plus  : c’était  peu  pour  rétablir  les  affaires  du 
monde.  Mais  les  moments  qui  décident  du  sort  des  nations  se 
cachent  dans  le  cours  ordinaire  des  temps  : le  génie  est  de  les 
saisir,  et  ce  fut  celui  du  clergé  gallo-romain.  Il  ne  méconnut 
point  les  vices  des  Francs,  il  en  fit  la  dure  expérience  ; mais  il 
connut  aussi  leur  mission.  Il  ne  s’effraya  pas  de  ce  qu’il  lui  en 
coûterait  de  travaux  et  d’humiliations  pour  aider  à ce  grand 
ouvrage,  et  pour  tirer  d’un  peuple  si  grossier  tout  ce  que  la 
Providence  en  voulait  faire.  Dès  lors,  sous  les  règnes  violents 
de  la  première  race,  on  reconnaît  une  politique  savante,  qui  se 
forme  par  les  conseils  des  évêques  et  qui  se  sert  des  armes  des 
rois.  Elle  paraît  déjà  tout  entière  dans  la  pensée  de  saint  Remy, 
si  l’on  en  croit  l’écrivain  de  sa  vie.  La  nuit  qui  précéda  le  bap- 
tême de  Klodwig,  comme  il  était  seul  avec  la  reine  dans  un  lieu 
retiré,  Remy  les  vint  trouver  en  secret,  et,  après  les  avoir  lon- 
guement exhortés,  il  finit  en  les  assurant  que,  si  leur  postérité 
demeurait  fidèle  aux  lois  de  Dieu,  elle  régnerait  avec  gloire, 
exalterait  la  sainte  Eglise,  hériterait  de  la  puissance  romaine, 
et  contiendrait  par  ses  victoires  les  incursions  des  autres  peu- 
ples (2).  Nous  verrons  en  effet  que  toute  la  destinée  des  Francs 
était  renfermée  dans  ces  termes  : commencer  la  grandeur  tem- 
porelle de  l’Eglise,  continuer  les  Romains,  et  finir  les  invasions. 

Depuis  l’avénement  de  Constantin  la  religion  avait  eu  la  li- 
berté plutôt  que  l’empire.  Les  traditions,  les  institutions,  les 
habitudes  du  gouvernement  romain  étaient  restées  païennes,  et 
l’Evangile,  déjà  maître  des  mœurs,  pénétrait  difficilement  dans 
ses  lois.  Les  Francs,  au  contraire,  formaient  un  peuple  nouveau, 
qui  n’était  point  engagé  par  douze  siècles  d’histoire,  et  qui  pou- 


(1)  Vie  de  saint  Austremoine  et  de  saint  Fidolus.  Script,  rer.  Fraude,,  t.  III. 

(2)  Fitn  S.  llcmigiiy  Hiiicmaro  auclore  : o Qiialilcr  scilicet  successura  eorum  posle- 
rilas,  regnimi  esscl  nobilissime  propagatura  alqiie  gubcrnalnra,  el  sanctam  Ecclesiani 
sublimalura,  omnique  Roniana  dignilale  regnoqne  poliliira,  et  victoriam  contra  alia- 
I um  genlium  incursus  adcplura.  » 
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vait  disposer  librement  de  lui.  Or,  comme  toute  société  se  gou- 
verne par  une  doctrine,  les  princes  de  ce  peuple  se  rangèrent 
d’abord  sous  la  conduite  du  Christianisme,  et  en  firent  le  prin- 
cipe bien  ou  mal  compris  de  leur  droit  public.  Ils  mirent  les 
évêques  dans  leurs  conseils  et  le  nom  de  la  sainte  Trinité  à la 
tête  de  leurs  capitulaires.  Dès  ce  moment  les  guerres  prennent 
un  caractère  nouveau  et  deviennent  des  guerres  de  religion.  Il 
ne  faut  pas  s’effrayer  de  ce  mot  comme  d’une  autre  sorte  de 
barbarie  réservée  aux  nations  chrétiennes.  J’y  aperçois  au  con- 
traire le  commencement  d’un  état  meilleur,  oii  la  pensée  dispo- 
sera de  la  force.  Lorsque,  rassemblant  ses  soldats,  Klodwig 
leur  déclare  qu’il  supporte  avec  chagrin  que  les  Ariens  possè- 
dent la  moitié  des  Gaules,  et  qu’ensuite,  fondant  sur  les  Wisi- 
goths,  il  réduit  leurs  provinces  en  sa  puissance,  alors,  assuré- 
ment, je  ne  garantis  point  la  sincérité  du  chef;  mais  je  vois 
l’opinion  de  la  multitude,  et  cette  conscience  déjà  exigeante  à 
laquelle  il  fallait  que  les  armes  rendissent  hommage  (1).  Les 
mêmes  motifs  colorèrent  la  conquête  de  la  Bourgogne.  Il  s’agis- 
sait d’étendre  le  seul  royaume  catholique  de  l’univers,  d’agran- 
dir l’héritage  du  Christ,  d’humilier  les  infidèles.  Vous  recon- 
naissez le  génie  qui  fera  les  croisades-,  ou  plutôt  la  croisade  est 
ouverte  : elle  se  continuera  contre  les  Saxons,  contre  les  Slaves, 
contre  tous  les  païens  du  Nord,  jusqu’à  ce  que,  rien  ne  résis- 
tant plus  de  ce  côté,  elle  se  tourne  vers  l’Orient.  Quand  les 
Francs  mirent  le  pouvoir  séculier  au  service  de  la  religion,  ils 
posèrent  le  principe  d’où  sortit  l’autorité  temporelle  de  l’Eglise. 

En  même  temps  qu’ils  venaient  prendre  un  rôle  nouveau 
dans  l’histoire , les  Francs  y devaient  succéder  aux  fonctions 
d’un  peuple- plus  ancien  ; ils  allaient  remplacer  ces  mêmes  Ro- 
mains dont  ils  se  vantaient  d’avoir  précipité  la  chute.  Rome, 
pour  qui  travaillaient  toutes  les  nations  policées  de  la  Grèce  et 
de  l’Orient,  avait  recueilli  l’héritage  de  la  civilisation  antique, 
pour  le  conserver  et  le  transmettre  aux  peuples  modernes.  Elle 
était  allée  chercher  les  Barbares  ; elle  avait  voulu  les  dompter 
et  les  discipliner  chez  eux,  les  incorporer  et  les  naturaliser 
chez  elle.  Les  Barbares  à leur  tour  étaient  attirés  par  le  spec- 

(1)  Grégoire  de  Tours.  — KIotliüde,  fille  de  Klodwig,  donnée  en  mariage  au  roi  des 
Wisigolhs  Amaliic,  envoya  à son  frère  Childrbert  un  mouchoir  teint  de  sang  : c’était 
la  trace  des  mauvais  traitements  que  sa  belle-mère  arienne  lui  intligeait  pour  la  con- 
traindre à l’apostasie,  Childebert  prit  les  armes,  Amalric  périt  dans  le  combat. 
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tacle  d’une  société  plus  heureuse  : ils  en  avaient  convoité  d’a- 
bord les  richesses,  ensuite  les  honneurs  et  les  lumières.  Ils 
s’introduisirent  dans  les  camps,  dans  les  charges,  dans  toutes 
les  parties  de  l’Etat.  Un  envahissement  pacifique  et  sans  ré- 
sistance, qui  s’accomplit  en  même  temps  que  les  irruptions  ar- 
mées, mit  peu  à peu  les  Germains  en  possession  du  pouvoir 
aussi  bien  que  du  sol.  Il  y eut  donc  entre  la  civilisation  et  la 
barbarie  un  rapprochement  volontaire,  et  pour  ainsi  dire  un 
contrat.  L’Eglise  en  dressa  l’acte,  et  ce  fut  sur  ce  contrat  et  non 
sur  la  conquête  violente,  ce  fut  sur  un  droit  et  non  sur  un  fait, 
que  reposa  la  société  nouvelle.  Mais,  entre  toutes  les  races  ger- 
maniques, nulle  ne  se  prêta  mieux  que  les  Francs  à cette  al- 
liance qui  devait  renouer  la  suite  des  temps.  Devenus  les  hôtes 
de  l’Empire  et  ses  auxiliaires,  ils  défendent  le  passage  du  Rhin 
contre  les  Alains,  les  Suèves  et  les  Vandales,  et  se  font  exter- 
miner au  poste  qu’ils  ne  peuvent  plus  couvrir.  Plus  tard  on  les 
trouve  à Châlons,  rassemblés  sous  les  aigles,  pour  écraser  At- 
tila. On  voit  leurs  chefs,  pliés  sans  peine  aux  mœurs  latines, 
élevés  au  commandement  des  légions,  faire  porter  devant  eux 
les  faisceaux  consulaires,  et  donner  leurs  filles  aux  empereurs. 
Enfin,  quand  la  dernière  ombre  de  la  puissance  romaine  fut  éva- 
nouie , elle  sembla  reparaître  dans  la  personne  de  Klodwig,  le 
jour  où,  vainqueur  des  Wisigoths , il  reçut  des  ambassadeurs 
d’Anastase  le  titre  et  les  ornements  de  patrice.  Dans  la  basili- 
que de  Tours,  devant  le  tombeau  de  saint  Martin,  en  présence 
des  guerriers  et  des  prêtres,  le  roi  chevelu  revêtit  la  tunique 
de  pourpre  et  la  chlamyde,  plaça  la  couronne  sur  son  front,  et, 
montant  à cheval,  jeta  de  l’or  et  de  l’argent  au  peuple  qui  se 
pressait  sur  le  chemin.  Depuis  ce  temps,  les  siens  l’appelèrent 
du  nom  de  consul  et  d’Auguste.  Il  parut  que  le  génie  civilisa- 
teur des  Césars  pourrait  bien  revivre  chez  les  princes  des 
Francs,  et,  dans  cette  cérémonie  racontée  par  Grégoire  deTours, 
on  entrevoit  d’avance  le  couronnement  de  Charlemagne  et  la 
restauration  de  l’Empire  (1). 

Les  Francs  se  firent  donc  les  défenseurs  de  l’Occident  civi- 

(1)  Grégoire  de  Tours,  II,  38,  olgitur  ab  Anastasio  imperatore  codicillos  de 

consulutu  arccpil,  el  in  basilica  bcali  Maitini  lunica  ballhea  indulus  est  et  chlamyde, 
imponens  vcrlici  diadcma.  Tune  ascenso  equo  aurum  argenlumque  præsentibus  popu- 
Jis,  propria  manu  spargens,  volunlale  betiignissimaerogavil,  etab  eadietaoquam  con- 
sul clauguslus  est  Yocilalus,  » 
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lise.  Ils  prirent,  sur  les  périlleuses  frontières  de  la  Gaule,  la 
place  des  légions  dans  les  rangs  desquelles  ils  avaient  com- 
battu. Ils  ne  permirent  pas  que  d’autres  vinssent  partager  leur 
conquête  : ils  se  trouvèrent  donc  les  ennemis  naturels  des  in- 
vasions. Le  reste  des  Barbares,  qu’entraînait  encore  l’impulsion 
du  siècle  passé , vint  échouer  contre  cet  obstacle.  Les  uns 
reconnurent  de  gré  ou  de  force  la  supériorité  d’une  race  plus 
puissante  et  plus  éclairée  qu’ceux.  Les  Alemans  ne  se  relevè- 
rent pas  de  la  défaite  de  Tolbiac  et  restèrent  soumis.  Les  Tliu- 
ringiens  soutinrent  une  guerre  plus  opiniâtre.  Mais  un  jour  que 
Hermanfried,  leur  roi,  traitait  delà  paix  avec  Théodoric  d’Aus- 
trasie,  et  que  tous  deux  se  promenaient  seuls  sur  les  murs  de 
la  ville,  Hermanfried,  dit  le  chroniqueur,  poussé  on  ne  sait 
-par  gm,  tomba  dans  le  fossé,  et  ses  sujets  découragés  passèrent 
sous  la  loi  des  vainqueurs  (1).  Les  Bavarois  subirent  le  même 
joug.  Ces  trois  peuples  finirent  par  s’attacher  aux  lieux  où  le 
sort  des  combats  les  avait  arrêtés.  D’autres  s’épuisèrent  dans 
une  lutte  impuissante,  dernier  eflbrt  de  la  barbarie  qui  devait 
périr.  En  vain  les  courses  des  Saxons  désolèrent  durant  trois 
cents  ans  les  provinces  du  Nord.  Les  Slaves  commençaient  à se 
montrer,  mais  ce  ne  fut  que  pour  fuir  devant  des  armes  plus 
fortes  que  les  leurs.  Un  marchand,  nommé  Samo,  dont  ils 
avaient  fait  leur  roi,  rassembla  leurs  bandes  et  ravagea  le  terri- 
toire des  Francs.  Ln  envoyé  de  Dagobert  vint  enjoindre  à ces 
Barbares  de  respecter  la  paix  des  serviteurs  de  Dieu.  « Si  vous 
êtesles  serviteursde  Dieu, réponditSamo,  nous  sommesleschiens 
de  Dieu,  pour  mordre  aux  jambes  les  mauvais  serviteurs  (2).  » 
11  semble  en  effet  que  les  irruptions  qui  se  répétèrent  dans  la 
suite  ne  servirent  plus  qu’à  tenir  les  chrétiens  en  éveil.  On  vit 
se  succéder  les  Normands,  les  Hongrois,  les  Sarrasins,  jus- 
qu’aux Mongols,  qui  furent  l’épouvante  du  XIIP  siècle.  Mais  de 
ces  nations  guerrières,  les  deux  premières  ne  se  maintinrent 
qu’en  venant  se  confondre  dans  la  société  chrétienne  qu’elles 
avaient  fait  trembler;  les  autres  passèrent  comme  des  fléaux, 
afin  d’apprendre  au  monde  que  la  violence  ne  fonde  jamais. 

Telles  furent  les  conséquences  de  la  conversion  des  Francs. 

(1)  Grégoire  de  Tours,  Hîst:'f'ranc,f  III,  8.  «Faclum  esl  au'.eni,  duin  ([uadam  die 
per  muruin  civilatis  Tulbiacensis  conrabiilarenlur,  a nescio  quo  inipulsus,  de  alUlU-» 
dine  mûri  ad  terram  corruil,  » 

. (2)  Fredegar.,  c,  68, 
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En  donnant  des  bornes  à la  barbarie,  en  établissant  un  pouvoir 
gardien  de  la  civilisation  antique,  en  plaçant  le  pouvoir  sous  la 
loi  de  l’Evangile,  cet  acte  mémorable  constitua  définitivement 
la  chrétienté,  à laquelle  il  ne  resta  plus  que  de  s’affermir  et  de 
s’étendre.  Dès  lors  on  s’étonne  moins  de  la  condescendance  de 
l’épiscopat.  On  comprend  cette  réponse  de  saint  Remy  aux  dé- 
tracteurs de  Klodwig  : « Il  faut  pardonner  beaucoup  à celui  qui 
s’est  fait  le  propagateur  de  la  foi  et  le  sauveur  des  provinces.  » 
L’Eglise  n’exigea  point,  de  ces  populations  encore  toutes  fré- 
missantes de  fureurs  et  de  voluptés,  tout  ce  qu’elle  devait  de- 
mander à des  temps  meilleurs.  Sans  faire  fléchir  ses  règles,  elle 
mesura  ses  jugements.  Quand  elle  recevait  au  baptême  ces  tur- 
bulents cathécumènes,  quand  elle  rangeait  au  nombre  des  saints 
l’implacable  Klothilde,  le  roi  Contran  et  le  maire  du  palais 
saint  Léger,  elle  savait  mieux  que  nous  ce  qu’ils  avaient  étouffé 
d’instincts  pervers  pour  devenir  tels  qu’elle  les  voulait. 

IL  La  mission  de  ce  grand  peuple  ne  se  déclara  pas  en  un  jour  : 
elle  demeura  comme  enveloppée  dans  les  vicissitudes  de  l’épo- 
que mérovingienne,  et  n’éclata  qu’à  la  fin.  Elle  semble  d’abord 
se  perdre  dans  les  partages  perpétuels  de  territoire  entre  les 
princes  et  au  milieu  des  rivalités  sanglantes  des  tribus  saliennes 
et  ripuaires , qui  formèrent  les  deux  royaumes  d’Ostrasie  et  de 
Neustrie.  Il  faut  cependant  s’enfoncer  dans  ces  temps  orageux, 
et,  traversant  leurs  obscurités,  reconnaître  les  progrès  de  la 
foi,  d’abord  chez  la  nation  franque,  et  à sa  suite  chez  les  peu- 
ples qui  lui  furent  soumis. 

Les  Francs  de  Neustrie,  disséminés  entre  la  Somme  et  la 
Loire,  parmi  des  populations  nombreuses,  et  que  les  invasions 
précédentes  avaient  épargnées,  ne  résistèrent  pas  aux  séduc- 
tions du  premier  repos  qui  suit  la  victoire.  Ils  se  laissèrent 
captiver  par  la  fécondité  du  sol  et  par  la  facilité  de  la  vie.  Les 
vainqueurs  se  firent  colons,  les  vaincus  commencèrent  à se  mê- 
ler parmi  les  guerriers.  Les  sénateurs  des  villes  occupèrent  les 
offiees  de  la  domesticité  royale  5 les  pratiques  d’étiquette,  de 
chancellerie  et  de  fiscalité,  s’introduisirent  dans  les  cours  bar- 
bares de  Soissons,  d’Orléans  et  de  Paris.  Les  rois  aimèrent  eette 
ville  à demi  romaine  ; ils  y habitaient  le  vieux  palais  de  Julien, 
trônaient  sur  une  chaise  curule,  s’entouraient  de  référendaires, 
de  comtes,  de  clarissimes.  Chilpéric  dictait  des  vers  comnie 
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Kéroo,  ajoutait  des  lettres  à Falphabet  cofttme  Claude,  cooipo= 
sait  des  symboles  de  foi  comme  Léon  et  Anastase,  bâtissait  des 
cirques,  donnait  des  Jeux,  dressait  des  cadastres  comme  tous 
les  Césars  (1).  La  société  ancienne  sortait  de  ses  ruines  et  re- 
prenait  possession  des  belles  provinces  de  la  Gaule.  On  vit  dès 
lors  prévaloir  en  Neustrie  ce  génie  latin  qui  dompta  sans  Fé- 
touffer  le  sang  germanique,  se  rendit  maître  de  la  langue,  do» 
mina  dans  les  mœurs  et  la  législation , et  finit  par  former  le 
caractère  propre  de  la  France.  Quatre  princes  neustriens, 
Chiother  Chlotlier  II,  Dagobert,  KIodwig  II,  réunirent  pas- 
sagèrement la  monarchie  divisée.  Le  Christianisme  semblait 
s’enraciner  plus  facilement  dans  un  sol  moins  ingrat.  Les  com- 
mencements, il  est  vrai,  avaient  été  laborieux.  On  avait  vu  les 
satellites  de  Frédégonde  massacrer  saint  Prétextât  au  pied  des 
autels,  deux  filles  de  rois  troubler  de  leurs  fureurs  le  mo- 
nastère de  Sainte-Radegonde  à Poitiers,  et  faire  chasser  à coups 
de  bâton  les  évêques  assemblés  dans  la  basilique  pour  les  Ju- 
ger (2).  Mais  peu  à peu  les  gens  de  guerre  apprirent  à laisser 
leurs  armes  à la  porte  de  Féglise  f à recevoir  la  parole  des 
chaires  et  les  lois  des  conciles.  Une  lettre  de  Ghiidebert 
adressée  en  554  au  clergé  et  au  peuple,  ordonne  la  deslruclion 
des  idoles  érigées  sur  les  domaines  des  particuliers  : «Et  parce 
a que  les  paroles  de  FENangiie,  des  prophètes  ou  des  apôtres, 
« lues  par  le  prêtre  à Fautel,  sont  comme  la  loi  de  Dieu  qui  veut 
« être  appuyée  de  la  puissance  des  rois,  défenses  sont  faites  de 
« passer  les  nuits  dans  Fivresse,  avec  des  chants  voluptueux  et 
« des  danses  de  femmes,  selon  la  coutume  des  païens.  » En  6 î 4, 
soixante-dix-neuf  évêques  signèrent  les  articles  de  l’assemblée 
de  Paris.  On  y restituait  leurs  biens  aux  propriétaires  injuste- 
ment dépossédés.  Les  immunités  ecclésiastiques  étaient  consa- 
crées, les  guerres  privées  interdites.  On  défendait  aux  juges 
d’obéir  aux  volontés  du  prince  contrairement  aux  lois,  et  de 
condamner  Faccosé  sans  l’entendre  (3).  Ces  règlements  annon- 
çaient une  ère  de  paix  et  de  sécurité.  Elle  sembla  s’ouvrir  avec 
les  premières  années  du  règne  de  Dagobert.  Les  plus  saints  évê- 

(1)  Thierry,  Récits  mérovingiens,  Grcgor  Turoo,  V et  VL 

(2)  Grégoire  de  Tours,  Hist,,  X,  16. 

(3)  ConciL,  î.  V,  p.  1549.  Epht.  Childeberti  f,  ap.  Perîz,  î.  lîL  I!  y faut  joindre 
les  règleiuenls  de  Chiidehert  pour  la  paix  publique,  et  les  ordonnances  de  Klilolhcr  et 
de  Gonlran,  Periz,  hco  cîiaio. 
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qiies  des  Gaules  siégeaient  dans  ses  conseils.  Les  coutumes  di- 
verses qui  gouvernaient  les  peuples  de  son  empire,  corrigées 
et  rédigées  par  ses  ordres,  fondaient  les  premières  législations 
modernes;  sa  renommée  remplissaitrOccident  (1).  Mais  la  bar- 
barie, trop  tôt  surprise  par  le  contact  de  la  civilisation,  se  cor- 
rompit sans  mûrir  Les  caractères  furent  plus  prompts  à s’amollir 
que  les  esprits  à s’éclairer.  Ce  même  Dagobert  finit  comme  Sa- 
lomon. Trois  reines  en  litre  partageaient  sa  couche  : les  histo- 
riens ne  savent  pas  le  nombre  de  ses  concubines.  Après  lui 
commencèrent  les  rois  fainéants.  Le  chariot  à quatre  bœufs , 
qui  les  promenait  dans  Paris,  n’était  qu’un  reste  de  ce  luxe 
gaulois  où  s’enfoncèrent  les  Francs  dégénérés  (2).  Les  maîtres 
tombés  aussi  bas  que  leurs  sujets  furent  conquis  a leur  tour  : la 
bataille  de  Tastry  livra  la  Neustrie  aux  Ostrasiens. 

Les  tribus  ostrasiennes  étaient  restées  entre  la  Somme  et  le 
Rhin,  sur  un  territoire  sillonné  par  les  invasions,  dans  le  voi- 
sinage de  la  Germanie,  où  elles  se  renouvelaient  par  de  conti- 
nuelles recrues  ; là  se  conservaient  les  habitudes  militaires  de  la 
conquête  et  le  souvenir  des  forêts  natales.  11  ne  faut  pas  croire 
que  tous  les  Francs  eussent  accompagné  Klodwig  au  baptême. 
Longtemps  encore  on  rencontra  des  idolâtres  à la  cour  des  rois  : 
les  adorateurs  de  Thor  s’y  asseyaient  à la  même  table  que  les 
moines  et  les  prêtres  ; et  dans  la  salle  du  banquet  on  voyait  ran- 
gés d’un  côté  les  vases  de  bière  et  d’hydromel  bénis  pour  les 
convives  chrétiens,  de  l’autre  ceux  qu’on  avait  réservés  aux  liba- 
tions des  infidèles  (3).  Le  plus  grand  nombre  de  ces  guerriers  opi- 
niâtres qui  repoussaient  l’Evangile,  n’entrèrent  pas  en  Neus- 
trie, et,  se  détachant  de  leurs  compagnons,  ils  demeurèrent 
dans  les  provinces  orientales  avec  leurs  dieux  (4).  Les  bords  de 
la  Meuse  et  de  l’Escaut  étaient  peuplés  de  temples  et  de  forêts  sa- 
crées: le  paganisme  y restait  maître  et  se  propageait  de  là  par  toute 
l’Ostrasie.  Souvent  les  convertis,  laissant  tout  à coup  le  prêtre 

(1)  ru  a Dagobcrti. 

(2^  Tliieriy,  Lcllres  sui'  l’/iisloirc  de  France,  lellie  X. 

(.‘I)  Thit'n  y,  Lellrcs  sur  r/iisioire  de  France.  Vita  S.  l'edastî.  « Advonl!  ul  quidam 
> ir  f'rancu'î,  iiomiiic  llozimic,  rrgi’in  Clilotarium  ad  prandium  vocarel...  Cumque  eigo 
bcalus  ad  |)raiKliiini  v(  nissil,  doniuin  inlroicr.s  coiispicil  genlili  rilu  vasa  plena  cervl- 
siaî  don)i  ad^larc.  llospoiisum  csl  alia  chrisliaiiis , alia  vcro  paganis  obposila  ac  gen- 
lili  l iU;  sacrilii  ala.  » 

(A)  a Mnlii  dcnique  Francorum,  txcrcilu  nccdum  ad  lidcm  conversi,  cum  regis  pa. 
renie  Haganario  uUra  Snnimam  fluvium  aliquandiu  degeriinl,  » Fita  S.Eemigii, 
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seuldaiis  son  oratoire,  reîoiirnaientaux  idolesde  leurs  pères  (I). 
Les  bandes  qui  descendirent  en  Italie,  sous  la  conduite  de  Tîiéo- 
debert,  pour  vendre  leurs  services  aux  Goths  et  aux  Grecs,  et. 
les  trahir  tour  k tour,  offraient  encore  des  sacrifices  humains, 
Au  moment  de  passer  le  Pô,  on  y jeta  comme  prémices  de  la 
guerre  des  femmes  et  des  enfants  égorgés  (2).  Ceux  même  qui 
faisaient  profession  publique  de  Christianisme  portaient  en  se- 
cret des  amulettes , prenaient  les  augures,  sacrifiaient  aux 
bord  des  fontaines  ; de  longues  processions  d’hommes  couverts 
de  vêtements  en  lambeaux  promenaient  dans  les  campagnes 
les  images  des  anciennes  divinités  (3).  Les  mœurs  étaient  en- 
core moins  chrétiennes  que  les  croyances.  L’esclavage  et  la  po- 
lygamie régnaient  dans  les  manoirs  des  grands  5 l’incendie  et  le 
pillage  faisaient  Toccupation  de  leurs  journées,  et  l’orgie  le  re- 
pos de  leurs  nuits.  Ils  ne  respectaient  guère  plus  le  prêtre  dans 
leur  colère  que  l’autel  dans  leurs  rapines.  On  trouve  en  550  un 
synode  convoqué  k Toul  pour  défendre  l’archevêque  de  Trêves 
contre  les  mauvais  traitements  des  excommuniés  (4).  Et  cepen- 
dant les  prédilections  de  l’Église  s’arrêtèrent  sur  cette  seconde 
branche  de  la  race  franque.  A la  mollesse  des  Neustriens  elle 
préféra  les  courages  indociles  de  ces  Barbares  qui  lui  faisaient 
la  tâche  plus  rude,  comme  on  aime  chez  les  enfants  ces  caractè- 
res fougueux  dont  on  connaît  les  ressources.  Dans  la  résistance 
elle  sentit  la  force;  elle  comprit  que  cette  énergie  domptée  par 
une  savante  discipline,  mais  non  pas  éteinte,  de  viendrait  capable 
de  tout  ce  qui  serait  grand.  Dès  lors  ce  fut  sur  les  Francs  d’Os- 
trasie  qu’elle  compta  pour  la  défense  et  l’accroissement  de  la 
société  chrétienne.  Mais  il  fallait  d’abord  les  y faire  entrer. 

Cette  œuvre  difficile  voulait  le  concours  d’une  puissance  qui 
ne  s’était  pas  encore  montrée.  Jusqu’ici  la  foi  s’était  propagée 
par  le  ministère  des  évêques  : ils  avaient  suffi  k la  conversion  du 
monde  romain.  Ils  s’étaient  rendus  maîtres  des  Francs  deNeus- 
trie , pacifiquement  établis  au  milieu  des  villes  et  des  institu- 

(1)  (1  Ejiis  loci  habilatores  iniquitas  diaboli  adeo  irrelivil  ut,  relicto Deo,  fana  vel  idoia 
adorarent.  » VH  a 5,  Amandi. 

(2)  Procop.,  de  Bell.  Goth.^  lib.  II,  25,  i^Narn  itachrisliani  sunt  istiBarbari  ut  rauîlos 
priscæ  consuetudinis  ritus  observent,  huraanas  bostias,  aliaque  impia  sacrificia  tlivi- 
nalionibus  adhibentes. 

(3)  Indiculus  superstitîonum  ad  concilium  Liptinense,  J 

(4)  Gesta  pondficnm  Trevirensium, 
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lions  îatines.  Mais  ré\êque,  fixé  dans  la  cité  oii  il  avait  son 
siège,  revêtu  par  les  lois  d’une  magistrature  municipale,  attaché 
par  tous  les  liensderhabitudeàla  population  sédentaire,  n’exer- 
çait qu’une  influence  passagère  sur  les  bandes  mobiles  des 
Francs  ostrasiens.  S’il  s’attachait  à la  suite  du  prince,  la  dignité 
épiscopale  n’y  demeurait  pas  sans  atteinte  ; souvent  insultée  par 
la  violence,  quelquefois  déshonorée  par  la  corruption.  L’édu- 
cation des  Barbares  demandait  d’autres  maîtres.  Les  moines  se 
présentèrent. 

Dès  le  ÏII®  siècle,  et  tandis  que  le  premier  effort  des  grandes 
invasions  se  faisait  sentir  sur  les  frontières  septentrionales^  à 
l’autre  extrémité  del’Empire,  dans  les  solitudes  de  l’Egypte  et 
de  la  Palestine,  les  anachorètes  étaient  allés  former,  pour  ainsi 
dire,  la  réserve  de  la  civilisation.  Les  âmes  fortes  se  réfugiaient 
dans  les  thébaïdes.  Il  ne  faut  pas  dire  qu’elles  désertaient  la 
société  : elles  emportaient  avec  elles  la  société  même,  ou  du 
moins  l’esprit  de  sacrifice  qui  la  fonde  et  la  soutient.  Ces  lé- 
gions monastiques,  successivement  ralliées  par  les  règles  de 
saint  Pacôme,  de  saint  Basile  et  de  saint  Benoît,  devaient  re- 
prendre pied  à pied  l’Europe  sur  la  barbarie , et  pousser 
leurs  lignes  victorieuses  jusqu’aux  derniers  rivages  du  Nord. 
Saint  Martin , le  premier , les  introduisit  dans  les  Gaules. 
Saint  Honorât  et  Cassien  les  établirent  àLérins,  d'où  la  vie  cé- 
nobitique  se  répandit  dans  la  vallée  du  Bhône  et  au  delà  de  la 
Loire.  La  règle  bénédictine  apportée  par  saint  Maur  acheva 
d’organiser  le  monachisme  pour  la  conquête.  Au  V®  siècle  deux 
abbayes  seulement,  celles  de  Saint-Maximin  et  de  Saint-Ma- 
thias, s’élevaient  à Trêves,  aux  confins  de  la  Germanie  5 au  siè- 
cle suivant  on  en  voit  dix  entre  les  Yosgesetle  Rhin;  au  YlPon 
ne  peut  plus  les  compter  (l).  Elles  se  multiplièrent  dans  les  cam- 
pagnes, au  milieu  de  la  population  franque.  Un  monastère  ne 
mourait  pas  comme  un  évêque  : la  force  et  la  fraude  y trou- 
vaient moins  de  prise.  C’était  comme  une  image  vive  de  l’anti- 
quité; les  moines  en  gardaient  touies  les  traditions  utiles  : la 
langue,  les  arts,  le  vêlement  et  jusqu’à  la  forme  des  habitations. 
Mais  ces  gardiens  du  passé  étaient  aussi  les  artisans  de  l’ave- 
nir : ils  sortaient  du  cloître  pour  étendre  autour  d’eux  la  foi,  les 

( I)  Mabillon,  Annales  ovdinis  S,  Hcnedicli;  Mignct,  Mémoire  sur  la  Germanie  au 
J sit  cle. 
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lumières,  le  défrichement.  Ces  sociétés  obéissantes,  chastes,  la- 
borieuses, attiraient  les  Barbares  surpris,  les  retenaient  par 
leurs  bienfaits,  les  touchaient  parleur  exemple,  et  devenaient 
le  centre  de  villes  nouvelles  qui  fixaient  les  peuples;  ce  qui  est 
beaucoup  pour  les  civiüser. 

L'Ostrasie  avait  eu  de  grands  évêques.  C’étaient  Nicetius  de 
Trêves  qui  fit  fleurir  les  écoles  et  appela  les  architectes  dTtalie 
pour  rebâtir  les  monuments  de  cette  vieille  capitale  quatre  fois 
ruinée  (1);  Arniilf,  homme  de  guerre,  porté  sur  le  siège  de 
Metz,  oii  il  avait  étonné  ses  contemporains  par  la  sagesse  de  son 
gouvernement  (2)  ; Lupus  de  Sens,  qui,  chassé  de  son  église, 
était  alié  évangéliser  les  païens  (3).  Mais  le  nom  le  plus  po» 
pulaire'fut  celui  de  saint  Eloi,  cet  ouvrier  ciseleur,  devenu 
conseiller  de  Dagobert,  évêque  de  Noyon,  et  l’uii.  des  grands 
hommes  de  son  temps.  Lorsque,  parcourant  son  vaste  diocèse, 
jusqu’aux  bords  de  la  mer,  il  venait  annoncer  la  foi  aux  idolâtres 
francs,  siièves  et  frisons;  la  douceur  et  la  majesté  de  sa  per- 
sonne ravissaient  tous  les  cœurs,  et  les  vieillards,  tout  blanchis 
par  les  ans,  voulaient  être  baptisés  de  ses  mains  (4).  Mais  ces 
efforts  isolés  ne  fondaient  rien  de  durable.  La  mission  commen- 
cée par  Fépiscopat  devait  s’achever  par  le  monachisme. 

Un  Jeune  religieux  nommé  Amandiis,  Aquitain  de  naissance, 
nourri  dès  F enfance  dans  l’étude  et  la  prière  , après  avoir  vécu 
quinze  ans  sous  le  cilice  et  la  cendre,  dans  une  cellule  auprès 
de  la  cathédrale  de  Bourges , se  sentit  inspiré  d’aller  visiter 
Rome.  Là,  comme  il  demandait  à veiller  une  nuit  devant  le  tom- 
beau des  saints  apôtres , les  gardiens  le  chassèrent  injurieuse- 
ment de  la  basilique.  I!  restait  donc  assis  sur  Fescalier,  quand  il 
crut  voir  devant  lui  Fapôtre  saint  Pierre,  qui  lui  montrait  le 
chemin  des  Gaules  et  lui  ordonnait  d’y  porter  l’Evangile  aux  in- 

(1)  Gesia  poniificnm  Trevirensium. 

{2)  Mahillonf  Jeta  Sanctorumordinîs  S.  Benedîcîî» 

(8)  Fîïa,  apud  Surium,  1 sept, 

(4)  B'iia  S,  Eiigii,  audore  Auduiîio.  La  vigilance  de  saint  Eloi  à poursuivre  les 
restes  du  paganisme  se  montre  dans  «n  écrit  où  il  renferma  ks  principaux  devoirs  de 
la  vie  chrétienne,  de  Recta  Caiholka  Conversatione.  Il  y défend  d’’y  consulter  les  de- 
vins, d’observer  les  élerouemeii's,  le  chant  des  oiseaux,  de  rendre  des  vœux  aux  pierres 
et  aux  fonlaiiies.  Ces  pratiques  sont  de  toutes  les  idolâtries  ; mais  j’y  remarque  les  fes- 
tins du  l®*"  janvier,  l’invocation  de  Neptune,  OrcuS'Ct  Pluloii,  de  la  Fortune  et  du  Gé- 
nie, qui  sont  des  traces  de  !a  mythologie  romaine  i tandis  que  la  célébration  du  jeudi, 
en  l’honneur  de  Jupiter,  c’est-à-dfre  de  Tlior,  me  semble  indiquer  une  coiUuine  ger- 
manique, — Cf,  Indlculus  superslit,  ad  coociiiuiî]  Liptiiiense. 
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fidèles.  Il  obéit,  reçut  la  consécralioD  épiscopale,  et  parut  dans 
le  pays  de  Tournay,  prêchant  la  foi  et  Ja  pénitence.  Ensuite, 
ayant  appris  que  les  tribus  du  len  iioire  de  Gand  étaient  retour- 
nées aux  faux  dieux,  et  que  les  prêtres  refusaientde  s’y  â?entu- 
rer  à cause  de  la  férocité  des  mœurs  et  de  la  stérilité  de  la  terre, 
il  s’avança  dans  la  contrée.  Longtemps  il  erra  sans  asile,  repoussé 
par  les  paysans  et  par  les  femmes,  battu , précipité  dans  les  ri- 
vières, vivant  à peine  du  travail  de  ses  mains.  Ces  peuples,  que 
la  foi  ne  touchait  point,  furent  vaincus  par  la  charité.  Un  des 
leurs  avait  été  condamné  à mort  par  le  juge  franc;  Amandus  de- 
manda sa  grâce  et  ne  Fobtint  pas.  Après  que  les  bourreaux  se 
furent  retirés,  il  fit  détacher  le  corps  du  gibet  et  s’enferma  avec 
lui  au  lieu  où  il  avait  coutume  de  prier.  Le  lendemain,  cenx  qui 
vinrent  pour  enseveiirle  supplicié  le  trouvèrent,  dit-on,  plein  de 
vie.Lebruitduprodige  émut  toutela province: les habitantsren- 
versèrent  les  temples  et  demandèrent  le  baptême.  Cependant  le 
serviteur  de  Dieu  affermissait  son  ouvrage  : il  prenait  possession 
du  sol  par  la  fondation  de  plusieurs  monastères.  Il  les  peuplait 
de  ses  néophytes,  de  Jeunes  captifs  rachetés  dont  il  faisait 
des  chrétiens,  d’étrangers  attirés  autour  de  lui  par  le  prestige 
de  l’exemple  et  du  péril  (1).  De  courageux  disciples  continuè- 
rent ses  travaux:  ce  furent  saint  Florbert  et  saint  Bavon,  tous 
deux  Germains  ; l’Irlandais  saint  Livin,  saint  Bernacle,  qui  avait 
quitté  l’Aquitaine  pour  les  marais  du  Brabant.  On  vit  s’élever  en 
peu  d’années  deux  abbayes  à Gand,  une  à Tournay,  celles  de 
Saint-Guillain , de Marchiennes,  de  Nivelles,  de  Malmedy,  de 
Stavelo  (2).  Ces  colonies  monastiques  s’étendirent  en  réseau  des 
bords  de  la  Somme  jusqu’à  ceux  du  Bhin  , cernèrent  l’Ostra- 
sie  par  le  nord,  la  séparèrent  de  la  Germanie  païenne,  et  l’en- 
fermèrent pour  toujours  dans  les  frontières  agrandies  de  la  chré- 
tienté. En  même  temps  qu’elles  couvraient  le  pays  au  dehors, 
elles  l’éclairaient  au  dedans.  Elles  furent  comme  autant  d’écoles 
où  les  peuples  apprirent  d’autres  coutuqies  que  celles  de  leurs 
ancêtres , et  commencèrent  à connaître  cette  loi  chrétienne  du 
devoir,  quidevait  relever  l’homme,  purifier  la  famille,  et  consti- 
tuer l’Etat. 

(1)  Fila  s.  Àmandi,  apud  Bolland.  6 febr, 

(2)  Annales  ordinis  S.  Benedîcli.  Il  f.iul  rappeler  aussi  l’épiscopat  cl  le  martyre  de 
saint  Lambert,  de  Tongres,  et  la  prédication  de  saint  Orner  (Audoraar),  évêque  d’Ar- 
ras, fondateur  de  la  grande  abbaye  qui  prit  plus  lard  le  nom  de  Saint-Berlin, 
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Mais  un  si  beau  cbangement  ne  fut  pas  l’œuvre  de  peu  d’an- 
nées : il  y fallut  le  travail  et  le  temps.  Du  succès  même  renais- 
sait le  danger.  L’entrée  des  Barbares  dans  l’Église  fut  une  inva- 
sion: ils  portèrent  le  trouble  dans  les  habitudes  des  vieux 
chrétiens,  ils  envahirent  le  sacerdoce,  ils  s’emparèrent  de  l’é- 
piscopat. Les  noms  germaniques  qu’on  lit  au  VIF  siècle  dans 
les  catalogues  d’évêques  égalent  déjà  le  nombre  des  noms  ro- 
mains. Les  hommes  de  sang  s’asseyaient  sur  la  chaire  des  con- 
fesseurs et  des  martyrs.  Sous  ces  prélats  belliqueux  qui  vivaient 
entourés  de  piqueurs  de  chiens  et  de  dresseurs  de  faucons, 
souvent  le  clergé  fut  sans  règle  et  sans  doctrine-,  le  sanctuaire 
devint  un  manoir,  et  la  crèche  de  Bethléem  une  écurie  de  che- 
vaux de  guerre  (1).  Le  YP  siècle  n’avait  eu  que  sept  conciles 
nationaux  ou  provinciaux  ; le  YIl®  n’en  compta  que  cinq,  et  dans 
ces  assemblées  peu  nombreuses  je  ne  retrouve  pas  les  ques- 
tions mémorables  qui  agitaient  l’Italie  et  l’Orient  (2).  Au  mi- 
lieu de  l’ignorance  universelle,  le  chroniqueur  Frédégaire  lais- 
sait tomber  sa  plume  (3).  Saint  Grégoire-le-Grand  écrivait 
aux  rois  ostrasiens  pour  leur  reprocher  les  honneurs  ecclésias- 
tiques vendus  à l’encan,  l’élévation  subite  des  laïques  puissants 
aux  sièges  épiscopaux  5 « d’où  il  arrive  que  ceux  qui  aspirent 
« aux  saints  ordres  ne  songent  point  à corriger  leurs  mœurs, 
« mais  à ramasser  les  richesses  dont  il  faut  acheter  les  dignités 
«sacrées;  tandis  que  les  hommes  pieux,  auxquels  la  pauvreté 
« ferme  la  porte,  renoncent  au  ministère  des  autels  (4).  » Ainsi 
commençait  cette  usurpation  de  l’aristocratie  militaire,  qui, 
soutenue  par  la  simonie,  perpétuée  par  le  concubinat,  aurait 
fait  du  sacerdoce  une  caste  et  de  l’Église  un  fief,  sans  l’infatiga- 
ble résistance  des  Papes.  Aux  mauvaises  habitudes  du  passé  se 
joignaient  déjà  les  mauvais  penchants  de  l’avenir.  Quand  le 

(1)  Grégoire  de  Tours,  IV,  43,  cite  les  évêques  Salonius,  d’Embrun,  et  Sagittariüs, 
de  Gap,  qui,  armés  du  casque  et  du  bouclier,  combattaient  dans  les  batailles,  et  s’a- 
bandonnaient aux  vices  les  plus  honteux. 

(2)  Labbe,  Concilia.  Je  ne  parle  que  de  l’Oslrasie;  en  Neustrie  le  nombre  des  con- 
ciles est  plus  grand. 

(3)  Frédégaire.  «Mundusjam  senescit,  ideoque  prudentiæ  acumen  innobis  tepescit.  » 

(4)  Epist.  S.  Gregorii  Magni,  Tlieodeberto  et  Thedorico  regibus.  « Simoniacam  hæ- 
resim  quæ  prima  contra  Ecclesiara  diabolica  plantalione  surrepsit...  Ut  ipsi  qui  sacros 
ordines  appetunt  non  mores corrigere  studeant,  sed  divitias  quibus  sacer  honor  emitur 
satagunt  congregare,  Hinc  etiam  fit  ut  insonies  et  pauperes  a sacris  ordinibus  prohibili 
résiliant.  » 
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peuple  franc  avait  tant  de  peine  k se  fixer  dans  le  Christianisme, 
comment  pouvait-il  y entraîner  ses  voisins? 

JII.  Alorsparurent  des  auxiliaires  qu’on  n’attendait  pas.  Ils  ve- 
naient d’une  île  éloignée,  connue  des  anciens  sous  le  nom  d’Hi- 
bernie,  mais  restée,  comme  une  terre  vierge,  à l’abri  de  leurs 
armes.  Elle  avait  reçu  la  foi  de  saint  Patrick,  disciple  de  saint 
Martin  et  de  saint  Germain  d’Auxerre,  formé  aux  écoles  mo- 
nastiques de  Marmoutiers  et  de  Lérins.  L’Irlande,  convertie  en 
peu  d’années  par  la  parole  d’un  seul  homme,  s’était  couverte  de 
monastères.  Ceux  de  Bangor,  de  Lismore  et  de  Clonard  comp- 
tèrent chacun  près  de  trois  mille  moines  (1).  Le  génie  qui  avait 
rempli  les  solitudes  de  la  Haute-Egypte  revivait  parmi  ces  peu- 
ples de  saints.  Dans  le  silence  de  leurs  cellules,  deux  grandes 
passions  les  agitèrent:  celle  de  l’étude  et  celle  de  l’apostolat. 
Nourris  des  lettres  divines  et  humaines,  pénétrés  de  toutes 
les  lumières  de  la  science  et  de  la  foi-  il  fallait  qu’ils  les  com- 
muniquassent autour  d’eux.  Ils  passèrent  les  mers,  ils  se  ré- 
pandirent sur  les  rochers  des  Hébrides,  sur  les  montagnes  de 
l’Ecosse  : une  sorte  de  piété  filiale  les  ramena  dans  les  églises 
des  Gaules,  d’où  leur  était  venu  l’Evangile.  Ils  y rapportèrent 
la  vigueur  d’une  race  dont  le  sang  n’était  pas  mêlé,  et  qui 
ne  connaissait  pas  les  mœurs  relâchées  du  Midi.  Ils  renouvelè- 
rent les  rangs  de  ce  clergé  qui  s’employait  k la  conversion 
des  infidèles,  et  dès  ce  moment  on  y trouva  rassemblés  les 
hommes  de  trois  nations:  d’abord  les  Gallo-Romains  qui  for- 
mèrent longtemps  le  noyau  du  sacerdoce  ^ ensuite  lesFrancs,  qui 
n’y  étaient  pas  tous  attirés  par  l’ambition  et  par  la  simonie^  enfin 
les  Irlandais,  qui  corrigèrent  la  mollesse  des  premiers  et  l’igno- 
rance des  seconds,  les  rallièrent  ensemble  comme  une  milice  et 
les  menèrent  en  avant.  Sous  leur  conduite,  la  conquête  chrétienne 
passa  le  Rhin  et  s’étendit  dans  l’Alémannie  et  dans  la  Bavière. 

Les  tribus  germaniques  qui  avaient  formé,  sous  le  nom  d’A- 
lemans,  une  confédération  puissante,  chassées  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin  par  les  armes  de  Klodwig,  s’étaient  rejetées  dans 
les  vallées  de  la  Souabe  et  de  la  Suisse.  Contenues  dans  la  sou- 
mission par  des  juges  francs,  elles  conservaient  la  farouche  li- 

(IjDœllinger,  Histoire  ecclésiastique,  t,  II,  cliap.  12;  Moore,  Uistory  oflrelandf 
t , I ; Confessio  S,  Patricii, 
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berté  de  leurs  croyances  et  de  leurs  mœurs.  Elles  avaient  des 
temples  connus  et  des  sacrifices  publics.  On  rencontrait  sur  les 
chemins  des  troupes  de  Barbares  occupés  autour  de  la  chaii- 
dière  où  bouillonnait  la  cervoise  consacrée  à Woden(l).  Un 
petit  nombre  de  prêtres  , dispersés  dans  les  anciennes  villes, 
suffisaient  à peine  à garder  les  ruines  des  églises  profanées. 
Ce  fut  dans  ces  contrées,  et  dès  le  commencement  du  ¥1®  siè* 
de,  que  la  prédication  des  Irlandais  commença.  Une  singu- 
lière poésie  se  mêle  aux  légendes  de  ces  apôtres  d’outre-mer, 
au  récit  de  leurs  navigations,  de  leurs  voyages  héroïques  dans 
les  gorges  des  Alpes,  au  milieu  des  frimas  et  des  ours.  Des  son- 
ges les  avertissent,  les  arbres  s’inclinent  pour  leur  montrer  le 
lieu  de  leur  repos , les  bêtes  sauvages  viennent  lécher  leurs 
mains,  les  morts  ressuscitent  et  leur  rendent  hommage  (2).  Un 
jeune  homme  appelé  Findan,  enlevé  par  des.  pirates  sur  les 
côtes  d’Irlande,  s’échappe  et  se  cache  parmi  les  rochers  d’on 
îlot  inhabité.  La  marée  montante  le  chasse  de  ce  refuge;  il  se 
jette  à la  nage,  aborde  en  Belgique,  s’enfonce  dans  le  pays  des 
Aiemans,  et  y construit  un  ermitage  où  il  meurt  (e3).  Un  autre 
Bavait  précédé.  Le  prêtre  Fridolin,  venu  dans  les  Gaules,  sous 
le  règne  de  KIodwig,  pour  y prêcher' la  foi,  s’était  avancé  jus- 
qu’au delà  de  Coire  , et , prenant  possession  de  File  déserte 
de  Seckirigen,  il  y avait  fondé  un  couvent  de  femmes.  Il  eut 
cette  inspiration  hardie,  en  un  lieu  sauvage  et  chez  un  peuple 
grossier,  de  dompter  l’incontinence  par  le  spectacle  de  la  vir- 
ginité, et  la  force  par  le  respect  de  la  faiblesse  (4).  Il  bâtit  aussi 
le  cloître  de  Saint-Hilaire,  qui  fut  le  berceau  de  Claris.  L’exem- 
ple fraya  le  chemin.  Les  Francs  Ruprecht  et  Wickard  élevè- 
rent leurs  monastères  au  milieu  de  ces  montagnes  qu’on  avait 
crues  inaccessibles.  Leur  sainte  vie  leur  donna  des  disciples. 
Les  pâtres  et  les  chasseurs  des  environs  aimèrent  à élever  leurs 
chaumières  dans  le  voisinage  des  serviteurs  de  Dieu,  et  les 

. (1)  Vita  B,  Columbmi,  auctore  Jona,  monaclio  Bobbieiisi. 

(2)  Vita  S,  Fridoiini,  apud  Boüand.  6 mari, 

(3)  Vüa  S.  Findani,  apud  Goldasl.  Scripiores  Rerum  Alemanicarum, 

(4)  Vita  S.  Frîdolini.  Je  trouve  dans  la  légende  un  irait  plein  de  douceur  et  de  grâce. 
ti  Mcigisler  taolæ  mansuetudinls  erat  utquando  pueri,  sicul  raos  est  parvulorum,  coîi- 

scenderent  arborum  ramos,  causa  coîligendl  poma,  Juxlaslipilem  stans,  observarel  ec- 
rum  descensum,  quatenus  suo  Wandiiis  iraposlli  dorsoniillaleiius  rulnam  tinierent^-  eis- 
que  luncfuglenlibusdixil  î Fugile,  o miser!,  fugite,  ne  veniat  qui  vos  absqiie  mlsericor- 
diadamnei!» 
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deux  monastères  devinrent  les  deux  villes  de  Lucerne  et  de 
Zurich  (1). 

Mais,  de  toutes  les  missions  de  cette  époque,  celle  qui  fixa 
la  conversion  de  TAlemanie,  et  qui  marqua  d’une  trace  durable 
dans  l’histoire  l’émigration  des  Irlandais,  ce  fut  celle  de  saint 
Colomban. 

En  690 , au  moment  oîi  les  mœurs  chrétiennes  semblaient 
périr  chez  les  Francs  par  les  désordres  de  la  guerre  et  par 
la  négligence  des  prélats,  on  vit  paraître  à la  cour  du  roi 
Gontran  un  moine  étranger  (2).  C’était  un  homme  de  trente 
ans,  d’une  beauté  qui  attirait  tous  les  regards;  son  savoir 
et  sa  piété  avaient  fait  l’admiration  des  religieux  de  Bangor, 
parmi  lesquels  il  avait  passé  sa  jeunesse  (3).  Il  s’était  cru 
inspiré  de  traverser  la  mer  et  d’aller  servir  Dieu  chez  les  peu- 
ples qui  ne  l’honoraient  pas.  Douze  religieux  l’accompagnaient. 
Colomban  obtint  du  roi  la  permission  de  se  choisir  une  de- 
meure dans  les  Vosges,  et  il  se  retira  en  un  lieu  appelé  Luxo- 
vium,  autrefois  habité  par  les  Romains;  leurs  idoles  encore 
debout  peuplaient  la  forêt  voisine  (4).  11  y passa  vingt  ans  dans 
le  travail  des  mains,  l’étude  et  la  prière.  Le  nombre  de  ses 
disciples  se  multiplia;  il  leur  donna  des  règles  dont  la  sévérité 
effrayerait  la  mollesse  de  nos  esprits.  « Que  le  moine  vive  sous 
«la  discipline  d’un  seul  et  dans  la  compagnie  de  plusieurs, 
« pour  apprendre  de  l’un  l’humilité,  des  autres  la  patience... 
« Comme  il  faut  toujours  avancer,  il  faut  toujours  prier,  tou- 
« jours  travailler,  étudier  toujours....  La  nourriture  sera  pauvre 
« et  se  prendra  le  soir...  Le  moine  ne  viendra  chercher  son  lit 
« qu’au  moment  où  il  tombera  de  fatigue  ; il  se  lèvera  avant 
« d’avoir  épuisé  le  sommeil.  Il  ne  jugera  pas  la  décision  des  plus 
« anciens  : son  devoir  est  d’obéir,  selon  cette  parole  de  Moïse  : 


(1)  Muller,  Geschichte  der  SchiveilZy  liv.  I,  chap.  9.  L’Helvélie  romane  voyait  déjà 
fleurir  les  abbayes  de  Saint-Maurice,  de  Payerne,  de  Romans-Moutiers,  de  Saint-Ursi- 
cin  et  de  Lausanne.  Cf.  Mignet,  Mémoires  sur  la  Germanie  au  FJH^  sièele, 

(2)  Fita  S.  Columbani,  « Ubi  lune  ob  frequenliam  liostium  externorum  vel  negligen- 
liam  præsulum  religionis  urlus  pene  abolita  babebalur,  fides  tantum  remanebal  chris- 
tiana. 

f3)  Fila.  « Puollarum  amoribus  ob  eleganliam  formæ  exagitalus,  patriam  deserit,  in 
monaslerio  Banchor  accipilur...  » 

(4)  « Ibi  imaginuin  lapidearuin  densitas  vicina  saltns  densabat,  quas  cullu  misera- 
bili  riluque  profano  velusla  paganorura  lempora  honorabant.  n Ibidem, 
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« Ecoute,  Israël,  et  tais- toi  (1).  » L’homme  austère  qui  donnait 
de  semblables  lois  faisait  fleurir  autour  de  lui  la  culture  des 
lettres  antiques,  prenait  soin  que  les  siens  fussent  instruits  dans 
la  grammaire,  la  rhétorique  et  la  géométrie,  dictait  lui-même 
des  vers  dans  les  mètres  de  Virgile  ou  d’Horace  (2).  Sous 
cette  discipline  se  forma  l’abbàye  de  Luxeuil,  dont  les  colonies 
allèrent  porter  par  toute  la  Gaule  les  grands  exemples  et  les 
saines  doctrines.  La  réforme  fut  lente  et  périlleuse.  Théodo- 
ric  II  avait  succédé  à Gontran  ^ Brunehilde,  son  aïeule,  redon- 
dant le  crédit  d’une  épouse  couronnée,  le  détournait  du  ma- 
riage et  l’entourait  de  concubines.  Un  jour,  comme  Colomban 
était  venu  visiter  la  reine,  elle  lui  présenta  les  bâtards  de  son 
fils  et  le  pria  de  les  bénir.  « Sachez,  dit-il,  qu’ils  ne  régneront 
pas,  car  ce  sont  les  fils  des  prostituées  (3).  » Alors  commen- 
cèrent de  longues  persécutions  ^ le  serviteur  de  Dieu,  chassé  de 
Luxeuil  avec  les  premiers  compagnons  de  son  pèlerinage,  alla 
chercher  un  asyle  au  pays  des  Alemans  (4).  Il  remonta  le  Rhin, 
entra  dans  l’Aar  et  la  Limnat,  qu’il  suivit  jusqu’au  delà  de  Zurich, 
prêchant  la  foi,  renversant  les  temples,  souvent  menacé  par  les 
Barbares,  poursuivi,  chargé  de  coups.  Il  s’arrêta  enfin  au  bord 
du  lac  de  Constance,  dans  un  endroit  fertile,  couronné  de  mon- 
tagnes, au  milieu  des  ruines  de  la  ville  de  Brigantium.  Là,  dans 
un  oratoire  dédié  à sainte  Aurélie,  trois  idoles  d’airain  rece- 
vaient des  sacrifices,  et  le  peuple  les  honorait  comme  les  an- 
ciennes divinités  du  lieu.  Or,  le  jour  de  la  fête  de  l’église  étant 
venu,  les  étrangers  rassemblèrent  la  multitude,  l’exhortèrent  à 
quitter  les  faux  dieux,  brisèrent  les  images  et  les  précipitèrent 
dans  le  lac.  Ensuite  Colomban  célébra  les  mystères  sur  l’autel 
purifié,  et  le  Christianisme  reprit  possession  du  pays  (ô).  L’es- 

(1)  Régulas.  Columbani.  «Quia  quotidie  proficiendum  est,  quotidie  orandum  est, 

quotidie  laborauduoi,  quotidie  legendura...  Non  solum  superOua  eos  habere  damna- 
bile  est,  sed  eliam  velle. 

(2)  Cf.  Opéra  S.  Columb.  Carmen  ad  Fedoliura. 

(3)  l'ita,  auctore  Jona.  «Cui  Brunehildis  : Regis  sunt  filii  : hos  îu  benedictionerobora. 
Alilie:  Nequaquam,  inquit,  istos  regalia  sceptra  suscepluros  scias,  quia  de  lupanari- 
bus  emerserunt.  » 

(4)  Je  passe  sous  silence  les  voyages  du  saint  à travers  la  Neustric  et  l’Oslrasie,  et 
son  arrivée  auprès  de  Tliéodebert,  qui  l’accueille.  Cf.  Vita  S.  Galli  apud  Perlz. 

(5)  « Très  ergo  imagines  æreas  et  deauratas  superstitiosa  genliiilas  ibi  colebat...  Con- 
ventio  facta  est  populi  ad  solilara  festivitatem  terapli...  Igitur,  videntibus  cunctis,  ima- 
gines comminuit  pelra  atque  in  profundum  dejecit  maris...  Ecclesiæ  sanctsè  Aureliæ 
pristinum  honorera  restituit.  » Vita  S.  Galli, 
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sain  monastique  s’y  reposa  trois  ans,  les  uns  s’employant  a la  cul- 
ture des  terres,  les  autres  à faire  des  filets,  plusieurs  au  ministère 
de  la  parole.  Mais  les  païens  endurcis  lesîiarcelaient  d’in  jures  -,  on 
les  accusait  auprès  des  nobles  francs  d’effaroucher  le  gibier  de 
leurs  chasses  -,  deux  d’entre  eux  périrent  par  les  mains  des  vo- 
leurs. Alors  Colomban  dit  à ses  frères  : «Nous  avions  trouvé 
une  conque  d’or,  mais  elle  était  pleine  de  serpents  (f  );»  et,  se- 
couant la  poussière  de  ses  souliers,  il  passa  les  Alpes  et  des- 
cendit en  Italie.  Il  y fonda  le  monastère  de  Bobbio , troisième 
station  de  cette  course  glorieuse  qui  laissa  la  lumière  partout 
où  elle  passa.  Cependant  l’un  des  pèlerins  irlandais,  retenu  par 
la  fièvre,  était  resté  en  arrière.  Se  trouvant  seul,  il  se  retira 
dans  les  montagnes  du  voisinage  et  s’y  fit  une  cellule.  Ce  fut  le 
commencement  de  cette  grande  abbaye  de  Saint-Gall,  destinée 
à devenir  l’un  des  flambeaux  de  l’Eglise  d’Occident,  le  foyer  qui 
éclairerait  l’Allemagne  méridionale,  la  puissante  principauté  qui 
formerait  à la  vie  civile  ses  nombreux  vassaux,  l’école  enfin  où 
le  génie  national  devait  se  façonner  par  l'étude  de  l’antiquité 
et  la  langue  allemande  s’écrire  pour  la  première  fois,  et  d’où 
sortiraient  un  jour,  à la  suite  des  théologiens  et  des  docteurs, 
les  premiers  poètes  chevaleresques. 

L’émigration  irlandaise  ne  se  renferma  pas  dans  les  limites 
d’une  province;  on  reconnaissait  déjà  l’humeur  voyageuse  qui 
conduit  encore  les  colonies  de  ce  peuple  sur  les  rivages  de 
l’Amérique,  de  l’Inde  et  de  l'Océanie.  En  plusieurs  lieux  de  la 
Gaule  la  charité  des  grands  élevait  des  hospices  destinés  à re- 
cevoir ces  étrangers  qui  portaient  la  science  avec  eux  (2).  Nous 
avons  trouvé  saint  Livin  mis  à mort  par  les  païens  du  Brabant  ; 
d’autres  prédicateurs,  qu’il  serait  trop  long  de  nommer,  l’y  sui- 
virent.Vers  la  fin  du  VIP  siècle,  deux  Irlandais  occupèrent,  l’un 
après  l’autre,  le  siège  de  Strasbourg.  En  689,  un  évêque  de  la 
même  nation,  appelé  Kilian,  recevait  à Borne  la  mission  d’évan- 
géliser les  infidèles,  s’établissait  à Würzbourg-sur-le-Mein , 
baptisait  un  grand  nombre  d’homme%  et  mourait  martyr  (3). 

Le  prosélytisme  s’avançait  ainsi  au  cœur  de  la  Germanie,  et 

(1)  «*  Invenimus  hic  conchani  aureain,  scd  serpenlibus  plcnam.  » VitaS.  Galli, 

(2)  Vita.S  Gertrudis. 

(3)  apud  Holland.  8 jul.  Le  biographe  représenlc  sainl  Kilian  comme  l’apôlic 
de  la  Franconie.  a Ad  judiciuin  Deo  veniente,  Pelrus  Judæum,  Andræas  Achaiam,  cœ- 
Icri  sccum  diversa  régna  Irahenl,  inler  qnos  Kilianus  Teulonicam  Franciain  ducel.  o 
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enveloppait  déjà  la  poissanle  nation  des  Bavarois,  lis  s’étaient 
établis  dans  la  Rhétie  et  la  Norique , aux  mêmes  lieux  où  noos 
avons  vu  l’invasion  des  Barbares  contenue  quelque  temps  par 
l’intrépidité  de  l’anachorète  Séverin.  Libres  sous  des  ducs  qu’ils 
tiraient  de  la  famille  des  Agiloif,  ils  avaient  reconnu  la  souve- 
raineté de  Théodoric,  roi  d’Italie.  Après  sa  mort  ils  portèrent 
leur  hommage  aux  rois  des  Francs  ostrasiens  (l).  Les  restes 
de  la  civilisation  chrétienne  se  conservaient  dans  les  cités  du 
Danube.  Leurs  nouveaux  maîtres  en  ressentaient  l’influence  et 
se  détachaient  de  l’idolâtrie  héréditaire.  En  ce  temps-là,  Ru- 
precht,  évêque  de  Worms,  fut  chassé  de  son  siège  par  la  fac- 
tion des  ariens.  Le  bruit  de  ses  aumônes  et  de  ses  souftrances 
avait  ému  les  peuples.  Le  duc  des  Bavarois  lui  oflrit  l’hospita- 
lité dans  Ratisbonne,  l’entendit  et  lui  demanda  le  baptême  (2). 
Ruprecht  descendit  le  Danube  jusque  dans  la  Pannonie,  pour 
annoncer  la  foi;  puis,  revenant  sur  ses  pas,  il  s’arrêta  sur  ks 
ruines  de  l’antique  Juva via,  et  se  fit  donner  le  territoire  avec  les 
serfs  romains  qui  s’y  trouvaient  (3).  Il  y éleva  une  basilique, 
rallia  sous  cette  ombre  tutélaire  les  habitants  dispersés , et 
fonda  la  ville  nouvelle  de  Salzbourg.  Ce  fut  là  qu’il  mit  tout 
l’eflort  de  son  apostolat,  et  qu’il  rassembla  les  forces  de  l’Eglise 
pour  entraîner  les  esprits.  Trois  grandes  abbayes  s’élevèrent  par 
ses  soins  (4).  lient  aussi  la  profonde  pensée  de  commencer  l’é- 
ducation des  peuples  par  l’éducation  des  femmes,  et  comme  il 
voyait  le  troupeau  du  Seigneur  se  perdre  par  les  passions  de  la 
chair  (5),  il  fit  venir  de  Worms  une  noble  vierge,  sa  parente, 

(1)  Luden,  Geschichte  der  Deutschen  Volkes,  t.  IV,  p.  175.  Eichhorn  {Deutsche 
Staats  undReichs  Geschichte)^  t.  I,  92.  Lex  Bajuvai\  II,  20. 

(2)  L’époque  de  l’apostolat  de  saint  Rupert  est  un  point  controversé.  Je  trouve  trois 
opinions,  celle  deBollandus,  qui  le  place  en  482;  celle  deMassillon,  qui  le  retarde  jus- 
qu’en 696,  et  celle  de  Metzger,  qui  adopte  l’année  576.  J’incline  pour  ce  dernier  sen- 
timent ; je  le  trouve  conforme  aux  indications  de  la  légende,  qui  se  rapporte  à la  se- 
conde année  de  Childebert  (II)  : Jnno  secundo  Chîldeberii regis.  Plus  tôt,  les  Bavarois 
relevaient  encore  du  royaume  des  Ostrogolhs  ; plus  tard,  saint  Rupert,  devancé  par  saint 
Emmeran,  aurait  déjà  trouvé  des  ducs  chrétiens  à Ratisbonne.  Cf.  Metzger,  Historia 
Salisbiirgensis  et  Fita  S.  Ruperti,  apud  Bolland,  27  mart. 

(3)  Metzger,  Historia  Salisburgensis, 

(4)  Ce  furent  les  abbayes  de  Saint-Pierre,  à Salzburg,  de  Veltenburg  et  de  Saint- 
Maximilien  in  Pangen. 

(5)  Vita,  apud  Bolland.  « Videns...  per  abrupta  viliorum  gregem  Domini  abire  ex 
concupiscentiâfœminarum,  oravitad  Dominum  dicens  : Domine,  si  bonum  est  in  ocu- 
lis  tuis,  eligam  inihi  aliquas  personas  tuo  cullui  et  servilio  aplas,  per  quas  alliciantur 
non  solum  fœminæ,  sed  et  viri,  ad  bonæ  vitæexercitalionem.  » 
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appelée  Elirentrud,  et  lui  bâtit  un  monastère,  ou  beaucoup  de 
jenues  filles  apprirent  à servir  Dieu.  On  vit  dans  une  contrée 
barbare  refleurir  la  pureté  de  l’Evangile  et  la  douceur  des  so- 
ciétés policées.  Le  récit  qui  termine  la  légende  de  saint  Ru- 
precht  rappelle  toute  la  beauté  des  derniers  entretiens  de  saint 
Augustin  avec  sa  mère  Monique  (I).  « Il  arriva  qu’un  jour 
Rupreclit  connut  que  sa  mort  était  proche,  et,  allant  trouver 
Elirentrud  : « Ma  sœur,  dit-il,  j’ai  voulu  vous  parler  en  secret. 
« Voici  que  Dieu  vient  de  m’avertir  de  mon  passage,  et  main- 
« tenant  je  vous  demande,  ma  sœur,  de  prier  pour  mon  âme.  » 
La  vierge  fondit  en  larmes,  et  répondit  : « Seigneur,  s’il  en  est 
« coinme  vous  le  dites,  il  me  vaut  mieux  mourir  avant  vous.  » 
L’évêque  lui  répartit  : « Gardez-vous,  ma  sœur  bien-aimée,  de 
« désirer  votre  départ  de  ce  monde  avant  le  temps,  car  c’est  un 
« grand  péché.  » Alors  Elirentrud  se  jeta  aux  pieds  du  pontife: 
« Mon  seigneur  et  mon  père,  dit-elle,  souvenez-vous  que  vous 
« m’avez  amenée  ici  de  ma  patrie,  et  que  vous  me  laissez  main- 
« tenant  seule  et  orpheline.  Je  ne  vous  demande  qu’une  seule 
« chose  : c’est  que,  si  je  ne  puis  m’en  aller  avant  vous,  j’obtienne, 
« par  votre  intercession,  de  vous  suivre  de  près.  » Ruprecht 
le  lui  promit,  et,*  après  s’étre  longtemps  entretenus  de  la  vie 
éternelle,  ils  se  donnèrent  avec  beaucoup  de  peine  le  dernier 
adieu.  Le  jour  de  la  Résurrection,  après  que  Ruprecht  eut  cé- 
lébré la  messe,  donné  la  paix  et  béni  le  peuple,  il  se  prosterna 
en  oraison  et  rendit  l’esprit.  Quelque  temps  après,  comme  Eh- 
rentrud  avait  beaucoup  prié  pour  le  repos  de  l’âme  de  son  pa- 
rent, elle  entendit  une  voix  qui  l’appelait  durant  la  nuit,  tomba 
malade  et  passa  au  Seigneur  (2).» 

Ces  deux  belles  vies  s’éteignirent,  mais  les  clartés  naissantes 
de  la  foi  ne  s’effacèrent  plus.  La  conversion  de  la  Bavière  s’a- 
cheva par  la  prédication  de  l’évêque  Emmeran,  de  Poitiers, 
martyrisé  àRatisbonne,etdu  moine  Corbinien,  qui  fonda  l’église 
de  Freysingen  (3).  Il  semble  par  leur  histoire  que,  chez  ces 

(1)  Augustin.,  Coufessioucsy  lib.  IX,  cap.  10. 

(2 1 VitOy  apud  Bollaiul.  a Demum  cuni  beatus  Rupertus  obiliuu  suum  sibi  revelaliim 
præsciiet,  conveniens  B.  Eicndrudain,  dixil  : Soror  carissiiuii,  sermo  mihi  sccrelus  ad 
le...  de.  » Saint  Trudpcrl,  frère  de  saint  Rupert,  se  relire  dans  les  bois  du  Brisgau,  où 
il  csl  mis  ù mort  par  des  bficlierons.  Deux  moines  de  Bobbio  et  de  Luxeuil  fondent  les 
abbayes  de  Kemplen  et  de  Ftissen  près  d’Augsbourg. 

^*1)  Flund,  Mctropolis  Salisburgensis. 
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peuples,  le  paganisme  vaincu  dans  les  esprits  s’était  réfugié 
dans  les  passions  : tout  le  combat  se  porta  de  ce  côté.  Les  idoles 
furent  renversées  sans  coup  férir,  il  fallut  du  sang  pour  régé- 
nérer la  famille.  Souvent  l’épouse,  chassée  d’un  lit  incestueux, 
poursuivait  l’évêque  par  le  poison  et  par  le  fer  (I).  Une  autre 
fois , la  femme  séduite  accusait  le  saint  pour  son  corrupteur, 
et  le  vouait  h la  vengeance  de  ses  proches  (2).  On  ne  sait  pas 
assez  ce  qu’il  en  devait  coûter  de  temps  et  d’efforts  pour  que 
ces  ducs  puissants,  à qui  l’usage  permettait,  par  honneur,  d’en- 
tretenir plusieurs  femmes,  en  vinssent  à publier  dans  leurs  lois 
les  sévères  maximes  du  mariage  chrétien. 

Voici  ce  que  le  Christianisme  avait  obtenu  de  la  Germanie  à 
la  fin  du  VII®  siècle.  Trois  peuples  s’étaient  rendus  : les  Francs, 
les  Alemans  et  les  Bavarois.  La  religion,  maîtresse  des  hommes, 
commençait  à s’emparer  des  institutions.  Ce  fut  alors  qu’on 
rédigea  les  coutumes  nationales.  En  s’écrivant,  elles  se  fixaient, 
elles  se  mettaient  peu  à peu  en  lumière  et  en  ordre.  Traduites 
par  des  hommes  lettrés,  dans  la  langue  latine,  si  bien  faite  pour 
les  besoins  de  la  jurisprudence,  elles  prenaient  lentement  la 
forme  et  l’esprit  des  législations  savantes.  On  voit  ce  progrès 
dans  un  vieux  récit  auquel  il  faut  bien  reconnaître  quelque  va- 
leur : « Au  temps  que  Théodoric,  roi.  des  Francs,  était  à Châ- 
« Ions,  il  choisit  dans  son  royaume  des  hommes  sages,  instruits 
« des  anciennes  lois , et  leur  ordonna  d’écrire,  sous  sa  dictée, 
« le  droit  des  Francs  (Ripuaires),  des  Alemans,  des  Bavarois, 
« et  de  toutes  les  nations  qui  étaient  sous  sa  puissance  , selon 
« la  coutume  de  chacune  d’elles.  11  ajouta  ce  qu’il  fallait  ajou- 
« ter,  retrancha  ce  qui  était  mal  à propos  ^ et,  ce  qui  était  selon 
« l’ancienne  coutume  païenne , il  le  changea  selon  la  loi  des 
« chrétiens.  Et  tout  ce  que  le  roi  Théodoric  ne  put  amender,  à 
« cause  de  la  coutume  enracinée  des  païens,  fut  corrigé  après 
« lui,  d’abord  parle  roi  Childebert,  par  le  roi  Chlotaire  ensuite. 
« Le  très-glorieux  Dagobert  renouvela  ces  lois  par  le  ministère 
« des  hommes  illustres  Claudius,  Chadoin,  Magnus  et  Agilulf , 
« les  rendit  meilleures,  et  les  donna  par  écrit  à chaque  nation. 
« Or  les  lois  sont  faites  afin  que  leur  poursuite  ne  laisse  pas  de 
« repos  k la  malice  humaine  j afin  que  l’innocence  soit  en  sécu- 

(1)  VitaS.  KUiani,  ViiaS.  Corbinianîj  ap.,  Acta  SS.  ordinis  S.  Benedicli,t,\, 

(2j  Fit  a S.  Emmerani,  ap,  Surium,  22  sept. 
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« rite  parmi  les  méchants,  que  les  méchants  redoutent  les  snp- 
« plices,  et  qiiïls  mettent  un  frein  à la  passion  de  mal  faire  (1).  » 
Parcourez  en  effet  les  codes  des  trois  peuples  ^ le  fond  païen  s’y 
fait  toujours  sentir,  mais  vous  y voyez  s’introduire  et  se  déve- 
lopper trois  principes  bienfaisants  : la  royauté,  qui  paraît  surtout 
chez  lesRipuaires,  chez  les  Alemans  le  droit  canonique,  chez  les 
Bavarois  le  droit  romain  (2).  Je  me  restreins  aux  points  qui  leur 
sontcommuns,  oïl  l’Eglise  saisit  pour  ainsi  dire  la  barbarie  par  des 
mesures  qui  vontladorapter.  Je  trouved’abordlesbiensdu clergé 
placés  sous  la  protection  de  la  loi  : les  rois  confirment  et  renou- 
vellent les  pieuses  libéralités  des  empereurs  ^ les  donations  des 
fidèles  sont  consacrées  par  un  acte  authentique  déposé  sur 
l’autel  en  présence  de  six  témoins.  Le  rapt  d’une  chose  appar- 
tenant au  prêtre  est  puni  d’une  somme  triple  de  celle  qu’aurait 
encourue  le  même  crime  commis  contre  un  séculier  (3).  Ainsi, 
dans  un  temps  de  conquête , au  moment  où  la  possession  vio- 
lemment acquise  se  conservait  par  la  violence,  où  chaque  ma- 
noir était  un  camp  ^ lorsque  les  guerres  privées  livraient  toutes 
les  fortunes  aux  chances  incertaines  de  la  victoire,  les  codes 
barbares  reconnaissaient  un  domaine  d’origine  pacifique , paci- 
fiquement conservé, immuable  entre  des  mains  faibles,  sous  la 
garde  du  droit.  Ce  sont  les  garanties  qui  caractérisent  la  pro- 
priété chez  les  peuples  modernes.  — En  second  lieu  je  remarque 
les  dispositions  qui  assurent  l’inviolabilité  des  personnes  ecclé- 
siastiques. On  sait  que  l’homicide  et  la  mutilation  étaient  sou- 
mis à une  peine  pécuniaire  qui  s’élevait  selon  le  rang  de  l’of- 
fensé. La  composition,  fixée  à trente-six  pièces  de  monnaie  pour 

(1)  G’csl  le  prologue  de  la  loi  des  Ripuaires  qu’on  relrouve  dans  les  préfaces  de  la  loi 
salique.  Eichliorn  {Deutsche  Staals  und  Redits  geschichte,  1)  pense  que  les  lois  aléman- 
niqucs  et  bavaroises  ne  purent  être  rédigées  sous  ThéodoricI**’,  fils  deKlodwig,mort  en 
534,  l’Alémannie  et  la  Bavière  n’élant  tombées  sous  la  puissance  des  Francs  que  par  le 
traité  conclu  avec  les  Ostrogollis  d’Italie,  en  536.  Mais  les  termes  de  ce  traité,  qui  n’est 
connu  que  par  le  récit  d’Agathias,  écrivain  éloigné  des  lieux  et  plus  habitué  aux  formes 
diplomatiques  de  la  cour  byzantine  qu’aux  relations  tumultueuses  des  Barbares,  ne 
me  semblent  pas  assez  prouvés  pour  infirmer  un  témoignage  national. 

(2)  Cf.  Guizot,  Leçons  sur  C histoire  de  la  civilisation  en  France^  t.  I;  Savigny,  His- 
toire du  droit  romainy  t.  II;  Lex  Ripuar.,  t.  XI,  4;  XVIII,  5;  LX,  22  sqq.  La  loi  des 
Alemans,  promulguée  en  présence  de  trente-trois  évêques,  s’ouvre  par  vingt-trois  arti- 
cles de  droit  canonique.  La  loi  bavaroise,  en  matière  de  prohibition  de  mariage,  de  se- 
condes noces,  de  vente,  de  dépôt  de  lèse-majesté,  etc.,  conserve  toujours  l’esprit  et  quel- 
quefois la  lettre  des  lois  romaines. 

(3)  Lex  Rojuuariorum,  tit.  II,  1,  sqq.  ; Lex  Alamann.y  t.  I ; Ripuar.,  t.  VI,  4. 


EN  ALLEMAGNE. 


S70 


le  meurtre  d’un  esclave,  à cent  pour  le  meurtre  d’un  Romain,  à 
deux  cents  pour  celui  d’un  homme  libre,  monte  à quatre  cents 
quand  il  s’agit  d’un  diacre,  à six  cents  pour  un  prêtre  (1).  Si 
quelqu’un  a tué  l’évêque  établi  par  le  roi  ou  élu  par  le  peuple, 
il  rachètera  sa  vie  comme  il  suit  : on  fera  une  tunique  de  plomb 
de  la  taille  du  mort,  et  le  meurtrier  donnera  autant  d’or  qu’elle 
en  pèsera  (2).  La  peine  pécuniaire  n’établissait  point  une  com- 
pensation sacrilège  entre  l’or  et  le  sang  : on  l’offrait  à la  famille 
du  mort  comme  une  transaction  qui  éteignait  le  droit  de  repré- 
sailles. Le  coupable  pouvait  refuser  la  somme,  la  famille  ne 
point  s’en  tenir  satisfaite,  l’un  et  l’autre  s’en  remettre  au  sort 
des  armes.  Mais  en  offrant,  en  acceptant  la  rançon,  les  par- 
ties renonçaient  au  combat,  rentraient  sous  l’empire  de  la  loi, 
qui  s’emparait  du  litige  et  tarifait  l’indemnité.  Or,  de  ces  deux 
sortes  de  réparation  , l’Eglise  ne  pouvait  réclamer  que  la  se- 
conde. Le  meurtrier  avait  affaire,  non  plus  à une  parenté  peu 
nombreuse  qu’il  pouvait  défier  à la  guerre,  mais  à une  société 
toute-puissante  qui  lui  faisait  subir  l’humiliation  forcée  du 
châtiment.  En  protégeant  par  une  composition  double,  tri- 
ple, quadruple,  la  vie  de  l’homme  d’église,  c’est-à-dire  de 
l’homme  sans  épée,  on  remplaçait  la  crainte  par  le  respect,  on 
faisait  reposer  sur  ce  principe  nouveau  la  sécurité  des  person- 
nes. Au  lieu  de  la  défense  individuelle,  ressource  de  l’état  bar- 
bare, on  instituait  une  police  meilleure,  qui  armerait  la  loi  seule 
au  milieu  des  citoyens  volontairement  désarmés. — Enfin  le  droit 
d’asile,  qu’on  a beaucoup  décrié  et  peu  compris,  complétait  le 
bienfait  de  cette  législation.  L’asile  sauvait  le  coupable,  non 
de  la  justice,  mais  de  la  vengeance  (3).  Au  moment  où  il  avait 
touché  le  parvis  sacré,  les  offensés  ne  pouvaient  plus  tirer  le  fer 
contre  lui  ^ ils  le  laissaient  à la  garde  du  prêtre,  qui  en  demeurait 
responsable.  La  composition  pécuniaire  devenaitalors obligatoi- 

(1)  Lex  Ripuar.y  XXXVIII,  6,  sqq.  Aux  termes  delà  loi  ripuaire,  la  valeur  de  la 
pièce  de  monnaie  appelée  solidus  est  de  deux  bœufs.  L’amende  de  50  solides  était  donc 
d’une  valeur  de  cent  bœufs  ; d’où  il  suit  que  la  vie  de  l’esclave  n’avait  pas  été  mise  à si 
vil  prix  qu’on  a coutume  de  le  penser. 

(2)  LexBnjuvar.,  11.  Si  quis  episcopum,  quem  constiluit  rex  vel  popuîus  elegit 
sibi  ponlificem,  occident,  solval  eum  plebi  vel  régi,  anl  parenlibus,  sccundum  hocedic- 
tum  ; fiat  tunicaplumbea  secundum  stalum  ejus,  et  quod  ipsa  pensaverit,  auri  tantum 
donel  qui  cum  occidit.  » 

(3)  Cf.  Pardessus,  Dissertaiions  sur  la  loi  salique.  Lex  Alamaitnoriim,  3;  Bajuva~ 
riorunij  7, 
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re  ; elle  expiait  l’offense,  compensait  lesreprésailles  et  rétablissait 
la  paix.  C’était  un  effet  de  cette  admirable  maxime  que  «l’E- 
glise abhorre  le  sang.  » Tandis  que  la  puissance  laïque,  dans 
ses  timides  tentatives,  offrait  l’option  entre  la  voie  des  armes 
et  celle  des  tribunaux,  l’intervention  du  pouvoir  religieux  arra- 
chait la  cause  aux  hasards  du  combat  et  changeait  la  guerre 
en  procès.  L’enceinte  du  sanctuaire  était  le  terrain  du  ré- 
gime légal  : c’était  de  là  qu’il  devait  s’étendre,  couvrir  suc- 
cessivement le  reste  du  sol,  et  constituer  la  société  civile  par 
toute  l’Europe.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  les  person- 
nes, les  voies  judiciaires,  sur  tous  ces  points,  qui  sont  les  fon- 
dements du  droit  (1),  l’Eglise  semblait  stipuler  pour  ses  intérêts 
seulement  ; il  se  trouva  qu’elle  avait  fait  les  affaires  des  nations. 

Le  Christianisme  avait  gagné  des  peuples:  accroissait-il  son 
territoire  ? En  dénombrant  les  évêchés  fondés  à cette  époque 
dans  les  limites  futures  de  l’Allemagne,  on  en  trouve  vingt-trois  : 
huitau  midi,  chez  les  Bavarois  : Lauriacum,  Passau,  Augsbourg, 
Batisbonne,  Cilly,  Pettau,  Trente  et  Brixen;  quatre  au  centre, 
dans  la  contrée  habitée  par  les  Alemans  : Coire,  Constance, 
Baie  et  Strasbourg;  onze  au  nord,  chez  les  Francs  orientaux: 
Spire,  Worms,  Mayence,  Cologne,  Maestricht,  Tournay,  Cam- 
bray,  Trêves,  Metz,  Toul  et  Verdun  (2).  Maintenant,  si  l’on  con- 
sidère de  plus  près  les  situations  géographiques,  on  reconnaîtra 
les  villes  principales  de  huit  provinces  romaines:  les  deux  No- 
riques,  les  deux  Rhéties,  la  grande  Séquanaise,  les  deux  Germa- 
ines, la  première  Belgique  (3).  C’était  la  frontière  du  Bhinetdu 
Danube,  telle  que  la  politique  d’Auguste  l’avait  tracée,  celle 
qii’Adricn  avait  couverte  d’une  ligne  de  fortifications  : on  en  re- 
connaît encore  les  derniers  vertiges  à ces  levées  de  terre  qu’on 
voit  depuis  le  mont  Taunus  jusqu’à  Batisbonne,  et  que  les  pay- 
sans nomment  le  Mur  du  Diable  (4).  L’Evangile,  au  VII®  siècle, 
n’avait  donc  fait  que  reprendre  un  terrain  perdu  : il  avait  mis 
tout  ce  temps  k retrouver  les  limites  que  ses  premières  prédi- 
cations atteignaient  déjà,  k revendiquer  les  villes  dont  Hélène 

(1  ) InslUuf.  III,  pr.  e Omne  autem  jus  quo  utiuiur  perlinet  ad  personas,  aut  ad  res, 
on!  ad  aolioncs.  » 

(2)  Je  ne  compte  point  Freisingen,  dont  la  fondation  est  du  VIIP  siècle,  non  plus 
(|trütrcclit,  dont  le  premier  évêque  fut  sacré  eu  696.  J’ai  dû  omettre  Sion,  Lausanne, 
Ueni  vc,  comme  les  antres  églises  fondées  en  des  pays  de  langue  romane. 

(’i)  Kinerariitm  Antnnini;  Notifia  dignitatum  impevii  Occidentis, 

('»)  (]f.  Rcicbard,  Germanien  unicr  die  Rœmer^  p.  344  elsuiv. 
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et  Consiaiitin  avaient  bâti  les  basiliques,  dont  les  évêques  sié- 
geaient aux  conciles  de  Sardiques,  d’Arles  et  d’Aquilée.  Tant 
de  fatigues  n’avaient  servi  qu’à  réparer  l’œuvre  interrompue  de 
la  civilisation  romaine.  11  fallait  maintenant  la  poursuivre,  s’é- 
tablir dans  la  grande  Germanie,  où  Drusus,  Marc-Aurèle,  Pro- 
bus avaient  pénétré  sans  y rien  laisser  de  durable,  et  que  le 
sénat  n’osa  jamais  réduire  en  province.  Cet  effort  devenait  né- 
cessaire pour  la  sécurité  même  de  la  société  chrétienne.  Le  voi- 
sinage des  tribus  idolâtres  était  en  même  temps  une  menace  de 
guerre  et  un  contact  corrupteur;  si  l’on  n’avançait  pas  au  delà 
des  frontières  marquées  par  les  Romains,  on  devait  finir  par  cé- 
der, comme  eux.  Quand  les  conquêtes  s’arrêtent,  tôt  ou  tard  il 
faut  qu’elles  reculent.  Le  Christianisme  sembla  donc  rassembler 
ses  ressources;  aux  forces  de  l’épiscopat  et  du  monachisme  s’a- 
jouta l’intervention  de  la  Papauté  : l’autorité  spirituelle  s’appuya 
du  bras  séculier,  et  un  grand  homme  se  rencontra  pour  être  le 
lien  de  tant  de  puissances  réunies  et  l’instrument  de  leurs  des- 
seins. 

IV.  On  a beaucoup  répété  que  les  Églises  germaniques  se  suf- 
firent à elles-mêmes  jusqu’à  ce  que  la  Papauté  , indifférente  à 
leurs  travaux,  en  vint  recueillir  les  fruits,  et  s’occupa  d’elles 
pour  en  tirer  des  hommages  et  des  levées  d’argent.  Il  semble 
cependant  que  des  missions  ouvertessur  tant  de  points  et  par  des 
hommes  de  tout  pays  se  fussent  mal  soutenues  sans  une  pensée 
commune  qui  réglât  leur  conduite.  En  effet  les  prêtres  francs, 
irlandais,  gaulois,  parlant  une  même  langue,  exercés  aux  mêmes 
études,  soumis  aux  mêmes  lois,  considérés  comme  citoyens  ro- 
mains par  les  codes  barbares,  formaient  un  peuple  latin  qui 
reconnaissait  pour  son  premier  magistrat  le  pontife  de  Rome.  A 
leurs  yeux,  cette  cité  désarmée  n’avait  pas  cessé  d’être  le  centre 
des  destinées  du  monde.  Le  grand  concours  qui  s’y  faisait  de 
toutes  les  nations,  ses  écoles  savantes  , ses  conciles,  ses  souve- 
nirs y entretenaient  un  mouvement  d’idées  et  d’affaires  qui  atti- 
rait fortement  les  hommes  du  Nord.  Les  moines  et  les  évêques 
passèrent  les  Alpes  pour  satisfaire  leur  piété  et  régler  leurs  in- 
térêts : les  pèlerinages  tinrent  lieu  de  négociations  en  ce  temps 
où  l’on  écrivait  moins  pour  agir  plus.  Ce  fut  au  tombeau  de  saint 
Pierre  que  saint  Arnaud  de  Maestricht,  saint  Kilian  de  Würtz- 
bourg,  saint  Corbinien  de  Freisingen  reçurent  leur  mission. 
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En  696,  un  moine  anglo-saxon,  appelé  Willibrord,  fut  sacré  par 
le  Souverain  Pontife  pour  évangéliser  les  païens  de  la  Frise (1). 
Ces  fondateurs  d’Églises  tinrent  de  la  Papauté  leurs  pouvoirs  ; 
d’au  Ires  venaient  lui  demander  des  lumières.  Les  colonies  chré- 
tiennes, troublées  par  la  crainte  des  infidèles,  par  l’indiscipline 
du  clergé  et  les  superstitions  des  néophytes,  se  tournaient  vers 
le  gouvernement  tutélaire  qui  habitait  au  Vatican.  Leurs  aflai- 
res  remplissent  la  correspondance  de  saint  Grégoire-le-Grand; 
j’en  retrouve  la  trace  dans  les  actes  des  Papes  Hormisdas,  saint 
Martin,  Gonon,  Sergius,  Constantin  (2);  et  je  m’émeus  en  con- 
sidérant ce  que  firent  pour  nos  pères  ces  laborieux  vieillards  à 
qui  le  salut  des  peuples  ne  laissait  pas  de  repos. 

Ainsi  la  Germanie  ne  pouvait  se  passer  de  Rome.  Il  se  trouva 
en  même  temps  que  Rome  eut  besoin  de  la  Germanie.  Depuis  un 
siècle  l’Italie  était  fatiguée  de  la  tyrannie  théologique  des  em- 
pereurs grecs  et  de  la  rapacité  de  leurs  exarques.  Les  peuples 
indignés  renversaient  les  images  des  Césars  hérétiques  et  refu- 
saient leurs  monnaies  (3).  La  persécution  des  iconoclastes  al- 
lait éclater  bientôt,  et  il  devenait  visible  que  l’Empire  d’Orient 
se  détachait  de  la  chrétienté.  Il  fallait  donc  qu’elle  réparât  ses 
pertes  du  côté  de  l’Occident.  Les  Papes  savaient  qu'ils  avaient 
là  des  fils  turbulents,  mais  dont  les  bras  étaient  forts.  Dans 
cette  belle  nation  des  Francs,  parmi  ces  tribus  ostrasiennes  qui 
en  faisaient  l’élite,  on  voyait  régner  sous  le  nom  de  maires  du 
palais  une  famille  héroïque.  Pépin  Héristal,  par  la  puissance  de 
ses  armes,  avait  frayé  le  chemin  à l’Évangile  dans  la  Frise,  et 
reculé  la  frontière  chrétienne.  Charles-Martel,  son  fils,  venait 
de  repousser  les  païens  de  la  Saxe  jusqu’au  Weser,  et  de  ce  côté 
tout  annonçait  de  grandes  choses. 

Dans  ces  circonstances  le  siège  apostolique  fut  occupé  par 
saint  Grégoire  IL  Issu  d’un  sang  patricien,  nourri  des  traditions 
de  la  politique  romaine,  il  jugea  les  événements  et  ne  les  crai- 

(1)  Fita  S.  fFillibrovdit  per  Alcuiiiimi. 

(2)  EpisiolaS.  Hoimisdæ  Rcmigio  episcopo  ; Epist,  S.  Martini  Amando  episcopo  ; 
Fita  S.  Corbiniani.  Vila  S.  PFillibrordi.  Je  trouve  dans  la  correspondance  de  saint 
Grégoire-le-Grand  dix  lettres  à Brunhilde,  deux  à Childebert,  six  îi  Théodebert,  onze 
à Théodoric,  et  une  à Chlolaire.  11  y faut  joindre  tout  ce  qu’il  écrivit  pour  la  conversion 
des  Wisigoths  d’Espagne,  des  Anglo-Saxons  et  des  Lombards.  Comment  M.  Guizot  a- 
l-il  pu  méconnaître  les  relations  de  la  Papauté  avec  les  Francs  depuis  saint  Grégoire- 
le-Grand  jusqu’à  saint  Grégoire  II?  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  t.  II,  p.  93. 

(3)  Anaslase,  Fita  Constantini  Papœ. 
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gnit  pas.  D’une  part  il  voulut  demeurer  jusqu’au  bout  fidèle  au 
passé  et  ne  point  trahir  la  vieillesse  de  l’Empire.  Il  contint  les 
Italiens  dans  le  devoir  sans  rien  abandonner  de  leurs  droits,  il 
ne  rendit  point  aux  Lombards  les  clefs  de  la  ville  éternelle  (1). 
D’un  autre  côté  il  ne  renonça  pas  à cet  avenir  sans  fin  qui  fut 
promis  à la  société  chrétienne;  il  y pourvut  en  assurant  l’adop- 
tion des  jeunes  nations  du  Nord.  Dès  lors  deux  soins  le  préoc- 
cupèrent : il  fallait  presser  l’elfort  de  l’apostolat  dans  la  Germa- 
nie païenne;  il  fallait  affermir  pour  jamais  les  Églises  fondées 
dans  les  provinces  des  Francs.  Déjà  par  ses  ordres  trois  légats 
avaient  visité  la  Bavière,  afin  d’y  rétablir  la  pureté  du  dogme  et 
la  sévérité  de  la  discipline  (2).  Cette  légation  ne  remplit  pas 
tous  les  vœux  du  Pontife,  et  l’instrument  de  ses  desseins  n’é- 
tait pas  encore  trouvé;  lorsqu’on  719  un  moine  anglo-saxon  se 
présenta  devant  lui,  et,  tirant  de  son  manteau  une  lettre  ca- 
chetée de  son  évêque,  attendit  humblement  la  réponse  (3). 

Le  nom  du  moine  était  Winfried,  et  son  âge  quarante-cinq 
ans.  Né  à Kirton,  dans  le  royaume  de  Wessex,  il  s’était  instruit 
aux  lettres  sacrées  et  profanes  dans  les  monastères  d’Excester 
et  de  Nutscell.  La  réputation  de  son  savoir  l’avait  fait  appeler 
dans  les  chaires  des  couvents  et  dans  les  conseils  des  prélats  : 
aucun  emploi  ne  paraissait  trop  grand  pour  lui.  Au  milieu  de 
ces  honneurs,  il  avait  résolu  de  passer  en  Frise  pour  y faire  l’ap- 
prentissage de  l’apostolat  sous  les  évêques  Willibrord  et  Wul- 
fran.  Mais  au  moment  où  il  remplissait  son  pieux  désir,  la 
prise  d’armes deRatbod,  duc  desFrisons,  contre  Charles-Martel, 
ayant  dispersé  pour  quelque  temps  les  chrétientés  naissantes, 
Winfried  s’était  retiré  en  Grande-Bretagne.  11  venait  mainte- 
nant de  la  quitter  une  seconde  fois  pour  visiter  Rome  et  s’y 

Anastase,  bibliolhécaire,  Fita  Gregoriill.  Cf.  Episf.  Gregorii  adLeonem  III, 

(2)  Scaiinali,  Concilia  German.  ad  ann.  716. 

(3)  Fila  Bonifaciiy  per  Olhlonem.  En  écrivanl  la  vie  de  sainlBoniface  j’éprouve  l’em- 
barras de  louclier  à un  sujet  dont  M.  Mignet  s’est  rendu  maître  dans  sou  beau  mé- 
moire Sur  L'introduclion  de  la  Germanie  dans  la  société  de  l’Europe  civilisée.  C’est  là 
qu’il  faut  voir  rassemblées  dans  le  cadre  d’une  seule  vie,  éclairées  par  des  pièces  con- 
cluantes, animées  par  de  curieux  récits,  toutes  les  affaires  du  Christianisme  en  Allema- 
gne pendant  le  VIII®  siècle.  Ce  travail  nous  eût  fait  renoncer  au  nôtre,  s’il  ne  l’avait  au 
contraire  encouragé,  en  plaçant  sur  le  point  principal  une  lumière  qui  nous  aide  à re- 
connaître les  événements  antérieurs  ou  subséquents,  où  le  savant  historien  n’avait  pas 
porté  ses  recherches.  M.  Ampère  a noblement  parlé  de  saint  Colomban  et  de  saint  Bo- 
niface  dans  le  tome  II  de  son  Histoire  littéraire  de  France,  page  398, 
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confirmer  dans  sa  vocation.  Le  Pape  raccueillit  et  le  retint, 
s’assura  de  sa  doctrine  et  de  sa  piété,  et,  après  de  fréquentes 
conférences,  il  Tenvoya,  « au  nom  de  l’indivisible  Trinité,  et 
« par  Fautorité  de  saint  Pierre,  prince  des  apôtres,  porter  la 
« parole  de  Dieu  aux  nations  infidèles  (1).  » 

Winfried,  muni  de  ces  pouvoirs,  revint  par  la  Lombardie,  la 
Bavière,  la  Thuringe  et  la  France  orientale.  « Il  allait,  selon 
« les  instructions  du  Saint-Siège,  observant  les  peuples,  et, 
« comparable  à l’abeille  qui  voltige  autour  des  fleurs  d’un  jar- 
« din  avant  de  se  reposer  sur  le  calice  qu’elle  a choisi.  » En- 
suite, la  mort  de  Ratbod  ayant  mis  fin  à la  persécution  qui 
désolait  la  Frise,  il  retourna  auprès  de  Willibrord,  dont  il 
seconda  les  travaux  durant  trois  ans,  jusqu’à  ce  que,  effrayé 
de  la  charge  épiscopale  que  le  vieillard  voulait  lui  trans- 
mettre, il  alla  chercher  ailleurs  des  travaux  plus  obscurs  (722). 
Il  s’enfonça  dans  le  pays  des  Hessois,  sur  les  confins  des 
Saxons.  Quand,  au  milieu  de  ces  forêts,  parmi  ces  peuples 
dangereux,  Winfried  se  trouva  seul,  il  semble  que  l’horreur 
de  la  solitude  troubla  un  moment  sa  sérénité.  Dans  l’amer- 
tume de  ses  pensées  il  écrivait  à ses  frères  des  couvents  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  cherchait  surtout  des  consolations  et  des 
conseils  auprès  de  l’évêque  Daniel  de  Winchester,  qui  avait 
pris  soin  de  sa  jeunesse.  Daniel  lui  répondait,  soutenait  son 
courage,  éclairait  son  zèle.  « Vous  ne  devez  point,  écrivait-il, 
« vous  élever  contre  les  généaologies  de  leurs  faux  dieux.  Lais- 
« sez-Ies  répéter  devant  vous  que  leurs  dieux  naquirent  les 
« uns  des  autres  par  l’embrassement  de  l’époux  et  de  l’épouse. 
« Vous  leur  prouverez  ensuite  que  des  dieux  et  des  déesses, 
« nés  d’une  naissance  humaine,  ne  sont  que  des  hommes,  et 
« qu’ayant  commencé  d’être  ils  n’existèrent  donc  pas  tou- 

« jours Alors  demandez-leur  si  le  monde  a eu  un  commen- 

« cernent  ou  s’il  est  éternel  ; et  s’il  a commencé,  qui  l’a  créé? 
« Et  dans  quel  lieu,  avant  la  création,  résidaient  ces  divinités 
« qui  naissent?  S’ils  le  disent  éternel,  qui  le  gouvernait  avant 
« la  venue  des  dieux?  Gomment  ils  soumirent  à leurs  lois  ce 

(1)  Je  suis  pas  à pas  les  deux  Biographies  anciennes  de  saint  Boniface,  l’une  par 
son  disciple  Willibald,  l’aulre  du  moine  Olhlon,  dans  Mabillon,  Ad.  SS.  O.  S. 
s(vc.  III,  et  dans  Pcrtz,  Monumcnia  Gcnnaniœ  historica.  J’y  renvoie  une  fois  pour 
toutes,  et  je  ne  cite  point  le  texte,  afin  de  ménager  l’espace.  Cf.  Werner,  der  dom  von 
Maint  Z.  Mignel,  Mémoire,  Guizot,  Cours  d'hist.,  t,  II. 
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« monde  qui  n’cn  avait  pas  besoin?  D’où  est  venu  le  premier 
« d’entre  eux,  et  par  qui  fut  engendré  celui  de  qui  descendi- 
« rent  tous  les  autres?...  Vous  leur  adresserez  ces  objections, 
a et  plusieurs  autres  semblables,  non  comme  des  provocations 
« et  des  insultes,  mais  avec  beaucoup  de  modération  et  de  dou- 
te ceur.  Et  par  intervalles  i!  faudra  comparer  leurs  supersti- 
« tions  à nos  dogmes,  les  effleurant  pour  ainsi  dire,  afin  que  les 
« païens  demeurent  confus  plutôt  qu’exaspérés,  qu’ils  rougis- 
« sent  de  l’absurdité  de  leurs  opinions,  et  ne  pensent  pas  que 
« nous  ignorions  leurs  fables  et  leurs  criminelles  cérémonies... 
« Vous  leur  représenterez  aussi  la  grandeur  de  l’univers  chré- 
« lien,  en  comparaison  de  quoi  ils  sont  si  peu  de  chose.  Et  afin 
« qu’ils  ne  vantent  pas  l’empire  immémorial  de  leurs  idoles,  ap- 
« prenez-leur  que  les  idoles  furent  adorées  par  toute  la  terre 
« Jusqu’à  ce  qu’elle  eut  été  réconciliée  avec  Dieu  par  la  grâce 
« de  Jésus-Christ  (1).  » 

Telles  étaient  les  maximes  qui  dirigèrent  les  premiers  tra- 
vaux de  Winfried.  Ces  ménagements  pour  les  traditions  natio- 
nales, cette  indulgence  soutenue  de  tant  de  force  et  d’austérité 
attirèrent  peu  à peu  les  Barbares.  Ils  sortaient  de  leurs  huttes 
de  bois  pour  aller  entendre  l’étranger  savant  qui  parlait  leur 
langue  et  qui  connaissait  les  récits  de  leurs  aïeux.  Beaucoup 
devinrent  chrétiens^  d’autres,  baptisés  depuis  longtemps,  quit- 
tèrent les  idoles  auxquelles  ils  étaient  retournés.  Deux  frères, 
touchés  des  discours  du  prêtre,  lui  donnèrent  une  terre  de 
leurs  possessions,  appelée  Amoneburg.  Il  y éleva  une  église  et 
un  monastère.  Il  envoya  ensuite  Binna , son  disciple,  au  Sou- 
verain Pontife,  pour  rendre  compte  des  résultats  obtenus  ; lui- 
même  le  suivit  de  près. 

Le  deuxième  voyage  de  Winfried  à Rome  ouvre  la  seconde 
période  de  sa  mission.  Le  Souverain  Pontife  le  reçut  dans  la 
basilique  du  Vatican,  l’entretint  longuement,  et  lui  demanda 
sa  profession  de  foi,  qu’il  écrivit , « afin  de  ne  rien  laisser  au 
hasard  de  la  conversation  dans  une  matière  si  grave.  » Enfin, 
le  jour  de  saint  André  de  l’an  723,  Grégoire  II  le  consacra  évê- 

(i)Epist.  B.  Bonifacii  edidit  Wurdlwein»  « Neque  enira  contraria  iis  de  ipsorura 
« quamvis  falsorura  deorum  genealogia  astruere  debes..,.  nostris  comparandæ  sunt 
« dogmatibus  supersliliones,  el  quasi  e latere  tangendæ,  quatenus  magis  confusi  quara 
« exasperali  pagani  erubescant....  » Epist.  57.  — Dans  un  temps  de  polémique,  il  est 
peut-être  utile  de  rappeler  ces  charitables  maximes  de  la  controverse  chrétienne. 
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que  régionnaire , c’est-à-dire  sans  limites  de  juridiction,  et 
changea  son  nom  barbare  contre  le  nom  propliélique  de  Boni- 
facius.  L’élu  prêta  le  serment  épiscopal  usité  dès  le  temps  du 
pape  Gélase,  et  qu’il  faut  rapporter  en  son  entier,  comme  l’acte 
solennel  qui  fonda  le  droit  ecclésiastique  de  rAllemagne.  « Au 
« nom  du  Seigneur  Dieu  Jésus-Christ,  qui  nous  a sauvés-,  sous 
a l’empire  du  seigneur  Léon-le-Grand,  empereur,  la  septième 
« année  après  son  consulat,  et  la  quatrième  année  de  son  fils 
« Constantin-le-Grand,  empereur  ; indiction  sixième.  — Moi,Bo- 
« niface,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêque,  Je  promets  à vous,  bien- 
« heureux  Pierre,  prince  des  apôtres,  et  à votre  vicaire , le 
« bienheureux  Grégoire,  comme  à ses  successeurs,  par  la  Tri- 
« nité  indivisible.  Père,  Fils  et  Saint-Esprit,  et  par  votre  corps 
« très-sacré  ici  présent,  de  garder  la  fidélité  et  la  pureté  de  la 
« foi  catholique,  et  de  persévérer,  avec  l’aide  de  Dieu,  dans 
« l’unité  de  la  même  foi,  d’oü  dépend,  sans  aucun  doute,  tout 
O le  salut  des  chrétiens.  Je  promets  aussi  de  ne  jamais  consen- 
« tir  à aucune  instigation  contre  l’union  de  .l’Eglise  commune 
« et  universelle  ; mais  de  prêter  en  toutes  choses,  comme  je 
« l’ai  dit,  ma  fidélité,  ma  sincérité  et  mon  concours,  à vous  et 
« aux  intérêts  de  votre  Eglise,  à qui  le  Seigneur  Dieu  a donné 
« le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  ainsi  qu’à  votre  vicaire  et  à 
« ceux  qui  lui  succéderont.  Si  je  viens  à connaître  des  prélats 
« qui  vivent  contrairement  aux  règles  anciennes  des  saints  Pè- 
o res,  je  m’engage  à n’avoir  avec  eux  ni  communion  ni  com- 
« merce,  mais,  au  contraire,  à les  réprimer  si  je  le  puis;  si  non, 
« j’en  ferai  aussitôt  un  rapport  fidèle  à mon  seigneur  le  succes- 
a seur  de  l’apôtre.  Que  si  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise)  je  tente  d’agir 
« contre  les  termes  de  la  présente  déclaration,  en  quelque  ma- 
te nière  ou  dans  quelque  occasion  que  ce  soit,  je  veux  être 
« trouvé  coupable  au  jugement  éternel,  et  encourir  le  châtiment 
a d’Ananieet  de  Sapphire,  qui  osèrent  vous  tromper  en  vous  ca- 
a chant  leurs  biens.  — Moi,  Boniface,  humble  évêque,  j’ai  écrit 
« de  ma  propre  main  ce  texte  de  mon  serment,  et,  le  déposant 
O sur  le  corps  très-sacré  de  saint  Pierre,  j’ai  fait,  comme  il  est 
O écrit  ci-dessus,  devant  Dieu,  pris  pour  témoin  et  pour  juge, 
« le  serment  que  je  promets  d’observer  (1).  » En  renvoyant  Bo-- 

(rCescrrncnl  a été  traduit  par  M.  Mignet  et  M.  Guizot;  j’ai  cru  pouvoir  ca  donner 
une  version  plus  liilérale  d’après  le  texte  publié  par  Wurdlwein, 
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nifaceaux  nations  do  Nord,  le  Sooveraio  Pontife  lui  remit  le  livre 
des  saints  Canons  ; il  y joignit  des  letires  pour  Charles-Martel, 
duc  des  Francs,  pour  les  évêques,  pour  le  peuple  chrétien,  qiiil 
exhortait  aie  protéger,  à le  seconder,  à le  secourir;  enfin  pour 
les  idolâtres  thuringiens  et  saxons,  auprès  desquels  il  Faccré- 
ditait  comme  envoyé  de  Dieu  pour  le  salut  de  leurs  âmes. 

Boniface  quitta  Rome  et  se  rendit  premièrement  auprès  de 
Charles-Martel , qui  lui  remit  une  charte  de  sauve-garde  sous- 
crite de  sa  main  et  scellée  de  son  anneau.  Elle  ordonnait  aux 
évêques , aux  ducs,  comtes,  palatins,  officiers  de  tout  rang, 
de  respecter  Fliomme  apostolique,  « afin  qu’il  trouvât  sur  son 
« chemin  paix,  justice  et  sécurité.  » Il  retourna  donc  dans  la 
Thuringe  et  dans  la  Hesse,  ou  beaucoup  de  néophytes  atten- 
daient Fimposition  des  mains.  Mais  d’autres,  en  grand  nombre, 
sacrifiaient  ouvertement  ou  en  secret  aux  arbres  et  aux  fontai- 
nes, pratiquaient  les  divinations  et  les  incantations,  et  consul- 
taient le  chant  des  oiseaux.  Alors,  par  le  conseil  des  plus  sages, 
il  résolut  de  renverser  un  arbre  d’une  merveilleuse  hauteur  que 
les  païens  dans  leur  langue  nommaient  le  Chêne  de  Thor,  et 
qui  s’élevait  au  lieu  appelé  Geismar.  Une  grande  multitude  de 
Barbares  était  accourue,  menaçant  de  défendre  à main  armée 
ce  dernier  signe  du  culte  de  leurs  pères,  et  de  mettre  à mort 
l’ennemi  des  dieux.  L’évêque  parut,  entouré  de  ses  clercs.  Aux 
premiers  coups  de  cognée,  on  vit  le  chêne  gigantesque  ébranlé 
comme  d’un  souffle  divin.  Il  s’inclina  sous  le  poids  de  ses  bran- 
ches et  tomba,  se  brisant  en  trois  endroits,  de ^ sorte  que,  sans 
aucun  travail,  il  se  trouva  partagé  en  quatre  grands  troncs  d’une 
égale  longueur.  La  foule  des  idolâtres  rétracta  ses  malédictions 
et  loua  le  Dieu  des  chrétiens. 

Le  coup  porîé  au  paganisme  en  un  jour  voulait  être  soutenu 
par  un  effort  de  plusieurs  années.  Du  bois  de  Farbre  sacré  on 
construisit  un  oratoire  enFhonneur  de  saint  Pierre.  Deux  autres 
églises  s’élevèrent  auprès  d'Altenberg  et  d’OhrdrufT:  la  pau- 
vreté des  lieux  et  le  petit  nombre  des  prêtres  ne  suffisaient  plus 
à Fœuvre  ; saint  Boniface  écrivit  aux  évêques  de  Grande-Bre- 
tagne ; il  leur  confiait  les  douleurs  de  sa  responsabilité  épisco- 
pale. « Pour  celui  qui  fut  appelé  au  ministère  de  la  parole,  di~ 
« sait-il,  c’est  peu  de  vivre  saintement;  s’il  rougit  ou  s’il  craint 
« de  poursuivre  les  hommes  égarés,  il  périra  avec  ceux  quipé- 
« rissent  par  son  silence.  » Il  sollicitait  donc  leur  secours  ; il 
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demandait  des  ornements  sacerdotaux,  des  cloches,  principale- 
ment des  livres.  On  devait  chercher  pour  lui  dans  les  archives 
des  couvents  les  questions  de  saint  Augustin  de  Cantorbéry, 
apôtre  des  Anglo-Saxons,  avec  les  réponses  de  saint  Grégoire- 
le-Grand,  les  commentaires  des  Pères  sur  saint  Paul.  L’abbesse 
Eadbiirgh  était  priée  de  lui  faire  transcrire  les  épîtres  de  saint 
Pierre  en  lettres  d’or,  «afin  d’honorer  les  saintes  Ecritures  de- 
« vaut  les  yeux  charnels  des  païens  (1).  » Surtout  il  implorait 
de  nouveaux  ouvriers  pour  la  moisson  blanchissante  de  TEvan- 
gile.  Les  monastères  anglo-saxons  s’ouvrirent  à son  appel  : il  en 
sortit  un  grand  nombre  de  serviteurs  de  Dieu  , lecteurs,  écri- 
vains, hommes  habiles  en  différents  arts,  et  ils  se  rendirent  en 
Germanie.  Une  génération  de  disciples  se  forma  autour  du  maî- 
tre : c’était  Lui,  qui  devait  lui  succéder  un  jour;  Willibald,  re- 
venu du  pèlerinage  de  Jérusalem;  Wunnibald,  Witta.  Il  avait 
déjà  auprès  de  lui  Wigbert,  qu’il  mit  à la  tête  de  la  colonie  mo- 
nastique de  Fritzlar;  Grégoire,  enfant  de  quinze  ans,  qui  s’at- 
tacha à sa  suite  et  qui  devint  la  lumière  de  l’Église  d’ütrecht. 
Plus  tard  un  homme  noble  de  la  province  du  Norique  vint  lui 
présenter  son  jeune  fils  pour  l’élever  au  service  de  Dieu.  11 
s’appelait  Sturm  et  la  grande  abbaye  de  Fuld  l’honora  comme 
son  fondateur.  On  vit  sortir  aussi  des  couvents  de  la  Grande- 
Bretagne  un  essaim  de  vierges  et  de  veuves:  c’étaient  les  mères 
et  les  sœurs  des  missionnaires,  jalouses  de  partager  leurs  mérites 
et  leurs  périls.  Chunihild  et  Berathgit,  sa  fille,  s’arrêtèrent  en 
Thuringe.  Chunidrat  fut  envoyée  en  Bavière;  Thekla  demeura 
à Kitzingen-sur-le-Mein.  Lioba,  « belle  comme  les  anges,  ravis- 
« santé  dans  ses  discours,  savante  dans  les  Ecritures  et  les 
« saints  Canons,  » gouverna  l’abbaye  de  Bischoffheim.  Les  fa- 
rouches Germaines,  qui  autrefois  aimaient  le  sang  et  se  mê- 
laient aux  batailles,  venaient  maintenant  s’agenouiller  au  pied 
de  ces  douces  maîtresses.  Leurs  humbles  travaux  s’entourent 
d’ombre  et  de  silence  -,  mais  l’histoire  marque  leur  place  aux 
origines  de  la  civilisation  germanique  : Dieu  a voulu  qu’il  y eût 
des  femmes  auprès  de  tous  les  berceaux  (2). 

(1) Epist.  .V.  Bonifacii  edidit  IViircllivein.  Ep.  28  ad  Eadburg  yïbbatissam,.,,  Mihi 
cum  nuro  consci  ibas  Epislolas  domini  mei  S.  PcMri  apostoli,  ad  honorem  el  reverenliam 
sanclaïuni  Scriplurarum  ante  oculos  canialiura  prædicando,  Cf.  ep.  III,  VIII,  IX, 
XV,  XXII,  clc. 

(2)  Vitn  S.  Liobæ  apud.  IMabillon.  Acta  SS.  Ordinis  S,  Denedîcti,  sar,  III,  Cf,  Eita 
S.  Slunni,  »i).  Perl/.,  f.  11.  VitaS.  FVillibaldi, 
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Au  b(  ut  de  quelques  années  Boniface  comptai!  cent  mille 
convertis.  Il  devait  des  lois  à ce  peuple  nouveau  ; et,  pour  con- 
cilier l’austérité  des  traditions  avec  la  faiblesse  des  esprits , il 
soumit  une  série  de  queslions  au  Souverain  Pontife.  Grégoire  II 
répondit  en  douze  articles,  avec  toute  la  fermeté  et  toute  la 
condescendance  romaines.  Il  traitait  de  la  législation  du  ma- 
riage, de  la  discipline  cléricale,  de  l’administration  des  sacre- 
ments. 11  interdisait  l’usage  des  viandes  immolées,  la  répélilion 
du  baptême  donné  par  un  ministre  indigne;  en  cas  de  maladies 
contagieuses,  il  ordonnait  aux  prêtres  et  aux  religieux  de  rester, 
et,  s’il  le  fallait,  de  mourir  à leur  poste.  « Sur  le  point  des  em- 
« pêchements  en  matière  matrimoniale,  nous  prononçons  qu’il 
« serait  mieux  de  s’abstenir  jusqu’au  degré  où  la  parenté  cesse 
« d’être  reconnaissable-,  mais  comme  nous  penchons  à l’indul- 
« gence  plutôt  qu’à  l’application  du  droit  strict,  surtout  en  fa- 
« veur  d’une  nation  barbare,  nous  voulons  qu’après  la  qua- 
« trième  génération  les  noces  puissent  être  permises. . . . Les 
« lépreux,  s’ils  sont  fidèles  chrétiens,  doivent  être  admis  à la 
« participation  du  corps  et  du  sang  du  Sauveur;  mais  ils  ne  se 
« mêleront  point  aux  banquets  publics. ...  En  ce  qui  concerne 
« les  prêtres  et  les  évêques  irréguliers , ne  refusez  pas  de  les 
« admettre  à vos  entretiens  et  à votre  table.  11  arrive  souvent 
« que  les  esprits  rebelles  aux  corrections  de  la  vérité  se  lais- 
« sent  captiver  par  la  familiarité  d’une  vie  commune  et  par 
« la  séduction  d’un  avertissement  amical.  Vous  en  userez  de 
« même  à l’égard  des  chefs  qui  vous  prêteront  leur  appui  (1).  » 
Les  décisions  de  Rome  consolaient  le  charitable  évêque.  Cet 
homme  inflexible,  qui  n’interrompait  jamais  les  jeunes  monasti- 
ques au  milieu  des  fatigues  de  l’apostolat,  s’épuisait  de  soins 
pour  adoucir  à sa  jeune  Eglise  les  rigueurs  des  saints  canons. 
En  731  il  reçut  du  Pape  le  pallium,  insigne  de  l’autorité  mé- 
tropolitaine, et,  par  l’établissement  de  deux  évêchés  suffra- 
gants,  il  acheva  l’organisation  de  la  société  catholique  sur  ce 
même  territoire  où,  neuf  ans  auparavant,  il  avait  planté  seul 
une  croix  de  bois  parmi  les  huttes  d’une  peuplade  sauvage. 

Cependant  les  exploits  de  Charles-Martel,  en  assurant  la  vic- 

(1)  Episi,  GregoriiVapx  ap.  Scbannali  Concilia  Germaniœ.  Epistol.  B.  Bonifacii, 
edidit  Wurdlwein,  Ep.  II,  XV,  XXII.  Boniface  consulte  les  évêques  anglo-saxcnis  sur 
un  empêchement  de  mariage  par  la  parenté  spirituelle,  dont  il  entend  parler  pour  la 
première  fois  et  qui  effraie  su  conscience. 
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toire  desOslrasiens  sur  la  Neustrie  et  de  l’aristocratie  militaire 
sur  la  royauté,  avaient  encore  une  fois  changé  la  face  du  pays. 
Les  Francs  orientaux  s’établirent  en  conquérants  dans  les  villes 
de  l’ouest  et  du  centre,  paisiblement  gouvernées  par  des  officiers 
des  rois,  et  l’on  vit  toutes  les  violences  d’une  invasion  barbare, 
avec  tous  les  changements  d’une  révolution  politique.  En  même 
temps  les  armées  sarrasines,  passant  les  Pyrénées,  avaient  cou- 
vert la  Septimanie  et  l’Aquitaine.  D’un  côté  elles  remontèrent 
la  vallée  du  Rhône,  prirent  Lyon,  Besançon,  et  s’avancèrent 
jusqu’à  Sens  5 de  l’autre  elles  descendirent  la  Garonne,  et,  maî- 
tresses de  Poitiers,  elles  menaçaient  déjà  de  livrer  aux  flammes 
le  sanctuaire  national  de  Saint-Martin  de  Tours.  La  bataille  qui 
sauva  l’Église  des  Gaules  lui  coûta  cher  -,  ses  biens  furent  donnés 
en  fiefs  aux  guerriers.  Charles,  importuné  des  exigences  de  ses 
leudes,  leur  jetait  les  crosses  des  évêchés  et  des  abbayes.  Le 
siège  de  Mayence  fut  occupé  successivement  par  deux  soldats, 
Gerold  et  Gewielieb , son  fils  : le  premier  périt  en  combattant 
les  Saxons  ; le  second  vint  en  armes  défier  le  meurtrier  de  son 
père,  le  tua  d’un  coup  d’épée,  et  retourna  sans  renjprds  au  ser- 
vice de  l’autel  (1).  De  semblables  chefs  n’étaient  pas  faits  pour 
contenir  le  clergé;  le  désordre  ne  trouva  plus  de  résistance. 
Les  derniers  vestiges  de  la  réforme  accomplie  par  saint  Colom- 
baii  s’effacèrent;  et,  s’il  en  faut  croire  Hincmar,  le  Christia- 
nisme sembla  un  moment  aboli,  et  dans  les  provinces  orientales 
les  idoles  furent  restaurées.  D’un  autre  côté,  les  hérésies  grec- 
ques , propagées  au  midi  de  la  Germanie  par  les  Goths  et  les 
Hérules,  renaissaient  de  leurs  cendres.  L’arianisme  reparaissait 
dans  la  Bavière;  des  religieux  africains  y avaient  porté  les  doc- 
trines manichéennes.  On  y trouvait  des  évêques  sans  siège,  des 
prêtres  sans  mission , des  serfs  tonsurés  échappés  des  manoirs 
de  leurs  maîtres,  des  clercs  adultères,  qui  sortaient  de  leurs  or- 
gies avinés  et  chancelants,  pour  aller  lire  l’Évangile  au  peuple. 
D’autres  immolaient  des  taureaux  et  des  boucs  au  dieu  Thor,  et 
venaient  ensuite  baptiser  les  enfants,  on  ne  sait  au  nom  de 
quelle  divinité.  L’hérétique  Adalbert  parcourait  les  bords  du 
Rhin,  faisant  lire  devant  lui  une  lettre  du  Christ  apportée  par 
les  anges,  vantant  ses  miracles,  distribuant  ses  reliques.  La 
foule,  entraînée  à ses  oratoires,  qu’il  érigeait  sous  sa  propre  in- 
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vocation,  désertait  les  églises  et  n’écoutait  plus  la  voix  des  pas- 
teurs. Ces  égarements  rappelaient  les  erreurs  du  gnosticisme,  et 
montraient  combien  la  raison  humaine,  énervée  par  l’idolâtrie, 
avait  de  peine  à ressaisir  la  vérité  (1). 

Deux  dangers,  l’un  politique,  l’autre  théologique,  menaçaient 
donc  l’Allemagne  chrétienne  ^ Boniface  devait  la  sauver  : ce  fut 
la  troisième  période  de  sa  mission.  Elle  commença,  comme  les 
deux  autres,  par  un  pèlerinage.  L’évêque  venait  de  visiter  les 
bords  du  Danube;  il  y avait  vu  la  tyrannie  des  grands,  la  cor- 
ruption des  ecclésiastiques,  la  hardiesse  des  sectaires.  Ces  maux 
voulaient  une  répression  décisive.  Il  résolut  d’en  conférer  avec 
le  pape  Grégoire  111,  qui  avait  succédé  au  pontificat  de  Gré- 
goire Il  et  à ses  desseins.  Boniface  partit  pour  Rome,  en  738, 
avec  une  suite  nombreuse;  il  y trouva  l’hospitalité  fraternelle 
du  Souverain  Pontife,  la  vénération  des  Romains,  et  le  pieux 
empressement  des  étrangers.  Francs,  Bavarois,  Anglo-Saxons, 
pèlerins  de  toutes  les  parties  du  monde , une  multitude  innom- 
brable l’accompagnaient  pour  ne  rien  perdre  de  ses  discours.  Il 
séjourna  un  an  dans  la  ville  éternelle,  occupé  de  régler  les 
affaires  de  son  Eglise  avec  Grégoire  III , et  de  visiter  les  tom- 
beaux des  saints,  afin  de  recommander  à leurs  prières  le  reste 
de  ses  vieilles  années.  Enfin  il  s’éloigna,  comblé  de  présents, 
muni  de  trois  lettres  pour  tous  les  prélats,  pour  les  nations  con- 
verties, pour  les  évêques  des  Alemans  et  des  Bavarois.  Il  était 
chargé  d’une  délégation  nouvelle,  à l’effet  d’instituer  des  sièges 
épiscopaux,  de  réformer  le  clergé  et  le  peuple,  et  d’achever 
enfin  l’organisation  ecclésiastique  de  ces  pays  ( ). 

Le  délégué  du  Saint-Siège  se  rendit  premièrement  en  Ba- 
vière, et,  de  concert  avec  Odilo,  duc  de  cette  nation,  il  y com- 
mença la  réforme  religieuse.  Son  premier  soin  fut  de  convoquer 
un  synode,  dont  on  ne  peut  marquer  exactement  ni  le  temps  ni 
le  lieu  (740?),  mais  dont  les  décrets  partagèrent  la  province 
entre  les  quatre  sièges  épiscopaux  de  Salzburg,  Freysingen, 
Ratisbonne  et  Passau.  Quatre  hommes  éprouvés  y furent  élus, 

(1)  Wurdlwein,  Episi.  Bonifacii,  i^2Epist.  Zacharîœ  Papœ;'il\lx  ejusd.,  140  ejusd., 
« Pro  sacrilegis  præsbyleris  qui  tauros,  hircosdiis  paganorum  immolabunt,manducan- 
les  sacrificia  morluorum..,.  » Ibid,  a Erronées  simulatores  sub  nomine  episcoporum 
velpræsbyterorum.,.  gyrovagos,  multos  servos  lonsuratos  qui  fugeruuladominis  suis.» 
Cf.  Concilium  Romanum^  de  Adalberto  bærelico. 

(2)  Episi.  Gregorii  Papesy  III,  apud  Wurdtwein, 
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Autour  d’eux  les  rangs  du  sacerdoce  se  resserrèrent,  les  héré- 
sies et  les  idoles  rentrèrent  dans  Toubli , et  l’on  vit  se  relever 
avec  gloire  l’ouvrage  ruiné  de  saint  Séverin  et  de  saint  Rupert. 
Boniface  rendit  compte  de  sa  mission  au  Siège  apostolique , et 
remonta  vers  le  Nord.  L’an  742,  il  célébra  un  second  synode 
pour  laFranconie,  qu’il  divisa  en  trois  diocèses,  Wützburg,  Bu- 
raburg,  Eichstædt.Erfurt  y fu  t joint  pour  la  Thuringe.  On  professa 
dans  les  actes  du  synode  «l’unité  delà  foicatholique,  la  soumission 
« à l’Eglise  romaine,  et  l’obéissance  aux  préceptes  de  saint  Pierre, 
« afin  d’être  comptés  au  nombre  de  ses  brebis.  » L’année  suivante 
(743),  en  présence  de  Carloman,  fils  de  Charles-Martel  et  son 
successeur  dans  la  mairie  du  palais  d’Ostrasie , une  autre  as- 
semblée fut  tenue  à Leptines,  non  loin  de  Cambrai  ^ Boniface  y 
présida.  Tous  les  ordres  du  clergé,  « évêques,  prêtres  et  dia- 
« cres,  avec  les  clercs  inférieurs,  promirent  de  faire  revivre  par 
« leurs  mœurs  et  leur  doctrine  les  saintes  règles  des  Pères  et  les 
« lois  de  l’Eglise.  » Les  abbés  et  les  moines  se  soumirent  à la  rè- 
gle de  saint  Benoît.  D’autres  articles  statuèrent  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  interdirent  l’adultère,  l’inceste,  les  noces  illi- 
cites, la  vente  des  esclaves  chrétiens  aux  idolâtres.  Le  dernier 
renouvelait  la  défense  des  pratiques  païennes,  sous  peine  de 
quinze  pièces  de  monnaie.  On  dressa,  pour  éclairer  le  zèle  des 
prédicateurs,  une  liste  de  trente  superstitions  populaires,  mo- 
nument instructif  du  paganisme  germanique , et  la  formule  sui- 
vante, rédigée  en  langue  tndesque,  fut  proposée  aux  convertis  : 
« Je  renonce  au  démon,  à la  communion  du  démon,,  aux  œuvres 
« et  aux  paroles  du  démon,  à Dunar , Woden  et  Saxnot , et  k 
« tous  les  esprits  impurs  qui  sont  avec  eux  ( ! ).  » Le  concile  tenu 
l’année  suivante  k Soissons,  sous  la  mairie  de  Pépin,  étendit  les 

(1)  Capitulare  Karlomanni  de  ConcUio  Liplinensî,  743.  Indîciitus  supersiitiotium  : 
Abrenunüatio  dùiboU,  apiul  Perlz,  t.  II.  Ce  monument  de  la  langue  ludesque  au  VIII* 
sif’cle  est  trop  intéressanl  pour  ne  point  le  rapporter  ici.  « Forsacliis  tu  diabolœ?  » — 
Et  respondeai  : a Ec  forsaclio  diabolœ.  — End  alliim  diobolgelde  ? « — Respondeat  : 
« Ec  forsaclio  allum  diobolgeldœ.  — End  allum  dioboîes  wcikum  ? » ^ — Respondeat  : 
■ End  ec  foisacho  allum  dioboles  werknm  end  wordum.  Tbunaer  ende  Woden  ende 
saxnote,  ende  allem  llicm  unbuldum  ihe  liiru  genotes  sint.  — Gelobis  tu  in  got  alaroeh' 
ligan  fadaer  ? — Ec  gelobo  iii  golalamehtigan  fadaer.  — Gelobii  lu  in  Crist  godes  suno? 
— Ec  gelobo  in  Crist  godes  suno  ?— Gelobis  lu  iii  Halogan  Gast  ? — Ec  gelobo  in  Halo- 
gau  Gast.  B J’appelle  rallenlion  sur  le  mol  diubolgclde,  où  l’on  reconnaît  une  trace  de 
ces  fameuses  gildc,  associations  j)aïennes  de  festins  et  de  secours  mutuels  qui  se  perpé* 
tuèrent  et  prirent  un  caractère  politique  au  moyen  âge. 
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mêmes  bienfaits  aux  provinces  neustriennes.  Ces  assemblées  so- 
lennelles, bénies  parle  Souverain  Pontife,  conduites  par  un 
saint,  sous  la  protection  de  deux  chefs  puissants,  excitèrent 
l’admiralion  des  peuples;  elles  renouaient  la  suite  des  synodes 
nationaux,  interrompus  depuis  quatre-vingts  ans.  On  les  com- 
para aux  grands  conciles  de  Nicée,  de  Constantinople,  d’Ephèse 
et  de  Chalcédoine.  Les  uns  et  les  autres  servirent  fortement  le 
Christianisme.  Les  définitions  de  Nicée  et  d’Ephèse  fixèrent  les 
dogmes  dans  l’Église;  les  règlements  de  Suissons  et  de  Lepti- 
nes y fixèrent  les  nations. 

La  paix  du  dedans  était  assurée  : il  restait  de  régulariser  la 
victoire  au  dehors.  Boniface  en  prit  soin.  11  y employa  cette  mi- 
lice monacale  qu’il  avait  formée  à Orhdruff,  dans  l’observance 
rigoureuse  de  la  règle  et  du  travail  des  mains.  11  la  porta  plus 
avant  vers  le  nord  et  sur  les  confins  des  Saxons.  Le  12®  jour  de 
mars  744,  au  milieu  d’une  forêt  de  hêtres,  au  bord  de  la  Fulda, 
sept  moines  sous  la  conduite  du  disciple  Sturm,  pourvus  d’une 
donation  du  duc  Carloman,  défrichèrent  le  lieu  où  fut  posée  la 
première  pierre  de  l’abbaye  de  Fulde,  émule  de  Saint-Gall, 
colonie  civilitrice  qui  éclaira  l’Allemagne  centrale,  et  dont  nous 
étudierons  ailleurs  l’origine  et  les  développements  (I).  Les 
religieux  de  Fulde  furent  a la  fois  un  rempart  et  un  exemple 
pour  les  chrétientés  nouvelles.  De  744  à 752,  trois  synodes  pro- 
vinciaux pressèrent  l’exécution  des  canons  de  Leptines.  Des 
mesures  appropriées  aux  besoins  des  lieux  naturalisèrent  en 
quelque  façon  la  foi  chrétienne  dans  l’esprit  et  jusque  dans  la 
langue  des  Barbares.  Injonction  fut  faite  aux  prêtres  d’enseigner 
à tous  les  fidèles  de  leur  ressort  l’Oraison  dominicale  et  le  Sym- 
bole ; comme  aussi  de  se  mettre  en  état  d’entendre  dans  l’idiome 
du  pays  les  abjurations,  professions  de  foi  et  confessions  des  ca- 
téchumènes. Enfin,  pour  conserver  l’ouvrage  de  tant  d’années, 
il  fallait  un  siège  puissant  dont  l’autorité  s’étendît  à la  fois  sur 
la  frontière  chrétienne  et  sur  le  champ  de  bataille  des  missions. 
L’assemblée  des  Francs  choisit  Mayence  pour  métropole  et  Bo- 
fanice  pour  archevêque.  Le  pape  Zacharie  approuva  l’élection, 
et  par  un  acte  solennel  il  érigea  Mayence  en  ville  archiépisco- 
pale, ayant  sous  sa  juridiction  Tongres,  Cologne,  Worms,  Spire 
et  Utrecht,  avec  tous  les  peuples  de  Germanie  où  « la  prédica- 


(1  j Chr.  Brower,  AnüquUat,  Fuldensîum  libri  IV. 
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lion  du  vénérable  évêque  avait  porté  la  lumière  du  Christ  (1).  » 
Le  travail  de  restauration  qui  s’achevait  dans  l’Église  germa- 
nique devait  se  continuer  dans  l’État.  L’esprit  de  discipline, 
ramené  dans  les  rangs  du  clergé,  gagna  les  grands-,  tout  lendit 
à l’unité.  Il  était  temps  de  mettre  fin  au  désordre  d’une  royauté 
impuissante  sous  des  maires  souverains.  Le  pape,  consulté 
par  la  nation , conseilla  de  rétablir  la  vérité  en  réunissant 
sur  une  même  tête  le  titre  et  le  pouvoir.  En  752,  les  guer- 
riers, réunis  à Soissons,  élevèrent  Pépin-le  Bref  sur  le  bouclier, 
et  Boniface  le  sacra  roi  (2). 

Arrivé  à ce  faîte  de  gloire,  devenu  le  législateur  religieux 
d’un  nouvel  empire  et  le  plus  grand  nom  de  la  chrétienté  après 
le  Souverain  Pontife,  Boniface  tint  son  serment;  il  étendit  ses 
sollicitudes  aux  intérêts  universels  de  l’Église.  Déjà  il  avait  vi- 
sité dans  Pavie  Luitprand,  roi  des  Lombards,  afin  de  conte- 
nir ce  prince  ambitieux  qu’on  avait  vu  plusieurs  fois  venir  cam- 
per au  pied  des  murs  du  Vatican.  Ses  lettres  soutenaient  la 
ferveur  des  monastères  de  Grande-Bretagne  : il  écrivait  à Éthi- 
bald,  roi  de  Mercie,pour  lui  reprocher  les  désordres  de  sa  vie. 
Il  ne  craignait  pas  de  faire  entendre  au  Saint-Siège  de  sincères 
avertissements  : son  zèle  pressait  celui  du  pape  Zacharie  et  ré- 
clamait la  répression  des  danses  idolâtriques  célébrées  sur  les 
places  de  Rome  aux  calendes  de  janvier.  Enfin,  au  milieu  de 
tant  de  soins,  cette  grande  âme,  occupée  de  tous  les  intérêts  du 
temps  et  de  l’éternité,  avait  su  réserver  une  place  à la  culture 
des  lettres  qui  avait  fait  le  plaisir  de  sa  jeunesse.  Du  fond  de 
son  exil  de  Thuringe,  il  suit  les  progrès  du  savoir  dans  cette 
florissante  Église  de  Grande-Bretagne  dont  il  est  disciple.  Il 

(1)  Ep.  Zachariæ  Papæ  ad  Bonifat. , ap.  Scbannali  Concilia^  t.  I,  et  D.  Bouquet, 
t.  III.  La  lettre  du  Pape  résume  les  travaux  de  saint  Boniface  jusqu’à  celte  époque. 

« QualiterDominusDeusnosler  sanctæEcclesiæpropiliaüis  sit  et  laboribus  sanclissiina 
fralernilulis  tuæ  coopcralor  exlilerit,  per  singula  edicere  longum  est.  Taraen,  ut  bæc 
quæ  objiciraus  confirmemus  quæ  ex  parle  le  narranle  perspexiimis,  enarramns.  Igilur, 
dum  in  Germania  provincia  lua  fralerna  sanclitas  fuisscl  direcla  a sanclæ  recordaiio- 
nis  prædeeessore  nosiro  domino  Gregorio  Papa,  el,  posl  inchoalum  opus  et  aliqua  ex 
parle  spiritualiler  ædificatum  Romam  reversus,  ab  co  episcopus  ordinalus  et  iliic  ad 
prædicandum  denuo  remissus  es,  el  elaborasti,  Deo  prævio,  nunc  usque  perannos  XXV 
in  cadem  prædicalione  ex  quo  episcopalum  suscepisli.  Sed  et  in  provincia  Francoruni 
nostra  vice  concilium  egisli,  el  juxta  Canonum  inslitula,  Deo  eis  annueule,  omnes 
flexi  suni  obedire.,,.  » Je  fais  remarquer  les  expressions  qui  montrent  la  mission  de 
saint  Boniface  émanant  du  Saint-Siège  apostolique. 

(2)  /innalei  Laurisheimenses,  Cpntin,  3 ad  Fredegar. 
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demande  les  écrits  de  Bède  qu’il  a eoteoclu  vanter  comme  une 
lumière  suscitée  de  Dieu  pour  la  consolation  des  siens.  Les  lon- 
gues lectures  de  ses  veilles  avaient  affaibli  sa  vue  : il  fait  cher- 
cher un  exemplaire  des  prophéties,  en  gros  caractères,  « sans 
abréviations  ni  liaisons,  pour  soulager  ses  vieux  yeux.  » Et, 
dans  son  immense  correspondance,  parmi  les  consultations 
des  Souverains  Pontifes  et  les  exhortations  aux  rois,  on  trouve 
les  lettres  d’une  religieuse  anglo-saxonne,  qui  lui  envoie  quel- 
ques vers  latins,  timides  essais  de  ce  qu’elle  sait  faire,  afin  qu’il 
veuille  bien  les  corriger,  et  l’éclairer  de  ses  conseils  dans  ce 
bel  art  poétique  dont  son  abbesse  lui  enseigne  les  éléments(l). 

Au  commencement  de  755,  une  nouvelle  affligeante  s’était 
répandue  sur  les  bords  du  Ehio.  La  Frise,  ébranlée  depuis  la 
mort  de  saint  Wiilibrord,  venait  d’abandonner  le  Christ  et  de 
relever  ses  faux  dieux.  Alors  Boniface,  âgé  de  quatre-vingt- 
cinq  ans,  se  souvint  des  néophytes  de  sa  jeunesse,  il  écrivit  à' 
Foirad,  abbé  de  Saint-Denis,  pour  recommander  encore  une 
fois  ses  prêtres  et  ses  moines,  qui  menaient  une  vie  très-pau- 
vre sur  la  frontière  des  païens.  Il  remit  à LiiII,  son  disciple,  la 
dignité  archiépicopaie,  lui  légua  la  charge  d’achever  les  églises 
de  Thuriege,  de  construire  la  basilique  de  Fiilde  et  de  conser- 
ver la  foi  des  peuples.  « Pour  moi,  ajouta-t-il,  je  me  mettrai  en 
« chemin  ^ car  le  Jour  de  mon  passage  approche.  J’ai  désiré  ce 
« départ,  et  rien  ne  peut  m’en  détourner.  C’est  pourquoi,  mon 
« fils,  faites  préparer  toutes  choses,  et  placez  dans  le  cofirede  mes 
« livres  le  linceul  qui  doit  envelopper  mon  vieux  corps.  » Il  prit 
donc  avec  lui  Févêque  Eoban , les  prêtres  .Walther,  Wiotrig, 
les  diacres  Hamundj  Skirbald  etBosa,  les  moines  Waccar,  Gund- 

(i)  Wurdiwein,  episL  III.  Caligaotibus  oculis  minutas  ac  coonexas  liUeras  discere 
non  pos-^um.  XXXVL  Islos  subterscriptos  Tersicuioscomponere  nîtebar/secundum  poe- 
ticæ  tradilionis  discipünam,  non  audacia  confidens,  set!  gracilis  iiigenioii  rudimenta 
capiens  el  tuo  auxîlio  Indigens.  Islam  auteiii  aiieo!  Eadburgæ  magislerio  didicî,  qiiæ 
indesinenler  divinam  legem  rimari  non  cessai.  » Je  trouve  des  vers  de  saint  Boniface 
dans  les  ieltres  1 el  132.  Voici  ceux  qu’il  adressait  au  Pape  Zacharie  pour  le  féliciter 
de  son  avènement. 

Te  Deus  alîilronus  sancta  conservel  in  æde 
Sedis  apostolkæ  rectorem-iempora  longa 
Multifiua  gralum  populis  doclrina-per  orhem 
Perficiatque  Deo  dignum  pia  gralla  Chiisti. 

Spleudida  percipiat  lîorens  sua  gaudia  Mater 
Atque  domui  Dei  lætelur  proie  secunda. 
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waccar,lllesher  etBathowulf,  et  tous  ensemble  descendirent  le 
fleuve  jusqu’à  Utrecht.  Après  avoir  pris  quelque  repos,  on  com- 
mença à évangéliser  la  contrée,  et  plusieurs  milliers  d’hommes, 
de  femmes  et  d’enfants  reçurent  le  baptême.  Un  jour,  le  5 juin, 
le  pavillon  de  l’archevêque  avait  été  dressé  près  de  Dockum,  au 
bord  de  la  Burda,  qui  sépare  les  Frisons  orientaux  et  occiden- 
tanx.  L’autel  était  prêt  et  les  vases  sacrés  disposés  pour  le  sa- 
crifice, car  une  grande  multitude  était  convoquée  pour  recevoir 
l’imposition  des  mains.  Après  le  lever  du  soleil,  une  nuée  de 
Barbares,  armés  de  lances  et  de  boucliers,  parut  dans  la  plaine 
et  vint  fondre  sur  le  camp.  Les  serviteurs  coururent  aux  ar- 
mes et  se  préparèrent  à défendre  leurs  maîtres.  Mais  rhomme 
de  Dieu,  au  premier  tumulte  de  l’attaque,  sortit  de  sa  tente 
entouré  de  ses  clercs  et  portant  les  saintes  reliques  qui  ne  le 
quittaient  point.  «Cessez  ce  combat,  mes  enfants!  s’écria-t-il; 
« souvenez-vous  que  l’Ecriture  nous  apprend  à rendre  le  bien 
« pour  le  mal.  Car  ce  jour  est  celui  que  j’ai  désiré  longtemps, 
« et  riieure  de  notre  délivrance  est  venue.  Soyez  forts  dans  le 
« Seigneur  ; espérez  en  lui  et  il  sauvera  vos  âmes.  » Puis,  se 
retournant  vers  les  prêtres,  les  diacres  et  les  clercs  inférieurs, 
il  leur  dit  ces  paroles  : « Frères,  soyez  fermes,  et  ne  craignez 
«point  ceux  qui  ne  peuvent  rien  sur  l’âme;  mais  réjouissez- 
« vous  en  Dieu  qui  vous  prépare  une  demeure  dans  la  cité  des 
« anges.  Ne  regrettez  pas  les  vaines  joies  du  monde,  mais  tra- 
« versez  courageusement  ce  court  passage  de  la  mort  qui  vous 
« mène  à un  royaume  éternel.  » Aussitôt  une  bande  furieuse 
de  Barbares  les  enveloppa,  égorgea  les  serviteurs  de  Dieu,  et 
se  précipita  dans  les  tentes  où,  au  lieu  d’or  et  d’argent,  ils  ne 
trouvèrent  que  des  reliques  et  des  livres.  Irrités  de  la  stérilité 
du  pillage,  gorgés  de  vin,  ils  se  querellèrent  et  se  tuèrent  entre 
eux.  Les  chrétiens,  se  levant  en  armes  de  tous  côtés,  tirent  le 
reste.  Le  corps  de  saint  Boniface  fut  retrouvé.  Auprès  de  lui 
était  un  livre  mutilé  par  le  fer,  taché  de  sang,  et  qui  semblait 
tomber  de  ses  mains.  Il  contenait  plusieurs  opuscules  des  Pè- 
res, entre  lesquels  un  écrit  de  saint  Ambroise  : Du  bienfait  de  la 
mort  (l). 

H fallait  s’arrêter  devant  ce  grand  homme,  et  considérer  de 
près  une  de  ces  vies  héroïques,  où  sont  suspendues  les  desti- 

(1)  Le  récil  esl  textuellement  traduit  de  Willibald.  Cf.  Werner,  Der  dont  von  Mainz. 
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nées  des  nations.  On  y pent  voir  comme  réduite  en  abrégé  une 
révoUîtion  qui  remplit  plusieurs  siècles.  D’une  part,  on  était 
encore  en  pleine  barbarie  -,  c’était  en  vain  que  depuis  quatre 
cents  ans  les  Germains  erraient  au  milieu  des  institutions  de  la 
société  chrétienne.  Vainement  Fépiscopat  et  le  monachisme 
s’étalent  réunis  pour  l’éducation  de  ces  peuples  ignorants. 
Comment  la  foi  se  fût-elle  rendu  maîtresse  dans  des  intelligen- 
ces qui  obéissaient  aux  sens?  Comment  la  loi  eût-elle  gouverné 
des  volontés  qui  ne  se  possédaient  pas?  Les  vieux  instincts  se 
réveillaient  dans  le  meurtre,  Forgie  et  le  pillage.  Après  trente 
rois  catholiques,  les  Francs  allaient  retourner  aux  idoles.  Les 
sacrifices  de  Woden  eosanglaelaient  Faulel  du  Christ,  et  peut- 
être  quelque  temps  plus  tard  ne  serait-il  resté  qu’un  souvenir 
lointain  de  l’Évangile,  comme  une  fable  de  plus,  dans  la  mytho- 
logie du  Nord.  Voilà  ce  que  fût  devenu  le  Christianisme  aban- 
donné, comme  plusieurs  écrivains  le  voudraient,  au  libre  génie 
des  Germains. 

L’éducation  des  Barbares  ne  pouvait  s’achever  que  sous 
une  tutelle.  Ces  esprits  indomptés,  qui  résistaient  aux  lumières, 
ne  devaient  céder  qu’à  l’ascendant  d’un  grand  pouvoir  : la  Pa- 
pauté le  prit.  Elle  avait  ce  caractère  de  paternité  qu’elle  tient 
de  son  institutiondiviee  ; elle  avait  la  force  des  idées,  les  habi- 
tudes du  gouvernement,  avec  le  prestige  du  temps  et  de  la 
distance,  et  la  majesté  du  nom  latin.  C’est  par  là  qu’elle  maî- 
trisa les  Francs,  et  par  eux  le  reste  des  peuples.-  Le  moment 
décisif  fut  celui  où  Grégoire  II  dicta  à Boniface,  évêque,  le  ser- 
ment d’obéissance.  Ce  Joiirdà  seulement  Rome  vit  s’accomplir 
ce  qu’elle  avait  pressenti,  lorsque  les  soldats  d’Aiaric  rappor- 
tèrent en  pompe  les  vases  sacrés  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre.  Elle  vit  recommencer  son  empire  sur  ces  nations 
même  qui  l’avaient  renversé^  elle  vit  un  pontife  saxon  age- 
nouillé, au  nom  de  la  Germanie,  aux  pieds  d’on  citoyen  ro- 
main. Le  représentant  des  Barbares  se  releva  délégué  du  Va- 
tican. Ce  proconsul'  des  temps  nouveaux,  sans  licteurs,  sans 
glaive  et  sans  fisc,  portait  avec  lui  le  génie  législatif  du  vieux 
sénat.  Pendant  trente-sept  ans  il  poursuivit  les  desseins  de 
celte  politique  romaine  dont  il  s’était  rendu  le  serviteur.  Une 
correspondance  active  avec  le  Saint-Siège,  et  vingt -quatre 
lettres  des  papes  Grégoire  II,  Grégoire  III , Zacharie , font 
assez;  voir  la  docilité  féconde  de  ce  grand  esprit.  Les  hommes 
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du  Nord  reçurent  la  domination  bienfaisante  qui  menait  à eui(, 
non  plus  avec  les  aigles,  mais  avec  les  symboles  de  la  colombe 
et  de  ragneau.  Ils  soi  tirent  de  cette  incertitude  entre  l’idolâtrie 
et  l’Évangile,  oii  ils  avaient  flotté  quatre  cents  ans.  Le  légat  du 
Siège  apostolique  renouvela  l’onction  des  rois  de  Juda  sur  le 
front  des  ducs  ostrasiens.  Les  Francs,  confirmés  dans  leur  mis- 
sion, se  trouvèrent,  comme  Dieu  les  avait  voulus,  les  défen- 
seurs de  l’Fglise,  les  continuateurs  des  Romains,  et  l’obstacle 
invincible  des  invasions  : et  le  passé  et  l’avenir,  tous  les  temps 
et  tous  les  pouvoirs  semblèrent  réunis  pour  ouvrir  l’ère  catho- 
lique du  moyen  âge. 

A. -F.  OZANAM. 

{Un  troisième  article  paraîtra  dans  un  prochain  numéro.) 
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Essai  d'une  nouvelle  théorie  sur  les  idées  fondamentales  ou  les 
principes  de  V entendement  humain^  par  F.  Perron,  professeur 
de  philosophie  à la  Faculté  des  Lettres  de  Besançon. 

En  plaçant  le  titre  de  ce  livre  en  tête  de  ces  pages,  nous  n’a- 
vons pas  l’intention  de  discuter  la  nouvelle  théorie  qui  y est 
annoncée.  A prendre  au  mot  les  promesses  de  l’auteur,  cetle 
théorie  vaudrait  cependant  la  peine  d’être  examinée.  « J’entre- 
« prends  une  tâche  hardie,  celle  de  porter  la  réforme  dans  les 
« bases  mêmes  de  la  science.  » Telle  est  la  première  phrase  de 
M.  Perron.  Si  la  tâche  dont  il  parle  est  hardie,  assurément  ce 
début  ne  l’est  pas  moins;  c’est  tout  au  plus  si  on  accorderait  à 
Descartes  et  à Kant  le  droit  de  le  prendre  sur  ce  ton.  Il  n’^st 
guère  de  bon  goût,  il  est  moins  encore  de  bonne  politique  de 
mettre  si  vertement  le  public  dans  la  confidence  de  son  ambi- 
tion. C’est  de  la  franchise,  dira-t-on  ; mais,  loin  qu’elle  soit  une 
circonstance  atténuante,  c’est  surtout  ici  cette  franchise  qui  est 
le  crime.  Le  sentiment  qu’elle  trahit,  je  me  l’explique  après 
tout,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  tout  à fait  que  je  l’excuse.  Qu’il 
soit  malaisé  de  ne  pas  s’éprendre  de  tendresse  pour  ses  œu- 
vres, que  difficilement  on  se  préserve  d’en  concevoir  une  haute 
idée,  que  l’on  soit  naturellement  porté  à les  croire  dignes  du 
succès  qu’on  n’ose  pas  toujours  leur  promettre,  que  surtout, 
s’il  s’agit  d’une  science  comme  la  philosophie,  on  ne  consente 
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pas  k y mettre  la  main  pour  moins  que  d’en  réformer  les  bases; 
je  veux  bien  ne  pas  m’en  étonner.  Mais  k quoi  sert  d’étaler  ces 
faiblesses?  J’aime  mieux,  je  l’avoue,  plus  de  modestie,  au  prix, 
si  l’on  veut,  d’un  peu  d’hypocrisie,  que  tant  de  présomption 
mise  en  relief  par  tant  de  sincérité.  Si  je  suis  sévère  k cet  égard 
pour  M.  Perron,  le’  dirai-je?  c’est  justement  parce  que  son 
livre  contient  de  bonnes  dissertations  philosophiques,  dont  je 
ne  lui  pardonne  pas  d’avoir  compromis  les  mérites  estimables 
par  la  maladroite  et  périlleuse  témérité  de  son  entrée.  Quoi- 
qu’on ne  trouve  pas  dans  ce  livre  ces  pointes  vives  et  profondes 
qui  percent  dans  les  sciences  de  lumineuses  ouvertures,  qui  en 
changent  ou  en  élargissent  les  perspectives,  on  y distingue  en 
plusieurs  endroits  une  finesse  d’aperçu  qui,  aidée  par  un  sens 
net  et  juste,  sait  mettre  ingénieusement  en  saillie  d’utiles  dé- 
tails. Quoique  la  composition  de  ce  livre  ne  soit  pas  irrépro- 
chable, que  les  discussions  critiques,  par  exemple,  eussent  pu 
y être  dégagées  avec  plus  d’art  de  l’exposition  dogmatique; 
quoique  le  tissu  du  style  ne  révèle  ni  la  fermeté  ni  l’ampleur 
des  maîtres,  ni  le  brillant  ni  la  souplesse  que  la  pratique  litté- 
raire donne  aux  esprits  élégants,  on  y peut  lire  avec  plaisir  plus 
d’une  page  simplement,  clairement,  sobrement  écrite,  que  ne 
désavouerait  pas  une  bonne  plume  philosophique.  Voilà  tout  : 
et  pour  ma  part  je  n’aurais  pas  songé  à exiger  davantage  de 
M.  Perron;  je  l’aurais  félicité  sans  restriction  de  ces  qualités 
excellentes  s’il  ne  m’eût  mis  en  garde  et  de  mauvaise  humeur 
en  se  posant  tout  d’abord  comme  un  réformateur  hardi  de  la 
science. 

C’est  bien  d’ailleurs  aux  fondements  mêmes  de  la  philosophie 
que  touche  en  effet  M.  Perron.  Il  vient  remuer  encore  cette 
vmille  et  éternelle  question  des  idées  et  de  leur  origine,  qui, 
par  les  solutions  dont  elle  est  susceptible,  détermine  tous  les 
systèmes  philosophiques  possibles.  Les  premières  et  principales 
recherches  des  grands  philosophes  modernes,  Descartes,  Male- 
branche , Locke,  Leibniz,  Gondillac,  Hume,  Kant,  Maine  de 
Biran,  Fichte,  Schelling,  portent  sur  l’origine  des  idées,  et  ces 
recherches  ont  quelquefois  épuisé  tous  leurs  travaux.  Pour 
pouvoir  s’expliquer  l’homme,  pour  le  connaître,  pour  éprouver 
la  certitude  des  notions  qui  se  présentent  k sa  conscience,  le 
philosophe  doit  s’être  d’abord  expliqué  le  mécanisme  de  la  fa- 
culté de  connaître  elle-même,  en  avoir  analysé  les  données 
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fondamentales,  en  avoir  découvert  et  marqué  les  lois  néces- 
saires et  permanentes.  Telle  est  l’importance  primordiale  de  la 
question  de  l’origine  des  idées,  d’où  jaillissent  d’un  jet  simul- 
tané la  métaphysique  et  la  logique^  et  voilà  pourquoi  c’est  sur 
ce  terrain  labouré  en  tous  sens  et  sans  cesse  ébranlé  que  tous 
les  échafaudages  philosophiques  cherchent  à s’établir.  Si 
M.  Perron  n’y  a rien  élevé  d’une  valeur  vraiment  saillante,  je 
ne  lui  en  fais  pas  un  reproche  personnel  ; dans  l’état  de  la  phi- 
losophie en  France  , cela  lui  était  impossible,  et  ce  serait  la  pa- 
resse de  l’école  philosophique  française  qu’il  faudrait  blâmer 
avant  tout.  On  ne  doit  pas  se  le  dissimuler;  cette  école,  malgré 
les  brillantes  qualités  qui  la  distinguent,  malgré  la  haute  opi- 
nion qu’elle  a d’elle-même  et  les  éloges  pompeux  qu’elle  se 
décerne  avec  une  si  persévérante  complaisance,  est  en  arrière 
de  cinquante  ans  du  mouvement  philosophique.  Une  grande 
révolution  métaphysique  s’est  opérée  en  Allemagne;  cette  révo- 
lution se  proposait  spécialement,  tel  est  le  trait  qui  la  caracté- 
rise, de  faire  sortir  avec  une  rigueur  inflexible  toute  la  philo- 
sophie de  la  science  de  la  connaissance.  C’est  Kant  qui  a appelé 
le  travail  de  la  philosophie  dans  ce  cercle  nouveau , que 
Fichte  a creusé,  que  M.  de  Schelling  a développé,  et  qu’il 
prétend  aujourd’hui  fermer,  après  la  déviation  de  Hegel.  Les 
plus  avancés  en  France  en  sont  à peine  à épeler  Kant;  de  la 
grande  tentative  transcendentale,  de  sa  méthode,  de  la  portée 
de  ses  résultats,  ils  paraissent  être  moins  bien  informés  et  ne  se 
soucier  pas  davantage  que  des  systèmes  de  Gôtama  ou  de  Lao- 
Tseu.  Dans  les  œuvres  originales,  la  métaphysique  n’est  pas 
encore  allée  plus  loin,  parmi  nous,  que  Leibniz.  Le  penseur 
qui  l’a  amenée  jusque-là,  M.  de  Biran  , bien  plus  remarquable 
encore  par  ses  instinctsquepar  ses  œuvres,  qui  ne  sont  guère  que 
des  ébauches  et  pour  ainsi  dire  des  reconnaissances,  l’a  conduite 
précisément  au  point  où  commence  l’évolution  accomplie  par 
l’école  allemande.  Après  Maine  de  Biran,  la  philosophie  doit 
entrer  dans  le  cercle  du  criticisme  de  Kant  et  de  l’idéalisme 
transcendental  de  Fichte  et  de  Schelling  ; on  dirait  que  Maine 
de  Biran  le  pressentait,  à l’intérêt  de  curiosité  qu’il  témoigne 
dans  son  étude  sur  Leibniz  , pour  le  développement  qu’il  sup- 
posait que  les  idées  de  ce  grand  homme  devaient  avoir  reçu,  en 
passant  par  les  successeurs  de  Kant.  Dans  une  situation  sem- 
blable, à moins  de  refaire  le  travail  de  l’école  allemande,  sur 
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laquelle  il  prouve  d’ailleurs  Finsuflisaoce  de  ses  informations 
par  des  allusions  erronées,  M.  Perron  ne  pouvait  rien  produire 
d’une  importance  capitale  pour  la  question  même  qu’il  traite. 
M.  Perron  a employé  sans  doute  avec  habileté  les  éléments  qu’il 
avait  à sa  disposition;  il  a fait  surtout  avec  beaucoup  de  sens, 
sur  certains  points,  la  critique  de  la  théorie  que  M.  Cousin  a don- 
née des  idées  fondamentales  ou  des  catégories.  Il  a relevé  avec 
netteté,  avec  adresse,  plusieurs  des  contradictions,  des  confu- 
sions dont  M.  Cousin  n’a  pas  toujours  su  se  garantir  dans  la 
brillante  impétuosité  de  ses  conceptions,  et  dont  les  conséquen- 
ces, comme  le  montre  fort  bien  M.  Perron,  aboutissent,  pour 
peu  qu’on  les  pousse,  à des  erreurs  telles  que  la  nécessité  et 
l’éternité  de  la  création,  par  exemple,  et  à cette  fatale  impasse 
où  mènent  et  se  réunissent  toutes  les  pentes  de  l’erreur,  et  que 
Ton  nomme  aujourd’hui  le  panthéisme. 

Nous  reviendrons  probablement  sur  le  fonds  même  du  livre 
de  M.  Perron,  dans  un  travail  spécial  et  plus  étendu  sur  la  si- 
tuation de  la  philosophie  en  France;  aujourd’hui  nous  consta- 
tons seulement,  pour  l’en  louer  d’ailleurs,  l’attitude  indépen- 
dante prise  par  ce  professeur  à l’égard  du  système  de  l’homme 
éminent  qui  gouverne  la  philosophie  officielle;  c’est  là  un  fait 
nouveau,  contraire  aux  habitudes  des  philosophes  de  TUni- 
versité,  qui  ont  suivi  jusqu’à  ce  jour  M.  Cousin  avec  une  ob- 
séquiosité monotone  et  peu  d’accord  avec  les  prétentions  de 
l’esprit  philosophique  actuel.  Nous  demandons  la  permission 
d’émettre  ici  quelques  réflexions  que  ce  fait  nous  suggère. 

Le  gros  du  procès  intenté  aujourd’hui  par  l’Église  à l’Uni- 
versité porte  sur  les  doctrines  philosophiques  enseignées  à la 
jeunesse  des  collèges  par  cette  institution.  11  nous  semble  que 
c’esi  principalement  sur  la  question  philosophique  que  ce  pro- 
cès doit  s’instruire,  et  se  vider  devant  les  personnes  capa- 
ble de  raisonner,  et  qui  ne  sont  pas  intéressées  à décliner  ou  à 
fausser  l’autorité  de  la  logique. 

Les  organes  sérieux  de  l’Université  ont  assurément  trop  de 
bon  sens  pour  ne  pas  vouloir  que  l’Église  soit  conséquente  avec 
elle-même:  s’il  était  prouvé  que  la  philosophie  universitaire 
fut  réellement  dangereuse  au  Catholicisme,  ils  ne  trouveraient 
certainement  pas  mauvais  que  l’Eglise  s’en  plaignît,  qu’elle  si- 
gnalât le  ma*l,  qu’elle  réclamât  et  prît  au  besoin  des  garanties 
contre  le  péril.  C’est  en  effet  ce  que  M.  Cousin  reconnaissait 
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implicitement  lorsque,  dans  le  dessein  de  calmer  les  craiïOes 
manifestées  par  l’Eglise,  il  déclarait  a la  Chambre  des  Pairs 
que  « la  philosophie  enseignée  dans  les  collèges  ne  portait  at- 
teinte ni  directement,  ni  indirectement,  aux  dogmes  du  Catho- 
licisme. » 

Le  point  du  débat  est  donc  resserré  et  concentré  sur  cette 
déclaration  même  de  M.  Cousin.  11  en  sort  une  foule  de  ques- 
tions importantes  qui  ne  peuvent  en  laisser  l’issue  un  instant 
douteuse. 

Et  d’abord  y a-t-il  une  philosophie  officielle  ? 

Je  m’arrête  un  moment  à cette  première  question.  Qu’il  y ait 
une  philosophie  officielle  dont  les  enseignements  soient  arrêtés 
avec  précision  et  de  manière  à ne  pas  varier,  c’est  apparemment 
ce  que  prétend  M.  Cousin  lorsqu’il  se  porte  garant  de  l’ortho- 
doxie de  ses  enseignements.  Mais  ce  n’est  pas  une  prétention 
qu’on  puisse  établir  par  voie  indirecte;  il  faudrait,  pour  la  sou- 
tenir, des  affirmations  catégoriques  que  je  serai  bien  aise  d’en- 
tendre de  la  bouche  de  M.  Cousin  ; il  faudrait  qu’il  affirmât  ces 
trois  choses-ci  : premièrement,  qu’il  connaît  une  philosophie 
complètement  maîtresse  de  ses  principes  ; secondement,  que 
cette  philosophie , désormais  aussi  certaine  et  aussi  invariable 
que  la  géométrie,  s’impose  par  son  évidence  a tous  les  esprits  ; 
troisièmement,  que  cette  philosophie  adoptée  par  l’Etat  est  pro  - 
fessée  dogmatiquement  sur  l’autorité  de  l’Etat,  sans  contradic- 
tion possible,  dans  l’Ecole  normale,  et  répandue  par  l’Ecole 
normale  dans  tous  les  collèges.  Si  M.  Cousin  m’accordait  ces 
trois  aveux,  je  dénoncerais  les  deux  premiers  aux  philosophes 
de  France  et  d’Europe,  je  dénoncerais  le  troisième  àceux-mêmes 
qui,  dans  les  discussions  actuelles , combattent  l’Eglise  au  nom 
de  la  liberté  de  penser.  En  annonçant  aux  philosophes  euro- 
péens l’achèvement  complet  de  la  philosophie,  M.  Cousin  leur 
apprendrait  une  nouvelle  qui  serait  singulièrement  accueillie. 
Malheureusement  plusieurs  la  regardent  théoriquement  d’a- 
vance comme  impossible  ; tous  la  démentiraient  par  les  mutuel- 
les contradictions  de  leurs  systèmes.  On  n’a  pas  oublié  l’opi- 
nion queM.  Joufifroy  avait  émise  dans  son  introduction  à Dugald 
Stewart.  Certes  M.  Joufifroy  ne  s’est  jamais  dissimulé  la  portée 
des  prétentions  de  la  philosophie  : il  lui  a toujours  attribué  la 
poursuite  des  questions  « que  les  religions  posent  et  résolvent, 

« et  qui  sont  précisément  celles  aussi  qui  intéressent  toute  créa- 
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« ture  humaine,  la  plus  barbare  comme  la  plus  civilisée,  la  plus 
a éclairée  comme  la  plus  ignorante  ( l).  » M.  Joufï'roy  faisait  ce- 
pendant de  la  philosophie  une  science  dont  rachèvemenl  hypo- 
thétique serait  tout  au  plus  Tœuvre  de  Thumanité.  Il  louait  l’é- 
cole écossaisse  « de  se  borner  à tirer  de  ses  observations  les 
inductions  qui  en  sortent  sur  les  questions  (ces  questions  dont 
on  vient  de  voir  comment  M.  JouÊfroy  sentait  et  définissait 
l’importance),  mais  sans  jamais  aspirer  à donner  de  ces  questions 
des  solutions  complètes  et  définitives.  » 11  disait  dans  la  même 
préface  que,  « pour  comprendre  l’homme,  il  faut  le  connaître 
tout  entier,  et  pour  le  connaître  tout  entier,  il  faut  l’observer 
complètement  -,  tant  qu’on  ne  le  connaît  pas  complètement,  on 
ne  saurait  le  comprendre.  Or  cette  connaissance  complète  est, 
comme  celle  de  la  nature,  une  œuvre  longue  et  difficile;  md 
homme  ne  saurait  prétendre  à la  mener  à bout  ; elle  ne  peut  ré- 
sulter que  d’une  longue  suite  d’observations  lentement  recueil- 
lies, patiemment  contrôlées  et  épurées.  Chaque  philosophe  doit  se 
considérer  comme  un  simple  ouvrier  à cette  grande  tâche;  apporter 
le  tribut  de  ses  expériences  et  laisser  à V avenir  un  droit  quon  ne 
peut  lui  enlever,  celui  de  tirer  d'une  connaissance  complète  des  phé~‘ 
nomènes  de  notre  nature  une  théorie  vraie  et  scientifiquement  dé- 
montrée. » Ce  qui,  comme  on  voit,  fait  l’achèvement  de  la  phi- 
losophie, c’est-à-dire  la  solution  scientifique  de  ces  questions 
qui  intéressent  toute  créature  humaine.^  etc.,  un  peu  contempo- 
raine de  la  fin  du  monde.  Cette  vue  ingénieuse  de  la  philoso- 
phie, M.  Joufifroy  l’a  rendue  d’une  manière  plus  piquante  et  plus 
saisissante  encore  dans  son  mémoire  sur  V Organisation  des 
sciences  philosophiques.  Après  avoir  remarqué  qu’à  l’origine  tou- 
tes les  sciences  étaient  comprises  dans  la  philosophie,  qu’elles 
s’en  sont  successivement  détachées,  qu’elles  se  sont  pour  ainsi 
dire  sécularisées,  à mesure  que  leurs  objets  respectifs  étaient 
mis  en  lumière  et  dégagés  de  l’obscurité  dont  ils  étaient  enve- 
loppés dans  l’objet  confus  de  la  science  primitive,  M.  Joufifroy 
en  tirait  les  conclusions  suivantes;  on  ne  me  blâmera  pas,  je 
pense,  de  les  reproduire. 

« Il  est  donc  de  l’essence  de  la  philosophie  d’avoir  un  objet  variable,  d’avoir 
un  objet  indéterminé  et  de  ne  présenter  aucun  ensemble  de  vérités  certaines 
sur  quoi  que  ce  soit,  et  on  comprend  admirablement  pourquoi. 

(1)  Expressions  de  M.  JoulTroy  dans  son  mémoire  sur  VX)rgan\sal\on  det  scuncti 
phUnnophiquef. 
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« Voyez  toutes  les  sciences  existantes,  il  n’en  est  pas  une  qui  n’ait  fait  par- 
tie de  la  philosophie.  Cherchez  quel  jour  elle  s’en  est  séparée  et  à quel  titre, 
vous  verrez  que  c’est  le  jour  où  elle  a eoiumencé  à rencontrer  la  certitude,  et 
parce  qu’elle  l’avait  rencontrée.  Voyez  la  chimie,  la  physique,  l’astronomie; 
toutes  ont  fait  partie  de  la  philosophie,  toutes  n’en  ont  été  definitivement  éman- 
cipées que  le  jour  où  elles  ont  trouvé  leur  méthode.  Cherchez  les  plus  ancien- 
nes sciences,  vous  verrez  que  ce  sont  précisément  celles  qui  ont  possédé  le 
plus  tôt  des  certitudes;  elîcrchez  celle-  qui  n’ont  pas  pu  s’en  détacher  quoi- 
qu’elles aient  pris  des  noms;  celles  qui,  après  avoir  essayé  de  vivre  quelque 
temps  à part,  y sont  retombées,  vous  trouverez  que  ce  sont  celles  qui  n’ont 
pas  pu  accoueher  d’une  méthode,  aboutir  à une  méthode. 

« Qu’est-ce  donc  que  la  philosophie?  c’est  la  science  de  ce  qui  n’a  pu  devenir 
encore  l’objet  d’une  science;  c’est  la  science  de  toutes  ces  choses  que  l’intelli- 
gence n’a  pas  encore  pu  découvrir  les  moyens  de  connaître  entièrement;  c’est 
le  reste  de  la  science  primitive  totale  ; c’est  la  science  de  l’obscur,  de  l’indéter- 
miné, de  l’inconnu;  car  elle  comprend  des  objets  auxquels  ces  diverses  épithè- 
tes conviennent,  selon  qu’on  les  entrevoit  d’une  manière  plus  ou  moins  vague 
ou  qu’on  ne  les  aperçoit  pas  du  tout  encore  (1).  » 

Je  ne  prends  pas,  pour  mon  compte,  la  solidarité  de  celte 
opinion  de  M.  Joufîroy  : lui- même  avait  fini  par  s’en  écarter; 
mais  si  j’ai  montré  dans  toute  la  franchise  et  la  vivacité  de  son 
expression  originale  l’idée  qu’un  esprit  de  cette  trempe  s’est 
faite,  pendant  plusieurs  années,  de  la  philosophie,  on  m’accor- 
dera bien,  j’imagine,  qu’il  soit  permis  à des  intelligences  moins 
vigoureuses  de  la  partager  encore.  Ce  n’est  pas  M.  Joufîroy  as- 
surément qui  eût  exigé  que  toutes  les  convictions  se  fussent 
mises  au  pas  de  la  sienne;  lui,  convaincu,  comme  il  l’a  déclaré, 
que  l’on  ne  comprenait  bien  en  philosophie  que  ce  que  l’on  avait 
trouvé  soi-même,  et  qui,  relativement  à cette  science,  avait,  de 
son  aveu  formel,  perdu  toute  foi  à l’instruciion  transmise.  Per- 
sonne parmi  les  philosophes  contemporains  n’a,  au  même  degré 
que  M.  JoufilVoy,  érigé  en  théorie  la  condamnation  perpétuelle 
de  la  philosophie  à l’obscurité,  à la  variabilité,  à l’incertitude  : il 
n’en  est  cependant  aucun  qui  accordât  à M.  Cousin  le  droit  de 
déclarer  la  philosophie  une  science  désormais  formée.  Au  point 
de  vue  purement  scientifique,  je  demande  donc  si  l’IIniversité 
peut  avoir  un  système  un,  puisque  l’unité  n’est  pas  dans  la 
science;  au  point  de  vue  politique,  je  demande  de  quel  droit  on 
voudrait  imposer  à tous  les  établissements  d’instruction  publi- 
que un  seul  et  même  système,  ce  système  ne  pouvant  être  que 
celui  d’un  individu,  ne  pouvant  se  présenter  qu’avec  une  au- 


(1)  Nouveaux  MHanges  philosophiques,  p.  167-169. 
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torité  individuelle,  c’est-à-dire  contestable  et  inévitablement 
contestée.  Sous  le  régime  de  la  Charte  qui  a aboli  les  religions 
d’État,  peut-il  y avoir  une  philosophie  d’État,  une  philosophie 
offlcielle?  Les  questions  qu’une  philosophie  se  propose  sont  les 
mêmes  que  celles  que  résolvent  les  religions-,  l’État  s’arrogera- 
t-il  rinfaillibililé  pour  les  résoudre  au  point  de  vue  philosophi- 
que, lorsqu’il  abdique  cette  infaillibilité  au  point  de  vue  reli- 
gieux? J’admets  que,  par  un  vice  de  situation  et  d’organisation, 
un  système  individuel  parvienne  à s’imposer  quelque  temps  de 
fait  à l’enseignement  public  : qui  assure  à ce  système  qu’il  ne 
soulèvera  pas  au  sein  de  la  hiérarchie  enseignante  des  protes- 
tations, des  rébellions  qu’il  n’aura  ni  scientifiquement,  ni  poli- 
tiquement le  droit  de  réduire  au  silence?  Je  suppose  en  effet 
que  ce  soit  le  système  de  M.  Cousin  qui  ait  été  ainsi  préféré 
par  rUniversité  ; dans  la  science,  je  le  vois  attaqué  spécialement 
sur  la  question  de  la  certitude  par  M.  de  La  Mennais,  sur  sa 
psychologie  par  M.  P.  Leroux,  sur  sa  métaphysique  par  M.  Ha- 
milton  ( I ) et  par  M.  de  Schelling  (2),  et  aujourd’hui,  dans  l’Uni- 
versité même,  à la  fois  sur  sa  méthode  et  sa  métaphysique  par 
M.  Perron.  Est-il  impossible  que  des  professeurs  de  l’Université 
voient  dans  ce  système  les  défauts  qu’y  ont  vus  les  philosophes 
diversement  remarquables  que  je  viens  de  nommer?  Ces  dissi- 
dences, qui  ne  vont  à rien  de  moins  qu’à  modifier  ou  à renverser 
de  fond  en  comble  la  psychologie,  la  logique  et  la  métaphysique 
de  M.  Cousin,  M.  Cousin  revendique-t-il  le  droit  et  a-t-il  le 
pouvoir  d’empêcher  qu’elles  ne  se  manifestent,  qu’elles  ne  se 
propagent  dans  l’enseignement  des  collèges?  Ces  questions  ne 
sont  ni  des  injures  ni  des  calomnies 5 je  doute  qu’elles  parus- 
sent telles  lors  même  qu’elles  seraient  posées  par  un  évêque. 
Cependant  elles  m’amènent  à une  conclusion  qui  défie  tous  les 
sophismes,  à savoir  que  M.  Cousin  est  dupe  d’une  illusion  gros- 
sière, s’il  croit  pouvoir  rassurer  l’Église  sur  l’enseignement  de 

(1)  Voyez  le  jugement  sévère  porté  sur  la  philosophie  dcM.  Cousin  par  M.W.  Hamil- 
ton  dans  VEdinburgh  lleview  de  l’année  1829,  ou  dans  la  traduction  que  M.  L.  Peisse 
en  a donnée  dans  ses  Fragments  d'HamiUon,  publiés  chez  Ladrange. 

(2)  Voyez  la  préface  que  M.  de  Schelling  a placée  en  tôle  de  la  traduction  allemande 
des  fragments  de  M.  Cousin  ; la  métaphysique  de  notre  illustre  compatriote  y est  com- 
batiuc  av«  c une  Irè'-grande  force.  Celte  préface,  extrêmement  remarquable , a été  tra- 
duite par  M.  navais''On  dans  la  lierue  Germanique  de  1835,  et  par  M.  VVilm;  on  la 
trouve  aussi  ti  la  suite  de  la  traduction  de  ['Idéalisme  transcendentaldQ  M.  de  Schelling, 
publiée  chez  Ladrange. 
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la  philosophie  dans  les  collèges,  — la  nature  même  de  la  philo- 
sophie impliquant  l’essor  des  systèmes  les  pins  divers  et  les 
plus  contraires,  et  M.  Cousin  ne  trouvant  ni  dans  l’état  de  la 
science  que  ses  travaux  ont  honorée,  ni  dans  les  lois  politiques 
du  pays,  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  cesser  cette  diversité. 

Malgré  tout,  néanmoins,  il  y a aujourd’hui  en  France  une  phi- 
losophie officielle.  L’unité  réelle,  celle  des  doctrines,  peut  lui 
manquer;elleacellequeM.Joufïroy  appelait  unité  de  couleur  et 
de  situation.  Ses  doctrines  peuvent  être  vacillantes  et  confuses; 
elle  n’hésite  pas  du  moins  sur  une  prétention  préjudicielle;  et 
par  cette  prétention  elle  prend  une  attitude  que  le  Catholicisme 
conséquent  est  forcé  de  regarder  comme  hostile,  et  à laquelle 
il  ne  peut  s’empêcher  de  répondre,  lui,  par  une  altitude  de  dé- 
fiance. Je  n’examine  pas  si,  au  nom  d’une  science  dont  les  bases 
mobiles  flottent  encore  à tout  vent  de  système,  cette  prétention 
a quelque  titre  auprès  des  esprits  sérieux  ; je  la  prends  telle 
qu’elle  est,  telle  qu’elle  est  avouée,  proclamée  à tout  propos 
par  les  écrivains  de  l’école  officielle.  Tous  revendiquent,  comme 
le  droit  et  le  pouvoir  de  leur  philosophie,  de  donner,  par  la 
seule  force  des  lumières  rationnelles,  avec  une  complète  indé- 
pendance de  toute  révélation,  la  solution  des  problèmes  que  les 
religions  résolvent  parleurs  dogmes.  La  portée  de  cette  préten- 
tion est- elle  un  instant  douteuse?  Si  la  philosophie  résout  ces 
problèmes,  ne  se  substitue-t-elle  pas  à la  religion  chez  toutes  les 
intelligences  capables  de  s’assimiler  ses  solutions?  Or,  peut-il 
y avoir  un  conflit  plus  formel  et  plus  grave  entre  la  religion  et 
la  philosophie?  Peut-on  croire  sérieusement  qu’il  soit  de  ceux 
qui  se  dissimulent  par  des  mots?  A d’autres  époques,  au  XVI' 
et  au  XVIII®  siècles,  la  philosophie  a disputé  l’empire  des  âmes 
à la  religion  par  la  guerre  ouverte.  Vous  lui  proposez  la  paix 
au  prix  du  partage  de  cet  empire;  mais,  de  bonne  foi,  pouvez- 
vous  espérer  d’elle  une  semblable  concession,  puisqu’elle  ne 
peut  rien  céder  ici  sans  abdiquer  et  se  suicider? 

Il  me  semble  que  l’affaire  du  principal  de  Vitry-le-Français 
et  de  M.  l’évêque  de  Châlons  n’est  qu’un  cas  éclatant  de  ce 
conflit.  En  publiant  le  discours  qu’il  a prononcé  à la  dernière 
distribution  des  prix,  ce  principal,  qui  professe  en  même  temps 
la  philosophie,  a apporté  au  débat  un  document  précieux  qui 
met  parfaitement  en  lumière  le  point  de  la  difficulté.  Ce  prin- 
cipal prend  au  sérieux  la  prétention  de  la  philosophie  offi- 
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cielle,  et  cette  prétention,  poussée  crûment  a ses  extrêmes 
conséquences,  à côté  de  témoignages  de  respect  exagérés  pro- 
digués à la  religion,  forme  dans  ce  discours  le  contraste  le 
plus  ironique  et  le  plus  instructif.,  « La  philosophie,  disait  ce 
professeur  à ses  élèves,  avec  ses  formes  sévères  et  rigoureuses, 
viendra  vous  démontrer  ces  grandes  vérités,  ces  croyances  fon- 
damentales de  rhumanité,que  la  religion,  à raison  de  votre  jeune 
âcje^  n a pu  que  vous  imposer  avec  l’autorité  et  au  nom  de  Dieu 
même.  » La  religion  et  la  philosophie  sont,  suivant  lui,  deux 
sœurs  admirables  d" accord  et  d’harmonie^  mais  d’ailleurs  des 
sciences  complètement  indépendantes  l’une  de  Vautre.  Enfin  « le 
jeune  homme  qui  entre  en  philosophie  avec  la  foi  l’y  conserve; 
celui  qui  a déjà  eu  le  malheur  de  la  perdre  y acquiert  toutes  les 
croyances  morales  dont  la  pratique  constitue  l’honnête  homme  et 
peut  le  conduire  à sa  fin.  » Cette  dernière  phrase  restera;  elle  a 
le  double  mérite  de  préciser  dans  les  termes  les  plus  formels  la 
prétention  de  la  philosophie  officielle  à tenir  lieu  de  la  religion, 
et  de  signaler,  dans  ses  conséquences  directes,  le  danger  même 
qui  fait  condamner  cette  prétention  par  l’Église.  L’Église,  qui 
voit  la  philosophie  déchirée  depuis  quatre  mille  ans  par  d’in- 
terminables disputes,  regarde  comme  une  funeste  illusion  la 
pensée  de  demander  à la  phiIoso[)hie  ces  vérités  desquelles  dé- 
pendent et  la  vertu  de  l’homme  durant  cette  vie  et  ses  destinées 
éternelles;  illusion  funeste,  en  effet,  puisque,  tendant  à jeter 
l’incertitude  dans  les  esprits  sur  les  choses  qui  doivent  être  ir- 
révocablement fixées  pour  tous,  elle  peut  égarer  à la  poursuite 
d’une  chimérique  perspective  des  intelligences  débiles  ou  in- 
expérimentées, ou  des  cœurs  intéressés  à chercher  une  justifi- 
cation à leur  éloignement  des  pratiques  religieuses;  illusion 
funeste  surtout  si  on  en  montre  l’amorce  décevante  à cet  âge  oîi 
les  âmes  sont  le  plus  impatientes  du  joug  de  la  religion,  à l’âge 
où,  pour  le  briser,  les  fougueuses  ardeurs  des  passions  nais- 
santes se  coalisent  si  volontiers  avec  les  orgueils  de  l’esprit  î 
L’Église  ne  ])erd  jamais  de  vue  l’union  intime  et  profonde  qui 
lie  les  actions  aux  idées,  la  morale  aux  théories  et  aux  croyan- 
ces. Une  doctrine  qui  prétend  à se  substituer  a la  religion,  à te- 
nir lieu  de  la  religion,  l’Eglise  la  considère  comme  grosse  et 
comme  responsable  de  toutes  les  mauvaises  actions  qui,  suivant 
la  foi  qu’elle  enseigne,  ne  peuvent  être  prévenues  ou  répri- 
mées que  j)ar  la  discipline  qui  procède  de  ses  dogmes.  Comment 
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donc  voulez-vous  qu’elle  ne  vous  tienne  pas  en  suspicion,  vous 
qui,  par  une  supposition  d’une  témérité  inouïe,  allant  au-devant 
même  des  désirs  les  plus  vifs  et  les  plus  intéressés  que  les  pas- 
sions puissent  suggérer  à l’esprit  de  la  jeunesse,  osez  lui  enle- 
ver le  souci  et  le  remords  de  la  perte  de  la  foi,  en  lui  promet- 
tant de  lui  dispenser  ces  croyances  morales  dont  la  pratique 
constitue  Vhonnête  homme  et  peut  le  conduire  à sa  fin;  en  les  lui 
promettant  même  sous  une  forme  supérieure  à celle  sous  la- 
quelle elles  lui  sont  enseignées  parla  religion,  qui  na  pu  que  les 
lui  imposer! 

Mais,  répondra-t-on,  ces  paroles  ont  même  été  prononcées 
récemment , l’Église  demande-t-elle  Tanéantissement  de  la  phi- 
losophie? Cette  question  me  semble  indiquer  une  méprise 
étrange  ou  une  singulière  inconséquence.  S’il  y a une  philoso- 
phie dirigée  contre  la  religion,  ou  qui  prétende  k affranchir  un 
seul  homme  de  ses  croyances  et  des  lois  dont  elle  commande  la 
pratique,  croyances  et  lois  qui  ont,  elles,  la  prétention  d’obliger 
tous  les  hommes,  est-il  un  esprit  sensé  qui  se  puisse  étonner 
que  la  religion  condamne  et  combatte  qui  l’attaque  ou  la  sup- 
prime tout  en  ne  paraissant  vouloir  que  l’amoindrir?  S’il  y a 
une  philosophie  qui  conclue  à la  religion,  qui  n’ait  pas  par  con- 
séquent la  prétention  de  n’en  pas  dépendre,  ce  n’est  point  appa- 
remment celle-là  que  l’Eglise  répudie.  On  a fait  la  même  confu- 
sion d’idées  àproposde  l’autorité  de  notre  faculté  de  connaître. 
Les  philosophes  contemporains  les  plus  accrédités  ont  accusé 
l’Eglise  ou  d’éminents  catholiques  d’étouffer  la  raison,  d’en 
proscrire  l’autorité  légitime.  Qu’est-ce  à dire  ? La  soumission  de 
la  raison  aux  enseignements  révélés,  cet  aveu  d’insuffisance,  cet 
acte  d’humilité  enveloppé  dans  la  foi,  s’imaginerait-on  que  la 
raison  l’accomplit  sans  se  le  justifiera  elle-même?  Mais,  comme 
dit  Descartes  (1):  « Quoiqu’on  die  ordinairement  que  la  foi 
est  des  choses  obscures,  toutefois  cela  s’entend  seulement  de  sa 
matière  et  non  point  de  la  raison  formelle  pour  laquelle  nous 
croyons.  Ce  pourquoi  nous  croyons  n’est  pas  obscur,  mais  il  est 
plus  clair  qu’aucune  lumière  naturelle.  » Mais,  comme  le  disait 
saint  Augustin,  la  raison  ne  se  soumettrait  jamais  si  elle  ne  ju- 
geait qu’il  y a des  occasions  où  elle  doit  se  soumettre.  C’est  ce 
qui  faisait  dire  aussi  au  grand  Pascal,  dont  on  a voulu  faire  l’en- 


il)  Réfonso  mæ  (imseumcs  Qbjmiwm, 


410 


QUELQUES  MOTS,  ETC. 


iienii  persoDiiel  de  la  raison,  ces  paroles  qui  expriment  admira- 
blement le  jugement  du  Catholicisme  sur  cette  faculté  qui  est 
riustrument  de  la  philosophie  : « Il  n’y  a rien  de  si  conforme  à 
la  raison  que  le  désaveu  de  la  raison  dans  les  choses  qui  sont 
de  foi,  et  rien  de  si  contraire  à la  raison  que  le  désaveu  de  la 
raison  dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  de  foi  j ce  sont  deux  excès 
également  dangereux  d’exclure  la  raison,  de  n’admettre  que  la 
raison.  » 

On  le  voit  donc , entre  l’Eglise  et  la  philosophie  officielle, 
comme  entre  l’Eglise  et  la  philosophie  générale,  il  y a avant 
tout  une  question  de  délimitation  de  compétence.  C’est  là  qu’est 
le  nœud  de  la  difficulté.  Si  les  représentants  de  la  philosophie 
officielle  veulent  régulariser  les  rapports  de  l’Eglise  avec  cette 
philosophie,  s’ils  tiennent  à empêcher  de  douloureux  conflits, 
qu’ils  s’appliquent  à résoudre  avec  franchise  et  netteté  cette 
question  préalable  et  fondamentale.  Elle  n’a  d’ailleurs  que  deux 
solutions  possibles  : ou  l’on  fait  de  la  philosophie  l’égale  de  la 
religion  dans  la  décision  des  problèmes  qui  intéressent  la  fin  de 
rhüinme  ; ou  bien  on  peut  destiner  la  philosophie  à fournir  les 
prémisses,  à établir,  comme  disait  le  grand  docteur  scolastique, 
les  préambules  de  la  foi.  Dans  le  second  cas  on  est  catholique, 
on  est  en  harmonie  avec  l’Eglise.  Dans  le  premier,  on  a beau 
épuiser  envers  la  religion  toutes  les  formules  du  respect,  toutes 
les  flatteries,  on  a beau  lui  offrir  son  appui,  il  y a une  grande 
maladresse  à s’imaginer  que  ce  soit  par  les  mots  que  les  doc- 
trines s’allient:  si  vous  semez  la  rivalité  dans  les  choses,  vous 
ne  voulez  recueillir  que  l’hostilité  dans  les  rapports.  Vous  n’a- 
vez que  l’un  de  ces  deux  partis  à prendre  : prenez-le  vite  et 
nettement  si  vous  tenez  à passer  pour  sincères,  et,  dans  tous 
les  cas,  ne  nous  défendez  pas  d’être  conséquents,  si  vous  ne 
pouvez  vous  résoudre  à être  logiques. 


E.  Forcade. 
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l’art  d’enfoncer  les  portes  ouvertes. 

— Monsieur,  disait  l’avocat  général  au  candidat  député,  vous 
faites  à notre  arrondissement  un  honneur  auquel  il  n’est  pas 
accoutumé.  Jamais  il  n’a  été  appelé  à choisir  un  homme  de  mé- 
rite. 

— C’est  votre  faute,  Monsieur,  répondit  obligeamment  Va- 
lère.  Que  ne  vous  êtes-vous  offert? 

— Ah,  Monsieur!...  Je  l’avouerai  franchement:  peut-être  au. 
rais-je  eu  quelques  chances  -,  et  même,  je  dois  dire  qu’on  m’a 
poussé.  Je  ne  suis  pas  sans  influence  parmi  mes  concitoyens.  Il 
y a,  dans  l’arrondissement  de  Givraines  comme  à Chignac,  de 
justes  appréciateurs  d’une  vie  dévouée  aux  pénibles  fondions 
du  ministère  public  depuis  qu’elle  n’est  plus  au  service  de  la 
veuve  et  de  l’orphelin...  Mais  je  n’ai  point  recherché,  je  dirai 
plus,  j’ai  fui  les  honneurs  du  mandat.  Je  n’ai  point  d’ambition. 
Peut-être  ne  m’en  a-t-on  pas  su  gré  autant  que  je  devais  m’y 
attendre...  n’importe.  Je  remplis  mon  devoir,  et  je  resterai  oii 
je  suis  plutôt  que  d’avancer  par  des  chemins  de  traverse. 

— Cependant,  dit  Valère,  voyant  où  l’avocat  général  en  vou- 
lait venir,  remplir  son  devoir  n’empêche  pas  de  réclamer  jus- 
tice. J’ai  vu  de  près  les  hommes  du  gouvernement,  je  vous 
assure  qu’ils  sont  mieux  disposés  qu’on  ne  pense  en  faveur  du 
mérite  modeste  et  laborieux.  Souvent  il  m’est  arrivé  de  leur 
signaler  quelques-uns  de  ces  utiles  fonctionnaires  que  les  intri- 


(1)  Voiries  numéros  des  15  février  et  15  avril. 
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gants  les  forcent  cFoubiier  5 jamais  je  ne  i’ai  fait  en  vain.  Mais 
vous  concevez  qu’il  faut  attirer  leur  attention.  Ils  ont  bien  des 
affaires  et  ils  sont  bien  loin.  • 

Une  aimable  pudeur  colora  le  visage  de  l’avocat  général  ; il 
sentit  que  le  marché  s’entamait,  mais  il  trouva  aussi  que  Valère 
tournait  agréablement  les  choses.  Ces  gens  de  Paris,  disait-il 
en  lui-même,  comme  ils  entendent  la  corruption!  Nous  n’avons 
l’air  de  parler  de  rien  et  on  se  trouve  engagé. 

— Voyez«vous,  mon  cher  M.  de  Valère,  continua-t-il  tout 
haut,  avec  une  expansion  de  tendresse  provinciale,  rien  n’est 
plus  préjudiciable  à un  gouvernement  que  de  laisser  dans  l’ou- 
bli les  gens  qui  le  servent  bien,  les  gens  désintéressés,  loyaux, 
ce  que  l’on  peut  appeler  les  braves  gens.  Ce  n’est  pas  pour  moi 
que  je  parle,  je  me  trouve  parfaitement  ici  ; je  ne  suis  pas  riche, 
mais  je  suis  considéré.  On  ne  me  récompense  pas,  je  ne  dis  rien. 
Je  sais  que  le  gouvernement  me  croit  hostile,  parce  que  je  n’ap- 
prouve pas  en  tout  son  système...  Non  ! quoique  certainement 
tout  dévoué  à la  dynastie,  je  ne  puis  pas  dire  que  je  sois  pour  la 
paix  à tout  prix  et  pour  la  politique  d’intimidation  ; je  menti- 
rais! Après  cela,  si  on  me  compte  pour  un  adversaire,  on  a tort. 
Mes  devoirs  de  magistrat  n’ont  jamais  rien  souffert  de  mes  dis- 
sentiments d’homme  politique.  En  cela,  qu’il  s’agisse  de  l’op- 
posilion,  qu’il  s’agisse  du  pouvoir  : la  cour  rend  des  arrêts  et  non 
pas  des  services^  voilà  ma  devise... 

— Elle  est  fort  belle,  dit  Valère,  qui  cherchait  courtoisement 
à saisir  une  idée  dans  ce  galimathias  de  lieux  communs. 

— Aussi,  je  vous  le  répète,  je  ne  parle  pas  pour  moi  ; je  sais 
souffrir  et  me  taire.  Je  n’impute  point  à la  forme,  à l’essence 
du  gouvernement,  les  torts  peut-être  involontaires  des  hom- 
mes du  pouvoir...  Eh!  mon  Dieu!  ce  serait  à dessein  qu’on  me 
laisserait  de  côte,  me  croyant  de  l’opposition  (quoique  en  vé- 
rité je  n’en  sois  pas),  je  ne  dirais  rien  encore  Mon  âme  est 
étrangère  à de  pareilles  faiblesses,  et  surtout  je  ne  ferais  jamais 
monter  ma  rancune  jusqu’à  ce  Irône,  pour  lequel  je  verserais 
mon  sang,  en  dépit  même  de  son  ingratitude.  Mais  vous  ne  con- 
naissez pas  notre  pays  et  vous  ne  sauriez  imaginer  le  mauvais 
effet  qu’y  produit  l’ostracisme  dont  je  suis  frappé.  Comment, 
se  dit-on,  voilà  un  homme  de  talent,  un  homme  de  conscience, 
il  s’est  donné  sans  réserve  à la  dynastie,  ilasacrifié  sa  popularité, 
1 a même  compromis  sa  sûreté  personnelle...  — - on  m’a  donné 
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un  charivari,  Monsieur,  lorsque  j’ai  reçu  ma  croix  d’honneur, 
— et  il  n'avance  pas,  on  le  tient  en  suspicion!...  Mais  alors,  ou  le 
gouvernement  ne  veut  pas  être  servi,  ou  il  ne  veut  être  servi 
que  par  des  esclaves.  Voilà  ce  qu’on  pense.  Je  sais  qu’on  s’a- 
buse; mais  faites  donc  entendre  raison  à des  gens  qui  ne  voient 
que  les  faits,  et  qui  sont  résolus  de  ne  jamais  donner  rien  pour 
rien.  J’ai  d’anciens  amis  qui  sont  restés  dans  l’opposition  radi- 
calojje  vais  les  voir,  j’essaie  de  les  amener  à nos  idées...  Psutt!... 
Savez-vous  ce  qu’ils  répondent?  Ils  me  demandent  ce  que  j’ai 
gagné.  Ils  me  démontent  tout  de  suite.  Ah!  Monsieur,  qu’il  est 
affligeant  de  voir  où  en  sont  aujourd’hui  les  esprits!  Plus  de 
principes,  plus  de  dévouement,  plus  de  religion! 

L’avocat  général  s’arrêta  sur  ce  mot  qu’il  destinait  à le  met- 
tre au  mieux  dans  les  papiers  de  Valère.  Malheureusement  Va- 
lère  n’aimait  pas  cette  sorte  de  moyen. 

— Oui,  reprit-il,  c’est  un  grand  malheur  qu’il  n’y  ait  plus  de 
religion,  mais  c’est  un  grand  avantage  qu’il  n’y  ait  plus  d’hypo- 
crisie. Celui  qui,  dans  un  but  quelconque,  veut  se  mêler  des  af- 
faires publiques,  sait  du  moins  à quels  gens  il  s’adresse  et  ce  qu’il 
doit  faire.  Il  distribue  sa  monnaie  selon  le  besoin,  et  il  a chance 
de  ne  placer  sa  confiance  et  son  estime  qu’à  bon  escient. 

L’avocat  général sesentitassezembarrassé  de  cettesentence.il 
luisemblait  que,  dans  ses  jours  de  vertu  paisible  et  fière,  il  n’aurait 
pas  mieux  dit,  et  que  Valère  le  prenait  pour  un  homme  incor- 
ruptible, ou  lui  faisait  honte  du  pacte  qu’il  souhaitait  conclure. 

— Voilà  justement  ce  que  je  me  dis,  répliqua-t-ii  à tout  ha- 
sard, pour  sauver  du  moins  l’honneur;  j’ai  perdu  ma  popula- 
rité, mais  j’ai  conservé  ma  propre  estime,  et,  quoi  qu’il  m’en 
puisse  coûter,  je  la  garderai. 

Valère  lisait  aisément  dans  le  cœur  de  ce  pauvre  homme.  Il 
lui  sut  gré  du  fonds  d’honnêteté  que  ses  remords  et  sa  mala- 
dresse laissaient  voir,  et  voulut  le  soulager. 

— Un  homme  comme  vous,  lui  dit-il,  ne  court  jamais  le  dan- 
ger de  s’estimer  moins.  Permettez-moi  de  vous  le  dire.  Mon- 
sieur, je  suis  assez  heureux  pour  vous  apprécier  parfaitement. 
Vous  n’avez  qu’une  ambition  légitime  et  je  me  féliciterais,  à ti> 
tre  de  compatriote^  de  pouvoir  vous  servir.  Puissé-je  faire  tou- 
jours de  mon  crédit  un  usage  que  je  risque  aussi  peu  de  me 
reprocher  ! 

L’avocatgénéralsesentitla  démangeaison  d’embrasser  Valère, 
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— Tenez,  s’écria-t-il,  emporté  par  ce  naturel  besoin  de  se 
confesser  qui  ne  meurt  jamais  dans  une  âme  honnête,  je  vous 
l’avouerai  franchement , nous  vivons  dans  un  temps  malheu- 
reux. 11  faut  bien  veiller  sur  soi  pour  n’être  pas  entraîné  plus 
loin  qu’on  ne  voudrait;  de  toutes  parts  des  tentations,  de  toutes 
parts  de  mauvais  exemples.  La  conscience  est  toujours  placée 
sur  un  terrain  glissant.  Il  y a des  moyens  si  engageants  de  faire 
promptement  fortune!  Je  ne  me  peindrai  pas  meilleur  que  je  ne 
suis  : je  voudrais  obtenir  mon  bâton  de  maréchal,  pour  n’être 
plus  tourmenté  de  cette  manie  d’avancer,  d’arriver  qui  remue 
tout  le  monde.  Il  y a de  l’ambition  là  dedans,  il  y a de  l’amour- 
propre,  il  y a de  tout.  Cela  vous  tracasse,  cela  se  mêle  à toutes 
les  pensées  qu’on  a,  à toutes  les  résolutions  que  l’on  prend  ; ce 
que  l’on  fait,  on  ne  sait  plus  au  juste  pourquoi  on  le  fait  ; ni  avant 
ni  après  l’avoir  fait  on  ne  se  sent  tranquille.  Je  me  sépare  du 
gouvernement,  bien;  j’expose  mon  avenir.  Je  vote  avec  le  gou- 
vernement, bon;  c’est  pour  en  tirer  quelque  profit.  Voilà  des 
regrets,  voilà  des  remords,  ce  n’est  pas  une  existence.  Il  faut 
en  finir.  Voyons,  M.  de  Valère,  j’en  appelle  à votre  honneur  : 
vous  êtes  un  homme  ferme  et  franc,  vous  marchez  d’aplomb  dans 
votre  pensée,  vous  ne  cachez  pas  ce  que  vous  êtes  ; je  veux  votre 
estime  : vous  allez  prononcer.  Je  ne  suis  pas  dans  la  ligne  du 
ministère.  Passy,  Dupin,  Odilon  Barrot,  Charamaule,  voilà  mes 
hommes.  Je  veux  que  la  France  soit  libre,  fière,  glorieuse.  Main- 
tenant, la  main  sur  la  conscience,  dois-je  voter  pour  vous? 

— Monsieur,  répondit  gravement  Valère,  je  me  tais.  J’ai 
demandé  vos  suffrages;  vous  examinerez  à loisir  si  je  les  mé- 
rite. Quant  à moi,  je  veux  des  magistrats  qui  connaissent  bien 
la  législation,  qui  lisent  attentivement  les  dossiers,  qui  écou- 
tent sans  prévention  les  parties,  et  qui  prononcent  ensuite 
comme  des  gens  de  bien.  Vous  remplissez  ces  conditions;  je 
n’ên  exige  pas  d’autres  pour  vous  appuyer,  si  toutefois  vous 
acceptez  mon  appui. 

— Monsieur,  dit  avec  pompe  le  magistrat  ébloui,  permettez- 
moi  de  vous  toucher  la  main!  Nous  sommes  faits  pour  nous 
comprendre.  Il  est  impossible  qu’un  homme  si  délicat  ait  rayé 
de  son  programme  politique  les  mots  honneur  et  patrie.  Comp- 
tez sur  moi; 

Car  voire  orgueil  ici  ne  doit  pas  se  flatté 

D’cfTaccr  Orosrnane  en  générosité.  Voltairf. 
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Au  moment  où  il  baissait  son  bras,  qu’il  ayait  élevé  pour 
laisser  tomber  de  plus  haut  ce  grand  vers,  l’avocat  général  re- 
connut à deux  pas  le  petit  journaliste,  qui  s’était  approché,  sans 
être  vu,  à la  faveur  du  crépuscule.  C’était  pour  lui  la  tête  de 
Méduse.  Il  prit  en  hâte  congé  de  Valère,  salua  le  journaliste  et 
s’esquiva, 

— J’arrive  à propos,  dit  le  rédacteur  en  chef  de  VÉclaireur 
de  Chignac.  L’avocat  général  ne  se  permet  jamais  les  citations 
poétiques  que  dans  l’ivresse  du  succès  et  de  la  joie.  Avez-vous 
quelquefois  remarqué  comme  Voltaire  se  place  naturellement 
dans  la  bouche  des  sots? 

— Oui,  répondit  Valère,  et  la  raison  en  est  bien  simple  : 
Voltaire  déclame. 

— Bravo!  s’écria  le  journaliste;  ce  mot  vaut  un  cours  de  lit- 
térature. Connaissiez-vous  aussi  cet  usage  de  nommer  toujours 
l’auteur  après  les  citations  que  l’on  fait?  J’en  ai  découvert  la 
source.  C’est  une  politesse  des  érudits,  qui  savent  que  les  clas- 
siques sont  peu  cultivés  à Chignac.  Un  jeune  homme  prenant 
congé  d’une  ingrate  lui  disait,  les  yeux  baignés  de  larmes  : 

Je  pars  Gdèle  encor  quand  je  n’espère  plus.  Racine. 

— Mais,  dit  Valère  en  souriant,  vous  ne  me  paraissez  pas 
animé  d’intentions  très-bienveillantes  pour  mes  pauvres  Chi- 
gnaquois. 

— Je  les  trouve  affreusement  bêtes.  Cela  tient  peut-être  à 
ce  que  je  n’ai  guère  voyagé.  Parlons  d’affaires. 

XVII 

CONFESSION  DU  JOURNALISTE. 

— Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  avez  fait  la  conquête  de 
l’avocat  général,  poursuivit  le  journaliste. 

— Oui,  répondit  Valère;  il  prêtait  beaucoup. 

— Il  vous  servira  bien.  Dans  le  fond  c’est  un  brave  homme. 
Seulement  ayez  soin  de  le  compromettre.  Laissez  entendre  qu’il 
va  devenir  conseiller,  ou  même  procureur  général.  On  criera 
quelque  peu;  mais  on  dira  que  vous  êtes  puissant,  et  cela  ne  peut 
nuire  ; ensuite,  la  chute  de  cette  grande  vertu  en  fera  chanceler 
d’autres  qui  ne  demandent  pas  mieux.  Nous  sommes  ici  fort 
corruptibles.  C’est  le  trait  saillant  du  caractère  chignaquois. 
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— Ne  faites  point  d’honneur  exclusif  k mes  compatriotes,  dit 
Valère  avec  une  expression  de  tristesse.  Songez  que  j’habite  le 
bazar  et  que  j’en  viens. 

— Il  est  donc  vrai  ! s’écria  le  journaliste  ^ nous  en  sommes  là 
généralement? 

— Généralement.  Ce  bonhomme  de  tout  à l’heure  m’a  pres- 
que consolé  par  la  pudeur  qu’il  y a mise. 

— Je  le  crois.  C’est  notre  Caton.  Vous  en  verrez  de  plus 
âpres,  et,  s’il  faut  vous  l’avouer,  je  crains  que  le  cœur  ne  vous 
manque. 

— Cela  se  peut. 

— J’en  étais  sûr!  Je  vous  en  honore  davantage,  Monsieur,  et 
néanmoins  je  voudrais  vous  voir  persévérer.  Je  souhaite  ardem- 
ment que  vous  soyez  nommé.  J’attends  de  vous  quelque  chose... 

— Toi  aussi,  Brutus,  fit  Valère.  Eh  quoi  donc? 

— La  vérité,  dit  le  jeune  homme  d’un  ton  grave. 

— La  vérité!  reprit  Valère;  vous  êtes  plus  ambitieux  que  les 
autres.  Qui  vous  a dit  que  j’eusse  un  pareil  don  à faire,  et  quelle 
heureuse  inspiration  vous  pousse  à le  demander? 

— Depuis  plusieurs  heures  je  vous  cherchais.  J’ai  fini  par 
vous  trouver  aux  Ursulines,  où  j’entrais  pour  la  première  fois 
de  ma  vie...  Vous  assistiez  aux  vêpres,  et  je  savais,  comme 
toute  la  ville,  que  vous  aviez  été  le  matin  à la  messe... 

— Ah  ! interrompit  Valère. 

— Oui,  continua  le  journaliste,  et  je  savais  d’autres  choses 
encore  qui  devaient  me  faire  réfléchir  sur  ces  étrangetés.  Vous 
êtes  le  seul  homme  (je  dis  homme  selon  la  force  du  mot;  j’en- 
tends par  là  le  bon  sens,  l’intelligence,  la  virilité  enfin)  à qui 
j’aie  vu  pratiquer  ouvertement  une  religion.  J’ai  cru  d’abord, 
pardonnez-le-moi,  que  vous  vouliez  vous  rattacher  quelques 
voix  légitimistes  qui  peuvent  dépendre  du  clergé. 

— C’eut  été  premièrement  un  sot  calcul. 

— J’ai  senti  que  vous  ne  l’aviez  pas  fait.  Mais,  du  moment 
que  ce  n’était  plus  un  calcul,  c’était  un  sacrifice,  un  sacrifice 
dont  j’ai  cru  que  vous  ne  pouviez  ignorer  l’étendue.  En  allant  à 
la  messe,  en  vous  attirant  la  réputation  d’un...  vous  com- 
promettez votre  candidature...  Vous  le  savez?... 

— Je  le  sais. 

— Je  me  suis  rappelé.  Dieu  sait  comment,  un  mot,  un  vieux 
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vers  qoe  je  récitais  dans  mes  prières,  depuis  si  longtemps  ou- 
bliées : Les  dimanches  la  messe  ouïras^ 

— Et  les  fêtes  pareillement,^  dit  Valère.  C’est  le  second  com- 
mandement de  l’Église. 

— • Je  m’en  souviens  à cette  heure  ; il  me  semble  que  je  dirais 
la  suite.  Vous  ne  l’avez  pas  oubliée,  vous,  Monsieur? 

— Depuis  que  je  parle,  je  n’ai' guère  manqué  à îe  répéter 
tous  les  jours. 

Eh  bien,  c’est  de  cela,  et  de  ce  rare  et  obéissant  courage 
que  j’ai  tiré  mes  conclusions.  Vous  croyez,  vous  avez  des  prin- 
cipes sûrs  et  démontrés,  il  y a une  loi  dans  votre  âme,  un  but 
dans  votre  vie  à qui  vous  devez  et  pouvez  sacrifier  toutes  cho- 
ses : vous  possédez  une  vérité. 

Je  possède  la  vérité^  dit  Valère. 

Moi  je  ne  l’ai  point,  dit  le  journaliste,  et  c’est  pourquoi  je 
vous  la  demande.  Je  ne  Faperçois  nulle  part,  et  je  sens  que  le 
monde  en  a besoin,  c’est  pourquoi  je  voudrais  qu’on  la  montrât. 
Ecoutez,  Monsieur,  je  fais  ici  un  métier  qui  me  déplaît.  Je  sers 
une  cause  que  je  déteste.  Mais  il  me  semble  que  je  vaux,  ou 
que  Je  voudrais  valoir  mieux  que  mon  langage,  que  mes  actions 
et  que  mes  pensées.....  Est-ce  que  je  ne  vous  ennuie  point? 

Non , assurément,  s’écria  Valère  en  lui  prenant  le  bras 
avec  un  empressement  amical  ^ parlez  : nous  nous  féliciterons 
tous  deux  un  Jour  de  cette  conversation. 

— Vous  m’inspirez  une  confiance  parfaite,  dit  îe  Journaliste, 
et  je  me  sens  honoré  de  moi-même  auprès  de  vous.  Il  faut  que 
vous  sachiez  que  je  suis  une  espèce  de  renégat.  Je  sors  du  peu- 
ple, de  celui  qui  n’a  que  son  travail,  qui  vit  dans  l’abjection, 
qui  a besoin  de  tout,  et  pour  qui  l’on  ne  fait  rien.  Le  hasard 
m’a  mis  une  plume  dans  la  main,  j’ai  commencé  par  professer 
les  idées  républicaines.  Les  républicains  m’en  ont  dégoûté.  Ils 
n’ont  d’autre  moyen  qu’un  hideux  désordre,  et  d’autre  but 
qu’un  despotisme  fou.  Le  peuple  n’est  dans  leurs  plans  qu’une 
machine  de  guerre,  rien  de  plus-,  on  esclave  qu’ils  ne  savent 
ni  ne  veulent  affranchir,  et  qu’ils  ne  peuvent  qu’enivrer.  J’ai 
voulu  voir  ce  qu’il  y avait  chez  les  légitimistes.  J’y  al  trouvé 
d’admirables  principes,  mais  point  d’hommes-,  des  souvenirs 
glorieux,  point  d’avenir;  des  enfants  maladifs  qui,  devant  les 
fiers  portraits  et  les  mâles  épées  de  leurs  ancêtres,  se  dispu- 
tent entre  eux  sur  les  conseils  de  chicanes  que  leur  dictent 
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quelques  aTOcats.  Il  ni’a  semblé  que  cette  grande  race  allait 
s’épuisant.  Si  je  ne  la  vois  pas  au  tripot,  je  ne  la  vois  plus  au 
labeur.  Je  ne  la  connais,  il  est  vrai,  que  par  ses  journaux  et  le 
plus  grand  nombre  de  ses  hommes  politiques;  les  uns  et  les 
autres  m’ont  attristé.  Ces  gens-là  ne  s’appliquent  pas  à relever 
des  institutions,  ils  ne  cherchent  qu’à  faire  des  chambellans. 
Ai-je  raison? 

— Pas  tout  à fait,  mais  il  est  permis  de  s’y  tromper.  Continuez. 

— Eh  bien,  je  me  suis  laissé  séduire  par  l’ordre  matériel,  et 
je  suis  venu  à ce  parti  du  gouvernement  qui  a l’air  de  garder 
quelque  chose.  C’était  le. point  attaqué,  et  j’aime  la  lutte;  j’a- 
vais mauvaise  opinion  des  assaillants,  j’entrai  dans  la  place. 
Triste  place  et  plus  triste  compagnie!  Quels  pauvres  esprits! 
quels  misérables  cœurs!  quelle  absence  de  vues  ! quelle  fureur 
d’égoïsme  ! Ce  n’est  point  un  parti,  c’est  une  coalition  de  re- 
vendeurs qui,  d’une  main,  défendent  leur  boutique,  et  de  l’au- 
tre trompent  sur  le  poids.  Je  n’y  rencontre  personne  qui  s’é- 
lève au-dessus  des  plus  vulgaires  notions  de  la  police  et  de  la 
corruption.  On  gouverne  avec  des  gendarmes  et  des  bureaux 
de  tabac.  Quand  les  provinces  ont  pour  administrateurs  quel- 
ques commis  lourds,  avares  et  timides,  elles  sont  trop  heureu- 
ses. Caligula  n’est  point  sur  le  trône,  mais  en  vingt  endroits  son 
cheval  est  édile  ou  consul.  Je  ne  donne  nullement  Chignacpour 
un  observatoire  d’où  Ton  puisse  bien  juger  les  affaires  du  mon- 
de, ni  mes  yeux  pour  de  bons  télescopes;  cependant  il  faut  bien 
voir  des  bévues,  des  sottises,  des  lâchetés  qui,  de  toutes  parts, 
comme  des  montagnes,  crèvent  l’horizon.  Dernièrement  il  a 
passé  par  ici  un  ambassadeur.  Nous  avons  pu  l’étudier  pendant 
trois  jours...  Mais  vertudieu!  la  Pompadour  n’aurait  jamais 
voulu  le  laisser  sortir  de  ses  antichambres  !...  Le  préfet  en  était 
humilié.  Vous  avez  vu  le  préfet  ! Comment  un  semblable  Poussah 
représentera-t-il  la  France?  Par  le  diable,  il  ne  sait  seulement 
pas  le  français!  J’écume  quand  je  suis  forcé  de  m’avouer  que  les 
trois  quarts  du  temps  ces  ineptes  journaux  qui  nous  font  la 
guerre  ont  raison,  bien  qu’ils  ne  s’en  doutent  pas,  et  qu’ils 
croient  mentir,  et  que  leurs  fétiches  libéraux  soientprêts  à faire 
encore  pis.  Pour  tout  dire,  rien  ne  se  peut  comparer  h l’horreur 
que  m’inspire  cet  assemblage  d’ignorances,  de  convoitises, 
de  préjugés  furieux  sur  les  petites  choses,  d’insouciance  lâche 
sur  les  choses  grandes,  dont  l’amalgame  grossier  forme  l’opi- 
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nioii  de  ce  qu’on  appelle  \Qpays  légal.  Monsieur,  dites-moique 
j’ai  perdu  le  sens,  ou  faites-moi  comprendre  comment  vous  êtes 
de  ce  parti-là?. 

— Je  n’en  suis  pas,  dit  Valère. 

• — Vous  me  délivrez  du  cauchemar,  reprit  le  journaliste. 
Non,  vous  n’en  n’êtes  pas,  vous  n’en  pouvez  être  ! Votre  reli- 
gion..., je  ne  la  connais  point....  Je  suis  d’une  ignorance  mon- 
strueuse, comme  tous  ces  malheureux  qui  m’entourent...  Mais 
enfin  votre  religion,  c’est  la  charité,  c’est  le  dévouement,  c’est 
la  religion  du  frère  des  écoles,  de  la  sœur  des  hôpitaux,  n’est- 
ce  pas?... 

— Et  rien  de  plus. 

— Oui  ! oh  oui  ! je  comprends  !...  La  religion  qui  donne,  qui 
élève,  qui  relève!  Sous  les  pieds  du  monde  de  fer  et  d’oripeau 
parmi  lequel  vous  vivez , vous  avez  vu  ces  ouvriers,  ces  pau- 
vres, ces  parias,  cet  infortuné  peuple  de  mes  frères  que  j’ai 
quitté  lâchement.  Là  j’ai  mon  père  qu’on  a usé  comme  une  bête 
de  somme,  et  ma  mère , courbée  sous  les  chagrins,  qui  n’au- 
raient qu’à  mourir  sans  linceul  auprès  d’un  mur,  si  la  mort  et 
la  misère  ne  m’avaient  épargné  seul  de  tous  leurs  enfants.  Le 
hasard  a voulu  qu’un  rayon  de  soleil  échauffât  leurs  derniers 
jours.  Je  pouvais  aussi  bien  n’être  qu’un  infirme  de  plus  dans 
le  grabat  oîi  la  faim  nous  aurait  dévorés....  Ah!  j’ai  fait  une  ac- 
tion honteuse,  quand  j’ai  vendu  ma  voix  aux  artisans  des  mi- 
sères publiques,  à ceux  qui  vivent  des  sueurs  populaires  et  ne 
se  soucient  pas  de  remédier  aux  tortures  que  leur  égoïsme  en- 
fante et  perpétue.  Allez  chez  ces  manufacturiers  dont  je  suis 
ici  l’organe , et  qui  vous  donneront  leurs  voix  : vous  verrez 
dans  leurs  ateliers  ce  que  l’on  y fait  de  la  chair  humaine  ! Si 
mon  père  pouvait  comprendre  sa  situation,  il  refuserait  le  pain 
dont  je  le  nourris;  mieux  vaudrait  pour  moi  n’avoir  ajouté 
qu’un  cri  de  haine,  un  gémissement  à cette  plainte  éternelle  que 
n’écoutent  ni  la  terre  ni  les  cieux  ! 

— Dieu  l’entend,  dit  Valère,  et  malheur  aux  hommes,  parce 
qu’ils  ne  l’entendent  pas! 

— Pardon,  reprit  le  journaliste,  ces  pensées  me  jettent  dans 
une  sorte  de  délire.  Depuis  aujourd’hui  seulement,  depuis  que 
je  vous  connais,  je  ne  voulais  plus  accuser  Dieu,  car  je  sens 
que  de  tels  crimes  l’outragent,  et  que,  ne  connaissant  pas  sa 
loi,  je  n’ai  point  le  droit  de  raccuser. 
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Tout  à l’heure,  dans  cette  église,  j’entendais  un  chant  ma- 
gnifique. Une  pauvre  créature,  une  mendiante,  rebut  de  l’es- 
pèce humaine,  chantait  avec  les  religieuses  et  avec  vous.  Mon- 
sieur. Je  ne  me  rappelle  pas  les  paroles  latines,  mais  voici  ce 
qu’elles  disaient  : Qui  est  semblable  à notre  Dieu?  Il  regarde  ce 
qui  se  passe  dans  le  ciel  et  sur  la  terre;  il  élève  de  terre  le  miséra- 
ble^ il  letire  de  son  fumier^  il  le  place  parmi  les  princes  de  sonpeu- 
ple.  N’est-ce  point  cela? 

— Si,  très-bien,  dit  Valère,  émerveillé  des  miséricordes  de 
Dieu.  Ces  paroles  se  trouvent  dans  un  psaume  en  effet  magnifi- 
que et  sublime  que  l’Eglise  chante  bien  souvent,  et  qui  com- 
mence par  ce  verset  que  j’ai  besoin  de  vous  redire  : Laudate, 
pueri^  Dominum^laudatenomenDomini. 

— Ah!  s’écria  le  journaliste,  je  ne  puis  vous  exprimer,  je  ne 
puis  comprendre  quel  trait  de  lumière  a traversé  mon  âme, 
quelles  espérances  j’ai  senties  en  écoutant  ces  paroles  et  en 
vous  voyant  à genoux.  Si  c’est  là  votre  foi,  comment  n’y  en  au- 
rait-il pas  quelque  chose  dans  votre  politique?  Un  homme  de 
votre  valeur  n’a  pu  songer  à se  mêler  du  gouvernement  d’une 
grande  nation  sans  jeter  un  regard  de  tendresse  et  de  pitié  sur 
l’effroyable  misère  et  l’effroyable  abaissement  du  plus  grand 
nombre  des  êtres  qui  la  composent.  Vous  connaissez  le  pauvre 
peuple 5 vous  le  plaignez,  vous  l’aimez,  puisque  votre  Dieu 
l’aime.  Vous  n’arrêtez  pas  vos  desseins  au  succès  misérable  de 
telle  ou  telle  intrigue,  de  telle  ou  telle  faction.  Vos  vues 
sont  plus  hautes;  vous  avez  d’autres  plans.  Nous  nous  dé- 
battons dans  une  politique  de  futilités  et  de  mensonges  -,  mais 
tous  ce  vil  amas  gît  une  vérité  que  vous  connaissez  et  que  vous 
voulez  dégager,  une  vérité  céleste  et  féconde,  qui  inspire  aux 
gouvernements  l’humanité,  qui  fait  régner  la  charité  sur  la 
terre,  et  qui  donne  aux  nations  la  prospérité  et  la  gloire!  Voilà 
cette  vérité  que  j’attends  que  vous  produisiez  au  milieu  du 
monde,  et  que  je  vous  demande  de  me  faire  connaître  pour  lui 
dévouer  ma  vie, 

— O beauté  de  l’âme  humaine!  pensait. Valère.  Qui  pourra 
jamais  assez  gâter  ce  divin  ouvrage  pour  qu’il  n’y  reste  plus 
trace  de  la  main  et  de  l’amour  qui  l’ont  formé! 
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XVÎIÏ 

PROFESSION  DE  FOI  Qü’iL  FAUT  CACHER. 

Ecoutez,  mon  cher  enfant,  dit-il  au  journaliste,  vous  avez 
des  préjugés  de  position,  d’ignorance  et  de  colère;  mais  votre 
cœur  est  pur;  vous  connaîtrez  la  vérité,  vous  l’aimerez;  vous 
serez  chrétien.  C’est  un  doux  et  terrible  devoir  à remplir  dans 
ce  monde.  Je  vous  l’enseignerai  de  mon  niieux.  ïl  y faudra  con- 
sacrer plus  d’un  jour,  vous  éprouverez  d’immenses  répugnan- 
ces ; mais  vous  ne  deviendrez  un  homme  et  vous  ne  verrez  clair 
qu’à  ce  prix.  Ma  politique  ressort  tout  entière  de  ma  religion  ; 
il  faut  que  vous  connaissiez  celle-ci  pour  comprendre  celle-là. 
Nous  n’en  pouvons  guère  parler  que  vous  n’ayez  au  moins  lu  le 
catéchisme.  Procurez-vous  ce  petit  livre;  vous  pourrez  l’avoir 
dès  ce  soir,  s’il  y a un  enfant  de  dix  ou  douze  ans  dans  la  maison 
que  vous  habitez.  Tout  ce  que  vous  y lirez,  sachez  que  c’est  là 
ce  que  je  crois  du  fond  de  mon  âme.  Si  parmi  ces  préceptes 
divers,  il  en  est  un  qui  vous  semble  puéril,  ou  impraticable,  ou 
incompréhensible,  sachez  que  ce  précepte  est  pourtant  essen- 
tiel à la  vie  de  l’âme  et  à la  vie  de  la  société.  Autant  de  paro- 
les, autanl  de  forces  vives  du  mécanisme  social.  Sur  le  moindre 
de  ces  mots,  les  plus  puissants  génies,  les  plus  claires  et, les 
plus  saintes  intelligences  qu’ait  vues  le  monde,  ont  dressé  des 
échelles  radieuses  qui  atteignent  à l’infini  ; le  moindre  de  ces 
mots  est  du  pain  et  de  la  joie  pour  le  pauvre,  une  consolation 
pour  l’aflligé,  une  vertu  pour  les  heureux. 

Je  ne  suis  d’aucun  parti  nommé  dans  les  journaux  ; je  n’en 
hais  et  n’en  estime  complètement  aucun.  Chacun  d’eux  possède 
dans  ses  principes,  sous  des  amas  d’erreurs  trop  concevables, 
quelques  parcelles  de  vérité  qu’il  garde  avec  une  jalousie 
sauvage,  excluant  toutes  les  autres,  et  cherchant  à les  anéan- 
tir. Mais  elles  ne  peuvent  être  anéanties  ; elles  sont  parties  in- 
destructibles d’un  ensemble  brisé  qu’il  faut  que  la  société 
recompose  pour  sortir  des  haines  et  des  misères  où  leur  anta- 
gonisme la  retient.  Le  problème  est  de  trouver  la  fqrme  nou- 
velle à donner  aux  matériaux  éternels  mais  non  pas  immuables 
de  l’ordre  politique,  car  il  n’y  a sous  des  formes  diverses  qu’une 
seule  vérité.  Le  grand  obstacle  à tout  résultat,  je  dirais  presque 
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k toute  tentative,  c’est  un  mal  cVoîi  naissent  tous  les  autres  ; 
mal  d’autant  plus  dangereux  qu’il  est  plus  inconnu,  bien  que 
tout  le  monde  s’accorde  à le  signaler  : c’est  l’irréligion.  Voilà 
la  plaie,  voilà  la  maladie  profonde  qui  se  manifeste  extérieure- 
ment par  tant  d’ulcères  5 voilà  la  cause,  tout  le  reste  n’est  que 
l’effet;  voilà  le  crime,  tout  le  reste  n’est  que  la  punition.  Trou- 
bles, lâchetés,  tromperies,  scandales,  immoralités  de  tous  gen- 
res, oppressions  et  cruautés  de  toutes  sortes,  hontes  et  iniqui- 
tés de  toutes  natures  : tristes  fruits  du  même  arbre!  famille 
hideuse  sortie  des  flancs  de  l’irréligion!  De  là  l’égoïsme  brutal 
du  riche  et  la  brutale  rancune  du  pauvre;  de  là  l’ignominie  de 
ce  patriciat  bourgeois  qui  ne  voit  en  vérité  dans  la  France  que 
sa  marmite;  de  là  cette  dégradation  du  peuple,  qui  semblerait 
le  rendre  digne  de  la  servitude  à des  yeux  moins  prévenus  que 
les  vôtres  et  moins  avertis  que  les  miens  ; de  là  enfin  cette  na- 
tion d’individualités  misérables  qui  se  remuent,  comme  autant 
de  vers,  au  sein  de  l’immense  corruption  qui  les  enivre  et  qui 
les  tue.  Mais  l’action  de  Dieu  peut  tout  purifier,  et  montrer  à 
l’avenir  une  nation  et  des  hommes  dans  le  cloaque  oîi  nous  lan- 
guissons. Pour  moi,  j’espère!  Au  cœur  de  cette  foule,  Je  con- 
nais des  âmes  en  grand  nombre,  oii  réside  intact  et  pur  l’élément 
divin  de  notre  salut;  j’en  connais  d’autres,  oîi  dans  le  secret, 
comme  au  fond  de  la  mer,  se  forme  la  perle  qui  peut  racheter 
des  générations;  et  je  veux  que  vous  le  sachiez,  pour  que  vous 
respectiez  et  conserviez  précieusement  en  vous  le  travail  de 
Dieu  : vous  êtes  une  de  ces  âmes. 

Vous  concevez  maintenant  que  si  je  veux  arriver  à la  Cham- 
bre, ce  n’est  pas  pour  y prendre  des  emplois,  pour  y soutenir 
ou  pour  y renverser  des  ministères.  Il  semble  que  l’on  n’y  puisse 
guère  faire  autre  chose  ; mais  j’ai  pourtant  de  .plus  hauts  des- 
seins. Je  ne  m’engagerai  pas  à ne  point  accepter  de  place  : ces 
engagements  sont  honteux;  toutefois,  je  me  garderai  de  deve- 
nir quoi  que  ce  soit,  et  de  me  lier  à qui  que  ce  soit.  Sur  ce 
point,  je  saurai  parfaitement  être  ingrat.  J’aime  ardemment  l’E- 
glise et  la  patrie;  dans  l’Eglise  et  dans  la  patrie,  je  chéris,  j’a- 
dopte avec  un  amour  sans  bornes,  comme  le  plus  impérieux  des 
devoirs  que  me  constituent  ma  position,  mon  intelligence  et  ma 
foi,  cette  classe  que  nous  appelons  le  peuple,  le  pauvre  peu- 
ple; et  j)lus  il  est  bas,  plus  je  l’aime,  plus  je  veux  le  servir.., 
vous  entendez  bien  ce  mot-là. 
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— Oui,  répondit  le  journaliste  5 il  n’y  a qu’une  heure  je  l’au- 
rais mal  compris. 

— De  quelque  temps  au  moins,  continua  Valère,  je  ne  pour- 
rai guère  être  utile  ; je  suis  trop  jeune  ; mais  je  pourrai  voir,  étu- 
dier, je  pourrai  rassembler,  déterminer  des  hommes  meilleurs 
et  plus  forts  que  moi.  Ceux-là  seront  mes  chefs;  je  serai  leur 
disciple  obéissant.  Que  je  puisse,  n’importe  à quel  titre,  n’im- 
porte à quel  rang,  me  dévouer  à l’œuvre  immense  d’une  vraie 
régénération;  je  ne  souhaite  rien  de  plus.  Voulez-vous  tou- 
jours m’aider  ? 

— Hélas!  s’écria  le  journaliste,  je  me  contenterais  d’en  être 
digne  ; mais  comment  ferez-vous  accepter  ce  programme  à nos 
électeurs? 

— Eh  quoi!  répondit  en  souriant  Valère,  ne  le  devinez-vous 
point?  Je  ne  leur  en  dirai  pas  un  mot.  Voilà  tout. 

— A la  bonne  heure!  je  vois  que  vous  les  connaissez. 

— Je  m’offre  à faire  leurs  affaires  pour  avoir  le  droit  de  veil- 
ler aux  miennes.  Ce  peu  qu’ils  ont  d’opinions  et  d’idées  politi- 
ques, le  maintien  du  gouvernement,  la  Charte,  la  paix,  telle  ou 
telle  mesure  d’administration,  le  statu  quo  des  formes  électo- 
rales; ne  point  livrer  la  France  à la  perfide  Albion'^  toutes  ces 
idées  en  valent  d’autres,  et  n’offrent  rien  qu’un  honnête  homme 
et  un  homme  intelligent  ne  puisse  accepter.  Quant  aux  faveurs 
personneUes  ou  collectives  qu’on  me  chargera  d’obtenir,  je  n’y 
répugne  pas  dans  une  certaine  mesure,  à condition  de  ne  pas 
blesser  la  justice  et  de  ne  pas  charger  ma  conscience.  Je  puis 
échouer,  je  puis  me  dégoûter  ; mais  l’épreuve  vaut  la  peine 
d’être  tentée.  Je  prends  la  livrée  parce  qu’il  me  faut  les  armes. 

— Vous  m’ouvrez  un  monde.  Quelle  joie  pour  moi  de  vous 
voir  si  fort  et  si  doux,  si  hardi  et  si  prudent!  Je  n’ai  plus  besoin 
de  vous  dire  que  je  vous  appartiens,  n’est-ce  pas!...  Eh  bien, 
permettez-moi  de  vous  le  demander  au  nom  de  ce  succès  qui 
me  devient  si  cher  : ne  pourriez-vous  faire  aux  préjugés  anti- 
religieux de  nos  butors  les  mêmes  concessions  qu’à  leur  cécité 
politique,  et  manifester  un  peu  moins  votre  foi?  La  messe  et  les 
vêpres  ont  déjà  bien  de  la  peine  à passer  à Ghignac;  je  crains 
qu’à  Givraines  on  ne  puisse  les  digérer. 

— 11  faudra  voir.  Sur  ce  point  je  n’ai  à vous  répondre  que 
des  choses  insensées.  Je  tiens  à être  député,  puisque  je  me  pré- 
sente; mais  je  tiens  davantage  à honorer  Dieu.  Je  le  sers  en  al- 
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lant  a la  messe;  il  n’est  pas  sur  qu’en  entrant  à la  Chambre  j’aie 
le  même  bonheur,  et,  s’il  veut  que  j’y  entre,  la  messe  n’y  nuira 
point,  par  des  raisons  que  vous  apprécierez  plus  tard  quand 
vous  aurez  été  vous-même  à la  messe  quelque  temps.  Aucune 
prudence  n’ordonne  aux  chrétiens  de  nier  ou  de  ne  pas  procla- 
mer qu’ils  sont  chrétiens.  Je  ne  courrai  point  au  devant  des  ex- 
plications sur  ce  sujet  scabreux;  mais  je  ne  les  fuirai  point,  et 
dans  le  cas  où  nos  gens  ne  voudraient  pas  d’un  dévot  pour 
député,  je  resterai  dévot  et  je  ne  serai  pas  député.  » 

Le  journaliste  quitta  Valère,  tout  ému  et  plein  de  généreuses 
résolutions.  Sa  tête  en  même  temps  machinait  mille  et  mille 
plans  de  campagne  et  de  bataille  électorale  ; qui  l’on  pourrait 
séduire,  qui  l’on  pourrait  convaincre,  à qui  l’on  ferait  peur? 
Au  milieu  de  ces  préoccupations,  il  donna,  en  tournant  une  rue, 
dans  les  flancs  du  domestique  de  Cléante.  Ce  garçon  tenait  une 
lettre  à la  main  et  cherchait  visiblement  à s’orienter.  — Eh  bon- 
soir, mon  ami,  lui  dit  le  journaliste;  où  allez- vous  comme  ça? 

— Très-bien,  et  vous-même,  Monsieur?  répondit  le  domes- 
tique. Parlant  par  respect,  je  vais  à l’auberge  du  Cheval  Blanc. 

— Ah!  ah!  Vous  portez  cette  lettre  à M.  de  Valère? 

— Tout  juste,  et  il  faut  que  je  me  dépêche.  Sans  vous  com- 
mander, est-ce  qu’il  est  chirurgien,  ce  monsieur? 

— Pourquoi  cela,  mon  garçon  ? Êtes-vous  malade? 

— Pas  moi!  c’est  madame  qui  est  comme  un  crin  pour  le  voir. 
« Allez,  qu’elle  dit;  perdez  pas  un  instant  ; rapportez-moi  ma 
réponse.  » Je  pars;  mais  je  me  dis  en  chemin  : « S’il  allait  qu’à 
n’y  être  pas?  » Alors  je  reviens  et  dis  à madame  : « Madame, 
s’il  allait  qu’à  n’y  être  pas? — -Quoi!  qu’elle  me  dit,  butor!  im- 
bécile! Cherchez- le.  » Alors  moi  je  me  dis  : Elle  a quelque 
chose.  Qu’est-ce  qu’elle  a? 

— Vous  raisonnez  parfaitement,  dit  le  journaliste.  Êtes-vous 
marié? 

— Non,  Monsieur. 

— Eh  bien,  ne  vous  mariez  pas. 

— Oh  ! le  mariage  ! Soyez  tranquille...  Faut  une  femme  chez 
nous.  Mais  pourquoi  me  demandez-vous  cela? 

— Bien,  mon  ami.  Bonsoir. 

— Il  a son  idée  , dit  le  domestique  en  frappant  à la  porte  du 
Cheval  Blanc. 
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XIX 

COMMENT  UN  VIEIL  AMOUR  FUT  REMIS  A NEUF. 

Voici  le  billet  que  Lucile  faisait  porter  k Valère^  elle  l’avait 
écrit  en  toute  hâte,  lorsqu’elle  avait  aperçu  de  loin  le  cabriolet 
de  son  mari. 

« Je  m’étais  presque  flattée  de  vous  voir  aujourd’hui,  Mon- 
« sieur.  Je  ne  comptais  pas  assez  sur  les  affaires  ou  je  comptais 
« trop  sur  une  vieille  amitié.  J’use  pourtant  des  droits  du  passé 
« en  vous  informant  que  nous  recevons  ce  soir  quelques  per- 
« sonnes  que  vous  aimeriez  peut-être  à rencontrer.  Je  voudrais 
« aussi  vous  parler  ; car  j’ai  pris  un  très-grand  goût  à la  poli- 
« tique,  et,  k tout  risque,  je  vous  l’avoue.  » 

— Monsieur,  il  y a une  réponse,  dit  le  domestique. 

— Non,  répondit  Valère. 

— Faites  excuse,  Monsieur-,  madame  ne  badine  pas;  elle 
veut  une  réponse,  mort  ou  vif.  Voilk  assez  longtemps  qu^elle 
vous  attend. 

— Dites  que  c’est  bien,  reprit  Valère,  qui  connaissait  trop 
les  domestiques  de  Chignac  pour  pousser  la  conversation. 

— Pour  lors.  Monsieur  dit  que  c’est  bien?  Je  m’en  vas  lui 
porter  ça.  C’était  pas  la  peine  de  me  faire  tant  courir. 

Valère  ayant  relu  le  billet  de  Lucile  et  l’ayant  brûlé,  se  sen- 
tit assez  incertain  de  ce  qu’il  devait  faire,  et  s’effraya  de  cette 
incertitude. 

Il  avait  trente  ans,  il  était  d’un  esprit  sérieux,  et,  comme  on 
l’a  vu,  de  grandes  idées  l’occupaient-,  mais  Lucile  avait  été  son 
premier  et  son  seul  amour. 

L’amour  est  sans  doute  un  feu  ardent,  et  Ik-dessus  les  poètes 
sont  croyables  -,  tout  ardent  que  soit  ce  feu,  rien  de  plus  aisé 
que  de  l’éteindre,  et,  sur  ce  propos,  les  moralistes  ne  man- 
quent point  de  sens;  il  n’y  a d’un  peu  difficile  que  de  vouloir 
y jeter  l’eau.  Le  veut-on,  ou  quelque  averse  salutaire  tombe-t- 
elle  du  ciel  : plus  de  flamme  , et  demain  plus  de  fumée.  Celui 
qui  pleurait  hier  et  qui  demandait  k mourir , est  présentement 
gaillard.  Qui?  moi!  je  pense  k cet  amour  ? Allons  donc  ! j’ai  bien 
d’autres  affaires!  Sainte-Beuve  entrera-t-il  enfin  k l’Académie? 
Le  ministère  aura-t-il  la  majorité?  Croyez-vous  que  le  moment 


426 


l’honnête  femme. 


soit  bon  pour  acheter  des  rentes?  11  est  question  de  tout,  il  n’est 
plus  question  de  cette  vieille  passion  d’hier  que  l’on  croyait 
éternelle.  C’est  admirable  , et  l’on  se  tient  pour  le  maître 
puissant  d’un  grand  cœur.  Mais  voici  le  reste  de  l’histoire  : une 
étincelle  a volé  on  ne  sait  d’où,  un  peu  de  vent  a souftlé,  on  ne 
sait  pourquoi,  et  ce  cœur  si  bien  submergé  naguère,  ce  cœur  si 
bien  soumis  qu’on  le  laissait  aller  sans  gardes,  s’échauffe,  s’en- 
flamme, brûle  avant  qu’on  ait  eu  le  temps  d’y  songer. 

O tristesse,  ô terreur  ! Je  n’avance  ici  rien  d’inouï;  quoi  de 
plus  commun  que  ce  phénomène?  Qui  n’a  senti  en  soi-même 
monter  subitement  cette  herbe  frêle  et  vivace,  cent  fois  coupée, 
cent  fois  arrachée,  cent  fois  renaissante  , et  qui  n’a  connu  cette 
grande  tentation  de  la  laisser  étendre  sur  toutes  choses  ses  ac- 
tifs rameaux? 

Valère,  après  la  trahison  deLucile,  était  parti  de  Chignac  les 
yeux  en  eau,  cela  est  sûr.  La  route  étant  d’une  centaine  de 
lieues,  il  est  sûr  aussi  qu’il  n’avait  pu  pleurer  jusqu’à  Paris.  11  y 
était  arrivé  tout  triste  ; mais  la  moitié  de  sa  tristesse,  c’était  qu’il 
voyait  bien  qu’il  n’en  pourrait  pas  mourir.  La  jeunesse  reçoit 
avec  déplaisir  ces  premiers  avertissements  qui  lui  sont  intime- 
ment donnés  sur  l’inconstance  du  cœur,  tant  il  est  vrai  que  c’est 
un  besoin  de  l’âme  humaine  de  porter  en  elle  quelque  fardeau 
qu’elle  sent  ou  qu’elle  juge  glorieux,  soit  passion,  soit  devoir. 
Valère  n’avait  plus  assez  de  chagrin  pour  refuser  de  se  distraire, 
il  lui  en  restait  trop  pour  qu’il  voulût  s’amuser.  Il  se  mit  au 
travail,  et,  par  un  double  bonheur,  se  préserva  des  mauvaises 
rela'iions  et  de  la  littérature. L’étude  for  tifiasafoi  qui  n’avait  cessé 
d’être  vive,  la  foi  l’investit  d’une  dignité  précoce  : il  marcha  vite, 
fut  estimé,  conduisit  heureusement  des  affaires  importantes,  et 
traversa  de  la  sorte  presque  miraculeusement  dix  périlleuses  an- 
nées, sans  voir  le  péril,  c’est-à-dire  sans  vouloir  le  regarder.  Lu- 
cile  était  bien  oubliée,  et  bien  oublié  aussi  l’amour.  11  n’en  restait 
qu’un  souvenir  salutaire  qui  se  réveillait  toujours  avec  un  bon  ar- 
rière petit  goût  d’amertume  et  de  mépris  chaque  fois  que  Valère 
voyait  se  tourner  vers  lui  des  yeux  trop  bienveillants,  ce  qui  ne 
laissait  pas  d’arriver  souvenfà  cause  de  sa  position  et  de  sa  jolie 
tournure,  et  du  monde  qu’M  fréquentait,  car  il  était  fort  connu 
des  dames  de  la  garde  nationale  de  Paris  qui  vont  à la  cour.  Il 
se  rappelait  alors  ces  beaux  et  brillants  regards  qui  allaient  il- 
luminer le  front  du  receveur  général  en  traversant  impitoya- 
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blement  son  cœur  ; il  passait,  le  souvenir  passait  aussi,  et  il  re- 
merciait Dieu  du  grand  service  que  Lucile  lui  avait  rendu.  A la 
fin  même  son  insensibilité,  devenue  célèbre,  lui  faisait  tout  jus^ 
lement,  dans  les  hauts  salons  dynastiques  de  Paris,  la  réputation 
dont  la  femme  de  Cléante  jouissait  à Chignac.  Et  peut-être, 
• sans  qu’il  le  sût,  avait-il  la  faiblesse  d’être  un  peu  vain  de  sa 
force  et  de  sa  vertu  , comme  Lucile  était  fière  de  sa  prudence 
et  de  son  habileté.  Humble  fait  de  conscience,  qui  expliquerait 
bien  des  perturbations. 

Lors  de  cette  étrange  rencontre  dans  l’église  de  Chignac,  la 
nuit  du  mariage,  Valère  n’avait  ressenti  aucune  émotion  dont  il 
pût  s’inquiéter.  Nul  regret  de  n’être  pas  arrivé  quelques  jours 
plus  tôt,  pas  le  moindre  soupir  d’envie  ; tout  au  contraire,  en 
souhaitant  que  Lucile  fût  fidèle,  il  avait  souhaité  que  Cléante 
fût  patient,  et  il  s’était  très-bien  endormi  dans  la  voiture  , sans 
rancune,  sur  le  chemin  jadis  illustré  de  son  désespoir  et  de  ses 
malédictions.  Enfin  il  était  revenu,  il  était  entré  dans  le  salon 
de  la  préfecture,  il  y avait  reconnu  et  salué  Lucile  avec  la  par- 
faite paix  qui  ne  l’abandonnait  guère.  Mais  une  heure  après,  le 
furieux  orage  de  la  passion  grondait  en  lui,  et  si  la  comparai- 
son peut  passer  ici  comme  elle  a passé  en  tant  d’autres  lieux, 
rOcéan,  dans  ses  grandes  aventures,  n’est  pas  plus  agité  que 
ne  l’était  son  cœur.  Tout  cela  venait  d’un  mot  de  Lucile,  de  ce 
méchant  air  qu’elle  avait  joué,  de  ces  regards  animés  par  la  vo- 
lonté de  saisir  une  proie  qui  semblait  rebelle,  que  sais-je  et  que 
sait-on?  Une  morsure  imperceptible,  c’est  tout  ce  qu’il  faut  à la 
vipère  cachée  dans  l’herbe  pour  détruire  la  force  et  la  vie  d’un 
géant.  Valère  s’était  laissé  mordre.  Soudainement  l’atmosphère 
de  Chignac  fut  remplie  pour  lui  de  fantômes  étranges  et  dange- 
reux. Les  meubles,  les  murailles,  les  oiseaux  et  le  vent  se  mirent 
à lui  conter  le  passé  avec  une  douceur  perfide.  11  s’aperçut  qu’il 
ne  fallait  point  écouter  ; mais  les  démons  du  souvenir  n’en  par- 
lèrent que  déplus  belle.  En  rentrant  chez  lui  le  soir,  il  entendit 
dans  une  rue  déserte  glapir  un  de  ces  pianos  de  province  qui 
sont  devenus  le  fléau  de  la  vie  patriarcale  : il  se  rappela  le 
temps  où  il  se  glissait  furtivement  sous  les  fenêtres  de  Lucile 
pour  l’entendre  étudier  sur  un  clavecin  valétudinaire  -,  et  il  se 
sentit  plus  charmé  de  ces  notes  maigres  et  douteuses  qu’il  ne 
l’avait  jamais  été  des  accords  élégants  de  Thalberg  ou  de  So- 
vvinsky.  Il  lui  fallut  quelques  efforts  pour -s’arracher  au  concert 
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que  lui  donnait  de  la  sorte,  parla  persienne  entr’ouverte , une 
main  inconnue.  Qu’est-ce  que  l’homme  ? En  voici  un  dont  la  tête 
est  capable  de  concevoir  les  plus  vastes  desseins,  dont  le  cœur 
est  façonné  à les  entreprendre,  et  le  regard  d’une  femme  a semé 
son  chemin  de  pièges , où  il  voit  avec  ennui , mais  en  même 
temps  avec  un  secret  plaisir , trébucher  à chaque  pas  son  cou- 
rage et  sa  pensée.  Au  lieu  de  rentrer,  il  alla  rêver  sur  les  bou- 
levards qui  sont  plantés  de  vieux  ormes,  et  d’où  l’on  découvre 
une  vaste  étendue,  que  la  nuit,  claire  et  sereine,  remplissait 
des  magnificences  de  Dieu.  Il  crut  d’abord  que  cette  tranquil- 
lité splendide  reposait  son  âme,  et  bientôt  il  s’aperçut  que  tout 
son  plaisir  à la  contempler  venait  de  l’avoir  souvent  admirée  en 
compagnie  de  Lucile.  Au  sortir  de  ces  discrètes  soirées  qu’ils 
employaient  à parler  de  leur  futur  mariage,  Lucile,  maintes 
fois,  l’avait  reconduit  jusque  là.  Les  parents  suivaient  et  les 
laissaient  causer  comme  deux  fiancés.  Il  était  assis  à la  place 
que  Lucile  choisissait  toujours.  On  s’arrêtait  devant  ce  riche 
horizon.  Des  calmes  beautés  du  ciel  qui  enchantaient  leurs  re- 
gards, les  fiancés  ramenaient  leur  joie  aux  plans  infinis  de  ce 
chaste  bonheur,  promis  pour  demain  et  déjà  commencé.  Hélas  ! 
trompeuse  aurore,  que  n’avait  point  suivi  le  jour  ! Lorsqu’on 
s’était  dit  bonsoir,  Valère  ne  s’éloignait  pas , mais  à son  tour  il 
reconduisait  Lucile  jusqu’à  la  maison.  Là  seulement  on  trouvait 
la  force  d’échanger  le  dernier  adieu,  et  que  de  fois  le  jeune 
homme  avait  attendu  que  les  lumières  fussent  éteintes!  Un  soir 
l’air  était  si  doux,  Lucile  fut  si  bonne,  qu’on  fit  en  se  recondui- 
sant et  se  ramenant  une  dizaine  de  voyages,  etqu’enfinles  pa- 
rents durent  se  fâcher  tout  de  bon  pour  que  l’on  pùt  se  quitter. 

« Quoi!  se  dit  amèrement  Valère  , ai-je  jamais  rien  assez  aimé 
sur  la  terre  ou  dans  le  ciel , pour  retrouver  l’abondance  et  le 
délire  d’allégresse  que  j’emportai  ce  soir-là  dans  mon  cœur!  » 
Mille  pensées  incohérentes  le  persécutaient.  Toutes  les  chimè- 
res de  son  amour , belles  comme  au  temps  de  l’espérance  et 
mortes  cependant,  et  souillées;  Lucile,  tantôt  digne  de  mépris  et 
tantôt  innocente,  tantôt  heureuse  sans  lui,  tantôt  malheureuse 
à cause  de  lui;  le  désespoir  d’être  trahi,  l’impuissance  de  haïr, 
l’inutilité  de  pardonner  et  d’aimer  ; dans  ce  chaos,  des  frénésies 
hideuses,  des  rêves  tragiques  ; par-dessus  tout  la  crainte  d’of- 
fenser Dieu , l’horrible  sentiment  de  se  plaire  à ces  funestes 
combats. 
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« Suis-je  un  homme,  se  disait-il,  suis  je  un  chrétien?  il  priait, 
il  rougissait  de  sa  prière,  il  en  murmurait  encore  les  paroles,  et 
déjà  son  esprit  n’y  était  plus;  des  emportements  soudains  le 
jetaient  et  le  roulaient  dans  la  fange,  car  il  avait  bien  vu  que 
Lucile  voulait  être  aimée.  Il  sentait  le  péché  puisqu’il  voyait  la 
boue.  U voulait  s’enfuir,  il  voulait  rester;  s’il  restait,  ne  pas 
voir  Lucile.  Puis  il  se  représentait  la  douceur  de  l’entretenir, 
de  lui  pardonner  et  de  pleurer  avec  elle  tant  de  bonheur  perdu. 
Une  pensée  s’élevait  : Ton  pardon  lai  sera  doux,  tes  exhorta- 
tions lui  seront  salutaires  ; tu  l’aideras  peut-être  à supporter 
ses  devoirs  avec  plus  de  courage.  Si  Gléante  n’avait  point  de 
religion,  lu  lui  en  donnerais.  » 

Il  voyait  bien  la  grossièreté  et  l’infamie  de  ce  piège,  il  se 
faisait  pitié,  et  trouvait  cependant  mille  bonnes  raisons  pour 
ne  point  partir.  Douloureux  état,  où  l’homme  assiste  au  duel 
que  se  livrent  sa  raison  et  sa  folie,  toutes  deux  vivantes  et  ro- 
bustes, l’une  pour  le  délivrer  de  liens  ignominieux  qu’il  porte, 
l’autre  pour  l’y  retenir,  tandis  que  l’étrange  captif,  honteux, 
désespéré,  fait  malgré  lui  des  vœux  contre  lui-même,  et,  s’il  est 
appelé  à décider,  donne  en  gémissant  gain  de  cause  à sa  fo- 
lie. « C’est  une  étrange  pièce  que  notre  volonté^  » dit  la  mère  de 
M“®  de  Grignan. 

En  sorte  que  le  retour  de  Valère  à Chignac  troubla  le  som- 
meil à beaucoup  de  gens,  à commencer  par  le  sien.  Le  grand 
de  Maistre  a dit  de  grandes  choses  sur  la  nuit,  dont  on  don- 
nerait volontiers  ici  un  aimable  pendant , si  l’on  avait  la 
plume  de  son  aimable  frère.  Que  le  lecteur  supplée.  Il  y 
eut  cette  différence  néanmoins  entre  l’insomnie  de  Valère  et 
celle  des  autres  personnages  de  cette  histoire  qu’on  a vus  mal 
dormir  : étant  chrétien,  et  ne  se  voulant  point  damner,  il  prit 
à la  fin  tout  son  trouble  pour  un  avis  d’en  haut,  qu’il  fallait 
mettre  à profit;  il  se  promit,  et  promit  à Dieu  de  fuir  Lucile  ; 
d’être  vigilant,  de  prier,  et  il  ferma  les  yeux,  en  paix  avec  son 
bon  ange,  à la  protection  duquel  il  se  recommandait  tous  les 
soirs,  comme  Bossuet,  comme  Charlemagne  et  comme  les  pe- 
tites filles  de  sept  ans.  Je  racontais  bonnement  ce  fait  devant 
un  professeur  de  rhétorique.  L’excellent  homme  se  moqua 
doucement  de  Valère,  de  Bossuet,  de  Charlemagne,  des  petites 
filles  de  sept  ans  et  de  moi.  Il  ajouta  d’un  air  capable,  tout  pro- 
pre à me  confondre,  qu’il  se  mettait,  pour  lui,  sous  la  protec- 
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tion  d’une  page  de  Catulle  et  de  trois  doigts  de  vin  du  Cap, 
moyennant  quoi  il  rêvait  que  TUniversité  adoptait  ses  livres, 
que  le  ministre  lui  donnait  la  Croix-d’Honneur,  et  que  tous  les 
soldats  français  lui  portaient  les  armes,  le  voyant  passer. 

XX 

l’autre  côté  du  coeur. 

Valère,  durant  la  journée  qui  venait  de  s’écouler,  n’avait 
donc  pas  oublié  Lucile,  il  l’avait  fuie  -,  car,  du  reste,  il  savait 
très-bien  le  voyage  de  Cléante  au  Sauvageon,  et  que  le  Sauva- 
geon était  assez  loin  de  Chignac  pour  que  Lucile  restât  seule 
toute  la  journée.  Le  petit  journaliste  avait  eu  soin  de  l’en  in- 
struire, en  lui  disant  que  Cléante  possédait  un  fameux  cheval, 
qui  allait  faire  douze  lieues  sans  se  fatiguer.  Il  s’en  était  fallu 
de  peu  que  sur  ce  propos  toutes  ses  résolutions  ne  perdissent 
l’équilibre,  mais  il  avait  tenu  bon,  et  les  dernières  vapeurs  de  • 
la  veille  s’étaient  dissipées  à la  messe  et  aux  Ursulines,  où  no- 
tre candidat  se  trouvait  ainsi  par  plus  de  raisons  que  le  petit 
journaliste  n’en  pouvait  deviner.  Même,  en  apercevant  Lucile 
dans  l’église,  Valère,  édifié  de  sa  bonne  tenue,  s’était  reproché 
d’avoir  cru  qu’elle  voulait  se  faire  aimer  de  lui.  « Comme  moi, 
se  disait- il,  elle  a faibli  un  instant....  Ces  souvenirs  sont  terri- 
bles, mais  elle  est  pieuse  -,  elle  demande  peut-être  pour  moi 
cette  paix  que  je  demande  pour  elle.  11  serait  affreux  et  lâche, 
indigne  d'un  honnête  homme  et  d’un  chrétien,  de  lui  créer 
ces  tourments  qui  deviennent  aussitôt  des  remords.  Ah!  mon 
Dieu,  qu’elle  soit  pure,  qu’elle  aime  son  mari,  qu’elle  aime  ses 
devoirs,  qu’elle  vous  aime  et  qu’elle  soit  heureuse!  » Puis  repre- 
nant des  pensées  dignes  du  lieu,  dignes  du  sacrifice,  et  depuis 
longtemps  formées  dans  son  âme , il  médita  sur  l’œuvre  formi- 
dable assignée  à sa  vie.  « Oui,  disait-il,  mon  Dieu,  je  vous  ap- 
partiendrai, je  n’appartiendrai  qu’à  vous.  Votre  infinie  clé- 
mence me  pardonnera  ces  lâchetés  ingrates  et  ces  viles  fureurs 
où  je  m’abandonnais  hier  ^ et  moi,  je  serai  plus  prudent,  je  vous 
servirai  avec  plus  de  reconnaissance  et  de  zèle.  Mon  Dieu, 
mon  Sauveur,  source  de  toute  pureté,  source  de  tout  courage, 
je  n’espère  qu’en  vous.  Je  ne  veux  pas  retomber,  relevez-moi 
si  je  retombe.  Façonnez  mon  âme  à la  taille  de  votre  croix, 
donnez-moi  beaucoup  de  labeurs , beaucoup  d’humiliations , 
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mais  ëcarlez  ces  tentations  hideuses  qui  me  trouvent  si  faible, 
si  coupable,  si  peu  digne  de  vous.  Je  vous  demande  la  vertu 
nécessaire  aux  desseins  que  je  médite,  et  le  bonheur  de  n’y 
chercher  que  votre  gloire  et  le  bien  de  mes  frères.  Qu’ils 
échouent  et  tournent  à ma  honte  ici-bas  si  j’y  risque  mon  salut 
éternel.  Écoutez-moi,  Seigneur;  c’est  maintenant  que  j’ai  ma 
raison  et  que  je  vous  aime,  qu’il  faut  m’exaucer,  non  quand  l’or- 
gueil et  la  chair  m’arrachent  des  vœux  criminels.  Je  vous  donne 
ma  vie,  prenez-la  , occupez-la  tout  entière,  embrasez-la  de 
cet  inextinguible  amour  dont  vous  brûlez  les  saints.  Pourquoi 
disais-je  que  mon  cœur  était  déshérité , que  je  n’avais  point 
connu  la  joie  et  l’ivresse  des  autres  hommes , et  que  tout  m’a 
manqué  dans  l’abondance?  N’êtes-vous  point  à moi,  ne  suis-je 
pointa  vous?  Faites,  Seigneur,  que  je  vous  aime  toujours  comme 
je  sens  en  ce  moment  que  je  veux  vous  aimer.  O mon  Dieu!  que 
vous  êtes  bon  de  me  donner  cette  paix  et  ces  désirs,  après  ce 
grand  outrage  que  je  vous  ai  fait!  J’ose  demander  davantage. 
Seigneur,  car  je  ne  puis  trouver  que  je  vous  aime  assez.  Il  faut 
que  je  sois  un  exemple  de  vos  miséricordes,  car  je  sens  que 
mon  ingratitude  a été  sans  limites.  Mais  si  ce  sont  des  consola- 
tions que  je  recherche,  mon  Dieu,  je  veux  bien  que  vous 
m’en  priviez,  pourvu  que  je  vive  sous  vos  lois  et  que  je  meure 
dans  votre  amour.  Quand  la  mort  m’aura  délivré  de  ce  triste 
fardeau  de  chimères,  de  ces  rêves  ambitieux,  de  cette  basse 
volonté  d’attirer  les  regards  du  monde  et  d’être  content  de  la 
vie,  quand  je  serai  libre  de  cet  amour  de  moi-même  que  j’ai 
traîné  partout,  je  le  vois  bien  à présent,  alors  je  me  réjouirai, 
je  verrai  combien  je  vous  ai  été  cher,  et  je  ne  saurai  plus  si  j’ai 
connu  la  douleur.  » 

Ainsi  le  pécheur  pénitent  retrempait  dans  l’amour  de  Dieu 
son  âme  affaiblie  par  l’amour  du  monde;  et  j’abrège  cet  hymne 
que  tous  les  chrétiens,  depuis  l’enfant  prodigue,  ont  chanté 
tant  de  fois  ; je  l’abrège  à regret,  car,  en  le  répétant,  c’est  pour 
mon  compte  que  je  le  chante  -,  mais  il  faut  avoir  égard  au  lec- 
teur, qui  pourrait  n’y  pas  prendre  autant  de  plaisir  que  moi  et 
ceux  de  mes  amis  qui  se  confessent.  Tout  homme  indifférem- 
ment n’a  plus  en  lui  un  écho  pour  ces  accents  de  joie  conslristée 
et  de  radieuse  douleur.  O frères,  ô voyageurs  depuis  si  long- 
temps égarés,  que  vous  n’entendez  plus  la  langue  de  la  patrie, 
combien  je  vous  plains!  Oh!  si  vous  saviez,  si  vous  pouviez  soup- 
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çonner,  je  ne  dis  pas  le  calme  enivrement  de  l’âme  confirmée 
en  Dieu  (hélas  ! je  le  cherche  et  je  l’entrevois  à peine!  ) mais 
seulement  la  douceur  de  ce  flux  qui,  du  profond  Océan  de  nos 
péchés,  tout  broyés  et  tout  souillés  encore,  nous  reporte  dou- 
cement au  céleste  rivage  où  commence  l’éternité  de  notre  as- 
surance et  de  notre  repos!  C’est  une  joie,  c’est  une  espérance, 
c’est  une  certitude  inénarrable.  L’âme  était  par  sa  faute  en  dan- 
ger de  mort,  elle  ressaisit  la  vie  ; elle  se  sent  coupable  et  par- 
donnée,  elle  est  heureuse  de  son  pardon,  heureuse  de  son  re- 
pentir; elle  est  reconnaissante,  elle  est  sauvée,  elle  ne  veut 
plus  s’exposer  jamais Ah  ! la  parole  humaine  trahit  de  sem- 

blables pensées  ! Misérable  instrument  qui  s’émousse  à l’œuvre 
comme  le  cœur,  comme  la  main,  comme  tous  les  organes  re- 
belles ou  brisés  de  cette  reine  captive,  l’intelligence,  condam- 
née à resplendir  dans  la  prison  du  corps,  et  à ne  répandre  de 
ses  trésors  sans  nombre  que  ce  qu’en  laissent  passer  les  bar- 
reaux. Ce  serait  une  trop  grande  joie  à l’homme,  si,  ne  pouvant 
servir  Dieu  selon  la  plénitude  de  ses  désirs,  il  pouvait  du 
moins  révéler  ces  désirs  au  monde  dans  toute  leur  force  et 
toute  leur  majesté. 
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l’homme. 

Valère  était  encore  sous  l’impression  généreuse  du  sacrifice 
et  de  la  foi,  lorsque  le  billet  de  Lucile  lui  fut  remis.  Il  reconnut 
aussitôt  que  ses  blessures  de  la  veille  étaient  endormies  et  n’é- 
taient pas  fermées  ; c’est  la  raison  de  l’angoisse  soudaine  où  nous 
le  voyons  maintenant.  Comme  par  explosion  l’ardente  volonté  de 
revoir  Lucile  s’était  réveillée  en  lui.  Lucile  lui  apparaissait,  elle 
était  là,  elle  le  regardait;  ses  regards  remuaient  tout  son  sang 
avec  une  violence  indomptable.  Il  demeurait  sans  pensée  inté- 
rieure, pareil  au  navire  qui  ne  gouverne  plus,  jouet  fragile 
de  la  raflale  qui  passe  et  qui  peut  le  submerger.  Ce  n’était  plus 
son  ancien  amour  et  son  ancienne  faiblesse  qu’il  reconnaissait;, 
jamais  cette  sorte  de  fureur  et  cet  âpre  feu  n’avaient  circulé 
dans  ses  veines.  Chose  hideuse  et  lamentable,  il  n’aimait  plus 
Lucile,  il  aimait  la  femme  de  Cléante!  A des  transports  sans 
nom  succédait  une  tristesse  mortelle,  que  d’autres  transports 
chassaient  pour  la  ramener  bientôt  plus  formidable  et  plus  dés- 
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espérée.  Chaque  mot  de  ce  fatal  billet  était  une  flèche  trempée 
de  venin.  Hélas!  que  la  passion  de  Fhomme  prête  d’éloquence 
et  d’art  à ces  plumes  conduites  souvent  par  un  dessein  si  misé- 
rable et  par  un  esprit  si  borné.  Une  pure  intelligence,  lisant 
dans  le  cœur  de  Vaîère,  n’aurait  pas  su,  mieux  que  Lucile  ne  l’a- 
vait fait,  y trouver  la  place  où  le  blesser.  Il  avait  brûlé  le  billet 
pour  ne  pas  céder  à la  tentation  de  le  presser  sur  ses  lèvres, 
mais  il  en  avait  retenu  toutes  les  expressions,  il  en  avait  remar- 
qué l’écriture  hâtée  et  incertaine.  Tout  cela  lui  paraissait  ten- 
dre, plaintif,  involontaire,  animé  d’une  flamme  d’amour  mé- 
prisé qui  lui  déchirait  l’âme.  Elle  se  plaignait  de  l’avoir  attendu, 
et  il  se  trouvait  cruel  de  l’avoir  fait  attendre.  Des  regrets  qu’il 
n’osait  envisager  rugissaient  au  fond  de  son  être,  sous  la  com- 
pression déjà  chancelante  de  sa  conscience  épouvantée.  I!  ne 
regrettait  pas  d’être  chrétien  et  contraint  de  combattre,  mais  il 
lui  semblait  voir  encore  sa  vie  condamnée  à la  dureté  d’une 
captivité  sans  fin,  dans  les  liens  implacables  de  la  foi. 

—>  Je  n’irai  pas,  se  disait-il,  je  ne  puis  la  voir...  certainement 
il  n’y  aurait  pas  grand  danger,  puisque  nous  ne  serons  point 
seuls,  et  je  saurais  d’ailleurs  lui  cacher  ma  folie...  mais  il  est 
plus  prudent  de  la  fuir...  la  vertu  c’est  la  fuite.  Ah!  il  faut  bien 
assez  de  courage  pour  cela!...  Pauvre  femme!  elle  n’est  pas 
heureuse...  cet  homme  n’est  pas  à son  niveau...  elle  était  bien 
forcée  de  se  marier;  pouvait-elle  prévoir  que  je  reviendrais? 
Qu’il  y a de  malheureux  dans  ce  monde,  et  que  les  femmes  sont 
malheureuses  par-dessus  tous!  Que  va-t-elle  penser  de  moi? 
Quejelahaîs,  que  je  ne  sais  pas  lui  pardonner  de  m’avoir  trahi... 
Elle  m’a  trahi,  bien  odieusement  en  effet,  et  tout  ce  que  nous 
souffrons  c’est  par  sa  faute...  Mais  elle  était  si  jeune,  et  je  me 
suis  si  vite  irrité!...  Je  voudrais  lui  dire  au  moins  que  je  par- 
donne... Mais  non,  non,  je  ne  puis  la  voir...  Qu’elle  souffre, 
nous  avons  mérité  de  souffrir.  Ah!  mon  Dieu!  secourez-nous! 

Cependant  il  s’était  habillé  et  même  avec  quelque  recherche. 
Au  moment  de  sortir,  il  hésita  encore  un  peu.  « Non,  se  dit-il 
enfin  avec  effort,  je.n’irai  pas!  » 

Quelques  instants  après  il  frappait  à la  porte  de  Cléante. 

Assurément  cela  est  insensé,  humiliant,  pitoyable C’est 

l’homme. 

{La  suite  au  numéro  de  Janvier,) 

L.  Veüillot. 
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Le  drame  politique  qui  se  joue  en  Espagne  est  inépuisable 
en  surprises,  en  singularités,  en  péripéties  brusques  ; on  dirait 
que  Thistoire  contemporaine  n’est  qu’une  pièce  romanesque 
animée  par  l’imagination  capricieuse  de  Galdéron.  Le  dernier 
incident  est  tout  ce  qu’on  pouvait  imaginer  de  plus  étrange; 
c’est  de  la  comédie  et  de  la  tragédie  mêlées’,  c’est  une  intrigue 
obscure  ; ce  sont  des  larmes,  de  la  passion  et  la  crainte  d’une 
catastrophe  pour  dénoûment. 

On  avait  pressenti  dès  longtemps  que  le  parti  progressiste  ne 
resterait  pas  fidèle  à la  coalition  : M.  Cortina  s’obstinait  dans 
l’intolérance  naturelle  à ce  parti , et  M.  Olozaga,  chargé  de  for- 
mer le  ministère,  craignit  d’aventurer  son  avenir  en  se  sépa- 
rant de  ses  anciens  amis.  Le  nouveau  ministère  fut  donc  entiè- 
rement progressiste,  quoiqu’une  majorité  modérée  fût  constatée 
dans  les  Chambres.  C’était  rompre  la  coalition  tant  prônée  au 
moment  du  péril  par  M.  Olozaga  lui-même  : la  majorité  com- 
prit qu’on  voulait  la  neutraliser,  et,  pour  donner  signe  de  vie  à 
son  tour,  elle  élut  à la  présidence  de  la  Chambre,  non  le  can- 
didat progressiste,  M.  Lopez,  mais  M.  Pidal,  dont  l’opinion  mo- 
narchique prononcée  expliquait  bien  la  signification  de  cet  acte. 
Assurément  la  Chambre  était  dans  son  droit  constitutionnel; 
mais  M.  Olozaga,  fidèle  aux  errements  révolutionnaires,  s’in- 
quiéta peu  du  droit  et  entreprit  de  maîtriser  la  majorité  rebelle 
à ses  prétentions.  Il  demanda  à la  reine  qu’elle  signât  un  dé- 
cret de  dissolution  dont  il  ferait  usage  suivant  les  circonstan- 
ces ; menace  qu’il  voulait  tenir  suspendue  sur  la  Chambre,  et 
qui  pouvait  même,  en  ne  la  réalisant  pas,  lui  créer  à la  longue 
une  majorité  ou  en  tenir  lieu.  Le  surlendemain,  la  signature 
donnée  par  la  jeune  reine  étant  connue , le  bruit  se  répandit 
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tout  à coup  qu’elle  y avait  été  forcée  par  une  violence  même 
physique.  Le  ministre,  disait-on,  avait  conduit  la  main  de  la 
reine  et  lui  avait  arraché  ainsi  une  mesure  qu’elle  refusait^  puis 
la  déclaration  écrite  de  la  reine  elle-même  vint  confirmer  ce 
détails  et  en  ajouter  de  nouveaux.  Le  décret  fut  révoqué,  le 
ministre'  destitué,  et  la  proposition  de  le  mettre  en  accusation 
prise  en  considération  par  la  Chambre. 

M.  Olozaga  nie  l’indigne  violence  dont  on  Faccuse;  dans  la 
Chambre  il  s’est  appliqué  à réunir  les  probabilités  qui  pouvaient 
appuyer  sa  négation  ; il  a été  véhément^  il  a pleuré,  il  a parlé 
avec  exaltation  de  son  monarchisme;  tout  en  laissant  échapper 
çà  et  là  quelques  lueurs  sinistres,  quelques  menaces  révolu- 
tionnaires. D’autre  part  la  reine  maintient  sa  déclaration,  et 
M.  Pidal  atteste  que , lorsqu’elle  lui  raconta  l’événement,  elle 
le  fit  avec  une  simplicité  naïve,  un  air  de  candeur  qu’une  jeune 
fille  et  qu’une  reine  n’auraient  pu  affecter.  Ce  président  de  la 
Chambre  s’est  expliqué  avec  une  force  de  raison  incontestable 
lorsqu’il  a fait  voir  comment  les  progressistes  avaient  entrepris 
de  dominer  la  reine,  et  par  elle  la  constitution.  M.  Olozaga 
voulait  écarter  de  la  reine  toute  personne  non  agréée  par  le 
ministère.  M.  Pidal  fait  observer  que  la  fonction  royale’,  dans 
le  gouvernement  représentatif,  est  précisément  de  décider  en- 
tre le  ministère  et  les  Chambres,  de  consulter  les  vœux  de  celles- 
ci,  de  constater  la  force  respective  des  fractions  qui  la  compo- 
sent pour  conserver  ou  modifier  les  ministères.  Mais  si  la  reine 
ne  peut  voir  et  entendre  que  par  le  ministère  même  et  ses  créa- 
tures, s’il  lui  est  interdit  de  consulter  les  hommes  éminents  des 
diverses  oppositions,  comment  saura  t-el!e  la  situation  vérita- 
ble des  choses?  Elle  ne  sera  plus  que  l’instrument  du  ministère, 
et  celui-ci  aura  confisqué  la  royauté  pour  fau«ser  la  constitution. 

Ces  raisonnements  sont  fort  bons;  mais  c’est  le  malheur  de 
l’Espagne  que  les  meilleurs  raisonnements  y ont  presque  tou- 
jours tort  en  face  des  circonstances.  La  liberté  de  la  reine  est 
de  droit  constitutionnel,  sans  aucun  doute;  mais  cette  reine 
est  un  enfant  de  quatorze  ans;  prendra-t-elle  ses  inspirations 
au  hasard?  et  si  elle  consulte  ses  affections,  n’y  a-t-il  pas  aussi 
parmi  ses  amis  des  conseillers  imprudents , pleins  d’illusions 
sur  leurs  forces,  impatients  de  gouverner  seuls  et  aigris  par  des 
échecs  antérieurs  ; en  un  mot  des  hommes  de  parti,  peu  pro- 
pres à s’élever  à la  hauteur  d’où  la  royauté  doit  voir  les  choses? 
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Ce  serait  dommage,  cependant,  de  gâter  la  position  qui  leur 
sera  faite,  si  la  faute  commise  par  M.  Olozaga  vient  à être  dé- 
montrée. Les  modérés  auront  alors  pour  eux  Texaltation  dir 
sentiment  monarchique,  toujours  profond  dans  les  cœurs  espa- 
gnols et  réveillé  vigoureusement  par  l’espèce  de  séquestration 
momentanée  subie  par  la  jeune  reine.  Ils  auront  dépopularisé 
le  chef  le  plus  habile  du  parti  opposé  et  réduit  ce  parti  à rede- 
mander le  système  conciliateur  qu’il  avait  essayé  de  briser  à son 
profit. 

Quoiqu’il  en  soit,  le  discours  de  M.  Pidal  devait  produire  la 
plus  vive  impression  sur  la  Chambre  espagnole.  Faisant  justice 
d’un  seul  coup  de  tous  les  petits  arguments  accumulés  par 
M.  Olozaga,  il  a ramené  celui-ci  à la  vraie  question,  en  lui  re- 
prochant de  transformer  une  affaire  parlementaire  en  une  af- 
faire de  palais.  En  effet,  le  plaidoyer  du  chef  progressiste  re- 
posait tout  entier  sur  la  supposition  d’une  intrigue  de  courtisans 
ourdie  pour  le  perdre  ; mais  la  coalition  dissoute  par  l’exclusion 
des  modérés  du  nouveau  ministère , mais  le  projet  avoué 
de  maîtriser  la  majorité  par  le  décret  de  dissolution,  mais 
la  prétention  de  tenir  la  royauté  sous  clef,  en  quelque  sorte, 
enfin  ce  plan  asse»  hardi  de  soumettre  tous  les  pouvoirs 
de  l’État  à un  parti  en  minorité  dans  la  Chambre  et  dans 
la  nation*,  il  ne  s’en  justifiait  pas.  Et  pourtant  c’était  la  seule 
question  parlementaire,  source  et  critérium  de  tous  les  in- 
cidents qui  ont  suivi.  C’est  ce  qui  a donné  au  discours  de 
M.  Olozaga  un  caractère  de  divagation  et  de  sophisme  qui  a 
confirmé  dans  l’esprit  de  plusieurs  l’accusation  dont  il  cherchait 
si  péniblement  à se  défendre.  Au  reste,  les  modérés  paraissent 
jusqu’à  présent  profiter  avec  sagesse  de  leur  nouvelle  position  ; 
la  même  majorité  qui  avait  nommé  M.  Pidal  à la  présidence  lui 
a donné  pour  vice-présidents  deux  progressistes;  et  le  nouveau 
ministère,  sous  la  présidence  de  M.  Gonzalès  Bravo,  se  com- 
pose d’hommes  choisis  dans  les  deux  partis.  On  veut  donc  re- 
nouer la  coalition  qui  a renversé  Espartero,  et  qui  seule  peut 
mettre  fin  à l’état  révolutionnaire  de  ce  malheureux  pays;  on 
veut  opposer  un  exemple  de  sincérité  politique  à l’intrigue  dé- 
loyale qui  avait  essayé  d’accaparer  au  profit  d’un  parti  le  fruit 
des  efforts  communs. 

En  France,  nn  seul  évènement,  le  séjour  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux  à l.ondres,  a,  dans  ces  derniers  temps,  occupé  les 
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esprits.  Les  nobles  et  nombreux  témoignages  d’attachement 
donnés  en  cette  occasion  n’ont  du  surprendre  personne;  ce 
qui  restera  politiquement  de  cette  manifestation  se  résume 
dans  ce  fait,  que  l’illustre  auteur  du  Génie  du  Christianisme  et 
de  la  Monarchie  selon  la  Charte  est  devenu  le  symbole  vivant 
de  l’opinion  légitimiste.  Ceux  qui  autrefois  rejetaient  dans  Tojî- 
position  riiomme  qui  comprenait  son  siècle  entourent  aujour- 
d’hui sa  vieillesse  et  acceptent  l’héritage  de  sa  pensée.  C’est 
un  peu  tard,  mais  enfin  c’est  un  progrès;  et  il  est  peut-être 
heureux  pour  le  prince,  innocent  du  passé,  que  sa  première  dé- 
marche publique  soit  faite  sous  des  auspices  que  la  France  ne 
repousse  point.  Jusqu’à  présent  donc  il  n’a  aucun  antécédent 
fâcheux  contre  lui  personnellement  ; au  contraire,  son  langage 
a été  digne  et  conforme  à la  seule  pensée  qui  puisse  féconder 
ses  espérances.  Il  a parlé  des  libertés  et  des  lois,  de  la  fusion 
des  partis  et  des  classes;  ce  qui  semble  indiquer  qu’à  ses  yeux 
la  seule  aristocratie  qui  demeure  est  celle  de  l’intelligence  et 
du  mérite  personnel.  Mais  il  reste  à discipliner  ses  amis  et  ses 
journaux,  à faire  taire  les  misérables  disputes  qui  mettent  en 
relief  leur  faiblesse  et  leurs  arrière-pensées,  à leur  faire  pren- 
dre une  part  active  à tous  les  développements  de  la  société 
actuelle,  afin  qu’ils  la  connaissent  et  s’en  fassent  connaître, 
et  afin  qu’ils  prouvent  par  quelque  chose  de  mieux  que  des 
paroles  qu’ils  ne  cherchent  plus  à faire  caste  dans  la  grande 
famille.  On  pourra  désormais  mesurer  la  réalité  de  leur  dé- 
Vouement  sur  les  efforts  qu’ils  feront  en  ce  sens.  Sans  cela,  ni 
les  journaux,  ni  les  systèmes,  ni  les  pèlerinages  ne  sauraient 
avoir  la  moindre  portée  ni  ébranler  le  moins  du  monde  un  or- 
dre politique  qu’ils  auraient  pu  fonder  eux-mêmes  s’ils  avaient 
écouté,  à l’heure  opportune,  l’auteur  du  Génie  du  Christianisme 
et  de  la  Monarchie  selon  la  Charte. 

Deux  manifestes  importants  ont  paru  depuis  notre  dernière 
Revue  sur  la  question  de  l’Enseignement. 

Le  premier,  celui  de  M.  de  Lamartine,  a eu  le  succès  de  re- 
tentissement auquel  sont  accoutumées  les  brillantes  improvisa- 
tions qui  sortent  de  cette  plume  illustre.  Quel  est  le  vrai  sens 
de  ce  manifeste?  Quelle  en  est  la  portée  pratique  ? Nous  ne  dis- 
simulerons pas  que  ces  questions  nous  embarrassent.  Notre 
hésitation,  avons-nous  besoin  de  le  dire?  ne  met  pas  en  doute  la 
noblesse  des  intentions  de  M.  de  Lamartine.  Quoique  les  cathq- 
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liqiies,  jadis  si  glorieux  d’un  tel  frère,  aient  eu  la  douleur  de 
voir  dévier  le  poète  des  Harmonies  de  la  rectitude  de  leur  foi, 
ce  n’est  pas  en  vain,  ils  le  savent,  que  les  inspirations  religieu- 
ses ont  illuminé  cette  âme  généreuse.  Elles  ont  fait  un  besoin 
et  une  habitude  k son  intelligence  de  chercher  en  tout  les  pures 
hauteurs,  elles  ont  donné  à son  cœur  cette  délicatesse  chevale- 
resque, cet  amour  désintéressé  de  la  justice  qui  lui  fait  apporter 
comme  un  esprit  de  charité  dans  la  politique  elle-même.  Que 
M.  de  Lamartine  ait  rendu  service  à la  discussion,  en  montrant 
k une  partie  du  public  qui  ne  s’en  doutait  pas  l’importance  des 
problèmes  qu’elle  agite;  que,  par  le  respect  qu’il  a témoigné 
pour  les  prérogalives  divines  de  l’Eglise,  par  les  magnifiques 
paroles  qu’il  a trouvées  pour  défendre  son  inaliénable  indépen- 
dance et  peindre  son  oppression  présente,  il  ait  forcé  k une  atti- 
tude plus  digne  le  parti  qu’il  couvre  de  la  popularité  de  son 
nom,  nous  le  croyons,  nous  aimons  k Tespérer.  Mais  ce  dont 
nous  doutons,  c’est  que  la  solution  indiquée  par  M.  de  Lamar- 
tine satisfasse  aux  vrais  intérêts  de  la  liberté,  c’est  qu’elle  soit 
équitable  pour  des  droits  dont  M.  de  Lamartine  semble  si  bien 
apprécier  la  légitimÿé.  Il  est  même  des  paroles  de  l’éloquent 
improvisateur  dont  la  portée  logique,  qu’il  n’a  pas  sans  doute 
mesurée  dans  toute  son  étendue,  nous  effraie. 

Nous  ne  reproduirons  pas  l’ensemble  des  idées  du  mani- 
feste, bien  connues  sans  doute  de  nos  lecteurs  ; nous  ne  nous 
arrêterons  pas  k toutes  celles  qui  nous  paraissent  directement 
ou  indirectement  erronées.  Avons-nous  besoin  de  dire  que  ce 
n’est  pas  la  liberté  bien  entendue  qui  nous  effraie  ? Nous  aussi, 
nous  croyons,  avec  M.  de  Lamartine,  qu’il  y a lieu  d’accomplir 
dans  toute  la  législation,  avec  la  mesure  du  possible,  la  sépara- 
tion de  l’Église  et  de  l’État,  consacrée  en  principe  parla  Charte. 
Mais  pouvons-nous  nous  associer  aux  idées  de  M.  de  Lamartine 
lorsque  nous  les  voyons  arriver  k une  conclusion  comme  celle- 
ci  : « Cette  magnifique  logique  de  l’État  enseignant  tout  et  en- 
seignant SEUL  reparaîtra  un  jour  dans  le  monde;  que  Dieu  fasse 
avancer  ce  jour!  La  société  aura  sa  vraie  forme  alors,  la  société 
SERA  RELIGION?  » Y a-t-il  l ien  de  plus  inquiétant  pour  la  liberté 
et  pour  l’Église  que  cette  formule?  Si  la  religion- société 
celle  de  la  théocratie,  de  la  thèse  de  M.  de  Maistre,  la  société- 
religion  n’cst-elle  pas  philosophiquement  la  formule  panthéiste, 
celte  apothéose  de  l’Etat,  de  la  société  divinisée  rêvée  par  Saint- 
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Simon,  par  Fourier,  par  les  millénaires  ? Au  point  de  vue  pra- 
tique n’est-elle  pas  la  négation  absolue  de  toute  liberté,  ne  nous 
fait-elle  pas  rétrograder  vers  les  civilisations  orientales,  n’est- 
elle  pas  grosse  d’un  mandarinat,  disons  mieux,  d’un  califat 
philosophique  ? 

Nous  voudrions  pouvoir  ne  pas  donner  cette  portée  à la  pen- 
sée de  M.  de  Lamartine;  mais  n’est-elle  pas  confirmée  par  d’au- 
tres idées  et  par  des  mots  trop  significatifs  du  manifeste?  N’est- 
on  pas  sur  la  pente  qui  mène  à l’apothéose  de  l’État,  lorsqu’on 
l’appelle  la  société  suprême^  V Eglise  du  temps  ; lorsqu’on  dit  que 
V esprit  lui  appartient  et  qu’il  esiV arbitre  et  le  tuteur  de  la  civili- 
sation; lorsqu’enfin  on  lui  donne  charge  d’âmes  et  on  lui  assigne 
la  mission  de  propager  le  mouvement  novateur  de  l’esprit  hu- 
main? cette  apothéose  de  l’État  n’implique-t-elle  pas  l’ex- 
clusion de  l’Église,  lorsqu’on  a déclaré  que  l’Église  est  antipa- 
thique et  incompatible  à l’Etat  par  nature? 

Et  dans  cet  ordre  d’idées,  si  c’était  vraiment  celui  qu’eût 
choisi  l’illustre  député  de  Mâcon,  le  conseil  qu’il  donne  à l’E- 
glise de  renoncer  aux  garanties  qui  lui  sont  assurées  par  le 
Concordat,  ne  serait-il  pas  un  acheminement  logique  vers  le 
jour  magnifique  où  l’Etat  sera  religion?  Ici  d’ailleurs  M.  de  La- 
martine se  méprend  évidemment  sur  la  nature  des  choses, 
lorsqu’il  voit  dans  les  Concordats  une  aliénation  honteuse  de 
l’indépendance  de  l’Eglise,  lorsqu’il  les  assimile  h la  constitution 
civile  du  clergé,  lorsqu’il  parle  « de  Concordats  perpétuels^  dont 
le  Pape  dicte  à jamais  les  conditions.  » Il  n’y  a pas  de  Concor- 
dats perpétuels;  l’Eglise  n’aliène  jamais  l’avenir  à toujours  : les 
Concordats  sont  œuvre  des  circonstanees  ; ils  ne  durent  pas  en 
général  plus  longtemps  que  les  circonstances  pour  lesquelles 
ils  sont  faits.  Le  sens  commun  le  dit  et  Thistoire  le  prouve. 
L’Eglise  sait  modifier  à propos,  avec  ce  bon  sens  supérieur,  qui 
est  le  maître  des  affaires,  comme  parle  Bossuet,  les  relations 
internationales  comme  sa  discipline  intérieure,  parce  que  si 
par  sa  foi  elle  tient  à Dieu  qui  ne  change  point,  par  sa  charité 
elle  tient  aux  hommes  qui  changent  sans  cesse.  D’ailleurs  ce 
n’est  pas  l’Eglise,  ce  sont  les  gouvernements  qui  proposent  les 
Concordats;  l’Eglise  ne  les  subit  point  sans  en  débattre  et  en 
améliorer  les  conditions,  ni  surtout  sans  réserver  le  droit  de 
Dieu.  Aussi  l’ère  des  Concordats,  quoi  qu’en  pense  M.  de  La- 
martine, n’est-elle  pas  à sa  fin.  A toute  époque,  les  puissances 
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terrestres  qui  auront  été  iniques  pour  TEglise,  et  qui  voudront 
désarmer  l’indignation  de  leurs  sujets  catholiques , éprouve- 
ront le  besoin  de  pareils  traités.  Pour  nous,  nous  ne  saurions 
faire  un  crime  à l’Eglise  de  ne  point  refuser  d’accueillir  les  dé- 
clarations publiques  par  lesquelles  les  gouvernements  impo- 
sent une  limite  quelconque  à leurs  empiétements  sur  le  spiri- 
tuel et  sur  la  conscience  humaine,  et  nous  ne  comprenons  pas 
qu’on  puisse  y voir,  de  sa  part,  de  honteux  engagements  de  vas- 
salité. 

Est-ce  avec  plus  de  raison  que  M.  de  Lamartine  prendrait  la 
question  d’argent,  qui  est  en  effet  dans  le  Concordat,  pour  une 
abdication  d’indépendance.  Mais  le  budget  des  cultes  , comme 
l’a  si  bien  prouvé,  dans  cette  Revue^  un  collègue  de  M.  de  La- 
martine a la  Chambre,  M.  de  Fontette,  est  d’établissement  ci- 
vil ^ comment  pourrait-il  empiéter  sur  la  liberté  religieuse,  qui, 
sous  le  régime  de  la  Charte,  est  reconnue  de  droit  naturel,  et 
par  conséquent  inaliénable , imprescriptible  , inconditionnel , 
inviolable?  D’ailleurs  M.  de  Lamartine  ne  voit-il  pas  de  quelle 
manière  la  question  d’argent  s’est  introduite  dans  le  Concor- 
dat? D’un  côté,  l’Etat,  qui  avait  vendu  les  biens  de  l’Eglise  de 
France,  en  s’ engageaût  à subvenir  à ses  besoins^  l’Etat,  disons- 
nous,  s’oblige  par  le  Concordat  à tenir  parole  pour  une  fraction 
de  ce  qu’il  devait  et  obtient  remise  du  reste  ; de  l’autre,  l’E- 
glise promet  de  ne  pas  troubler  la  conscience  de  ceux  à qui 
l’Etat  a vendu  ses  biens  : voilà  tout.  Que  suit-il  de  là?  que  le 
budget  du  clergé  catholique  est  une  indemnité,  et  non  un  sa- 
laire; qu’il  n’est  point  le  prix  d’un  abandon  de  conscience,  mais 
d’un  abandon  de  propriété.  Que  cet  ordre  de  chose  sait  des  in- 
convénients, nous  ne  le  nierons  point;  mais  nous  ne  pouvons 
permettre  à M.  de  Lamartine  de  l’appeler  une  simonie, 

11  nous  semble  qu’il  y a peu  de  bienveillance  pour  l’Eglise 
dans  la  manière  dont  M.  de  Lamartine  apprécie  les  Concordats 
et  le  budget  du  culte  catholique.  N’y  en  a-t-il  pas  moins  encore 
dans  le  bilan  qu’il  dresse  des  forces  respectives  de  l’Eglise  et 
de  l’Etat?  Il  y compte  à l’Eglise  ses  cathédrales  (bâties  par  et 
pour  les  catholiques),  vingt  mille  bourses  qu’elle  n’a  pas,  ses 
messes  (le  mot  y est  en  toutes  lettres),  et  jusqu’aux  aumônes 
dont  elle  est  l’inlermédiaire  et  qui  lui  achètent  les  pauvres!  A 
l’Etat  il  ne  compte  ni  l’administration,  ni  les  tribunaux,  ni  l’ar- 
mée, ni  l(‘s  milliards  du  budget,  ni  l’amorce  des  places.  « Et 
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voilà,  suivant  lui,  la  situation  réciproque  de  l’Eglise  et  de  l’Etat 
en  matière  d’influences  constituées.  » Et,  pour  rétablir  l’équi- 
libre des  forces,  il  faut  que  le  clergé  renonce  à la  part  du  budget 
qui  lu  i revient  ! Quoi  ? tandis  que  vous  retirez  la  dotation  du  clergé, 
vous  vous  proposez  de  payer  largement,  avec  l’argent  des  con- 
tribuables (le  nôtre  compris),  un  enseignement  formidable  pro- 
pageant sans  relâche  ce  que  vous  appelez  le  mouvement  nova- 
teur, un  enseignement  qui,  vous  le  comprenez,  ne  saurait  de  venir 
le  nôtre,  et  vous  vous  croyez  équitable  ! et  vous  vous  croyez  gé- 
néreux ! Mais  vous  nous  promettez  la  paix  ! Pensez  vous  que  nous 
puissions  croire  à cette  paix  lorsque  nous  voyons  toujours  planer 
sur  vos  idées  la  menace  de  cette  magnifique  logique  de  l’Etat  en- 
seignant TOUT  et  enseignant  seul,  et  l’ère  de  la  société-religion? 
Nous  ne  savons  si  M.  de  Lamartine  s’est  bien  rendu  compte  des 
inquiétudes  que  ces  paroles  doivent  nous  inspirer.  Nous  ne  sa- 
vons si  nous  nous  méprenons  nous-mêmes  sur  le  fond  desa  pensée. 
Dans  tous  les  cas,  il  y a doute  ici,  et  doute  grave,  et  avant  d’ac- 
cepter la  théorie  de  M.  de  Lamartine,  nous  attendons  de  sa 
loyauté,  et  du  désir  que  nous  lui  supposons  d’être  bien  compris, 
des  explications  nouvelles  et  claires. 

Le  manifeste  de  M.  de  Montalembert  ne  s’adresse  qu’aux  ca- 
tholiques. Nous  comptions  rendre  compte  de  cet  écrit  à nos 
lecteurs,  lorsqu’un  de  nos  amis  nous  en  a adressé  une  appré- 
ciation qui  exprime  parfaitement  notre  pensée  et  que  nous 
sommes  heureux  de  reproduire  textuellement. 


Le  noble  écrivain  s’est  moins  proposé  de  traiter  à fond  la  ques- 
tion si  vaste  de  la  Liberté  de  l’enseignement,  que  d’éclairer  la 
situation  et  de  dire  à ses  frères  : « Tels  sont  vos  griefs,  vos  droits, 
vos  amis  et  vos  ennemis  5 voici  ce  que  vous  devez  attendre  du 
Parlement  ; voyez  ce  que  vous  avez  à faire.» 

Ainsi  conçue,  disons-le,  M.  de  Montalembert  a supérieure- 
ment rempli  sa  tâche.  Nulle  emphase,  nulle  déclamation.  On 
sait  combien  l’illustre  pair  est  naturellement  net,  limpide,  inci- 
sif, Jamais  ces  qualités  ne  m’ont  plus  frappé  que  dans  son  Appel 
aux  catholiques.  Jamais  il  n’a  mieux  parlé  la  langue  des  hommes 
politiques,  allant  au  fait  et  frappant  au  but. 

Ce  but,  le  voici  : «Conserver  ce  qui  reste  de  Catholicisme  en 
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France,  Vempire  purement  moral  de  la  Religion  sur  les  individus 
et  sur  les  familles  çui  laprofessent  encore  ; défendre  de  la  conta- 
gion les  foyers  qu’elle  n’a  pas  encore  atteints;  et  pour  cela, 
obtenir  la  destruction  du  Monopole  en  matière  d’enseignement.» 

M.  de  Montalembert  dit  la  destruction  du  Monopole  et  non 
celle  de  rUniversité.  Là  comme  ailleurs,  il  rencontre  sans  ef- 
fort le  mot  de  la  chose.  « Que  l’Etat,  s’écrie-t-il,  garde  l’üni- 
versité,  si  bon  lui  semble;  mais  qu’il  nous  laisse,  ainsi  que  la 
Charte  l’y  oblige,  la  liberté  d’en  rester  dehors  sans  être  frappés 
d’ilotisme.  » 

La  question  posée , il  va  droit  aux  sophismes  et  aux  illusions 
qui  endorment  les  catholiques.  Il  peint  à grands  traits  et  ex- 
cellemment l’éducation  publique  de  notre  temps  et  l’espèce 
d’hommes  qu’elle  forme,  si  médiocres  de  cœur  et  d’intelli- 
gence qu’ils  en  sont  à ne  plus  pouvoir  sentir  ce  qui  leur  man- 
que. Il  réfute  en  courant  des  objections  qui  sont  partout  : «Tout 
n’est  pas  si  mauvais  dans  rUniversité  ; elle  ne  repousse  pas 
le  concours  du  Clergé;  elle  n’est  point  irréligieuse.  » Et  dans 
cette  polémique  rapide,  il  fait  souvenir  à tout  moment  du  mot 
de  Cicéron  ; Galham  naturalis  quidam  doior  dicentem  incendebat. 
Mais  cette  douloureuse  appréciation  des  souffrances  de  la  Re- 
ligion n’ôte  rien  à la  précision  du  coup  d’œil  de  M.  de  Monta- 
lembert, comme  elle  n’émousse  point  en  lui  le  juste  sentiment 
de  la  vraie  liberté.  Nul  ne  démasque  mieux  les  calculs  du  ma- 
chiavélisme contemporain , « qui  veut  bien  reconnaître  à l’an- 
tique religion  de  la  France  le  droit  d’exister,  à la  condition 
d’être  soumise,  respectueuse  et  facile;  espèce  de  femme  de 
ménage  qu’on  ne  consulte  sur  rien,  mais  qui  a son  utilité  pour 
certains  détails  essentiels  de  l’économie  sociale.  » Nul  n’a  mis 
plus  vivement  en  lumière  le  vrai  caractère  de  la  question  qui 
s’agite,  savoir  si  la  Religion  sera  déclarée  définitivement  dé- 
chue de  toute  direction  des  intelligences.  Nul  n’a  protesté  avec 
une  simplicité  plus  franche,  plus  chaleureuse  et  plus  péné- 
trante contre  les  prétentions  du  despotisme  moderne  à s’ap- 
puyer sur  la  nationalité  et  sur  la  philosophie.  Dans  celte  lutte 
vigoureuse,  M.  de  Montalembert  s’élève  sans  contredit  à la 
véritable  éloquence. 

Il  y a certes  d’excellentes  choses  encore  dans  sa  réponse  aux 
préoccupations  de  dangers  politiques,  de  propagande  légiti- 
miste ou  d’envahissement  clérical.  Mais  il  y aurait  tout  un  tra- 
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vail  à faire  sur  ce  côté  de  la  question,  et  M.  de  Montalembert 
le  ferait  mieux  que  personne.  Qui  ne  serait  curieux  de  lire  une 
nouvelle  brochure  de  lui  sous  ce  titre  : De  Viniérêt  de  l’État 
dans  la  question  de  la  liberté  de  F enseignement? 

Non  que,  plus  que  lui,  nous  nous  fassions  illusion  sur  le  suc- 
cès immédiat  de  nos  efforts.  Comme  on  l’a  fait  pressentir  dans 
ce  recueil  même,  il  y a dix  mois,  la  loi  promise  ne  donnera  pas 
la  liberté.  M.  de  Montalembert  résume  à ce  propos  les  difficultés 
de  choses  et  de  personnes  avec  une  haute  indépendance  et  la 
vérité  la  plus  piquante,  sans  rien  d’irrespectueux,  mais  sans 
réticences. 

Pour  quiconque  n’est  pas  aussi  au  fait  que  l’illustre  pair  des 
petits  secrets  de  notre  politique  pratique,  ces  pages  transpa- 
rentes auront  tout  l’imprévu  d’une  révélation.  Jamais,  certes, 
M.  de  Montalembert  n’aura  été  plus  fidèle  à sa  devise  : Ne  es- 
poir^  ne  peur. 

Ce  n’est  pas  qu’il  prêche  le  désespoir  aux  catholiques.  S’il  les 
éclaire,  c’est  pour  leur  montrer  leur  force  où  elle  est,  c’est-à- 
dire  en  eux-mêmes.  En  ce  point  ses  conclusions  sont  pleinement 
les  nôtres.  Comme  lui,  nous  estimons  qu’il  n’y  a de  salut,  après 
Dieu,  pour  la  liberté  de  l’Église,  que  dans  la  formation  d’un 
parti  catholique,  catholique  avant  tout  et  non  après  tout.^  comme 
le  dit  spirituellement  M.  de  Montalembert,  d’un  parti  loyal, 
courageux,  persévérant,  sans  arrière-pensée,  avec  lequel  le 
Pouvoir  compterait  bientôt.  Le  salut  est  dans  l’action  politique 
ej  non  dans  les  doléances  religieuses.  Le  moment  est  venu  de 
se  rappeler  le  mot  de  saint  Paul  : Civis  Romanus  sum  î 

C’est  comme  citoyens  en  effet  que  les  catholiques  doivent 
réclamer  et  qu’ils  finiront  par  obtenir  justice.  Voyez  O’Connell. 
Certes  les  vœux  des  évêques  d’Irlande  l’accompagnent  dans  la 
lutte.  Mais  sa  ligne  d’opérations  (qu’on  me  passe  le  terme)  est 
toute  politique.  Aussi  ne  laisse-t-il  rien  dans  le  vague.  Il  signale 
toujours  à l’ardeur  des  Irlandais  fidèles  un  but  positif,  immé- 
diat, facile  à saisir.  La  victoire  est  à ce  prix. 

Pourquoi  ne  suivons-nous  pas  ce  grand  exemple?  Pourquoi, 
dans  ces  pétitions  auxquelles  M.  de  Montalembert  convie  tous 
les  catholiques  de  France,  pourquoi  s’épuiser  en  récrimina- 
tions contre  les  hommes  du  Monopole,  ou  s’égarer  à formuler 
des  projets  de  loi  dont  la  discordance  profite  à l’ennemi?  Que 
ne  demandons-nous,  tous  d’une  seule  voix,  tous  d’un  même 
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cœur,  ce  qu’a  demandé  en  18  i I ,ce  que  demande  encore  le  car- 
dinal archevêque  de  Lyon?  Que  ne  demandons-nous  la  liberté 
belge,  qui  n’est  que  l’application  loyale  des  principes  inscrits 
dans  la  Charte  française?  Voilà  un  but  simple,  saisissant,  net- 
tement défini.  Sachons  le  poursuivre  avec  résolution,  avec  une 
énergie  calme  et  persévérante,  avant  et  après  la  loi  qui  se  pré- 
pare, et  cette  loi  ne  sera  pas  définitive.  La  France  aussi  à son 
tour  aura  son  émancipation  catholique,  longtemps  attendue  et 
lentement  conquise,  mais  assurée  à toujours  comme  toutes  les 
conquêtes  préparées  par  le  temps. 

Nul  ne  voudra  que  notre  patrie,  qui  a eu  tant  de  fois 
l’initiative  de  ce  qui  s’est  fait  de  grand  dans  le  monde  par 
l’intelligence  ou  par  le  cœur,  demeure  en  arrière  et  au-dessous 
de  la  Belgique  et  de  l’Irlande. 


Th.  Foisset. 
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N’oublions  pas  que  nous  ayons  promis  à nos  lecteurs  de  leur  donner  une 
analjse  du  mémoire  de  M.  Dutrochet  dont,  dans  notre  dernier  numéro,  nous 
n’avons  pu  dire  qu’un  mot  en  passant;  aussi  bien,  les  séances  de  l’Académie, 
pendant  le  mois  qui  vient  de  finir,  ne  nous  ont-elles  fourni  que  peu  de  faits 
assez  marquants  pour  mériter  d’être  rapportés  avec  détail  dans  un  bulletin 
scientifique  qui  ne  s’adresse  pas  précisément  à des  hommes  spéciaux. 

Les  beaux  travaux  de  M.  Dutrochet  sont  assez  connus  de  tout  le  monde, 
pour  que  nous  n’ayons  point  à en  parler,  à propos  de  son  nouveau  mémoire. 
Qui  ne  connaît,  par  exemple,  même  parmi  les  personnes  entièrement  étrangères 
à l’étude  de  la  botanique,  ses  observations  si  délicates,  sur  plusieurs  des  phé- 
nomènes les  plus  curieux  de  la  vie  des  plantes?  Or,  à ces  précédentes  recherches, 
si  pleines  d’intérêt,  M.  Dutrochet  vient  d’en  ajouter  de  nouvelles  sur  les  mou- 
vements révolutifs  spontanés  dans  les  végétaux,  qui  ne  méritent  pas  moins  d’at- 
tirer l’attention. 

« Tous  les  mouvements,  dit  cet  habile  observateur,  qu’exécutent  les  végé- 
taux pour  imprimer  à quelqu’une  de  leurs  parties  telle  ou  telle  direction  spé- 
ciale, sont  spontanés,  c’est-à-dire  qu’ils  dépendent  exclusivement  et  toujours 
de  leurs  propres  organes,  et  non  des  influences  extérieures  à l’occasion  desquelles 
ils  se  produisent.  Qu’une  partie  végétale  s’incline,  se  dirige  vers  la  lumière, 
ou  qu’au  contraire  elle  tende  à la  fuir,  à s’en  détourner;  que  la  radicule  d’un 
embryon  s’enfonce  dans  la  terre  ou  se  dirige  vers  elle,  alors  que  sa  tigelle 
s’élève  en  sens  contraire  vers  le  ciel  : ces  mouvements  reconnaissent,  à la  vérité, 
pour  cause  déterminante,  la  lumière  et  la  gravitation;  mais  pour  leur  cause 
efficiente  ou  productrice,  elle  réside  uniquement  dans  le  jeu  des  organes  mo- 
teurs du  végétal.  Cette  dernière  cause  est  encore  la  même  dans  les  phénomè- 
nes si  remarquables  du  sommeil  et  du  réveil  des  plantes,  produits  sous  l’in- 
fluence de  la  lumière  absente  ou  présente,  ainsi  que  dans  les  mouvements 
qu’exécute  la  sensitive  au  contact  d’un  corps  étranger.  Ces  derniers  mouve- 
ments permettent  de  voir  que  la  cause  excitante  n’agit  point  immédiatement 
sur  les  organes  moteurs,  qui  sont  souvent  très-loin  du  point  où  elle  agit.  Donc, 
dit  M.  Dutrochet,  il  existe,  chez  le  végétal,  un  moyen  de  corrélation  ou  d’union 
sympathique,  entre  la  partie  excitée  et  la  partie  dont  les  organes  moteurs 
entrent  en  mouvement.  N’y  aurait -il  pas  là  quelque  chose  d’analogue  à 
l’innervation  chez  les  animaux?  On  sait  que  chez  ces  derniers  il  n’est  pas 
besoin  de  la  stimulation  actuelle  d’une  cause  extérieure  pour  que  l’influx 
nerveux  excite  les  organes  moteurs  à produire  les  mouvements  qui  leur  sont 
propres  : cet  influx  peut  s’y  développer  spontanément,  en  vertu  de  l’action 
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spéciale  des  nerfs  ou  du  centre  nerveux  de  l’animal.  Or  les  végétaux  ne  sont 
point  dépourvus  de  cette  espèce  de  mouvements;  ils  en  exécutent,  comme  l’a- 
nimal, qui  dépendent  uniquement  d’une  excilation  intérieure.  Sans  parler  de 
ceux  qui  s’observent  chez  les  individus  rangés  sur  les  derniers  échelons  du 
règne  végétal,  et  servant,  pour  ainsi  dire,  de  passage  vers  les  derniers  rangs 
du  règne  animal,  ces  mouvements  spontanés  ont  été  observés  chez  l’/iedt^ wum 
gyrans  du  Bengale,  appartenant  aux  légumineuses,  ainsi  que  chez  deux  autres 
plantes  du  même  genre,  chez  l'hedysarum  yyroïdes  et  chez  l’hedysarum  ves- 
pertilionis.  La  première  offre,  dans  les  deux  folioles  latérales  de  sa  feuille  trifo- 
liée, un  mouvement  continuel  d’élévation  et  d’abaissement  qui  ne  peut  venir 
d’aucune  excitation  du  dehors  ; ce  même  mouvement  d’oscillation  se  rencontre 
encore  chez  le  Stylidium  graminifolium  de  la  Nouvelle-Hollande,  chez  le 
Pterostylis  et  chez  le  Megaclinium  falcatum,  de  la  famille  des  Orchidées,  avec 
la  seule  différence  que  chez  ces  deux  dernières  c’est  par  la  corolle,  par  le  label- 
lum  qu’il  est  exécuté. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  sur  des  plantes  étrangères  et  rares  dans  nos 
pays  que  les  mouvements  spontanés  peuvent  être  observés  : les  végétaux  les  plus 
vulgaires,  tels  que  le  pois  cultivé,  la  bryone,  le  concombre,  etc.,  en  exécutent, 
sous  nos  yeux,  de  complètement  semblables,  qui  ne  sont,  jusqu’à  ce  jour,  res- 
tés inobservés  qu’à  raison  de  leur  extrême  lenteur.  M.  Dutrochet,  voulant  véri- 
fier sur  le  pois  cultivé  la  tendance,  signalée  par  un  naturaliste  anglais,  des 
vrilles  des  plantes  grimpantes  à rechercher  les  corps  opaques,  pour  s’y  sous- 
traire à l’influx  de  la  lumière,  en  fit  croître  quelques  pieds  dans  un  pot  à fleurs 
qu’il  plaça  dans  son  cabinet,  afin  de  pouvoir  les  observer  facilement  et  à toute 
heure,  soumis  ou  non  à l’influence  des  rayons  lumineux.  Ces  observations 
nous  ont  paru  trop  curieuses  pour  que  nous  n’en  résumions  point  ici  les  prin- 
cipaux faits,  en  nous  attachant,  dans  la  vue  d’être  fidèle  interprète,  à nous  ser- 
vir, autant  que  possible,  des  paroles  même  du  savant  et  ingénieux  physio- 
logiste. 

Dès  que  la  quatrième  feuille  au-dessus  des  cotylédons  se  fut  entièrement 
développée,  ainsi  que  la  vrille  qui  terminait  son  pétiole,  M.  Dutrochet  vit  exé- 
cuter à cette  vrille  et  à la  feuille  de  singuliers  mouvements  de  déplacement, 
qui  ne  lui  parurent  point  pouvoir  être  attribués  à l’action  de  la  lumière.  S’é- 
tant dès  lors  appliqué  à étudier  ces  mouvements,  dont  il  ne  comprit  pas  de  suite 
le  mécanisme,  il  remarqua  bientôt  que  le  sommet  du  pétiole,  avec  le  méri- 
thalle  lui-même  dont  il  figurait  la  terminaison,  décrivait  une  courbe  ellipsoïde, 
et  engendrait  ainsi  une  sorte  de  cône  à base  ovale  et  à surface  latérale  concave, 
dont  le  sommet  se  trouvait  à la  partie  inférieure  du  mérithalle,  et  dont  la  base 
était  représentée  par  la  courbe  décrite.  Il  vit  ensuite  que  cette  révolution  s'o- 
père dans  des  espaces  de  temps  assez  variables,  augmentant  en  raison  inverse 
de  l’élévation  de  la  température,  et,  jusqu’à  un  certain  point,  de  l’âge  du  mé- 
rithalle.  Ainsi,  à l’àge  de  deux  ou  trois  jours,  alors  que  cette  partie  a atteint 
le  maximum  de  sa  puissance  de  locomotion,  et  par  une  température  de  -j-  24 
degrés  C.,  la  révolution  s’accomplit  en  une  heure  vingt  minutes;  elle  ne  s’ac- 
complit plus  qu'en  deux  heures  quarante-cinq  minutes  par  une  température 
de  -j-  10  degrés  ; et  par  8,  7,  G et  5 degrés,  eu  sept,  huit,  neuf,  jusqu’à  dix 
heures  (piarante  minutes,  et  même  en  onze  heures  seulement.  El  il  est  à remar- 
quer que,  la  durée  des  révolutions  augmentant  sous  l’influence  de  l’abaissement 
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de  la  température,  leur  ârtiplitude  diminue  au  contraire  dans  la  même  propor- 
tion. Lorsque  cette  amplitude  est  tellement  décrue  que  le  grand  axe  de  l’ellipse 
ne  mesure  plus  que  trois  centimètres,  le  petit  axe  semble  être  réduit  à zéro, 
et  le  sommet  du  pétiole  ne  plus  exécuter,  par  conséquent,  que  de  simples 
oscillations  dans  le  sens  du  grand  axe,  c’est-à-dire  horizontalement,  ou  perpen- 
diculairement à la  direction  de  l’afflux  de  la  lumière. 

Enfin  l’âge  finit  par  abolir  entièrement  dans  le  mérithalle,  dans  le  pétiole  et 
dans  la  vrille,  la  faculté  de  se  mouvoir  spontanément  ; et  le  moment  de  celte 
impuissance  finale  survient  encore  d’autant  plus  tôt  que  la  température  de  l'air 
ambiant  a été  plus  élevée  : de  sorte,  observe  M.  Dutrochet,  que  les  conditions 
qui  donnent  à la  force  motrice  de  la  plante  de  l’énergie  et  de  l’activité  sont 
aussi  ce  qui  limite  la  durée  et  hâte  Fabolition  de  celle  force.  Il  en  est  à peu 
près  ainsi  chez  l’animal,  et  particulièrement  chez  l’homme  : on  sait  que  rien 
n’est  plus  favorable  à la  longévité  que  le  calme,  une  certaine  activité  paisible 
et  mesurée  du  principe  vital,  jointe  à un  déploiement  habituellement  modéré 
des  forces  du  corps,  sous  un  ciel  tempéré. 

Mais  quelle  est  la  cause  de  ce  mouvement  révolulif?  Tout  ce  que  nous  en 
savons,  répond  M.  Dutrochet,  c’est  qu’elle  ne  se  dévoile  point  à nos  yeux;  que 
la  lumière,  qui  la  contrarie  plutôt  et  l’arrête  quand  elle  est  trop  vive,  n’y  est 
pour  rien;  qu’elle  est  excitante,  intérieure,  et  conséquemment  vitale.  Donc, 
deux  espèces  de  mouvements  spontanés  : l’un  produit  sous  l’influence  d’une 
excitation  purement  interne,  le  mouvement  revolutt/’ou  ellipsoïde  du  mérithalle  et 
du  pétiole  ; l’autre  ne  se  manifestant  que  sous  l’action  d’un  excitant  extérieur, 
\ inflexion  du  même  mérithalle  et  du  même  pétiole  vers  la  lumière,  dans  le  sens  de 
son  afflux.  Mais  l’effet  de  cet  excitant  extérieur  se  combine  avec  celui  de  la  cause 
excitante  intérieure,  pour  l’augmenter,  pour  l’accélérer,  quand  la  ligne  géné- 
ratrice du  cône  (le  mérithalle  et  le  pétiole)  parcourt  la  moitié  de  la  base 
ellipsoïde  du  cône,  en  s’avançant  du  point  directement  opposé  à celui  de  l’af- 
flux de  la  lumière  vers  le  point  correspondant  à ce  même  afflux  ; pour  le  con- 
trarier, le  ralentir,  le  diminuer,  au  contraire,  de  toute  son  énergie,  quand  cette 
ligne  parcourt  la  seconde  moitié  de  la  courbe,  en  s’éloignant  de  la  lumière. 

Dans  le  premier  temps,  en  effet,  la  lumière,  attirant  le  mérithalle  et  le  pétiole 
vers  le  point  par  où  se  fait  son  afflux,  ajoute  à la  force  de  la  cause  excitante  in- 
térieure qui  dirige  ces  parties  vers  le  même  point  : elle  précipite  donc  le  mou- 
vement en  ce  sens,  et  produit  dans  les  parties  mises  en  mouvement  un  maximum 
de  courbure  dirigé  dans  le  sens  de  l’afflux.  Dans  le  second  cas , par  suite  de  la 
même  attraction  dans  le  même  sens,  la  lumière  oppose  au  contraire  son  action 
à celle  de  la  cause  excitante  interne  tendant  à éloigner  le  mérithalle  et  le  pé- 
tiole du  point  de  l’afflux,  et,  par  conséquent,  elle  ralentit  le  mouvement  révolulif 
dans  cette  partie  de  l’ellipso’ide  et  produit  à la  fin  un  minimum  de  courbure  dans 
le  mérithalle  et  le  pétiole,  courbure  qui  est  alors  inclinée  en  sens  contraire  de 
la  direction  de  la  lumière.  11  doit  en  résulter  que  les  deux  demi-révolutions  ne 
s’exécutent  pas  également  vile,  mais  que  la  seconde  exige  un  temps  sensiblement 
plus  long  que  la  première;  que  la  surface  latérale  du  conoïde  doit  être  concave, 
et  l’axe  ainsi  que  la  base  inclinés  vers  la  lumière.  Ainsi,  bien  que  le  mouve- 
ment révolutif  ne  reconnaisse  point  pour  cause  l’action  des  rayons  lumineux,  on 
voit  néanmoins  qu’il  est  notablement  modifié  par  leur  influence , dans  sa  régu- 
larité, sa  vitesse,  sa  direction,  ainsi  que  dans  l’inflexion  des  parties  qui  i’exé- 
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fuient.  Il  est  digne  de  remarque  que,  dans  l’absence  de  la  lumière,  pendant  k 
nuit,  par  exemple,  le  moi  ilhalle  et  le  pétiole  continuent  cependant  à affecter 
une  courbure  plus  prononcée  dans  la  direction  d’où  venait  le  jour.  Ce  ne  peut 
être  que  l’effet  d’une  sorte  d’iiabitudo,  l’effet  de  cette  singulière  disposition  des 
organes  dans  les  corps  vivants,  à reproduire,  même  après  l’éloignement  des 
causes  déterminantes,  les  mouYements  qu’ils  ont  exécutés,  pendant  un  certain 
temps,  sous  l’influence  de  ces  causes. 

Il  existe  encore  une  disposition  organique  spéciale,  qui  est  la  condition  né- 
cessaire pour  la  production  du  mouvement  révolulif  ; c’est  une  flexibilité,  une 
mollesse  dans  les  tissus,  qu’on  ne  rencontre  que  dans  les  jeunes  mérilhalles  des 
plantes  qui  ont  éprouvé  un  certain  degré  d’étiolement  en  croissant  à l’ombre. 
Lorsque,  par  suite  de  l’âge  du  mérilhalle,  la  force  qui  engendre  le  mouve- 
ment révolulif  est  sur  le  point  de  s’éteindre,  ce  qui  dans  le  pois  cultivé  arrive 
au  bout  de  deux  à dix  jours,  selon  le  degré  de  la  température,  le  mérilhalle  et 
le  pétiole  décrivent  des  ellipsoïdes  à diamètres  déplus  en  plus  courts,  et  finissent, 
ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut,  par  ne  plus  exécuter  que  de  simples  et  lentes  os- 
cillations de  chaque  côté  du  point  où  doit  s’opérer  le  repos  complet.  Cette  dé- 
croissance est  assez  comparable  à celle  qui  s’observe  dans  les  arcs  successifs  dé- 
crits par  un  balancier  qui,  après  avoir  reçu  une  impulsion  unique,  est  aban- 
donné à lui-même  ; seulement  ici  c'est  la  pesanteur  surtout  qui  lutte  contre  la 
force  d’impulsion  et  tend  à l’éteindre,  tandis  que,  dans  le  mouvement  révolulif 
du  pois  cultivé,  c’est  l’action  de  la  lumière  principalement  qui  tend  à fixer  le 
mérithalle  et  le  petiole  dans  l’immobilité  et  dans  une  inclinaison  permanente  de 
^on  côté. 

Le  plus  ordinairement  le  mouvement  révolulif  s’exécute  de  gauche  à droite, 
comme  celui  des  aiguilles  d’une  montre,  mais  dans  un  plan  incliné  vers  l’afflux 
(le  la  lumière  ; cependant  quelquefois  il  se  fait  aussi  dans  le  sens  opposé,  c’est- 
à dire  de  droite  à gauche  ; on  l’a  même  vu  trois  fois  prendre  en  se  renversant  la 
direction  de  droite  à gauche,  après  avoir  suivi  d’abord  celle  de  gauche  à droite. 

Tels  sont  en  résumé  les  phénomènes  que  M.  Dutrochet  dit  avoir  observés  chez 
le  pisum  sativum.  Ceux  qui  se  manifestent  chez  les  vrilles  de  la  bryoue  et  du  con- 
combre n’en  diffèrent  pas  sensiblement  : c’est  également  un  mouvement  de  révo- 
lution suivantune  courbe  ellipsoïde,  se  conlinuantdans  l’obscurité  complète,  s’ar- 
rêtant par  une  lumière  trop  vive,  s’abolissant  par  l’âge  et  la  rigidité  des  organes 
moteurs,  et  pouvant  s’exécuter  dans  l’un  et  l’autre  sens,  chez  le  même  sujet.  Il  n’y 
a de  différence  que  dans  la  durée  des  révolutions,  celle  deVhedysarum  ne  dé- 
passant guère  une  couple  de  minutes,  tandis  que  celles  des  pois,  de  la  bryone, 
du  concombre  s’étendent  jusqu’à  dix  heures.  La  cause  de  ces  phénomènes  est 
aussi  la  même  dans  les  différents  phénomènes  observés;  c’est  toujours  une  ex- 
citation intérieure,  une  force  vitale,  qui  doit  exister  virtuellement  dans  toutes 
les  plantes  sans  exception , bien  qu’à  raison  du  peu  de  flexibilité  de  leurs  tis- 
sus elle  ne  se  manifeste  point  chez  toutes  par  des  effets  appréciables.  C’est  la 
souplesse  de  leur  texture,  dit  M.  Dutrochet,  leur  flexibilité,  leur  longueur  plus 
grande  qui  pcrmelleiil  aux  vrilles  des  végétaux  d’exécuter  ces  mouvements  si 
étendus  de  locomotion  et  de  révolution  que  l’on  pourrait  comparer  aux  mou- 
voiuenls  des  animaux,  si,  comme  eux,  ils  étaient  voulus.  Comparons  en  effet, 
< ontinuc-l-il,  ceux  des  vrilles  du  pois,  de  la  bryone  ou  du  concombre  avec  ceux 
qu’exéculent  les  bras  d’une  hydre,  par  exemple  : les  vrilles  se  meuvent  sponta- 
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néraenl  dans  divers  sens,  et  si,  dans  ces  mouvements,  elles  viennent  à rencon- 
trer un  corps  solide  de  peu  de  volume  , elles  le  saisissent  et  l’enveloppent  de 
leurs  replis.  Les  bras  de  l’hydre  ne  se  comportent  pas  différemment  : c’est  le 
même  tâtonnement  aveugle  , le  môme  enroulement  du  corps  rencontré,  phé- 
nomènes qui,  chez  les  vrilles  comme  chez  l’hydre,  résultent  d’une  espèce  de 
sensibilité  tactile,  d’une  sorte  de  toucher.  Mais  de  ces  propriétés  extraordinai- 
res, de  ces  analogies  si  frappantes,  qui  sembleraient  devoir  faire  placer  plus  haut 
dans  l’échelle  des  êtres  les  végétaux  qui  les  présentent,  M.  Dutrochet  conclura- 
t-il  cependant  à l’identité  de  nature  entre  la  plante  et  l’animal?  Non;  le  savant 
naturaliste  n’est  point  de  ceux  qui  placent  la  sensibilité  dans  la  matière,  sauf 
à faire  dépendre  la  pensée  et  la  volonté  de  ta  sensation,  et  qui  s’efforcent,  on  ne 
sait  trop  dans  quel  intérêt,  d’effacer  contre  toute  raison  les  lignes  de  démarca- 
tion qui  séparent  les  trois  règnes.  Quelque  peu  tranchés  que  paraissent  les  ca- 
ractères qui  distinguent  les  êtres  appartenant  aux  deux  règnes  supérieurs,  il 
suffit  cependant  du  plus  léger  examen  pour  y faire  apercevoir  une  différence 
essentielle  dans  ces  faits  si  saillants  que  l’animal  a conscience  de  ce  qu’il 
éprouve,  a un  moi , tandis  que  le  végétal  en  est  complètement  dépourvu  et 
n’est  doué  que  de  l’irritabilité;  que  les  mouvements  du  premier  sont  dirigés 
par  une  force  régulatrice  et  volontaire,  tandis  que  ceux  du  second  sont  pure- 
ment mécaniques  et  automatiques. 

Dans  l’animal,  à desdegrés  variés,  il  y a réellement  intelligence  et  volonté  ; dans 
l’homme,  intelligence,  volonté  et  liberté;  dans  la  plante,  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces 
trois  facultés.  Mais  derrière  ces  êtres  inintelligents  et  automates,  dit  en  finis- 
sant le  religieux  naturaliste,  se  trouve,  il  est  vrai,  l’intelligence  suprême,  qui  a 
créé  leur  admirable  machine,  suivant  des  lois  mystérieuses,  en  vertu  desquelles 
ils  exécutent  ces  mouvements  divers  et  les  dirigent  vers  les  objets  correspon- 
dant à leurs  besoins;  intelligence  prévoyante  qui  n’a  donné  des  organes  des- 
tinés à chercher  les  corps  solides  et  à s’y  accrocher  qu’à  des  plantes  précisé- 
ment qui,,  à raison  de  la  longueur  et  de  la  faiblesse  de  leurs  tiges,  ont  besoin 
d’appui  pour  pouvoir  s’élever.  On  le  voit,  M.  Dutrochet  est  du  nombre  de  ces 
savants  sérieux  de  la  grande  école,  qui  se  dirigent,  dans  leurs  laborieuses  re- 
cherches sur  la  matière,  à la  clarté  de  la  lumière  d’une  haute  philosophie. 

C’est  ici  le  lieu  de  faire  mention  d’un  autre  mémoire  de  physiologie  végétale 
également  soumis  à l’Académie  des  Sciences  dans  le  mois  dernier.  Il  est  de 
M.  J.  Payer,  porte  le  titre  de  Tendance  des  racines  à fuir  la  lumière,  et  renferme 
des  faits  nouveaux,  avec  une  théorie,  nouvelle  aussi,  sur  un  phénomène  de  la 
vie  et  de  la  croissance  des  plantes  jusqu’ici  diversement  expliqué.  Il  n’est  pas  non 
plus  sans  intérêt. — L’auteur,  s’appuyant  sur  ses  observations  récentes,  s’attache 
à combattre  l’opinion,  la  plus  généralement  admise,  que  la  racine  des  végétaux 
se  dirigerait  vers  le  centre  de  la  terre  en  vertu  de  la  gravitation,  et  que  ce  se- 
rait par  suite  de  cette  direction  des  racines  et  par  suite  d’une  sorte  de  polarité 
que  les  tiges  au  contraire  s’élèveraient  en  l’air.  Selon  lui,  c’est  parce  que  les 
tiges  sont  friandes  de  la  lumière,  si  je  puis  dire,  et  la  recherchent,  qu’elles  se 
portent  en  haut  vers  elle  ; et,  au  contraire,  c’est  parce  que  les  racines  la  crai- 
gnent en  quelque  sorte  et  la  fuient  qu’elles  se  dirigent  en  sens  diamétralement 
opposé.  Ce  fait,  ignoré  jusqu’à  ce  jour,  dit  M.  Payer,  est  facile  à constater.  Il 
suffit  de  faire  germer,  sur  du  coton  flottant  dans  un  verre  d’eau,  des  graines  de 
chou  ou  de  moutarde,  dans  une  chambre  éclairée  par  une  seule  fenêtre.  En 
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même  temps  que  les  tiges  s’inclinent  vers  la  lumière,  les  racines  se  courbent  on 
sens  inverse  ; et,  chose  remarquable,  le  point  où  la  racine  se  courbe  le  plus  est 
aussi  celui  où  la  tige  s’incline  davantage.  Que  si  l’on  n’était  pas,  après  cela, 
convaincu  de  l’éloignement  véritable  que  le  premier  de  ces  organes  éprouve 
pour  la  lumière,  qu’on  empêche  celle-ci  de  l’atteindre,  et  l’on  verra  la  tige, 
alors  seule  soumise  à l’action  des  rayons  lumineux,  être  aussi  la  seule  qui  s’in- 
cline. Toutes  les  plantes  cependant  ne  se  comportent  point  ainsi  ; comme  si 
elles  avaient  pour  la  lumière  une  capacité  ou  une  affinité  différente,  il  en  est 
dont  la  racine  se  détourne  également  de  la  lumière  diffuse  et  de  la  lumière  di- 
recte, le  chou  et  la  moutarde  sont  de  ce  nombre;  tandis  que  quelques-unes, 
comme  le  sedum  telephium,  ne  fuient  que  la  lumière  directe;  et  que  d’autres 
enfin  ne  fuient  pas  plus  la  lumière  diffuse  que  la  lumière  directe  du  soleil. 
M.  Payer,  je  le  répète,  croit  voir  dans  les  deux  phénomènes  opposés,  manifestés 
dans  les  végétaux  des  deux  premières  catégories,  la  cause  de  la  tendance  des 
tiges  à s’élever  vers  le  ciel  et  de  celle  des  racines  à s’enfoncer  dans  la  terre. 

M.  Dutrochet  a fait  l’observation,  à ce  sujet,  qu’il  serait  intéressant  de  recher- 
cher en  quoi  l’organisation  des  racines  insensibles  à la  lumière  diffère  de  celle 
des  racines  qui  s’infléchissent  sous  l’action  de  cet  agent.  Là  seulement  se  trou- 
verait, suivant  lui,  l’explication  de  la  manière  différente  dont  se  comportent  ces 
parties  relativement  aux  tiges,  qui  s’inclinent,  elles,  comme  il  l’a  constaté,  ou 
s’en  détournent,  selon  leur  organisation  spéciale. 

Nous  ne  parlerons  point,  après  ces  deux  intéressantes  communications,  de  quel- 
ques recherches  d’analyse  chimique  dont  on  a entretenu  récemment  les  corps 
savants.  Non  pas  que  nous  méprisions  la  chimie,  tant  s’en  faut;  car  qui  oserait 
lui  refuser,  ainsi  qu’à  ses  travaux,  l’importance  qu’on  leur  accorde  à juste  titre,  et 
que  leur  assurent  leurs  applications  nombreuses  à l’industrie,  aux  arts,  à la  mé- 
decine, à l’économie  domestique,  etc.?  Ce  n’est  pas  nous  assurément.  Nous  ren- 
dons justice  à leur  incontestable  utilité,  aux  immenses  services  qu’ils  rendent 
au  commerce  surtout,  qui  les  paye  et  les  tient  sous  son  haut  patronage.  Nous 
concevons  aussi  qu’on  y trouve  tout  l’intérêt  et  le  plaisir  qui  d’ordinaire  ac- 
compagnent les  travaux  scientifiques,  et  nous  le  concevrions  plus  encore  si  nous 
voyions  l’atlenlion  des  chimistes  se  porter  davantage  vers  l’étude  de  quelques 
points  très-curieux  et  de  haute  philosophie  qui  se  rattachent  à la  loi  si  mysté- 
rieuse des  affinités.  Quelle  différence  cependant,  à ce  dernier  point  de  vue  (du 
plaisir,  je  veux  dire),  entre  ces  investigations  exclusivement  dirigées  vers  la 
matière,  et  ces  nobles  études  qui  se  proposent,  audacieusement  peut-être,  la 
solution  des  problèmes  de  la  vie!  Comme  ces  dernières  élèvent  l'esprit  et  ani- 
ment le  sentiment!  Que  de  choses  admirables  elles  nous  dévoilent!  Que  de 
mystères  et  de  lumières  en  même  temps  ! Quel  vaste  champ  pour  la  pensée  1 
Que  de  riches  images  pour  la  fantaisie  et  de  scènes  touchantes  pour  le  cœur!... 

Mais  arrêtons  ici  tout  court  cet  clan  d’enthousiasme,  et  contentons-nous  mo- 
destement de  donner  un  résumé  de  Y Histoire  des  métamorphoses  de  VEledona 
of/aricola,  de  M.  Léon  Dufour.  Les  communications  chimiques  faites  pendant 
le  dernier  mois  sont  assez  insignifiantes;  nous  avons  cru,  tout  simplement,  que 
quelques  faits  assez  curieux  de  physiologie  végétale  et  d’entomologie  seraient, 
pour  la  plupart  de  nos  abonnés,  reçus  avec  plus  de  faveur.  Laissons  parler 
M.  Dufour. 

• Parmi  les  larves  qui  s’enfermerù  dans  un  cocon  ou  une  coque  pour  y &obi|’ 
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leur  métamorphose  de  nymphe,  les  unes  se  fabriquent  un  véritable  tissu  d’une 
soie  fine;  les  autres  rassemblent  des  matériaux  variés,  liés  ensemble  par  un 
produit  sécrété;  il  en  est  qui  revêtent  d’une  terre  ramollie  et  pétrie  une  enve- 
loppe desoie;  enfin  on  en  voit  qui  se  font  une  coque  de  leur  propre  peau,  qui 
se  condense,  se  durcit  en  se  détachant  de  la  nymphe.  i\îais  les  annales  de  la 
science  n’avaient  pas  encore  enregistré  le  fait  curieux  d’une  larve  fungivore, 
qui  exploite  un  bloc  sphéroïdal  dans  la  substance  même  du  champignon  qui 
lui  sert  de  nourriture,  qui  le  perfore,  le  creuse  et  le  ferme  pour  s’y  incarcérer 
hermétiquement.  La  larve  de  YEIedona  va  noos  faire  connaître  ce  prodige. 

« Cette  larve  vit  tout  l’hiver  dans  des  galeries  cylindriques  pratiquées  sans 
ordre  dans  la  chair  du  bolet.  Quand  elle  a pris  toute  sa  croissance,  elle  est  ap- 
pelée à prépareî^un  berceau  pour  le  mystère  de  sa  métamorphose.  Avec  le 
seul  secours  de  ses  mandibules  et  de  ses  griffes,  elle  procède  à l’exploitation 
d’un  bloc  sphéroïdal  solide  qu’elle  isole  de  la  masse.  Ce  sphéroïde,  de  7 à 8 
millimètres  de  longueur  sur  6 ou  7 d’épaisseur,  a sa  surface  rendue  inégale 
par  les  coups  de  mandibules,  de  morsures.  Mais  le  travail  n’est  encore  que  dé- 
grossi ; il  faut  maintenant  que  la  larve,  préoccupée  de  l’avenir,  soigneuse  de 
sa  postérité,  creuse  dans  ce  bloc  une  cavité,  un  berceau.  Son  plan  est  inné; 
sa  mission  instinctive  est  une  loi  suprême  consacrée  par  des  siècles;  son  com- 
pas, ses  ciseaux,  sa  tarière  sont  toujours  ses  mandibules.  Elle  perfore  d’un  bout 
à l’autre  le  grand  diamètre  du  sphéroïde;  elle  se  nourrit  de  ses  déblais,  et  ex- 
pulse du  chantier  une  farine  excrémentitielle. 

« Ce  n’est  point  tout  ; le  complément  de  l’œuvre  reste  encore  à exécuter.  Un 
décret  de  la  Providence,  qu’elle  ne  doit,  qu’elle  ne  peut  pas  éluder,  fait  coïnci- 
der le  terme  de  son  existence  comme  larve  avec  la  dernière  ration  alimentaire 
fournie  par  le  creusement  du  réceptacle  nymphal  au  centre  de  la  boule.  Après 
avoir  donné  à cette  cellule  la  forme,  la  capacité  voulues  ; après  en  avoir  poli 
les  parois  internes  pour  que  le  tissu  tendre  et  délicat  de  la  nymphe  n’en  soit 
point  offensé;  après  avoir  exactement  bouché,  avec  ses  excréments  pulvéru- 
lents, les  orifices  du  conduit,  de  manière  à masquer  au  dehors  leur  existence, 
et  à protéger  ainsi  le  dépôt  sacré  contre  les  injures  extérieures,  elle  se  résigne, 
se  courbe  sur  elle-même,  tombe  dans  une  sorte  d’immobilité,  de  stupeur,  afin 
d’opérer,  loin  de  tous  les  regards,  le  changement  miraculeux  de  son  être,  qui, 
devenu  nymphe  vers  le  mois  de  juin,  dévore  son  berceau  pour  prendre  son 
essor.  Voyez  tout  ce  qu’un  misérable  ver,  inconnu,  dédaigné,  a d’industrie 
originelle,  d’intelligence  obligée  pour  la  conservation  de  l’espèce! 

L’industrie  acquise  de  l’homme  n’est  pas  plus  admirable  dans  ses  travaux 
les  plus  gigantesques;  et  cependant  que  de  prodiges  ne  fait-elle  pas  Journelle- 
ment éclore  ! II  n’est  rien  que  l’audacieux  génie  de  l’homme,  soutenu  par  l’é- 
mulation de  la  fortune  et  de  la  gloire,  n’ait  osé  entreprendre  ; un  ancien  poëte 
déjà  s’en  plaignail.  Grâce  à ces  deux  puissants  mobiles,  à ce  besoin  si  vivace 
aujourd’hui  de  s’élever,  de  s’arrondir,  de  se  poser  hors  delà  foule  par  quelque 
entreprise  ou  quelque  conception  éclatante,  notre  siècle  a pu  voir  les  décou- 
vertes les  plus  inattendues,  et  peut  légitimement  s’attendre  à en  voir  de  plus 
surprenantes  encore.  Voyez  plutôt  la  nouvelle  que  nous  a donnée  dernière- 
ment un  de  nos  journaux,  sur  la  foi  de  son  correspondant  de  Londres. 

« On  s’occupe  beaucoup  en  Angleterre  en  ce  moment,  dit-il,  d’une  idée  dont 
la  réalisation,  si  elle  était  possible,  serait  certainement  la  chose  la  plus  extra- 
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ordinaire  que  le  génie  de  l’industrie  eût  encore  enfanté.  Il  s’agit  du  projet  d'une 
île  flottante  qui  aurait  six  cents  mètres  de  long  et  cent  soixante  de  large,  et 
qui  ne  s’enfoncerait  qu’à  trois  mètres  dans  l'eau,  quoiqu’on  étant  chargée  d’un 
poids  énorme  de  marchandises.  Comme  machine  de  guerre  rien  n’y  pourrait 
résister,  car  les  plus  grands  batiments  à vapeur  ne  seraient,  à côté  de  ce  vais- 
seau-monstre, en  mer,  que  comme  les  petits  canots  de  réserve  à côté  des  grands 
navires.  » 

Le  projet  a été  publié,  dit-on,  dans  le  Naval  et  Military  Gazette  d’abord,  et 
reproduit  depuis  dans  le  Mechanics  Magazine  et  une  demi-douzaine  d’autres 
journaux. 

La  forme  de  cette  île  flottante  serait  à peu  près  ceiie  d’une  énorme  baleine 
aplatie,  et  on  estime  la  dépense  de  la  construction  à 10  millions  de  francs.  Ce 
serait  une  cité  flottante  capable  de  loger  cinq  mille  personnes  en  voyage,  égale 
en  largeur  à sept,  à huit  vagues,  et  en  longueur  à quatre  fois  autant.  Elle  res- 
terait donc  immobile  au  milieu  de  la  plus  grande  tourmente  , parce  que  son 
poids  serait  supérieur  à la  puissance  d’ascension  des  vagues  isolées.  Tout  le 
long  des  bords  de  cette  île  seront  attachés  de  forts  leviers  flottants  que  les  va- 
gues agitées  feront  mouvoir  avec  plus  ou  moins  de  force;  et  ce  mouvement  se 
transmettra  de  manière  à faire  tourner  les  hélices  des  roues,  ou  autres  moyens 
mécaniques,  pour  faire  marcher  le  monstre  marin.  Il  entre  aussi  dans  ce  projet 
un  nouveau  système  de  voiles  en  forme  d’éventail,  s’ouvrant  en  tout  ou  en 
partie  en  quelques  secondes. 

Voilà  pour  l’emploi  des  vagues.  Par  le  calme,  il  y a généralement  du  soleil  : 
l’île  flottante  portera  des  systèmes  de  lentilles,  et  des  miroirs  qui  engen  ireront 
de  la  vapeur  et  permettront  de  continuer  la  marche.  On  espère  pouvoir  obtenir 
une  vitesse  de  huit  à dix  lieues  par  heure.  Le  monstre  de  bois  ne  pourra  pas 
être  submergé,  parce  que  les  proportions  entre  l’étendue  de  î ensemble  et  la 
gravité  spécifique  du  matériel  le  rendraient,  avec  une  charge  de  dix  grands 
vaisseaux  de  guerre  chargés,  encore  plus  léger  que  le  volume  d’eau  à déplacer. 
Les  autorités  de  la  marine  anglaise  et  leurs  journaux  spéciaux  ont  manifesté  le 
désir  d’examiner  le  projet,  et  l’inventeur,  M.  J.-A.  Etzler,  est  attendu  à Londres 
pour  la  fin  du  mois.  Il  vient  de  l’Amérique  du  Nord  faire  connaître  les  détails 
de  son  projet. 

Si  ce  n’est  point  là  un  conte  sorti  du  cerveau  de  quelque  descendant  du  doyen 
de  Saint-Patrick  , le  projet  est  grandiose,  en  vérité,  et  digne  du  génie  mari- 
time de  la  Grande-Bretagne. 

Un  autre  journal,  le  Sun,  nous  apprend  que  M Monck  vient  enfin  de  trou- 
ver un  moyen  de  diriger,  dans  tous  les  sens,  la  marche  des  ballons  à travers 
les  airs,  et  que  les  expériences  auxquelles  il  a soumis  son  invention  permet- 
tent de  croire  à une  entière  solution  de  ce  problème  depuis  si  longtemps  étudié. 
M.  Monck,  tirant  parti  de  plusieurs  des  principales  pièces  des  divers  appa- 
reils imaginés  par  ses  prédécesseurs,  a fait  construire  un  ballon  de  forme  ellip- 
soïde, en  soie  huilée,  et  surmontant  un  châssis  en  bois  léger  et  plus  long  que 
large,  auquel  est  attachée  une  sorte  de  petit  char  muni  d’un  gouvernail  et  d’une 
vis  d’Archimède,  également  en  soie  huilée.  Le  gouvernail , de  la  forme  d’un 
cerf-volant,  a pour  destination  de  diriger  la  marche  ascendante  du  ballon. 

Les  expériences  ont  été  faites  à Londres,  dans  Willis-Kooras.  On  a fait  mar- 
cher le  ballon,  au  moyen  de  la  vis,  autour  d’une  colonne  à laquelle  il  était  at- 
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taché,  et  le  succès  a complètement  répondu  à l’attente  générale.  Il  restait  h 
faire  fonctionner  le  gouvernail,  ce  que  l'on  a dû  faire  quelques  jours  après,-  O.i 
dit  d’autre  part  que  l’ingénieur  Scluiltleworth  a découvert  un  système  de  clierniu 
de  fer  où  les  wagons,  mis  en  mouvement  au  moyen  de  la  pression  exercée  par 
une  colonne  d’eau,  à travers  un  tuyau  de  60  pieds  de  haut,  sur  l’appareil  nsc- 
teur,  marcheront  avec  une  vitesse  de  44  kilomètres  par  heure,  et  pourront;  sans 
aucun  danger,  dans  les  pays  accidentés,  cheminer  sur  des  voies  dont  la  pente 
serait  de  50  mètres  par  mille.  On  parle  encore  de  la  construction  de  rails-ways 
en  bois  qui,  à raison  de  l’importante  réduction  qui  en  résultera  dans  les  prix  de 
transport,  permettront  au  pauvre  peuple  de  profiter  plus  souvent  de  ces  rapides 
moyens  de  communication.  Enfin  l'on  annonce  de  Lyon  qu’un  fabricant  do 
cette  ville,  M.  Marleveau,  a essayé  d’appliquer  à la  fabrication  d’instruments  do 
musique  les  principes  sur  lesquels  repose  la  construction  des  nouveaux  métiers 
à lisser.  Déjà  il  doit  avoir  achevé  un  accordéon  établi  sur  ce  plan,  et  l’on  peut 
espérer,  assure-t-on,  que  bientôt  nous  pourrons  entendre  quelque  symphonie  à 
la  Beethoven  exécutée  par  un  orchestre  à la  Jacquard. 

E,  P. 


FACULTÉ  DES  LETTRES. 


Ouverture  du  Cours  de  M.  Lenormant. 

La  querelle  de  fUniversité  et  du  Clergé  a défrayé,  cette  année,  les  discours 
de  rentrée  de  presque  fous  les  professeurs  du  haut  et  bas  enseignement  univer- 
sitaire. 

C’était  en  effet  un  écueil  où  devaient  tomber  tous  les  esprits  irréfléchis,  pré- 
tentieux, amoureux  du  bruit  et  des  applaudissements.  Il  est  si  commode,  en 
effet,  de  faire  de  l’éloquence  en  caressant  les  passions  du  jour,  si  attrayant 
de  se  poser  en  défenseur  d’un  parti,  et  de  transformer  une  chaire  de  profes- 
seur, un  siège  de  magistrat  en  tribune  politique  et  même  en  fauteuil  de  journa- 
liste, qu’il  ne  faut  pas  s’étonner  que  la  plupart  aient  succombé  à €011*0  tenta- 
tion. Il  faudrait  plutôt  s’étonner,  par  le  temps  qui  court,  qu’il  se  soit  trouvé  des 
professeurs  assez  pénétrés  du  sentiment  de  la  gravité  de  leur  mission  et  de  la 
dignité  de  leur  chaire  pour  passer  à côté  de  ces  lieux  communs  sans  y chercher 
la  matière  d’une  allusion  ou  d’une  tirade,  et  se  renfermer  avec  autant  de  cou- 
rage que  de  bon  goût  dans  le  cadre  précis  de  leur  enseignement. 

Telle  a été  la  ligne  qu’a  adoptée  M.  Charles  Lenormant  dans  la  première  leçon 
et  dans  celles  qui  l’ont  suivie. 

Ménager  du  temps  de  son  auditoire,  comme  un  professeur  qui  en  cont'.aît 
le  prix  et  qui  sait  le  mettre  à profit,  il  est  entré  sans  préambule  en  matière, 
en  exposant  le  cadre  de  son  enseignement  de  celte  année,  et  en  esquissant  les 
principaux  traits  qui  doivent  le  remplir.  En  voici  un  rapide  aperçu. 

« Les  invasions  et  l’établissement  des  Barbares  en  Europe,  c’est  proprement 
le  moyen  âge,  c’est-à-dire  l’abîme  qui  sépare  la  société  antique  de  la  société 
moderne.  C’est  la  fournaise  dans  laquelle  l’humanité  s’est  rajeunie,  comme  uu 
nouvel  Æson. 
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« Il  prul  se  diviser  en  trois  périodes  d’environ  deux  siècles  cRflcnne  î 

« 1°  De  410  à 622  : invasion  des  Barbares  du  Nord  et  leur  première  civiiisaiioa 
par  le  Christianisme  ; 

« 2°  De  622  à la  mort  de  Charlemagne,  814  : ère  de  la  conquête  musulmane, 
de  la  gloire  et  des  services  de  la  maison  Carlovingienne. 

« 3°  De  814  à 1048,  décadence  générale  : le  monachisme  sauve  l'Europe.  Les 
premiers  symptômes  de  régénération  se  font  sentir  vers  le  milieu  de  cette 
période  : en  910,  réforme  de  Cluny,  dans  la  seule  partie  de  l’Europe  que  les 
invasions  des  Barbares  n’avaient  pu  atteindre;  1048,  époque  de  Léon  IX,  et 
commencement  de  l’action  d’Hildebrand. 

« L’année  dernière,  nous  avons  vu  le  Christianisme  transformer  la  société  an- 
tique ; mais  celle  société  croule  avant  que  la  transformaiion  ait  pu  être  com- 
plète. Cette  année,  nous  le  verrons  former  la  société  nouvelle,  et  faire  en  elle 
ce  qu’il  eût  fait  dans  l’ancienne,  si  le  temps  l’eût  permis.  Cette  société  a été 
réellement  et  complètement  constituée  par  l’influence  chrétienne.  Part  à ac- 
corder à l’influence  des  races  barbares  et  à l’élément  romain.  Prédominance 
de  l’élément  ecclésiastique  sur  ces  deux  derniers.  — Rôle  du  moyen  âge  dans 
cet  enfantement  de  la  société  moderne  ; action  actuelle  de  l’Église  sur  cette 
société,  » 

Tel  est,  en  abrégé,  le  sommaire  que  le  professeur  a tracé  du  cadre  de  ses 
leçons,  quant  au  sujet  qu’elle  doit  embrasser.  Quant  à la  forme  du  cadre,  il  a 
annoncé  que  ses  leçons  se  partageraient  en  deux  séries,  l’une  consacrée  spé- 
cialement à l’exposition  de  la  science  historique,  à l’investigation  des  faits,  à la 
discussion  des  sources  ; l’autre,  à l’exposition  de  la  morale  de  l’histoire,  c’est-à- 
dire  aux  déductions  que  la  raison  doit  tirer  des  faits  historiques,  pour  la  con- 
naissance du  cœur  humain  et  la  conduite  de  la  vie. 

Le  professeur  a donc  pour  but,  dans  celte  seconde  série,  d’ordonner  et  de 
féconder  les  connaissances  historiques  si  incomplètes  et  si  décousues  que  son 
jeune  auditoire  apporte  de  l’enseignement  des  collèges,  et  dans  la  seconde  d’en 
consolider  la  base,  d’en  étendre  le  cercle,  et  de  les  élever  enfin  à la  hauteur 
rie  la  véritable  science  historique.  Certes,  c’est  là  un  enseignement  intelligent 
et  digne,  et  qui  répond  à la  fois  aux  exigences  de  la  science,  aux  besoins  de 
l’auditoire,  et  à l’esprit  de  l’institution  des  chaires  de  Faculté.  Ajoutons  que 
ralflucnce  qui  se  presse  autour  de  M.  Lenormant,  attentive  et  sympathique, 
n’est  pas  seulement  un  éclatant  hommage  rendu  à l’éloquence  et  au  talent  du 
professeur,  elle  donne  de  plus  la  preuve  que  l’auditoire  est  à la  hauteur  de  ces 
graves  leçons.  Si  donc  on  a trop  lieu  de  regretter  dans  les  chaires  publiques 
l’absence  d’un  enseignement  sérieux,  suivi  et  élevé,  ce  n’est  pas  parce  que  la 
jeunesse  manquerait  à cet  enseignement,  mais  bien  parce  que  cet  enseigne- 
ment manque  aujourd’hui  à la  jeunesse. 


L.-C.  M. 
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Quelques  Mots  sur  les  Jésuites,  par  M.  J.  A.,  membre  de  TUniversité, 

• chez  A.  René,  32,  rue  de  Seine. 

La  réplique  n’a  pas  manqué  au  livre  de  MM.  Michelet  et  Quinet.  Outre  les 
articles  de  revues  et  de  journaux,  plusieurs  ouvrages  ont  paru  : nous  ne  par- 
lerons que  du  dernier.  11  porte  pour  titre  : Quelques  Mois  sur  les  Jésuites,  et  son 
auteur,  qui  garde  l’anonyme,  est  membre  de  l’Université. 

Nous  sommes  loin  d’y  trouver  celle  verve  de  style,  celte  animation  de  la 
pensée  qui  ont  fait  la  fortune  des  leçons  imprimées  de  messieurs  les  professeurs 
du  Collège  de  France.  Mais  en  revanche,  à la  place  d’une  poétique  nua- 
geuse, c’est  l’autorité  des  faits;  à la  place  du  roman,  c’est  l’histoire,  et  l’imagi- 
nation n’y  tient  pas  lieu  du  jugement.  II  est  curieux  d’étudier  sérieusement  ici 
ces  Exercices  spirituels  que  M.  Quinel  nomme  « une  machine  à disloquer  la  pensée, 
« comme  l’inquisition  disloquait  le  corps.  » Ce  monstrueux  machinisme  moral, 
comme  parle  M.  Michelet,  ne  résulte  en  somme  que  du  rapprochement  forcé  de 
quelques  mots  mal  traduits  et  de  quelques  phrases  tronquées  : il  ne  reste  au 
fond  qu’une  chose,  l’enseignement  pratique  du  sacrifice  moral  ou  du  dévoue- 
ment. Est-ce  là  une  monnaie  tellement  vulgaire  qu’il  faille  la  repousser  avec 
indignation  du  commerce  des  hommes,  et  Vesprit  de  vie  consiste-t-il  à rayer 
du  livre  des  croyances  humaines  les  idées  de  devoir  et  d obéissance?  Où  donc 
sera  l'esprit  de  mort? 

Lisez  encore  dans  ces  Quelques  Mots  le  récit  sommaire  des  missions  des  Jé- 
suites en  Chine,  et  vous  verrez  alors  sur  quoi  reposent  ces  terribles  accusations 
que  jettent  du  haut  de  leur  tribunal  ces  inquisiteurs  de  l’histoire,  pour  qui  le 

passé  n’est  qu’un  cadavre  : perindè  ac  cadaver. 


Le  Gérant,  V.-A.  Waille. 


Avis.  Nous  prions  Messieurs  les  Souscripteurs  dont  l’abonnement  expire  avec 
cette  livraison  de  vouloir  bien  le  renouveler  au  plus  tôt.  Seront  censés  le  con- 
tinuer ceux  qui  ne  le  contremanderont  pas  formellement. 


PARIS. — IMPRIMERIE  d’a.  RENÉ  ET  C®, 
rue  de  Seine,  32. 
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